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PREMIERES  CONSTITUTIONS 

DE   LA 

DÉMOCRATIE   AMÉRICAINE 


♦  ans  une  récente  étude ',  j'ai  essayé  de  prouver,  textes  en  mains,  que 

^  premiers  programmes  politiques  de  la  démocratie  moderne  furent 

■■Uiulés  au  xvu"  siècle,  en  Angleterre,  et  qu'ils  étaient  le  fruit  de  la 

'ution  religieuse  qu'y  suscita  la  Réforme.  Pour  être  complètes, 

cherche  et  la  démonstration  doivent  porter  plus  loin.  On  a  vu 

nent  l'indépendantisme  puritain  déclara  la   guerre  aux   tradi- 

du  vieux  monde  et  comment  il  succomba  dans  la  lutte.  11  me 

";  faire  voir  comment  il  a  pris  pied  dans  le  nouveau  monde  et 

nt  il  y  a  préparé  l'avènement  et  le  triomphe  définitif  du  gou- 

ent  populaire. 

"^me  que  la  démocratie  française  n'a  pas  surgi  tout  armée, 

n  est  trop  porté  à  le  croire  en  France,  du  cerveau  des  philo- 

e  self  government  américain  n'est  pas  sorti  soudain  de  la 

m  d'Indépendance.  Lorsque  la  république  des  États-Unis 

ée,  les  idées,  les  mœurs  politiques,  dans  lesquelles  elle  a 

îrce,  évoluaient  depuis  un  siècle  et  demi,  avec  des  fortunes 

3lon  le  temps  et  les  lieux,  mais  toujours  en  définitive  pro- 

ent,    au  sein  des  populations  de  la  Nouvelle-Angleterre. 

•es  mêmes  idées,  ces  mêmes  conceptions  du  rôle  de  l'Etat  el 

de  l'individu,  dont  on  a  vu  l'essor  prodigieux,  mais  éphé- 

•  iio  la  révolution  puritaine. 

•  >ns  de  la  Nouvelle-Angleterre,  qui  fut,  selon  l'heureuse  expres- 

')oulaye,  le  «  levain  du  nouveau  monde  »,  étaient  les  des- 

;es  religionnaires  fugitifs  de  la  première  moitié  du  xvii'^  siè- 

pères  avaient  quitté  le  royaume,  avant  la  chute  de  l'épis- 

A .      »e  la  royauté,  pour  chercher  au  delà  de  l'océan  la  liberté 


dans  les  A7i))ales  du   113  avril  1890,  Les  premiers    programmes   de  la 
'lie  moderne  en  Anglelerre  (10i7-164'J). 
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qu'ils  désespéraient  d'obtenir  dans  la  mère  patrie.  Ils  avaient  été,  en 
quelque  sorte,  les  initiateurs  de  l'indépendantisme. 

Les  premiers  vaisseaux  arrivés  à  la  côte  du  refuge  apportèrent 
d'Europe  la  semence  de  la  démocratie.  Déposée  dans  le  sol  vierge,  elle 
y  germa,  vigoureuse.  La  plante  grandit,  poussa  librement  ses  racines. 
Au  jour  de  la  révolution  américaine,  lorsque  le  vent  de  la  tempête 
souffla  sur  elle,  on  reconnut  qu'elle  était  devenue  un  arbre,  un  arbre 
immense,  attaché  aux  entrailles  mêmes  du  sol  et  sous  lequel  un  État 
pouvait  s'abriter. 

Il  est  facile  de  se  convaincre  de  cette  vérité  en  examinant  de  près 
quelques-uns  des  documents  qui  nous  ont  été  conservés  touchant  l'or- 
ganisation politique  des  colonies  puritaines.  C'est  ce  que  j'ai  fait  dans 
les  pages  qu'on  va  lire.  On  verra  qu'elles  se  rattachent  étroitement  à 
l'étude  sur  les  idées  des  révolutionnaires  anglais  et  que  ces  deux 
essais  sont  le  commentaire  obligé  l'un  de  l'autre. 


Au  nom  de  Lieu,  amen.  Nous,  dont  les  noms  suivent,  fidèles  sujets  de 
notre  redouté  et  souverain  seigneur  et  roi,  Jacques,  par  la  grâce  de  Dieu,  de 
Grande  Bretagne,  de  France  et  d'Irlande,  défenseur  de  la  Fol,  etc.,  ayant 
entrepris,  pour  la  gloire  de  Dieu,  ravancement  de  la  foi  chrétienne,  l'hon- 
neur de  notre  roi  et  de  notre  patrie,  un  voyage  atin  d'établir  la  première 
colonie  dans  le  nord  de  la  Virginie,  nous  nous  unissons  mutuellement  par 
le  présent  pacte  solennel,  devant  Dieu  et  en  présence  les  uns  des  autres, 
pour  le  bon  ordre  et  le  salut  commun  et  la  poursuite  des  fins  susdites.  En 
vertu  de  ce  pacte,  nous  ferons,  décréterons  et  établirons  telles  lois  justes  et 
égales,  telles  ordonnances,  tels  actes,  telles  constitutions,  tels  offices  qu'il 
pourra  être  jugé  opportun  pour  le  bien  général  de  la  colonie,  et  nous  y  pro- 
mettons toute  due  soumission  et  obéissance. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  nos  noms  ci-dessous,  au  cap  Cad,  le 
11  de  novembre...  anno  Dominl  1620  '. 

Tels  sont  les  termes  du  contrat  célèbre  que  signèrent  les  premiers 
colons  de  la  Nouvelle-Angleterre,  les  «  Pères  pèlerins  »,  sur  le  vais- 
seau même  qui  les  avait  amenés  d'Europe  et  qu'ils  allaient  quitter 
pour  fonder  New-Plymouth. 

«  A  cette  heure,  dit  George  Bancroft,  naquit  la  liberté  garantie  par 
une  constitution  populaire.  Le  moyen  âge  connaissait  des  chartes 
conslitulionnelles.  Mais  ce  n'étaient  que  des  traités,  établissant  des 
privilèges,  des  alîranchissements  partiels,  des  titres  de  noblesse,  des 
concessions  de  franchises  municipales  ou  des  limitations  de  la  souve- 

1.  Voir  Bcu.  l'eiley  Poore,  T/in  Fcdcral  and  State  Constitutions  of  the  Vniled 
States,  I,  931  (édition  oflicielle  piit)licc  par  ordre  du  Sénat)  Washington,  1S77. 
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raineté  en  faveur  d'institutions  féodales.  Dans  la  cabine  d\iMayfloice>\ 
l'humanité  a  recouvré  ses  droits  et  institué  le  gouvernement  sur  la 
base  de  «  lois  égales  »,  établies  par  tous,  pour  le  bien  général  '.  » 

On  a  relevé  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'exagéré  dans  le  jugement  enthou- 
siaste du  vénérable  historien  des  États-Unis.  On  a  fait  remarquer  que 
r  «  humanité  recouvrant  ses  droits  »  ne  se  composait,  après  tout,  que 
d'une  centaine  de  personnes;  que  les  Pèlerins,  dont  le  contrat  com- 
mence par  une  profession  de  loyalisme  en  bonne  forme,  ne  songeaient 
guère  à  constituer  un  État;  que,  fugitifs  pour  cause  de  religion,  leur 
unique  objet  était  de  trouver,  fût-ce  au  bout  du  monde,  un  asile,  un 
home  qui  fût  bien  à  eux,  où  ils  pussent  célébrer  en  paix  leur  culte, 
sans  être  exposés,  comme  en  Europe,  à  la  persécution  ou  à  l'exil  au 
milieu  de  populations  étrangères.  Tout  cela  est  fort  juste.  Mais  il  n'en 
demeure  pas  moins,  quoi  qu'on  ait  pu  dire  pour  en  diminuer  la 
portée,  que  le  pacte  du  Mayflower  est  un  des  documents  les  plus 
remarquables  de  l'histoire  moderne. 

J'ai  montré  ce  que  c'était  que  le  brownisme  -.  Le  contrat  qu'on 
vient  de  lire  est  le  premier  témoignage  de  l'influence  que  cette  disci- 
pline ecclésiastique  pouvait  exercer  dans  le  domaine  civil. 

Les  Pèlerins  faisaient  partie  de  l'église  dissidente  formée  à  Scrooby, 
dans  le  Nottinghamshire,  puis  réfugiée  à  Leyde,  en  1608,  sous  la  con- 
duite du  pasteur  John  Robinson.  Ils  avaient  quitté  la  Hollande  en 
avant-garde,  le  reste  de  la  congrégation  devant  les  suivre,  s'ils  réussis- 
saient dans  l'établissement  projeté.  A  Southampton,  où  l'expédition 
avait  fait  escale  avant  d'entreprendre  la  traversée  de  l'océan,  quel- 
ques émigrants  qui  n'appartenaient  point  à  la  congrégation  s'étaient 
associés  à  l'entreprise.  C'est,  parait-il,  à  la  suite  de  certains  discours 
violents  de  ces  nouveaux  venus  que  le  contrat  fut  résolu. 

Par  la  fortune  de  la  mer,  le  vaisseau  avait  été  jeté  sur  un  point  de 
la  côte  qui  n'était  pas  compris  dans  le  territoire  de  la  Compagnie  de 
Virginie  méridionale  et  pour  lequel  la  concession  dont  les  colons 
s'étaient  munis  auprès  d'elle  était  sans  valeur.  Les  émigrants  de 
Southampton  s'en  prévalurent  et  déclarèrent  que,  lorsqu'ils  seraient 
à  terre,  ils  agiraient  comme  bon  leur  semblerait,  nul  lien  de  droit 
ne  les  liant  à  l'expédition  ^.  —  Que  répondre?  —  Les  membres 
de  la  congrégation  étaient  unis  entre  eux  par  leur  Church  covenant, 
le   pacte    qu'ils    avaient   signé    en    entrant    dans    l'église    de  John 

1.  llistoi'tj  of  the  United  States  of  America.  Londres,  1876  {centenary  édition), 
I,  244. 

2.  Voir  les  Annales  du  13  avril  1890,  p.  301  s. 

3.  Goveraor  Bradford,  History  of  Plimouth  Plantation,  édit.  Cli.  Deane,  Boston, 
ISoO,  p.  80. 
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,  Robinson  *.  La  pensée  devait  leur  venir  bien  naturellement  d'offrir 
aux  étrangers  un  contrat  semblable,  comme  base  d'une  association 
civile.  Non  seulement  une  pareille  mesure  leur  était  dictée  par  leurs 
principes  religieux,  mais  encore,  si  l'on  veut  rechercher  plus  loin, 
elle  se  justifiait  par  la  coutume  et  le  droit  commun  de  l'Angleterre. 
Les  anciennes  guildes,  auxquelles  la  compagnie  des  Pères  pèlerins 
peut  être  comparée  au  point  de  vue  juridique,  ne  s'étaient  pas  consti- 
tuées autrement.  Associations  purement  volontaires,  elles  n'avaient, 
avant  d'avoir  regu  la  sanction  d'une  charte  royale,  d'autre  fondement 
que  le  contrat. 

L'acte  dressé  en  bonne  forme,  apparemment  par  1'  «  ancien  » 
Brewster,  fut  signé  entre  ses  mains  par  les  chefs  de  famille.  De  même 
que  le  pacte  qui  unissait  la  «.  compagnie  de  vrais  chrétiens  ^  »,  il  fut 
présenté  à  tous,  sans  distinction.  On  trouve  parmi  les  signatures  qui 
nous  ont  été  conservées  des  noms  de  simples  marins  et  de  domesti- 
ques ^. 

C'est  ainsi  qu'au  church  covenant,  ou  pacte  ecclésiastique,  les  colons 
ajoutèrent  un  plantalton.  covenant,  un  pacte  d'établissement  civil.  Cet 
acte  fut,  sinon  le  modèle,  du  moins  le  premier  en  date  d'une  série 
d'actes  semblables,  qui  ont  exercé  une  influence  décisive  et  incon- 
testable sur  le  droit  public  américain.  Certes,  la  place  est  méritée 
qu'il  a  reçue  dans  le  recueil  officiel  des  constitutions  des  États-Unis. 
On  peut  dire  que,  pendant  toute  la  première  époque  de  la  colonisation 
puritaine,  un  plantation  covenant  est  le  point  de  départ  ordinaire  de 
tout  établissement  nouveau. 

L'organisation  que  les  Pèlerins  donnèrent  à  leur  administration 
coloniale  fut  celle  d'une  démocratie.  Ils  eurent  un  gouverneur  élu 
par  le  suffrage  de  tous,  assisté  par  un  conseil  de  cinq  membres,  éga- 
lement électif,  et  au-dessus,  seule  dépositaire  de  l'autorité  suprême, 
une  assemblée  populaire,  composée  de  tous  les  planteurs  mâles  et 
majeurs.  Lorsque  la  population  de  la  colonie  fut  disséminée  sur  un 
territoire  trop  étendu,  cette  assemblée  fut  remplacée,  pour  le  travail 
ordinaire  de  la  législation,  par  une  réunion  de  délégués. 

1.  Dans  leur  requête  à  la  compagnie  de  Virginie,  en  1617,  John  Robinson  et 
Brewster  font  cette  déclaration  :  «  Nous  sommes  liés  les  uns  aux  autres  en  un 
corps  parle  pacle  du  Seigneur  le  plus  étroit,  le  plus  sacré,  pacte  que  nous  nous 
faisons  grande  conscience  de  violer,  et  en  vertu  duquel  nous  nous  tenons  pour 
strictement  engagés,  les  uns  envers  les  autres  et  mutuellement,  à  prendre  tout 
soin  du  bien  de  chacun  et  de  l'ensemble.  «  Voir  (jov.  Bradford,  l.  c,  p.  32  s. 
Cf.  Bancroft,  /.  c,  I,  23S. 

2.  Voir  Annales  du  lîj  avril  1890,  p.  301,  319  ss. 

3.  Charles  W.  Upham,  Records  of  Massachusetts  undev  ils  fîrst  Charter.  Lectures 
bcfore  ihe  Lowell  Institute  in  Boston  by  members  of  the  Mass.  hist.  Society. 
Boston,  1869,  p.  239. 
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Le  premier  établissement  fondé  de  la  sorte  sur  les  côtes  de  la  Nou- 
velle-Angleterre a  exercé,  par  la  force  de  l'exemple,  une  action  indé- 
niable sur  les  autres.  Le  second,  le  plus  important,  qui  finit  par  les 
attirer  presque  tous  dans  son  orbite,  la  colonie  de  Massachusetts  Bay, 
imita  l'organisation  ecclésiastique  des  Pères  pèlerins  et,  à  l'origine, 
son  gouvernement  ne  différa  pas  beaucoup  de  celui  de  New-Ply- 
moulh  '.  Ainsi  se  manifeste  d'emblée,  au  début  même  de  la  colonisa- 
tion, cette  manière  américaine,  —  New  England  ivay,  —  dont  on  a  vu 
le  rôle  dans  la  révolution  anglaise. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  toutefois  que  les  idées  de  liberté  religieuse 
et  politicfue  qu'évoque  cette  dénomination  générale  ont  prévalu 
partout,  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  sans  combats  et  sans  défaites. 
L'étude  que  j'entreprends  prouvera  le  contraire.  L'histoire  des  colons 
puritains  est  faite  de  luttes,  de  réactions,  de  sécessions.  Mais  toutes 
ont  plus  ou  moins  directement  pour  cause  ces  mêmes  principes  de 
liberté.  C'est  là  le  problème  qui  agite  le  pays,  le  nœud  gordien  de  ses 
destinées. 

Je  bornerai  ma  recherche  aux  trois  colonies  principales  de  la  Nou- 
velle-Angleterre, le  Massachusetts,  le  Gonnecticut  et  le  Rhode  Island, 
et  je  commencerai  parle  Gonnecticut,  où  les  idées  démocratiques  ont 
reçu  leur  première  formule  dans  une  constitution  écrite,  votée  par  le 
peuple  lui-même. 


I 


Le  brownisme,  en  tant  que  discipline  ecclésiastique,  repose  sur 
une  double  base  :  l'indépendance  absolue  des  églises  et  la  souverai- 
neté, par  représentation  du  Ghrist,  des  communautés  de  fidèles  qui 
les  composent.  De  ces  deux  principes,  le  dernier  conduit  à  la  démo- 
cratie. Le  premier,  au  contraire,  peut  engendrer  l'esprit  de  secte  chez 
le  petit  nombre  des  élus  qui  font  partie  de  la  congrégation,  justifier 
l'exclusivisme  et,  si  les  chefs  y  poussent,  favoriser  l'établissement  d'un 
gouvernement  aristocratique. 

L'un  et  l'autre  régime  ont  eu  leurs  représentants  dans  l'histoire  du 
congrégationalisme.  On  peut  même  établir  que  la  lutte  de  ces  deux 
tendances  contraires  a  été  l'un  des  traits  caractéristiques  du  premier 
siècle  de  la  dissidence. 

Robert  Browne  est  un  démocrate,  inconscient  sans  doute,  mais  un 
pur  démocrate.  Son  premier  successeur,  Rarrowe,  tout  en  acceptant 

l.  New-Plymonth  fut  incorporé  au  xMassachusetts  en  1690. 
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sa  doctrine,  réagit  de  toutes  ses  forces  contre  la  démocratie  qu'elle 
implique  et  s'efforce  de  placer  l'autorité  de  fait  entre  les  mains  des 
pasteurs  et  des  conseils  d'anciens.  Dans  les  églises  des  réfugiés  de 
Hollande,  Ainsworth  et  Johnson  adoptent  ce  point  de  vue,  l'un  en  le 
mitigeant  autant  que  possible,  l'autre  en  l'exagérant  jusqu'à  faire  du 
conseil  des  anciens  l'église  elle  même.  Smyth  au  contraire,  puis 
surtout  John  Robinson  rendent  h  la  congrégation  des  fidèles  l'au- 
torité dont  Johnson  l'a  dépouillée,  sans  toutefois  revenir  à  la  pure 
théorie  de  Browne.  De  là  des  conflits  entre  les  diverses  églises, 
des  divisions,  des  excommunications  réciproques,  des  séparations 
sans  fin  ». 

On  peut  dire,  d'une  manière  générale,  que  lorsque  le  congrégatio- 
nalisme  est  interprété  par  des  laïques,  ou  par  certains  pasteurs  qui 
ont  rompu  complètement,  radicalement,  avec  les  idées  du  clergé  angli- 
can et  qui  s'abandonnent  aux  conséquences  logiques  des  prémisses 
posées,  il  produit  la  démocratie.  Je  l'ai  fait  voir,  les  congrégations 
séparatistes  anglaises  de  l'époque  de  la  révolution,  congrégations  où 
l'élément  laïque  était  dominant,  furent  des  écoles  de  gouvernement 
populaire.  Lorsque,  par  contre,  les  communautés  sont  soumises  à 
l'influence  prépondérante  de  théologiens  élevés  dans  l'Eglise  angli- 
cane et  qui  n'en  ont  pas  entièrement  dépouillé  l'esprit,  elles  cèdent 
au  désir  de  concentrer  l'autorité  et  sont  conduites  par  leurs  chefs 
à  une  sorte  d'aristocratie  théocratique.  C'est  ce  qui  se  produisit  dans 
la  colonie  de  Massachusetts  Bay.  Ce  fut  la  cause  des  luttes  poli- 
tiques que  j'ai  mentionnées  et  sur  lesquelles  j'aurai  à  revenir. 

Dès  le  début,  ces  luttes  eurent  pour  conséquence  une  espèce  de  séces- 
sion dans  la  colonie  naissante  dont  Boston  était  le  centre  et  la  créa- 
tion de  nouveaux  établissements  sur  les  rives  du  Conneclicut.  Les 
émigrants,  tout  porte  à  le  croire,  étaient  la  partie  intransigeante  de 
l'opposition  démocratique  ^.  En  1638,  ils  convinrent  de  constituer 
en  une  sorte  de  république  fédérative  les  trois  villes  qu'ils  avaient 
fondées.  L'instrument  de  l'union  ne  pouvait  être  qu'un  plantation 
covenant  et  c'en  fut  un;  mais  cette  fois  le  pacte  eut  l'étendue  et  la 
portée  d'une  véritable  constitution.  Cet  acte  porte,  dans  le  recueil 

i.  Cf.  Dexter,  The  Congregalionalismof  the  last  Ihree  hundred  ?/ertr5.  New- York, 
1880.  Leclnres  IV-VII. 

2.  Voir  Prof.  Alex.  Jolinston,  Conneclicut  {Scudde.r^s  american  commonwealths). 
Boston  et  New-York,  1887,  p.  64  ss.  —  John  Wiulhrop,  le  jeune,  premier  gou- 
verneur du  Conneclicut,  était  le  pendre  de  Iluph  Petcrs,  le  fameux  prédicateur 
indépendant  qui  devint  chapelain  de  Cromwell;  il  était  l'ami  de  Roger  Wil- 
liams et,  semble-t-il,  d'après  la  correspondance  de  ce  dernier,  son  ami  politique. 
Cf.  Lelters  of  Roger  Williams,  éd.  J.-R.  Bartlett,  Publications  of  the  Narragansetl 
club,  irc  série,  vol.  VI  (Providence,  1874). 
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officiel  de  Poore,  le  nom  de  Fundamental  Orders  of  Connecticut.  Va\ 
voici  le  préambule  : 

Attendu  qu'il  a  plu  au  Dieu  tout-puissant,  dans  sa  sagesse,  par  une  dis- 
pensation  de  sa  divine  providence,  de  disposer  ainsi  de  nos  destinées,  de 
telle  sorte,  que  nous,  citoyens  et  habitants  de  Windsor,  Harteford  et 
Wethersfîeld,  sommes  établis  sur  le  fleuve  Connecticut  et  les  pays  adjacents; 
sachant  que,  lorsqu'un  peuple  se  forme,  la  parole  de  Dieu  commande,  afin 
de  maintenir  la  paix  et  l'union,  qu'un  gouvernement  régulier  et  convenable 
soit  établi  conformément  à  sa  volonté  pour  l'ordonnance  et  la  gestion  des 
affaires  publiques  en  tout  temps,  selon  le  besoin;  —  conséquemment, 
nous  nous  unissons  nous-mêmes  et  nous  associons  pour  former  un  État,  une 
république  (We...  doe  therefore  associate  and  conjoyne  ourselves  to  be  as  one 
Publike  State  or  Commonwealth)  et  nous  déclarons,  tant  pour  nous-mêmes 
que  pour  nos  successeurs  et  pour  quiconque  pourrait  se  joindre  à  nous  par 
la  suite,  que  nous  avons  formé  un  pacte  mutuel  d'union  et  de  confédéra- 
tion (combination  and  confedcratlon) .  —  Ceci  est  afin  de  maintenir  et 
de  préserver  la  liberté  et  la  pureté  de  l'Évangile  de  Notre  Seigneur  Jésus, 
que  nous  confessons  actuellement,  comme  aussi  la  discipline  des  églises 
telle  qu'elle  est  pratiquée  parmi  nous,  conformément  à  l'enseignement  véri- 
table dudit  Évangile.  C'est  en  outre  afin  d'être  conduits  et  gouvernés,  dans 
nos  affaires  civiles,  conformément  aux  lois,  ordonnances,  édits  et  décrets  qui 
seront  faits,  ordonnés  et  établis  ainsi  qu'il  suit'. 

Ce  préambule  introduit  onze  titres  constitutionnels  qui  organisent 
le  gouvernement  civil  d'une  démocratie.  Souveraineté  de  l'assemblée 
générale  des  citoyens,  magistrats  élus  par  le  peuple,  renouvellement 
annuel  de  leur  mandat,  autonomie  communale,  tels  en  sont  les  traits 
principaux.  Aucune  condition  de  cens,  ni  de  test  religieux,  n'était 
imposée  à  ceux  qui  désiraient  devenir  membres  actifs  de  la  commu- 
nauté et  jouir  du  droit  de  suffrage.  L'assemblée  générale  devait  déci- 
der souverainement  de  l'admission  à  la  franchise.  Ce  droit  fut  bientôt 
reconnu  aux  communes  elles-mêmes. 

Les  «  Ordres  fondamentaux  »  du  Connecticut  furent  adoptés  à 
l'assemblée  générale  d'Hartford ,  le  14  janvier  IG38-9.  C'est  la 
première  des  constitutions  américaines  établies  par  le  peuple. 
C'est  aussi  la  première  constitution  écrite  de  la  démocratie  mo- 
derne. 

On  ne  connaîtrait  pas  la  confession  religieuse  de  ses  auteurs  qu'on 
pourrait  l'inférer  des  termes  mêmes  du  préambule,  si  soucieux,  quant  à 
la  discipline  des  églises,  de  l'enseignement  véritable  de  l'Évangile.  Les 
tendances  politiques  particulières  au  congrégationalisme,  tel  qu'ils  le 

1.  Poore,  /.  c,  I,  249. 


8  GH,   BORGEAUD.    —  PREMIÈRES   CONSTITUTIONS 

professaient,  sont  nettement  accusées,  non  seulement  dans  cet  acte 
lui-même,  mais  encore  dans  un  autre  document  important,  se  ratta- 
chant à  l'agitation  qui  précéda  l'établissement  du  nouveau  gouver- 
nement. Qu'on  recherche,  dans  la  récente  élude  du  regretté  professeur 
Johnston  sur  le  Gonnecticut,  ce  qui  nous  a  été  conservé  d'un  sermon 
prêché  à  Hartford,  quelques  mois  avant  que  les  Ordres  fondamentaux 
fussent  présentés  aux  colons.  On  y  lira  ces  thèses  : 

«  Le  choix  des  magistrats  appartient  au  peuple  par  commission  de 
Dieu  même.  » 

«  Ceux  qui  ont  le  droit  d'élire  des  officiers  et  des  magistrats  ont  le 
droit  de  fixer  les  limites  du  pouvoir  et  de  la  fonction  auxquels  ils  les 
appellent.  Et  ceci,  tout  d'abord,  parce  que  le  principe  de  Tautorité 
réside  dans  le  libre  consentement  du  peuple  *...  « 

On  remarque  qu'à  l'idée  de  contrat  et  de  délégation  de  pouvoirs 
s'ajoute  ici,  pour  la  première  fois,  celle  de  la  limitation  du  mandat 
par  un  texte  constitutionnel  et  l'on  a  vu  les  thèses  de  Hooker  repro- 
duites à  plusieurs  reprises,  de  16i6  à  1648,  dans  les  pamphlets  des 
démocrates  anglais. 

J'ai  insisté,  lorsque  je  retraçais  le  rùle  de  VAgreement  of  the  people 
dans  la  révolution  d'Angleterre,  sur  ce  qu'il  avait  de  commun  avec 
le  covenant  fondamental  des  communautés  séparatistes.  Il  est  à  peine 
besoin  de  le  faire  pour  les  «  Ordres  »  du  Gonnecticut.  L'analogie 
saute  aux  yeux.  Mais  un  second  rapprochement  semble  devoir  appeler 
l'attention.  Je  l'ai  mentionné  à  propos  du  pacte  populaire  des  Indé- 
pendants, parce  que  le  caractère  de  leurs  congrégations  ecclésiasti- 
ques l'indiquait  déjà.  Il  s'impose  ici  doublement,  et  par  une  raison 
semblable  et  par  une  autre  qui  découle  de  la  condition  juridique  des 
établissements  coloniaux  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Je  veux  parler 
de  la  comparaison  qu'on  peut  établir  entre  les  plantation  covenants 
et  les  statuts  des  compagnies  marchandes,  des  corporations  muni- 
cipales et  particulièrement  des  anciennes  guildes  dont  celles-ci,  comme 
celles-là,  étaient  issues. 

Les  premières  colonies  puritaines  tenaient  à  la  fois  de  la  compagnie 
de  planteurs,  de  la  commune  bourgeoise  et  de  la  communauté  ecclé- 
siastique. Massachusetts  Bay  eut  d'emblée,  à  la  base  de  son  gouver- 
nement civil,  une  charte  de  la  couronne,  mais  les  autres,  presque 
uniformément,  se  passèrent,  pour  un  temps,  de  la  sanction  royale  et 
établirent  leurs  statuts  de  leur  seule  autorité.  Un  pareil  acte  n'était 
point  usuel  à  l'époque,  mais,  la  question  de  sa  portée  politique  étant 
réservée,  on  aurait  tort  de  croire  qu'il  fût  absolument  sans  précédent 

i.  Johnston,  /.  c,  72. 
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dans  le  droit  anglais.  La  coutume  des  guildes  du  moyen  âge  pouvait, 
dans  une  certaine  mesure,  le  justifier. 

Les  guildes  étaient  originairement  des  associations  volontaires  de 
secours  mutuel,  formées  dans  un  but  pieux  ou  professionnel  '.  Elles 
s'intitulaient  elles-mêmes  confréries.  De  par  le  droit  commun  d'An- 
gleterre, elles  avaient,  comme  les  corporations  antiques,  toute  liberté 
de  s'organiser  et  pleine  compétence  pour  édicter  leurs  statuts  parti- 
culiers, dans  les  limites  de  ce  droit  commun  lui-même.  Cette  préroga- 
tive était  exercée  directement  par  l'assemblée  générale  des  «  frères  ». 

Si  l'on  parcourt  la  collection  remarquable  de  statuts  et  d'ordon- 
nances des  guildes  anglaises,  publiée  par  Toulmin  Smith  pour  la 
Early  englhh  text  Society,  on  voit  que  la  formule  ordinaire  de  leur 
législation  intérieure  était  :  It  is  ordained  by  common  assent...  «  Il 
est  arrêté  par  commun  agrément  -  ». 

La  communauté  avait  un  chef  élu  :  provost,  constable,  bailiff  ou 
reeve.  —  C'est  cette  fonction  qui  devint  celle  du  maire,  mayor,  dans 
les  corporations  municipales,  du  gouverneur  dans  les  compagnies 
marchandes.  —  A  ce  chef,  d'autres  officiers,  parfois  un  comité  com- 
plet, également  élus,  étaient  adjoints  pour  l'administration.  Dans  la 
règle,  aucune  décision  importante  n'était  prise  sans  que  l'assemblée 
générale  eût  été  consultée. 

La  compétence  des  officiers  et  des  comités  a  varié,  cela  va  sans 
dire.  Elle  s'est  élargie  graduellement  aux  dépens  de  celle  de  l'as- 
semblée. Les  guildes  germaniques  n'ont  pas  échappé  aux  influences 
qui  entraînaient  le  moyen  âge  vers  l'aristocratie  et  le  monopole.  Les 
officiers  allèrent  jusqu'à  édicter  ou  à  modifier  de  leur  chef  des  dispo- 
sitions statutaires.  Cependant  le  principe  général  de  la  législation 
directe  par  les  membres  de  la  corporation  est  fermement  établi  et  il 
demeure  le  droit.  On  le  trouve  expressément  formulé  en  ces  termes  : 

«  Aucun  des  officiers  ne  pourra  faire  un  nouveau  statut,  ou  une 
nouvelle  ordonnance,  sans  le  consentement  de  toute  la  confrérie  et 
ce  consentement  sera  demandé  au  jour  de  son  assemblée  générale^.  » 

Cet  article,  qu'on  peut  lire  à  la  fin  du  statut  fondamental  de  la 
guilde  de  sainte  Catherine,  à  Londres,  est  mis  en  évidence,  sur  le  par- 
chemin original,  par  une  croix  bien  marquée.  Une  disposition  toute 
semblable  termine  le  statut  de  la  guilde  des  saints  Fabien  et  Sébastien  '. 


1.  Wilda,  Das  Gildenwesen  im  MitteluUer.  Halle,  1831,  p.  228  et  passim. 

2.  Toulmin  Smith,  English  Guilds.  Londres,  1810. 

3.  <i  Also,  Ihat  therschal  non  of  the  Wr/7-deyns  makenone  newe  statutes  ?ze  newe 
ordinances  vithoute  assent  of  aile  ihe  ôretherhede,  and  that  it  be  don  on  Ihe  day 
of  hère  assemble.  »  Toulmin  Smith,  l.  c,  8. 

4.  Id.,  ibid.,  H. 
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Ordinairement  une  charte  royale  était  obtenue,  qui  confirmait  le 
statut  que  s'était  donné  la  guilde  et  la  transformait  en  corporation 
patentée.  C'était  une  garantie  qu'on  recherchait,  mais  nullement  une 
garantie  indispensable,  puisque  certaines  guildes  ne  la  possédaient 
pas.  L'habitude  qu'on  avait  de  la  reproduire  en  tête  des  ordon- 
nances de  la  corporation  a  fait  croire  qu'elle  était  le  fondement  de 
ces  ordonnances  et  donnait  naissance  à  la  guilde.  Toulmin  Smith 
démontre,  preuves  en  mains,  qu'il  n'en  est  rien'. 

La  guilde  avait  son  existence,  en  droit  comme  en  fait,  avant  qu'une 
charte  authentiquât  son  incorporation.  Son  statut  émanait  d'elle 
seule.  Il  est  vrai  qu'avec  le  temps,  le  droit  d'autoriser  l'exercice  du 
commerce  ou  de  l'industrie  ayant  été  monopolisé  par  la  couronne, 
les  corps  de  marchands  et  d'artisans  ne  purent  réaliser,  sans  une 
charte  protectrice,  le  but  même  de  leur  existence,  mais  ce  n'est  là 
qu'un  fait  relativement  secondaire.  Le  caractère  purement  contrac- 
tuel de  la  guilde  primitive  n'en  est  pas  moins  établi. 

Les  communautés  de  colons  de  la  Nouvelle-Angleterre,  qui  s'orga- 
nisaient sans  charte,  peuvent  être  comparées,  sous  ce  rapport,  aux 
anciennes  guildes  pieuses  ou  «  sociales  »,  comme  les  appelle  Toulmin 
Smith,  qui  n'avaient  pas  reçu  de  lettres  patentes.  Dans  les  limites  où, 
mutatis  mutandis,  cette  assimilation  est  admissible,  les  ordres  fonda- 
mentaux que  votèrent  les  colons  du  Connecticut  en  1638-9  n'étaient 
pas  contraires  —  toute  question  politique  à  part,  je  le  répète  —  au 
droit  commun  de  la  mère  patrie. 

A  cet  égard,  l'acte  qui  leur  donna  naissance  rappelle  les  décrets 
de  la  plèbe  de  Piome,  légiférant,  comme  corporation  autonome, 
sur  ses  intérêts  particuliers ,  ce  qu'on  peut  appeler  les  plébis- 
cites de  la  première  époque.  A  Rome,  le  statut  de  la  corporation 
plébéienne,  à  travers  les  révolutions,  par  les  conquêtes  des  tribuns, 
est  devenu  la  constitution  de  l'État".  En  Amérique,  le  résultat  sera 

1.  «  The  Cominunitas  lias,  al  Coiumon  Law,  and  without  any  Statute,  full 
power  to  regulate  its  own  alTairs,  and  lo  make  Byelaics  for  ils  own  governance, 
by  Ihe  assenl  of  its  own  members.  This  power  is  inberent,  and  necessary  to 
enable  it  to  fulfil  its  obligations  to  thc  Slale. 

<<  Charters  of  Incorporation  do  nol  and  cannot  creaie  Corporations.  They  bave 
always  depended,  and  still  dépend,  for  even  Ihcir  validity  upon  the  pre-exis- 
tence  of  the  Communitas,  as  above  stated,  and  upon  the  assent  and  acceptance 
of  the  Charter  by  the  Communitas.  In  this  respect  the  Corporation  Reform  Act 
[of  William  IV]  made  no  diiïerence.  This  niatter  became  tested  in  the  case  of 
the  Manchester  Charter  which  was  issued  under  that  Act,  and  that  Charter  was 
held  by  the  Courts  of  Law  to  be  only  sustainable  upon  proof  of  assent  and 
acceptance. 

«  Charters  therefore  do  not  incorpurale.  They  merely  record.  »  L.  c,  Pref., 
p.  XXII.  Cf.  p.  128,  note  2,  p.  130,  note  2,  et  p.  226,  note  3. 

2.  Cf.  Ch.  Borgeaud,  Le  Plébiscite  dans  l'antiquité.  Paris,  1887.  Partie  II,  ch.  lu. 
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le  même.  Mais  la  transformation  s'opérera  plus  simplement  :  la 
corporation  deviendra  l'État.  Il  arrivera,  au  jour  de  la  Déclaration 
d'Indépendance,  ce  qui  fût  advenu  dans  la  république  nouvelle  qu'eût 
fondée  la  plèbe  romaine,  si  elle  eût  exécuté  le  plan  de  sécession  dont 
elle  menaça  si  souvent  le  sénat. 

Les  «  Ordres  »  du  Connecticut  subirent  quelques  amendements. 
L'un,  du  10  novembre  1643,  touchant  la  procédure  de  l'admission 
des  nouveaux  habitants  à  la  franchise  électorale,  eut  la  forme  d'une 
déclaration  interprétative.  Il  émanait  de  la  Cour  générale  des  magis- 
trats et  des  députés  '.  Deux  autres,  concernant  la  tenue  des  cours  de 
magistrats,  furent  adoptés,  en  1646  et  1647,  par  le  même  corps 
représentatif.  On  peut  à  la  rigueur  les  considérer  tous  trois  comme 
de  simples  lois  organiques.  Deux  enfin,  d'une  tout  autre  portée,  l'un 
changeant  l'époque  des  élections  générales  (1646),  l'autre  abolissant 
une  disposition  qui  prohibait  la  réélection  immédiate  du  gouverneur 
sortant  de  charge  (1660),  furent  soumis  au  vote  populaire  et  promul- 
gués en  vertu  de  plébiscites,  comme  le  sont  aujourd'hui  les  amende- 
ments constitutionnels  dans  les  États  de  l'Union  ^ 

Peu  de  temps  après  l'adoption  de  la  constitution  du  Connecticut,  à 
Hartford,  les  colons  qui  fondèrent  New-Haven  s'en  donnaient  une  à 
leur  tour,  très  différente  de  principes,  mais  par  une  procédure  toute 
semblable. 

Ayant  quitté  Boston,  sous  la  conduite  de  leurs  pasteurs,  Eaton  et 
Davenport,  ils  avaient  pris  terre  dans  la  baie  de  Quinnipiack.  Dans 
un  covenant  qu'ils  conclurent  aussitôt,  ils  convinrent  que  la  Bible 
qui  était  la  norme  de  leur  discipline  ecclésiastique  serait  aussi  celle 
de  leurs  rapports  civils  et  politiques  .  «  Le  choix  des  magistrats , 
la  législation,  la  répartition  des  héritages  et  toute  autre  matière  de 
même  ordre,  devaient  être  déterminés  selon  les  règles  établies  par 
l'Ecriture  ^.  » 

L'an  d'après,  ce  covenant  était  développé  en  une  série  d'ordres  fon- 
damentaux. Ils  furent  adoptés,  le  4  juin  1639,  à  l'issue  du  service 
divin,  sur  la  proposition  du  pasteur  Davenport.  Le  vote  eut  lieu, 
voyons-nous  dans  le  procès- verbal,  article  par  article,  à  mains  levées 
et  en  double  épreuve  *. 

La  première  résolution  approuvée  par  la  congrégation  constituante 
déclare  l'Écriture  une  règle  parfaite  des  devoirs  des  hommes  envers 

1.  Public  Records  of  the  colony  of  Connecticut.  Hartford,  1850,  1,  96. 

2.  Ihid.,  I,  140,  .347. 

3.  Records  of  the  colony  and  plantation  of  New  Haven,  éd.  CIi.-J.  Hoadiv,  Hart- 
ford, 1857,  p.  12. 

4.  Ibid.,  p.  10-18. 
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Dieu  et  leurs  semblables,  dans  l'État  comme  dans  l'Eglise.  La  seconde 
reproduit  et  confirme  le  plantation  covenant,  ceux  qui  n'étaient  pas 
présents  à  la  conclusion  du  pacte,  l'année  précédente,  manifestant 
individuellement  leur  adhésion.  Il  est  ensuite  voté  que  la  qualité 
d'électeur  ne  sera  accordée  qu'aux  membres  des  églises  reconnues. 
Puis  des  mesures  sont  prises  pour  l'organisation  d'un  gouvernement 
singulier,  à  la  fois  civil  et  ecclésiastique,  tiré  d'un  texte  de  l'Ancien 
Testament. 

Les  premiers  chefs  de  la  colonie  de  New-Haven  représentent  la  ten- 
dance cléricale  du  congrégationalisme.  Le  gouvernement  qu'ils  organi- 
sèrent fut  une  théocratie  absolue.  Il  n'en  demeure  pas  moins  qu'ils  ne 
purent  fonder  cette  théocratie  que  sur  le  consentement  exprès  des 
intéressés'. 

Au  reste  l'autonomie  de  New-Haven  fut  de  courte  durée.  Au  bout 
de  vingt-cinq  ans  cette  colonie  fut  réunie  au  Connecticut.  Ses  institu- 
tions n'ont  ici  d'importance  que  par  les  circonstances  de  leur  établisse- 
ment et  le  fait  qu'on  possède  le  procès-verbal  détaillé  de  la  première 
assemblée  générale  des  citoyens. 

En  1662,  le  Connecticut  reçut  une  charte  de  Charles  II.  Obtenue 
par  Winlhrop  le  jeune,  grâce  aux  bons  offices  de  lord  Say  and  Sele 
et,  disent  les  historiens  américains,  aux  fonds  secrets  mis  par  la 
colonie  à  la  disposition  de  son  gouverneur,  elle  confirmait  le  gouver- 
nement démocratique  inauguré  par  les  ordres  fondamentaux  de  1639, 
mais  en  lui  imprimant  toutefois  un  caractère  plus  franchement  repré- 
sentatif. Elle  répondait  si  complètement  aux  vœux  du  pays  que  la 
république,  devenue  indépendante,  n'a  pas  senti  le  besoin  de  se  donner 
une  nouvelle  constitution  avant  1818. 

Dans  une  étude  publiée,  il  y  a  quelques  années,  M^  Brooks  Adams- 


1.  Une  des  résolutions  votées  par  l'assemblée  du  4  juin  1G39  porte  qu'un 
comité  de  membres  de  l'église  sera  élu,  lequel  aura  ensuite  le  pouvoir  de  se 
recruter  par  cooptation,  de  choisir  tous  les  magistrats  dans  son  sein  et  d'édicter 
des  lois  conformes  h  la  parole  de  Dieu.  Cet  article  semble  avoir  soulevé  quelque 
opposition  dans  l'assemblée.  Je  reproduis  ce  qui  suit  du  compte  rendu  sommaire 
de  la  discussion  :  «  Un  homme  se  leva  après  le  premier  vote,  exprimant  son 
dissentiment...  Il  maintenait  que  les  membres  de  la  colonie  devaient  retenir 
ces  pouvoirs  (les  pouvoirs  transmis  au  comité)  entre  leurs  mains.  Un  autre  se 
leva  el  répondit  que,  dans  le  cas  présent,  rien  n'était  fait  sans  leur  consente- 
ment. Le  premier  répliqua  que  les  planteurs  jouissant  de  la  franchise  devaient 
conserver  la  possibilité  de  reprendre  ces  pouvoirs  entre  leurs  mains  propres, 
pour  le  cas  où  les  affaires  ne  seraient  pas  conduites  comme  elles  doivent  l'être. 
M"".  Theophilus  Eaton  répondit  que  partout  on  choisit  des  comités  représentatifs. 
Ainsi  les  corporations  de  Londres  choisissent  des  représentants  {liverycs),  par 
qui  les  magistrats  sont  élus.  En  cela  le  reste  de  la  communauté  n'est  point  lésé, 
parce  que  chacun  peut  aspirer  à  devenir  représentant  et  à  exercer  à  sou  tour 
le  pouvoir.  »  New  Haven  Records,  p.  14. 
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s'attache  à  démontrer  que  les  chartes  royales  accordées  au  moyen 
âge,  aux  corporations  de  marchands,  puis,  plus  tard,  aux  grandes 
compagnies  coloniales,  sont  l'origine  des  constitutions  écrites  sur  les- 
quelles s'est  fondée  la  république  américaine  ^  J'ai  attiré  l'attention 
sur  la  part  qu'on  doit  faire,  dans  la  genèse  du  droit  constitutionnel 
de  la  démocratie  moderne,  aux  principes  qui  présidèrent  à  l'organi- 
sation des  guildes.  Toutefois,  si  mes  observations  sont  accueillies,  on 
remontera  plus  haut  que  les  chartes  octroyées,  et  c'est  plutôt  dans 
les  statuts  librement  consentis  de  ces  corporations,  qu'on  recherchera 
l'origine  des  constitutions  d'aujourd'hui.  On  placera  en  outre,  à  côté 
de  ces  statuts,  les  covenonts  ecclésiastiques  qui,  selon  l'expression 
même  des  premiers  écrivains  de  la  Nouvelle-Angleterre,  étaient  «  la 
cause  essentielle  »  des  églises  indépendantes  *. 

La  part  d'iniluence  que  le  congrégationalisme  peut  revendiquer 
dans  la  formation  des  institutions  nationales  a  été  accentuée,  aux 
États-Unis,  par  les  publicistes  qui  le  représentent.  Leur  zèle,  parfois 
excessif,  non  toujours  indépendant  de  ce  sentiment,  particulièrement 
agaçant  au  critique,  et  que  certains  interprètes  de  l'Ecriture  appellent 
«  propre  justice  »,  a  suscité  une  réaction.  Toute  une  école,  qui  compte 
parmi  ses  représentants  des  historiens  distingués,  fait  descendre  la 
démocratie  américaine,  en  ligne  directe,  des  institutions  germaniques 
elles-mêmes. 

La  commune  {(ownship),  dit-elle,  est,  chez  nous,  la  base  de  l'État, 
Notre  démocratie  communale  a  été  le  point  de  départ  de  notre  démo- 
cratie nationale.  Or  la  commune  nous  vient  des  Germains.  Notre  toivn 
meeting,  ou  assemblée  primaire  des  citoyens,  qui  en  est  l'organe,  et, 
en  quelque  sorte,  l'incarnation  vivante,  n'est  autre  que  le  Thing  Scan- 
dinave, le  Tungemot  saxon. 

Cette  descendance,  réelle  assurément,  mais  non  point  directe,  eût 
été  brisée,  il  faut  le  reconnaître,  sans  le  congrégationalisme.  Au 
moment  où  les  colons  de  la  Nouvelle-Angleterre  quittèrent  la  mère 
patrie,  ce  qui  restait  du  self  government  local  qu'avaient  jadis  pra- 
tiqué leurs  ancêtres,  entraîné  dans  le  mouvement  général,  subissait 
une  transformation  aristocratique.  Les  vestrles,  ou  assemblées  parois- 
siales des  habitants,  étaient  remplacées  par  des  comités  {sélect  ves- 
ii'ies),  élus  d'abord,  puis  bientôt  recrutés  par  cooptation  ^.  Si  les 
colons  américains  eussent  imité  purement  et  simplement,  dans  leur 

1.  The  Embryo  of  a  Communwealtk.  {Atlantic  Monthly,  Boston,  nov.  1884, 
vol.  LIV,  p.  610  ss.) 

2.  Voir  les  Annales  du  15  avril  1890,  p.  319. 

3.  Voir  Gneist,  Commimalverfassumj  und  Verwaltungsgerichte  in  Englaïul,  Ber- 
lin, 1871,  p.  672  (cap.  ix,  §  Mo). 
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nouvelle  patrie,  le  système  qu'ils  avaient  vu  fonctionner  en  Angle- 
terre, ils  n'eussent  certainement  pas  fondé  la  démocratie  du  town 
meeting.  Il  faut,  pour  se  rendre  compte  de  leur  activité  politique,  faire 
entrer  en  ligne,  et  en  première  ligne,  leurs  idées  religieuses.  On  est 
tout  naturellement  porté  à  le  faire,  si  l'on  considère  qu'à  l'origine, 
chaque  établissement,  ou  town,  était  avant  tout  une  église  et  que  le 
toivn  meeting  se  confondait  le  plus  souvent  avec  l'assemblée  de  la 
congrégation. 

En  Virginie,  où  les  colons  étaient  membres  de  l'Église  anglicane,  il 
n'y  eut  pas  de  toivn  meeting^  mais  seulement,  comme  en  Angleterre, 
des  sélect  vestries,  qui,  si  elles  ont  quelque  parenté  avec  le  Tliing  et 
le  Tungemot,  ont  certainement  perdu  tout  air  de  famille  '. 

La  pensée  des  hommes  de  ce  temps  était  entièrement  dominée  par 
leurs  idées  religieuses.  Il  serait  bien  extraordinaire  qu'elles  n'eussent 
pas  mis  leur  sceau  sur  leur  œuvre  politique. 


Il 


La  colonie  de  Massachusetts  Bay,  fondée  en  1629,  était  le  résultat 
d'une  émigration  puritaine,  mais  non  pas,  à  l'origine,  séparatiste. 
L'entreprise  reposait  sur  une  charte  royale.  Une  corporation  de 
vingt-six  personnes,  ayant  tout  ensemble  le  caractère  d'une  com- 
pagnie marchande  et  celui  d'une  guilde  pieuse,  —  elle  déclarait, 
outre  son  but  commercial,  un  but  religieux,  la  propagation  de  l'Évan- 
gile, —  avait  obtenu  de  Charles  I  qu'il  lui  confirmât  les  droits  de 
propriété  qu'elle  avait  acquis,  par  contrat,  de  la  compagnie  de  Ply- 

1.  Un  des  plus  récents  ouvrages  qui  soutienneul.  la  théorie  germaniste,  est 
celui  que  M'.  G.-E.  Howard,  contribuant  à  l'œuvre  excellente  dont  la  Johns  llop- 
tcins  University,  de  Baltimore,  a  pris  l'initiative,  consacre  à  une  introduction 
générale  à  l'histoire  du  droit  public  local  des  États  de  l'Union.  {An  introduction 
to  the  local  comtitutional  histonj  of  the  United  States.  Baltimore,  1889.  [Johns 
llopkins  University  sliidies.  Exfr.,\o\.  IV'^J.)  M".  Howard,  forcé  d'admettre  que  les 
émigrants  n'imitèrent  pas  les  institutions  communales  de  la  mère  patrie,  en 
l'état  où  ils  les  avaient  laissées,  explique  de  la  sorte  l'apparitiou  du  toir?i  mee- 
tinrj  : 

ic  Les  colons  retournent  mille  ans  en  arrière  et  commencent  à  nouveau;  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  des  coutumes,  qui,  bien  que  tombant  en  désuétude 
dans  le  vieux  «  home  »  anglais,  ne  s'y  sont  pas  encore  complètement  perdues, 
reçoivent  une  vie  nouvelle.  Et  ceci  est  parfaitement  naturel.  C'est  un  cas  de 
réveil  d'cirganes  et  de  fonctions  par  suite  de  retour  au  milieu  primitif»  (I,  51). 

L'explication,  empruntée  à  la  théorie  darwinienne,  est  ingénieuse.  Mais  on 
se  demande  pourquoi  le  <<  réveil  d'organes  et  de  fonctions  »  ne  s'est  produit  que 
dans  la  Nouvelle-Angleterre,  alors  que  h  le  retour  au  milieu  primitif  »  avait 
pareillement  lieu  dans  les  autres  colonies. 
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mouth,   sur   une    partie  du  territoire  de  la    Nouvelle-Angleterre  '. 

Les  lettres  patentes  reconnaissaient  à  la  corporation  le  droit  de  se 
recruter  elle-même,  de  nommer  ses  officiers,  d'édicter  ses  propres 
statuts,  pourvu  qu'ils  ne  fussent  point  contraires  aux  lois  du  royaume. 
L'autorité  suprême  appartenait  à  l'assemblée  générale  des  membres 
de  la  corporation. 

Il  n'y  avait  là,  en  l'état  primitif,  aucune  innovation.  Mais  il  advint 
que  la  compagnie  originaire,  dont  le  siège  était  dans  la  cité  de  Lon- 
dres, subit  une  transformation.  Usant  de  son  droit  de  se  recruter 
librement,  elle  se  doubla  soudain  d'un  corps  nombreux  et  puissant  de 
puritains,  dans  lequel  elle  devait  fatalement  disparaître  et  dont  les 
membres,  se  consacrant  personnellement  à  l'œuvre  colonisatrice, 
transportèrent  avec  eux,  en  Amérique,  la  charte  et  le  domicile  de  la 
société.  La  colonie  allait  devenir  une  cité  de  refuge.  La  charte  de  la 
compagnie  marchande  et  missionnaire  allait  devenir  une  constitution. 
Comme  cette  charte  était  fondée  sur  le  droit  commun  des  corpora- 
tions, c'est-à-dire  des  guildes,  ce  fut  une  constitution  à  base  démo- 
cratique. On  doit  admettre  que  les  premiers  associés  en  avaient 
arrêté  les  termes  eux-mêmes,  avant  de  la  faire  présenter  au  roi  '. 
Lorsqu'elle  eut  reçu  le  sceau  de  l'Etat,  ils  la  complétèrent  par  un 
statut  réglant  les  détails  du  gouvernement  de  la  plantation,  lequel 
fut  arrêté  à  Londres,  le  30  avril  1620,  «  par  le  vote  et  consente- 
ment »  d'une  assemblée  générale  ^ 

Avec  ces  lois  écrites,  la  compagnie  transmettait  aux  colons  les 
usages  traditionnels  des  corporations  anglaises,  les  formalités  de 
l'assermentation  des  nouveaux  membres,  la  procédure  des  assemblées 
générales  où  les  décisions  se  prenaient  par  un  vote,  ordinairement  à 
mains  levées,  etc.,  toutes  pratiques  qui  étaient  aussi  celles  des  congré- 
gations séparatistes. 

Si  les  puritains  qui  se  virent  appelés  à  établir,  sur  de  telles  bases, 
une  communauté  politique  eussent  eu  des  antécédents  brownistes,  il 
est  vraisemblable  que  le  Massachusetts  eût  pris,  dès  sa  naissance, 
l'essor  démocratique  qui  devait  le  placer  plus  tard  à  la  tète  de  la 


1.  lUOG.  Première  charte  de  Virr/inie,  accordée  par  Jacques  I,  concédant,  aux 
deux  compagnies  de  Londres  et  de  Plymouth  collectivement,  les  droits  de  pro- 
priété de  la  couronne.  —  1620.  Charte  de  la  Nouvelle- Angleterre ,  accordée  par 
Jacques  I  à  la  compagnie  de  Plymouth.  —  1028.  Contrat  de  cession  de  la  com- 
pagnie de  Plymouth  aux  six  premiers  membres  de  la  corporation  de  Massachu- 
setts Bay.  —  1629.  Lettres  patentes  de  Charles  I,  ratifiant  cette  cession. 

2.  John  Parker,  The  first  charter  and  the  early  religions  législation  of  Massa- 
chusetts. Lowell  Instilute  Lectures,  p.  362. 

3.  Records  of  the  Governor  and  Contpang  of  Massachusetts  Bay  in  New  England. 
Boston,  1853,  I,  361  ss.  . 
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révolution  américaine.  Mais  les  colons  dont  l'émigration  commença 
en  1629,  tout  non-conformistes  qu'ils  étaient,  ne  songeaient  nullement 
au  séparatisme.  La  principale  expédition  prit  congé  de  l'Église  d'An- 
gleterre par  une  adresse  de  fidélité  *.  Et  leur  histoire  a  prouvé  qu'ils 
emportaient  avec  eux,  aussi  enraciné  dans  leurs  poitrines  que  leur  cal- 
vinisme intransigeant,  plus  d'un  préjugé  du  vieux  monde  dont  le 
nouveau  devait  souffrir  longtemps. 

Ce  n'est  que  lorsqu'ils  eurent  pris  pied  sur  le  sol  américain,  ceci  est 
un  fait  bien  établi,  que  les  colons  de  Massachusetts  Bay  s'organisèrent 
en  congrégations  fondées  sur  des  covenants  ecclésiastiques,  semblables 
à  celle  de  leurs  devanciers,  les  Pèlerins  de  New-Plymouth.  Ils  cé- 
daient en  cela  à  la  nécessité  que  leur  révélait  leur  situation  nouvelle 
et  aussi,  sans  aucun  doute,  à  une  conviction  sincère,  développée  par 
l'exemple,  que  cette  organisation  était  bien  réellement  celle  que  sanc- 
tionnent les  Écritures, 

On  sait  ce  qu'était  la  Bible  pour  les  puritains,  un  livre  dicté  mot  à 
mot,  lettre  à  lettre,  par  l'esprit  de  Dieu,  un  livre  qui  contenait  tout  le 
nécessaire,  en  dehors  duquel  il  n'y  avait  rien.  Vivre  dans  l'Église  et 
dans  l'État  conformément  à  ses  enseignements,  leur  paraissait  un 
devoir  auquel  nulle  considération  d'opportunité  ne  pouvait  les  sous- 
traire. Seulement,  comme  ces  enseignements  sont  sujets  à  interpré- 
tation, les  théologiens  de  Massachusetts  Bay  interprétèrent.  Et,  dans 
le  cas  particulier,  leur  leçon,  quoique  similaire  en  principe,  fut  moins 
libérale  que  celle  de  John  Robinson.  Il  en  résulta  que  leurs  églises 
ne  conservèrent  pas  la  forme  de  démocratie  avancée  que  le  pasteur  de 
Scrooby  et  de  Leyde  avait  accordée  à  la  sienne.  Dirigées  par  un  corps 
de  ministres  nombreux  et  capable,  mais  non  émancipé  des  idées  de  la 
classe,  elles  évoluèrent  rapidement  dans  le  sens  aristocratique  et  réa- 
lisèrent de  nouveau  le  congrégalionalisme  de  Johnson. 

La  charte  aussi  fut  interprétée.  La  communauté  civile  fut  poussée 
dans  la  même  voie  que  les  communautés  ecclésiastiques. 

A  la  première  assemblée  générale  qui  se  tint  à  Boston,  le  19  octo- 
bre 1630,  on  fit  voter  aux  colons  que  l'élection  directe  ne  s'applique- 
rait désormais  qu'au  conseil  des  assistants  du  gouverneur,  que  ce  der- 


1.  «  The  humble  Request  of  his  Majesties  îoyall  siibjects,  tJie  Governour  and  the 
Company  laie  gone  for  New  England,  to  the  rest  of  their  Brethren,  in  and  of  the 
Church  of  England,  for  the  obtaining  of  their  Prayevs,  and  the  removal  of  suspi- 
cions and  misconatructions  of  their  Intentions.  »  Voir  Dexter,  l.  c.,  416  ss. 

Un  pamphlet  remarquable,  attribué  à  Johu  White,  de  Dorchester,  et  fjui  fut 
publié  à  Londres,  en  1030,  proteste  vivemeut  au  nom  des  émigrants,  contre 
tout  soupçon  de  séparatisme.  «  Je  pense  qne  nous  faisons  et  que  nous  devons 
faire,  dit  l'auteur,  une  grande  dilTérence  entre  séparation  et  non-conformisme.  " 
The  Planters  Plea,  London,  1630,  p.  02  [Br.  M.,  c.  33  c.  10]. 
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nier,  ainsi  que  son  remplaçant,  seraient  désignés  par  le  conseil  parmi 
ses  membres  et  que  tous  auraient  collectivement  le  pouvoir  de  faire 
les  lois  et  de  nommer  les  magistrats  chargés  de  les  exécuter  *.  L'année 
suivante  on  fit  voter  que  nul  ne  serait  admis  à  jouir  des  franchises  de 
la  colonie,  qui  ne  serait  membre  d'une  église  reconnue  par  elle  ^ 

Le  gouvernement  civil  resta,  en  droit,  distinct  de  l'ecclésiastique; 
en  fait,  il  lui  fut  étroitement  subordonné.  Par  leur  influence  morale, 
les  ministres  et  les  anciens  exerçaient  une  sorte  d'éphorat.  Nulle 
décision  importante  n'était  prise  sans  leur  assentiment.  Ils  parlaient 
au  nom  de  la  volonté  divine,  révélée  dans  la  Bible,  et  l'on  ne  pou- 
vait appeler  de  leurs  sentences  qu'en  attaquant  leur  interprétation  ^. 

«  Lorsqu'une  société  politique  a  la  liberté  de  se  constituer  elle- 
même,  je  pense,  écrit  Cotton,  que  l'Écriture  a  donné  toute  direction 
sur  la  manière  de  l'ordonner  comme  il  convient.  Il  vaut  mieux  con- 
stituer la  république  pour  l'avancement  de  la  maison  de  Dieu,  qui  est 
l'Église,  que  d'accommoder  la  constitution  de  l'Église  à  celle  de  l'État  *. 

Ainsi  fut  fondée  la  république  théocratique  du  Massachusetts,  aus- 
tère et  vaillante,  mais  intolérante  de  la  pensée,  pourchassant  l'hérésie, 
sans  pitié  ni  merci,  et  qui  n'a  qu'une  sœur  dans  l'histoire,  la  répu- 
blique de  Calvin. 

Genève,  presque  démocratique,  au  moyen  âge,  par  ses  institutions 
communales,  a  vu  se  constituer,  au  xvi"  siècle,  sous  la  main  du  réfor- 
mateur, une  aristocratie  bourgeoise.  Cette  aristocratie  la  gouverne 
pendant  l'époque  glorieuse  où  la  cité  huguenote  est  comme  la  métro- 
pole du  monde  prolestant.  Après  deux  siècles,  l'esprit  de  Calvin  est 
vaincu  par  l'esprit  de  la  Réforme.  L'homme  cède  enfin  la  place  à  l'idée 
et  l'on  voit  la  démocratie  s'établir,  dans  la  petite  république,  après  une 
série  de  révolutions  qui  éclatent  dès  le  commencement  du  xviii"  siècle 
et  sont  comme  le  prologue,  sur  un  théâtre  en  miniature,  du  grand 
drame  de  la  fin. 

En  Amérique,  le  calvinisme  puritain  a  eu  une  destinée  semblable. 

L'aristocratie  théocratique  du  Massachusetts  avait  en  face  d'elle  les 

1.  Mass.  Records,  I,  79. 

2.  Assemblée  générale  (General  Court)  du  18  mai  1631.  Ibid.,  I,  81. 

3.  Les  enquêtes  prescrites  pour  s'assurer  de  la  volonté  de  Dieu  (the  mind  of 
God)  touclient  à  toutes  les  questions.  Dans  un  procès-verbal,  du  20  mai  1644,  on 
lit  ce  qvii  suit  :  «  Il  est  décidé  qu'il  sera  loisible  et  recommandé  aux  députés  de 
se  concerter  avec  leurs  anciens  et  leurs  constituants  et  de  prendre,  avec  eux,  en 
sérieuse  considération  la  question  de  savoir  si  Dieu  n'attend  pas  de  tous  les 
habitants  de  cette  colonie  qu'ils  allouent  à  leurs  magistrats  et  à  tous  ceux  qui 
sont  appelés  à  servir  le  pays,  un  traitement  proportionné  à  leurs  services.  • 
Mass.  Rec,  II,  67. 

4.  Lettre  à  lord  Say  and  Sele,  Gov  Hutchinson,  History  of  the  colony  of  Massa- 
chusetts Bay,  vol.  I.  Appendix. 

A.  Tome  VI.  —  1891.  2 
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principes  de  la  charte  que  la  colonie  avait  reçue  comme  base  de  son 
organisation  politique  et  les  principes  du  congrégationalisme  qu'elle 
avait  adopté  comme  fondement  de  son  organisation  religieuse.  C'était 
assez  pour  créer  de  bonne  heure  et  entretenir  dans  la  communauté 
une  opposition  démocratique.  On  ne  tarde  pas  à  trouver  des  traces  de 
son  action.  En  1632,  l'assemblée  générale  rend  au  corps  des  électeurs 
le  choix  du  gouverneur  et  de  son  remplaçant  *.  En  1634,  elle  reprend 
au  gouverneur  et  au  conseil  le  pouvoir  législatif  dont  ils  se  sont 
emparés  et  l'on  vote  cette  résolution,  qui  rappelle  celle  des  statuts  des 
guildes  : 

«  Nul,  si  ce  n'est  l'assemblée  générale,  n'a  le  pouvoir  de  faire  et 
d'établir  des  lois  ^.  » 

La  même  année,  le  ministre  Cotton  prêche,  un  jour  d'élections, 
«  qu'un  magistrat  ne  doit  pas  être  rejeté  dans  le  rang  des  simples 
citoyens  sans  une  cause  reconnue  juste,  ainsi  qu'on  n'expulse  pas  un 
particulier  d'un  franc-iief  sans  un  procès  public  ».  Les  fidèles  n'osent 
pas  contredire,  mais  ils  expriment  leur  manière  de  voir,  touchant 
cette  assimilation  de  la  magistrature  et  du  fief,  en  s'abstenant,  quatre 
ans  de  suite,  de  réélire  le  même  gouverneur  ^. 

La  lutte  entre  les  deux  tendances  conduit  à  des  sécessions  :  séces- 
sions de  droite  et  sécessions  de  gauche.  La  colonie  de  New^-Haven  est 
fondée  par  des  hommes  qui  trouvent  que  le  Massachusetts  ne  réalise 
pas  suffisamment  l'idéal  d'une  république  dont  la  Bible  est  l'unique 
loi.  C'est  l'émigration  ultra-théocratique.  La  colonie  du  Connecticut 
est  l'œuvre  du  parti  contraire. 

A  dater  de  1640  environ,  pendant  les  premières  années  de  la  révo- 
lution anglaise,  un  mouvement  de  retour  dans  la  mère  patrie  se  des- 
sine. Les  démocrates  du  nouveau  monde  vont  grossir  l'armée  des 
Indépendants.  A  partir  de  ce  moment,  l'opposition,  privée  de  ses  élé- 
ments actifs,  se  ralentit  manifestement.  Le  parti  aristocratique  des 
magistrats,  appuyé  et  inspiré  par  les  ministres,  —  ils  viennent  de 
célébrer  un  triomphe  commun  sur  une  faction  schismatique,  les  Anti- 
nomiens,  —  préside  sans  conteste  aux  destinées  de  la  république,  dont 
la  dépendance  de  la  métropole  est  plus  nominale  que  réelle. 

«  Quiconque  résiste  au  pouvoir,  résiste  à  l'ordre  de  Dieu  et  ceux  qui 
résistent  attirent  sur  eux  la  condamnation.  »  (Rom.,  xiii,  2.) 

Telle  est  l'épigraphe  du  code  des  «  Lois  et  Libertés  »  de  la  colonie  *. 

Le  gouvernement,  comme  celui  de  Genève,  est  une  aristocratie  de 

1.  Assemblée  du  9  mai.  Mass.  Rec,  \,  95. 

2.  Assemblée  du  14  mai.  Ihid.,  I,  117. 

3.  Palfrey,  A  compendions  histonj  of  New  Eiigland.  Boston,  1884,  I,  140. 

4.  Édition  officielle  publiée  en  1672.  Cambridge  (Mass.),  in-fol.  [Br.  M.,  1246  g.]. 
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fait,  tempérée  par  la  souveraineté  de  droit  de  la  communauté  ^ 
Dans  la  cité  de  Calvin,  le  Petit  Conseil,  le  Conseil  des  Soixante  et 
celui  des  Deux  Cents,  les  uns  et  les  autres  de  composition  aristocra- 
tique, gouvernent  et  font  les  lois,  le  Conseil  général  des  citoyens  élit 
les  magistrats  pro  forma  et  approuve  les  codes  d'édits. 

Au  Massachusetts,  la  dispersion  des  électeurs  sur  un  territoire 
étendu  a  conduit  à  l'adoption  du  système  représentatif.  A  partir  de 
1634,  l'assemblée  générale  de  Boston  est  devenue,  dans  la  pratique, 
une  assemblée  de  délégués  -.  L'union  du  clergé  et  de  la  magistrature 
a  favorisé  l'avènement  d'une  classe  dirigeante,  dépositaire  du  pouvoir 
effectif;  mais  le  corps  des  citoyens  reste  en  définitive  l'autorité  locale 
suprême  de  la  colonie.  En  outre,  le  peuple  exerce  directement  ses 
droits  dans  les  assemblées  de  commune,  auxquelles  un  statut  de 
1635-6  a  reconnu  les  compétences  les  plus  étendues  en  matière  d'admi- 
nistration municipale  ^.  Dans  le  toivn  meeting,  les  plus  humbles  citoyens 
du  Massachusetts  se  familiarisent  avec  la  gestion  des  affaires  publi- 
ques. C'est  là  que  la  démocratie  trouve  un  refuge,  on  pourrait  dire 
une  forteresse.  Elle  en  sortira,  pour  reprendre  toute  sa  place  dans 
l'État,  sitôt  que  l'Église  sera  revenue  à  elle  et  ce  sera,  pour  l'Amé- 
rique, dès  la  seconde  moitié  du  xviii«  siècle,  le  signal  de  la  révolution 
et  de  l'indépendance. 

III 

Le  premier  qui  s'insurgea  contre  la  théocratie  naissante  du  Massa- 
chusetts fut  Roger  Williams,  prédicateur  à  Salem.  Venu  d'Angle- 
terre en  1631,  dès  le  lendemain  de  son  arrivée,  il  s'était  trouvé  en 
guerre  avec  le  congrégationalisme  tel  qu'on  l'entendait  à  Boston. 
Après  quelques  années  de  lutte,  il  fut  banni  de  la  colonie  «  pour 
avoir  enseigné  et  répandu  diverses  théories  nouvelles  et  dangereuses, 
destructives  de  l'autorité  des  magistrats  '*  ». 

1.  Eu  1G46,  une  consultation  fut  demandée  aux  anciens  sur  la  nature  du  gou- 
vernement de  la  colonie.  On  trouve  cette  déclaration  dans  leur  réponse  :  «  Notre 
gouvernement  n'est  pas  une  pure  aristocratie,  mais,  à  cause  de  l'assemblée 
générale,  une  aristocratie  mêlée  de  démocratie.  »  Mass.  Rec,  II,  95. 

Si  jamais  les  Registres  du  conseil  de  Genève  viennent  à  être  publiés,  on  sera 
frappé  de  l'enseignement  qu'on  peut  tirer  d'une  comparaison  avec  les  Records  ûa 
Massachusetts. 

2.  Voir  Mass.  Rec,  I,  118. 

3.  Ibid.,  I,  172. 

Tocqueville  (de  la  Démocratie  en  Amérique,  1,  ch.  v)  et  Laboulaye  {Histoire 
politique  des  États-Unis,  I,  xi"  leçon)  ont  étudié  de  près  le  système  communal 
au  Massachusetts  et  en  général  dans  les  colonies  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Je 
renvoie,  sur  ce  point,  à  leurs  ouvrages  bien  connus. 

4.  Mass.  Rec,  I,  160. 
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Il  se  réfugia  sur  le  territoire  des  Indiens,  et,  avec  quelques  fidèles 
de  son  église  de  Salem,  il  fonda  Providence  sur  la  baie  de  Narragan- 
sett  (1636). 

Esprit  à  la  fois  enthousiaste  et  systématique,  théologien  élevé  par 
un  légiste  \  Roger  Williams  poussait  le  brownismeà  ses  conséquences 
logiques  :  la  séparation  complète  du  domaine  civil  et  du  domaine 
religieux,  la  démocratie  absolue  -. 

La  communauté  qu'il  forma,  et  qui  devint  par  la  suite  le  noyau  d'un 
État,  eut  pour  base  un  double  covenant.  Les  premiers  colons  s'enga- 
geaient à  obéir  aux  statuts  faits  par  la  majorité  d'entre  eux;  les  nou- 
veaux venus,  comme  simples  domiciliés  non  encore  reçus  à  la  bour- 
geoisie, promettaient  obéissance  à  ces  mêmes  statuts,  lesquels,  était-il 
dit,  ne  devaient  porter  que  sur  les  matières  civiles  exclusivement  '. 

En  1640,  douze  articles  constitutionnels,  adoptés  par  une  commis- 
sion d'«  arbitres  »  élus  dans  ce  but,  furent  présentés  au  suffrage  popu- 
laire et  reçurent  les  signatures  individuelles  des  colons. 

Cet  acte  institue  un  comité  exécutif  de  cinq  membres  chargé  des 
affaires  courantes.  Il  y  est  stipulé  que  tous  les  différends  seront  tran- 
chés par  voie  d'arbitrage.  Le  pouvoir  législatif  et  la  décision  suprême 
sont  déclarés  appartenir  à  l'assemblée  générale  de  la  communauté,  le 
toivn  meeting.  Le  principe  de  la  liberté  de  conscience  est  confirmé  et 
proclamé  en  termes  exprès  *. 

Providence  comptait  à  peine  quelques  maisons,  lorsqu'un  second 
parti  de  réfugiés  se  porta  sur  la  baie  de  Narragansett.  Leur  principal 
chef,  John  Clarke,  était  l'ami  de  Roger  Williams  et  partageait  ses 
vues.  Sur  son  conseil  et  avec  son  appui,  il  s'établit  dans  l'île  d'Aquid- 
neck,  qui  s'appela  bientôt  Rhode  Island. 

Cette  colonie,  fondée  comme  Providence  sur  un  covenant  civil  ^, 
présente  les  mêmes  caractères  de  démocratie  avancée  et  libérale.  On 
trouve  dans  ses  archives,  en  date  de  1641,  cette  résolution  remar- 
quable, volée  par  l'assemblée  générale  de  Portsmoulh  : 


1.  Sir  Edward  Coke. 

2.  Il  est  possible  et  même  probable,  comme  l'a  soutenu  Dexter  {As  to  Roger 
Williams.  Boston,  1876),  que  la  pensée  du  prédicateur  de  Salem  n'avait  pas 
encore  pris  tout  son  essor,  que  son  système  n'étaii  pas  fixé,  à  l'époque  de  son 
bannissement.  Mais  on  doit  admettre,  les  faits  l'établissent,  que  les  principes 
eux-mêmes  étaient  déjà  plus  ou  moins  arrêtés  dans  son  esprit. 

3.  Voir  Staples,  Armais  of  Ihe  town  of  Providence,  Providence,  1843,  p.  39,  et 
Letters  of  Rof/er  Williams,  l.  c,  p.  i>. 

4.  «■  We  agrée,  as  formerly  halh  been  the  liberties  of  the  town,  so  still  to  hold 
forth  liberty  of  conscience.  »  Records  of  the  colony  of  Rhode  Island  and  Provi- 
dence Plantations  in  Nein  Enr/land.  Providence,/}.  /.,  18.")6,  1,  27-31. 

5.  Voir  S.-G.  Arnold,  Uistory  of  the  State  of  Rhode  Island.  New- York,  1859, 
p.  70. 
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«  Il  est  arrêté  et  convenu  à  l'unanimité,  que  le  gouvernement  que  ce 
corps  politique  constitue,  pour  la  gloire  de  notre  prince,  dans  cette  île  et  la 
juridiction  qui  en  dépend,  est  une  démocratie  ou  gouvernement  populaire; 
ce  qui  veut  dire  qu'à  l'ensemble  des  citoyens  régulièrement  assemblés,  ou 
à  la  majorité  d'entre  eux  appartient  le  pouvoir  de  faire  et  d'instituer  les 
justes  lois  auxquelles  ils  seront  soumis  et  de  choisir,  parmi  eux,  les  magistrats 
qui  auront  la  tâche  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient  appliquées  équitablement 
à  tous,  sans  distinction  '.  » 

Roger  Williams  vint  en  Angleterre  chercher  une  patente  qui  mît 
les  nouveaux  établissements  à  couvert  des  revendications  territoriales 
de  leurs  aînés.  C'était  en  1643.  Il  trouva  le  royaume  en  pleine  guerre 
civile.  Les  presbytériens  étaient  encore  les  maîtres  dans  le  Parlement, 
mais  le  parti  indépendant  se  constituait.  Grâce  à  l'influence  de  sir 
Henry  Vane,  avec  lequel  il  s'était  lié  à  Boston,  Williams  obtint,  du 
comité  des  colonies,  ce  qu'il  désirait,  une  charte  incorporant,  sous 
le  nom  de  Providey^ce  Plantations^  les  différents  établissements  de  la 
baie  de  Narragansett,  garantissant  leur  territoire  et  leur  donnant  toute 
liberté  de  s'organiser  comme  ils  l'entendraient.  «  Le  consentement 
volontaire  de  tous  les  habitants,  ou  de  la  majorité  d'entre  eux  >>, 
devait  être  le  fondement  de  la  constitution  ^ 

La  patente,  rapportée  en  Amérique,  fut  l'objet  d'un  nouveau  pacte 
d'acceptation.  Le  gouvernement  commun,  établi  en  vertu  de  la  clause 
permissive  qu'elle  contenait,  fut  défini  de  la  sorte  : 

«  Et  maintenant,  puisque  notre  charte  nous  donne  le  pouvoir  de  nous 
gouverner  nous-mêmes,  ainsi  que  quiconque  viendra  s'établir  parmi  nous, 
«t  cela  selon  telle  forme  de  gouvernement  civil  qu'il  sera  jugé,  par  consen- 
tement volontaire,  etc.,  convenable  à  notre  état  et  condition,  —  Il  est 
convenu,  par  la  présente  assemblée  ainsi  incorporée,  et  déclaré  par  le 
présent  acte,  que  la  forme  du  gouvernement  établi  dans  Providence  Plan- 
tations est  démocratique;  c'est-à-dire  qu'il  est  exercé  en  vertu  du  consente- 
ment volontaire,  librement  exprimé,  de  tous,  ou  de  la  majeure  partie  des 
habitants  jouissant  de  la  franchise  -•.  » 

A  la  suite  de  cet  article  fondamental,  un  code  de  lois  fut  adopté.  II 
était  introduit  par  une  sorte  de  déclaration  de  droits  qui  débute 
ainsi  : 

1.  Records  of  Ihe  coloyvj  of  Rhode  IsUtnd,  I,  H2. 

2.  «  Such  a  form  of  civil  government,  as  by  voluntary  consent  of  ail,  or  the 
greater  part  of  tbem,  they  shall  find  niosl  suitabie  to  their  estate  and  condition... 
The  laws,  constitutions  and  punishments,  for  the  civil  government  of  the  said 
Plantations,  be  conformable  to  the  laws  of  Engiand,  so  far  as  tiie  nature  and 
constitution  of  the  place  will  admit.  »  Records  of  Rliodc  Istand,  I,  145.  Poore,  II, 
1594  s. 

3.  Rec.  of  Rhode  Islatid,  I,  136. 
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«  Nul,  dans  cette  colonie,  ne  sera  arrêté,  emprisonné,  dépouillé  de  ses 
biens  ou  [de  ses  droits,  molesté  en  aucune  autre  manière,  ou  privé  de  sa 
vie,  si^ce  n'est  en  vertu  d'un  jugement,  léfraiement  rendu  par  ses  pairs,  ou 
de  l'application  stricte  d'une  loi  connue,  ratifiée  et  confirmée  par  la  majo- 
rité de  l'assemblée  générale  légalement  réunie  et  régulièrement  tenue  '.  » 

Ces  textes  sont  de  1647.  Si  l'on  en  rapproche  ce  qui  se  passait  en 
Europe  pendant  cette  année  mémorable,  on  reconnaîtra  que  c'est  là 
la  première  grande  date  de  l'histoire  de  la  démocratie  moderne. 

Pendant  son  séjour  en  Angleterre,  où  il  fut  l'hôte  de  Vane  et  qui 
dura  plus  d'un  an,  Roger  Williams  avait  renoué  d'anciennes  relations 
avec  HughPeters,  autrefois  rencontré  à  Salem.  Il  avait  fait  la  connais- 
sance personnelle  de  Cromwell,  avec  lequel  il  fut  désormais  en  rap- 
ports d'amitié.  C'est  à  ce  moment  qu'il  publia  son  fameux  traité 
contre  l'intolérance,  The  bloody  Tenent,  le  premier  coup  de  clairon 
de  l'insurrection  libérale.  On  y  lit  cette  boutade  qui  le  résume  presque 
et  qui,  dans  sa  verdeur  théologique,  caractérise  à  la  fois  l'écrivain 
et  sa  pensée  :  «  Le  viol  d'une  conscience  est  plus  abominable  aux 
yeux  de  Dieu  que  le  viol  de  toutes  les  femmes  de  la  terre  *.  » 

Les  communes,  dans  la  colonie  de  Roger  Williams,  non  seulement 
conservèrent  l'autonomie  la  plus  complète,  comme  au  Massachusetts, 
mais  jouèrent  un  rôle  important  dans  le  travail  de  la  législation. 
Elles  jouissaient,  dans  ce  domaine,  du  droit  d'initiative  et  même  du 
droit  d'émettre  un  vote  délibératif. 

Les  lois  et,  en  général,  toutes  les  matières  d'intérêt  commun  à 
toute  la  colonie  étaient  discutées  ordinairement,  en  premier  débat, 
dans  les  toion  meetings  des  diverses  communes.  Lorsqu'une  résolu- 
tion était  adoptée  par  la  majorité,  elle  entrait  en  vigueur,  comme  à 
l'essai,  jusqu'à  la  prochaine  assemblée  générale  de  tout  le  peuple. 
Celle-ci,  sur  la  proposition  d'une  «  Cour  générale  »  de  députés,  la 
soumettait  à  un  nouvel  examen  et  décidait  de  son  sort  définitif. 

Les  députés  à  la  Cour  générale  pouvaient  introduire  une  proposition 
devant  celte  assemblée.  Mais  sa  décision  était  rapportée  aux  com- 
munes, qui  en  délibéraient  comme  dans  le  cas  précédent.  Les  votes 
émis  dans  les  assemblées  communales  étaient  scellés  et  envoj^és  au 
chancelier  de  la  colonie.  Il  en  faisait  le  dépouillement  en  présence  du 
président.  Si  la  majorité  s'était  prononcée  dans  le  sens  de  l'affirma- 
tive, la  loi  ou  le  décret  étaient  promulgués,  pour  être,  en  quelque 
sorte  à  l'épreuve,  jusqu'à  la  réunion  de  l'assemblée  souveraine  ''. 

1.  /{f'f.,1,  157. 

•1.  The  Bloody  Tenent  of  Persécution  for  cause  of  Conscience,  discussed  in  a  con- 
férence between  Trutli  and  Peace.  Londres,  1644,  p.  94  [Br.  M.,  E.  1  (2)]. 
3.  S.  G.  Arnold,  /.  c,  203-205.  Cf.  Records  of  Mode  Island,  I,  148. 
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Ceux  qui  étaient  empêchés  de  se  rendre  à  cette  assemblée  annuelle 
pouvaient  y  envoyer  leurs  votes,  sous  pli  cacheté  ^ 

C'est  en  suivant  cette  procédure  que  le  peuple  de  la  colonie  vota, 
en  1G52,  la  loi  célèbre  qui  abolissait  l'esclavage  sur  son  territoire  *. 

Une  démocratie  aussi  jalouse  de  ses  droits  ne  pouvait  s'établir  sans 
troubles,  sans  divisions.  Roger  Williams  sut  en  triompher.  Grâce  à 
l'appui  de  Vane,  en  Angleterre,  il  déjoua  toutes  les  trames.  Il  eut  la 
gloire,  que  bien  peu  partagent  avec  lui,  de  rester,  malgré  tout,  fidèle 
aux  principes  qu'il  avait  posés  et  de  ramener  la  concorde  dans  la 
république  sans  reprendre  à  ses  concitoyens,  comme  on  l'engageait  à 
le  faire,  les  pouvoirs  qu'il  leur  avait  reconnu  le  droit  d'exercer. 

«  11  est  possible  »,  écrit-il  à  sir  Henry  Vane,  dans  une  lettre  offi- 
cielle,  au  nom  de  la  ville  de  Providence,  «  que  la  coupe  à  laquelle 
nous  avons  bu  ait  rendu  beaucoup  d'entre  nous  vains  et  turbulents, 
car  nous  avons  bu  à  longs  traits,  et  plus  qu'aucun  autre  peuple  sous 
la  voûte  du  ciel,  à  la  coupe  des  grandes  libertés  ^  »  Mais  il  pensait 
que,  si  pareil  breuvage  enivre  parfois,  il  fortifie  aussi,  quand  on  sait 
en  user.  Le  fondateur  de  Providence  avait  foi  en  la  liberté,  et  même, 
le  mot  est  dans  ses  lettres,  en  l'égalité,  comme  en  l'évangile  ^  Il 
avait  la  foi  robuste,  la  foi  sans  scrupules,  des  hommes  d'autrefois. 

En  10G3,  au  lendemain  de  la  restauration  de  Charles  II,  une  seconde 
charte,  obtenue  par  John  Clarke,  organisa  la  colonie,  qui  n'était  jus- 
qu'alors qu'une  confédération  de  villes,  en  république  fédérative,  sous 
le  nom  de  lihode  hland  and  Providence  Plantations.  Cette  charte  ne 
touchait  pas  aux  droits  municipaux  de  self  government  local.  Elle 
respectait,  dans  son  essence,  la  forme  démocratique.  Mais  elle  éta- 
blissait un  gouverneur  électif  avec  un  conseil  d'assistants  et  transfor- 
mait l'assemblée  générale  en  congrès  des  magistrats  et  des  députés 
des  communes.  La  démocratie  organisée  par  Roger  Williams  devenait 
représentative  ^. 

Après  la  proclamation  de  l'Indépendance,  cette  charte  demeura  la 

1.  flec,  I,  149-150. 

2.  Ibid.,  I,  243.  En  1646,  la  Cour  générale  de  Massachusetts  Bay  avait  donné 
un  exemple  salutaire  en  condamnant  sévèrement  la  traite,  dans  un  arrêté  légis- 
latif. Voir  Mass.  Rec,  11,  168. 

3.  Lellers  of  Roger  Williams,  l.  c,  258.  Rec.  of  Rhode  Island,  I,  288. 

4.  «  I  hâve  been  charged  with  foUy  for  that  freedom  and  liberty  which  I  hâve 
always  stood  for;  I  say  liberty  and  equality,  both  in  land  and  government. 
I  havc  been  blamed  for  parling  wilh  Moshassuck,  and  afterwards  Pawtuxet 
(which  were  mine  own  as  truly  as  any  man's  coat  upon  his  back),  witliout 
reserving  to  myself  a  foot  of  land,  or  an  inch  of  voice  in  any  matter,  more  than 
to  my  servants  and  slrangers.  »  Lellers.  l.  c,  263. 

0.  Bec.  of  Rhode  Island,  H,  3  ss.  Poore,  II,  lo93  ss.  En  exécution  de  la  charte, 
une  résolution  de  l'assemblée  générale  du  1"  mars  1663-4  retira  aux  communes 
le  droit  de  se  prononcer  sur  les  lois  générales  après  leurs  députés.  Rec,  II,  27. 
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charte  constitutionnelle  de  l'État  de  Rhode  Island.  Elle  ne  fut  rem- 
placée qu'en  1843,  après  avoir  duré  deux  siècles. 

La  ville  de  Providence  a  élevé  un  monument  à  la  mémoire  de  son 
fondateur.  La  statue  de  Roger  Williams  le  représente  debout,  comme 
prêt  à  parler  dans  une  assemblée  du  peuple.  Son  bras  gauche  soutient 
et  presse  sur  sa  poitrine  un  livre  sur  lequel  on  lit,  en  gros  carac- 
tères, deux  mois  et  une  date  :  —  Soûl  Uberty  '  —  i  636.  —  Ces  mots 
et  cette  date  résument  la  gloire  de  Providence  et  de  la  république 
dont  elle  fut  le  premier  centre.  On  a  pu  être  tenté  d'y  ajouter  :  Demo- 
cracy.  On  a  bien  fait  de  s'en  abstenir.  Gela,  ce  ne  serait  plus  le  patri- 
moine du  seul  État  de  Rhode  Island. 

Le  lieutenant  gouverneur  Arnold  réclame  éloquemment,  pour  son 
pays,  l'honneur  d'avoir  été  le  berceau  de  la  démocratie  américaine  -. 
Mais  les  historiens  des  autres  colonies  de  la  Nouvelle-Angleterre 
revendiquent  aussi  cet  honneur,  chacun  pour  sa  patrie  à  lui,  avec 
non  moins  de  talent,  avec  non  moins  de  preuves  excellentes. 

Si  l'on  a  suivi  le  développement  des  principes  de  la  Réforme,  en 
Europe,  sur  le  continent  d'abord,  puis  en  Ecosse  et  en  Angleterre  et 
enfin  en  Amérique,  on  admettra  sans  peine  qu'il  y  a  là  une  évolution 
à  laquelle  le  monde  occidental  tout  entier  a  participé.  La  démocratie 
anglo-saxonne  a  échoué  au  xvii^  siècle,  en  Europe,  dans  sa  lutte 
contre  des  institutions,  des  coutumes  séculaires.  Elle  s'est  ressaisie 
au  delà  de  l'Océan,  dans  une  société  renouvelée.  C'est  de  là  qu'elle 
prendra  son  essor  au  xyiii*^  siècle.  La  Nouvelle-Angleterre  est  le  pays 
où  elle  a  brisé  ses  entraves  et  chacune  des  colonies  de  réfugiés  a 
eu  sa  part,  plus  ou  moins  large,  mais  bien  réelle,  dans  l'enfantement 
de  ce  qui  est  devenu  la  puissante  démocratie  américaine. 

Mille  difficultés  attendent  quiconque  veut  aborder,  pour  en  juger 
lui-même,  l'histoire  d'une  nation  qui  n'est  point  la  sienne;  la  route 
est  semée  d'obstacles,  sillonnée  de  fausses  pistes,  coupée  de  sentiers 
perfides  qui  désorientent  souvent  l'étranger  téméraire;  mais  il  y  a 
parfois  des  compensations  et,  dans  l'espèce,  il  y  a  peut-être  quelque 
avantage,  pour  apprécier  le  différend  qui  s'élève  entre  tant  de  voix 
également  autorisées,  à  n'être  citoyen  ni  du  Connecticut,  ni  du  Mas- 
sachusetts, ni  du  Rhode  Island. 

Cu.    BORGEAUD, 
Membre  du  Groupe  de  droit  public  et  privé. 


1.  Liberté  de  conscience. 

2.  Voir  Uistory  of  Rhode  Island  et  The  spin't  of  Rhode  Island  history.  Discourse 
delivered  before  the  Rhode  Island  historical  Society.  Providence,  1853. 


DE  LA  PLACE 

DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES 

DANS  L'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR. 


Rapport  présenté  au  Congrès  international  de  V enseignement  secondaire 
et  de  renseignement  supérieur  *. 

La  rédaction  de  ce  travail  avait  été  confiée  à  notre  très  regretté 
collègue,  M.  Beaussire.  Ancien  professeur  de  faculté  et  ancien  député, 
universitaire  et  homme  politique,  il  était  admirablement  préparé  à 
traiter  le  sujet.  Il  avait  dans  toutes  les  questions  d'enseignement  une 
maîtrise  incontestable,  et  l'expérience  de  l'homme  d'État  s'ajoutait  à 
ce  premier  don  pour  former  une  compétence  spéciale  et  hors  de  pair. 
Héritier  de  l'engagement  qu'il  avait  pris  envers  le  comité  d'organi- 
sation du  Congrès,  je  sens  cruellement  mon  insuffisance,  aggravée  par 
la  brièveté  du  temps  qui  m'a  été  mesuré.  Je  me  suis  borné  à  poser  la 
question  dans  les  termes  qui  m'ont  paru  les  plus  clairs  et  les  plus  sug- 
gestifs, à  caractériser  sommairement  les  principales  solutions  théo- 
riques et  pratiques  qui  ont  été  données  du  problème,  à  indiquer  la  voie 
à  suivre  pour  apprécier  justement  la  portée  et  la  valeur  de  chacune. 
Je  laisserai  cet  exposé  sans  conclusion.  La  conclusion,  c'est  au  Congrès 
qu'il  appartiendra  de  la  dégager,  par  une  étude  comparée  des  diffé- 
rentes organisations,  après  que  les  membres  étrangers  auront  donné 
de  source  les  renseignements  de  fait  qui  peuvent  le  mieux  éclairer  le 
sujet. 

I 

L'une  des  difficultés  du  problème  —  et  non  la  moindre  —  est  que 
l'expression  sciences  économiques  et  sociales  n'a  pas  un  sens  bien  défini 

1.  Ce  rapport  a  servi  de  texte  aux  délibérations  du  Congrès.  Il  nous  a  paru 
utile  à  conserver  et  nous  en  avons  demandé  communication  à  l'auteur,  qui  nous 
l'a  obligeanimeut  accordée.  {Note  de  la  Rédaction.) 
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et  devenu  classique.  C'est  un  euphémisme,  inventé  pour  désigner  appa- 
remment la  même  chose  que  le  mot  mal  composé  et  mal  sonnant  de 
sociologie.  Voilà  du  moins  ce  que  l'Académie  des  sciences  morales  a 
donné  à  entendre  dans  un  récent  rapport,  où  elle  repoussait  le  voca- 
bulaire d'Auguste  Comte,  tout  en  invitant  à  l'étude  et  à  la  critique  de 
cette  partie  de  la  doctrine  positiviste.  Suivant  Littré,  dont  l'opinion 
vaut  ici  plus  que  celle  d'un  simple  lexicographe,  la  sociologie  est  «  la 
science  du  développement  et  de  la  constitution  des  sociétés  humaines  ». 
C'est  dire  qu'elle  a  les  proportions  d'une  encyclopédie  et  qu'elle  se 
prête  à  recevoir  toutes  les  sciences  morales  qu'on  peut  avoir  le  désir 
d'y  comprendre.  Essayons  de  voir  un  peu  clair  dans  celte  notion  com- 
plexe en  remontant  à  ses  origines  et  en  la  suivant  dans  son  évolution 
historique. 

La  discipline  à  laquelle  l'ordre  des  sciences  économiques  et  sociales 
emprunte  le  premier  de  ses  deux  attributs,  l'économie  politique,  est 
aussi  la  première  du  groupe  qui  ait  pris  corps.  Elle  n'était  dans  le  prin- 
cipe qu'une  branche  détachée  de  la  philosophie  morale;  elle  est  née 
à  la  vie  scientifique  dans  une  chaire  de  ce  nom,  et  Adam  Smith  ne  s'en 
faisait  pas  une  autre  idée.  Sous  le  titre  de  Bf'c/ierches  sur  les  causes  de 
la  richesse  des  nations,  il  s'est  proposé  d'étudier  à  part  et  à  fond  le 
second  terme  de  ce  couple  de  \di  sympathie  et  de  Vintérét  dont  il  avait 
mis  en  lumière  le  premier  terme  dans  un  précédent  ouvrage,  la 
Théorie  des  sentiments  moraux.  C'est,  en  substance,  l'ancien  couple  de 
l'honnête  et  de  l'utile,  ceux-là  même  que  la  psychologie  superficielle 
du  de  Officiis  nous  montre  de  si  facile  composition  et  s'accordant 
entre  eux  avec  si  peu  d'effort. 

Maître  dans  l'art  de  donner  des  exemples  et  des  spécimens  qu'il 
pousse  jusqu'au  détail,  Smith  n'en  est  pas  moins  un  esprit  déductif. 
Il  a  le  premier  partagé  en  deux,  par  hypothèse,  la  nature  humaine,  et 
s'est  fait  une  règle  de  n'en  considérer  tantôt  que  les  penchants  sympa- 
thiques, tantôt  que  les  penchants  égoïstes,  sans  les  mêler  jamais,  alîn 
de  suivre  plus  aisément  l'opération  simplifiée  de  chaque  ordre  de 
causes.  On  ajustement  rapproché  cette  méthode  de  l'abstraction  hypo- 
thétique qui  sert  de  point  de  départ  à  la  géométrie.  Le  précurseur 
immédiat  de  Smith  en  Ecosse,  Hume,  était  comme  lui  un  psychologue 
et  un  moraliste.  Ses  premiers  successeurs  ont  été  bien  plus  que  lui  des 
idéologues.  L'économie  politique  avait  alors  pour  principe  le  mépris 
des  faits.  James  Mill,  Ricardo,  Senior,  se  meuvent  dans  l'abstraction 
pure.  Mais  déjà  les  moralistes  chrétiens  reprochaient  à  la  science  nou- 
velle de  glorifier  l'égoïsme  et  de  dénouer  le  lien  social  en  réduisant 
tous  les  rapports  entre  les  hommes  à  un  calcul  d'intérêt.  Les  philan- 
thropes condamnaient  ce  fatalisme  optimiste  ou  pessimiste  qui  semble 
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arrêter  l'homme  de  bonne  volonté  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  objec- 
tions sèches  et  péremptoires  :  «  Tu  ne  peux  rien  faire  »  ou  «  Il  vaut 
mieux  ne  rien  faire  ».  Les  historiens  et  les  patriotes  accusaient  les 
économistes  de  noyer  le  sentiment  national  dans  la  conception  diffuse 
d'un  atelier  et  d'un  marché  universels. 

Fortement  retranchée  dans  ses  postulats  artificiels  et  limités,  l'éco- 
nomie politique  n'a  d'abord  cédé  que  sur  la  question  de  méthode.  Les 
esprits  allaient  s'écartant  de  plus  en  plus  du  procédé  déductif,  où 
notre  siècle  ne  voit  guère  que  des  restes  suspects  de  la  scolaslique;  la 
science  nouvelle  a  été  entraînée  dans  le  mouvement.  Les  copieuses 
accumulations  de  faits  opérées  par  la  statistique  pendant  près  d'un 
siècle,  selon  des  principes  de  classification  de  plus  en  plus  perfec- 
tionnés, les  suggestions,  les  démonstrations  et  les  contre-épreuves  que 
fournissent  ces  tableaux  d'événements  et  de  chiffres,  les  lois  solides 
qu'on  a  pu  déjà  établir  sur  cette  large  et  ferme  base,  tendent  à  faire 
passer  l'économie  politique  dans  la  classe  des  sciences  d'observation 
et  à  rompre  du  même  coup  le  cadre  psychologique  où  elle  s'était 
enfermée  avec  les  seuls  penchants  égoïstes.  Les  faits  ne  se  prêtent 
point  à  cette  division  arbitraire  et  imaginaire  de  la  nature  humaine  ; 
elle  se  répercute  en  chacun  d'eux  tout  entière,  avec  toute  la  multipli- 
cité contradictoire  de  ses  impulsions,  généreuses  ou  intéressées. 

Actuellement,  plusieurs  savants  très  accrédités  poussent  plus  loin 
encore  la  transformation  de  la  méthode.  Ils  estiment  que  les  données^ 
de  la  statistique  sont  trop  récentes,  que  la  série  —  moins  que  sécu- 
laire —  en  est  trop  courte,  que  les  cadres  de  cette  science  sont  trop 
larges  et  ne  serrent  pas  d'assez  près  les  faits,  pour  que  les  causes  pro- 
fondes et  le  sens  nuancé  des  choses  puissent  être  saisis  avec  ces  seuls 
moyens  de  connaître.  Ils  soutiennent  que  la  science  économique  posi- 
tive ne  peut  être  fondée  que  sur  des  milliers  d'études  de  détail  minu- 
tieuses, de  petites  monographies  sourdes  et  muettes  en  quelque  sorte, 
qu'on  élaborera  sans  les  commenter  et  qu'on  ne  rapprochera  et  fera 
parler  qu'après  que  le  nombre  en  paraîtra  suffisant.  Ils  écartent  pour 
le  présent  toute  généralisation.  Dans  cette  hypothèse,  l'économie  poli- 
tique ne  prendrait  pas  de  consistance  scientifique  avant  un  demi-siècle 
au  moins;  elle  déchoirait  même  du  rang  de  science  inductive;  on  la 
mettrait  provisoirement  en  nourrice  chez  l'empirisme.  L'école  floris- 
sante inspirée  en  Allemagne  par  L.  Brentano  tient  pour  cette  méthode, 
pour  ce  retour  à  l'abécédaire. 

Sans  doute  les  économistes  classiques  n'ont  pas  dit  leur  dernier  mot, 
et  ce  déplacement  en  apparence  continu  dans  la  même  direction  finira 
par  se  résoudre  en  une  oscillation  autour  d'une  situation  moyenne,  à 
égale  distance  de  l'idéologie  et  de  l'empirisme  purs.  Quoiqu'il  en  soit. 
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on  voit  qu'il  n'est  rien  moins  que  simple  de  déterminer  les  parentés 
authentiques  et  les  affinités  scientifiques  durables  d'une  branche  de 
connaissance  qui  a  pu  fournir  cette  longue  et  curieuse  évolution  entre 
deux  méthodes  diamétralement  opposées.  A  la  définir  d'après  le  type 
juUe  milieu  dans  lequel  elle  a  chance  de  se  fixer,  voici  ce  qu'on  peut 
prévoir  avec  assez  de  vraisemblance.  Premièrement,  elle  resserrera 
de  plus  en  plus  ses  rapports  avec  sa  première  institutrice,  la  philo- 
sophie morale.  Elle  ne  sortira  pas  du  cadre  limité  que  lui  trace  la 
notion  de  l'utile,  —  elle  y  perdrait  son  individualité,  —  mais  elle 
sentira  que  ses  conclusions,  telles  qu'elle  les  livre,  n'ont  point  de  valeur 
définitive  et  ont  besoin  d'être  complétées  et  contrôlées  par  une  psy- 
■chologie  plus  large,  embrassant  l'homme  entier.  Secondement,  elle 
puisera  de  plus  en  plus  aux  sources  qui  lui  ont  été  ouvertes  par  la 
géographie  et  l'histoire  sous  toutes  leurs  formes,  agricole,  industrielle, 
commerciale,  douanière,  financière,  monétaire.  Elle  y  prendra  un 
sentiment  plus  juste  du  grand  nombre  d'exceptions  et  de  restrictions 
que  comportent  ses  lois  abstraites,  des  transitions  et  des  atermoie- 
ments que  recommande  l'intérêt  national  de  chaque  pays.  Troisième- 
ment, la  statistique  et  la  démographie,  ses  plus  récentes  informa- 
trices, la  retiendront  dans  le  voisinage  des  sciences  mathématiques  et 
biologiques  dont  elles-mêmes  dépendent.  Voilà,  théoriquement,  les 
relations  les  plus  essentielles  et  les  affinités  dominantes. 

Avec  le  droit  civil,  l'économie  politique  classique  n'a  que  des 
rapports  restreints,  spéciaux,  à  peu  près  stériles  pour  elle-même,  un 
peu  plus  féconds  pour  l'autre  groupe  de  sciences.  En  mainte  matière 
particulière  dépendant  du  droit  privé  :  successions,  contrats,  so- 
ciétés, etc.,  l'économiste  peut  être  de  bon  conseil  pour  le  juriste. 
Mais  la  loi  civile,  dans  son  ensemble,  répond  si  richement  à  toute 
l'ampleur  variée  des  mobiles  humains;  d'autre  part,  elle  a  dans 
nombre  de  ses  parties  des  origines  si  lointaines,  des  causes  ethni- 
ques, religieuses,  morales,  historiques  si  complexes  et  si  tenaces; 
ses  racines  plongent  et  s'enchevêtrent  si  avant  dans  le  passé  de  la 
vie  nationale,  que  l'économie  politique  avec  son  critérium  moral 
arbitrairement  choisi  et  volontairement  limité  :  l'intérêt,  avec  le 
tour  abstrait  de  ses  principales  spéculations,  avec  sa  pauvreté  de 
science  née  d'hier  en  matière  d'observation  et  d'expérience,  ne  peut 
apporter  à  sa  voisine  que  des  raisons  de  décider  secondaires  et 
subsidiaires,  jamais  un  principe  prépondérant  et  impératif.  L'écono- 
miste ne  saurait  se  dissimuler  que  les  formules  aptes  à  trancher  les 
questions  juridiques  sont  infiniment  plus  larges  et  plus  compliquées 
que  les  siennes. 

En  échange  du  peu  qu'elle  apporte  au  droit  civil,  l'économie  poli- 
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tique  n'a  rien  ou  presque  rien  à  en  recevoir.  Précisément  parce  que 
ce  droit  est  aussi  varié  que  la  nature  humaine  dont  il  emploie  ou  con- 
trôle tous  les  mobiles,  aussi  compliqué  et  mêlé  de  passé  que  la  société 
où  il  entreprend  de  faire  régner  l'ordre,  son  opération  et  ses  effets 
débordent  infiniment  le  champ  étroit  d'analyse  où  s'est  confinée  l'éco- 
nomie politique.  Il  y  a  là  trop  de  conséquences  diverses,  émanant  de 
trop  de  causes  d'ordre  différent,  pour  que  l'économiste  en  puisse  rien 
inférer  avec  sûreté  à  l'appui  de  ses  déductions  simplifiées.  Le  juriste 
ne  lui  rend  même  pas  l'équivalent  de  ses  maigres  apports. 

L'économie  politique  entretient  des  relations  plus  fructueuses  des 
deux  parts  avec  le  droit  commercial  et  avec  le  droit  administratif. 
Ses  rapports  avec  le  premier  sont  évidents.  Le  second  possède  en 
commun  avec  elle  les  matières  financières.  Les  deux  points  de  vue, 
économique  et  fiscal,  se  rencontrent  là  et  s'y  tempèrent  utilement  sous 
le  contrôle  supérieur  du  point  de  vue  politique.  L'économie  politique 
embrasse,  en  outre,  toutes  les  questions  relatives  à  l'organisation  du 
travail,  et  particulièrement  ce  socialisme  d'État  qui,  depuis  cinquante 
ans,  a  incessamment  grossi  de  ses  alluvions,  visibles  ou  cachées,  les 
législations  administratives  du  monde  civilisé.  On  ne  peut  plus  isoler 
aujourd'hui  les  sciences  économiques  de  toutes  ces  constructions  sta- 
tutaires, qu'elles  ont  contribué  à  élever,  et  qui  sont  devenues  pour  elle 
des  cadres  d'expérimentation  instructive. 


II 

Nous  avons  pris  jusqu'ici  l'économie  politique  dans  son  sens  étroit 
et  originel,  qui  est  d'ailleurs  demeuré  son  sens  classique.  Désormais, 
à  la  suite  d'une  transformation  provoquée  en  grande  partie  par  l'école 
de  Comte,  l'économie  politique  n'entend  plus  se  confiner  dans  cette 
presqu'île  scientifique,  détachée  de  la  philosophie  morale,  où  l'avaient 
trouvée  ses  fondateurs.  Elle  s'est  en  quelque  sorte  rattachée  et  incor- 
porée à  tout  un  large  continent,  en  se  confondant  avec  la  science 
sociale.  C'est  ce  dont  témoigne  la  teneur  même  de  la  question  qui 
nous  est  posée.  La  science  économique  et  sociale  embrasse  dans  un 
large  et  compréhensif  tableau  l'évolution  de  la  société  et  de  tous  ses 
éléments  collectifs,  à  travers  des  formes  qui  sortent  l'une  de  l'autre 
par  un  processus  naturel,  ou  qui  luttent  entre  elles  pour  la  vie,  la 
victoire  restant  aux  meilleures.  L'économie  politique  avait  de  bonne 
heure  distingué  la  période  chasseresse,  la  période  pastorale,  la  période 
agricole,  etc.  Une  analyse  plus  approfondie  et  plus  large  a  fait  voir 
d'autres  phases,  dégagé  d'autres  types,  —  la  société  militaire  et  la 
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société  industrielle  par  exemple,  —  et  montré  comment  certains  carac- 
tères des  plus  anciennes  formes  sociales  s'éliminent  ou  survivent  à 
leurs  causes  dans  les  plus  nouvelles.  Le  problème  de  la  civilisation  a 
été  ainsi  posé  dans  toute  son  extrême  complexité.  On  a  suivi  d'étape 
en  étape  l'évolution  de  tous  les  groupes  humains,  la  famille,  la  tribu, 
le  clan,  la  communauté  religieuse,  la  ville,  la  nation.  Le  lien  des  per- 
sonnes issues  du  même  sang,  les  coutumes  et  les  règles  qui  gouvernent 
le  culte,  la  propriété,  les  contrats,  la  constitution  politique,  les  rap- 
ports des  peuples  et  des  États  entre  eux  ont  été  conçus,  à  chaque 
époque,  comme  l'expression  plus  ou  moins  passagère  d'un  équilibre 
exposé  à  se  modifier  profondément  par  la  concurrence  vitale  inces- 
sante des  solutions  et  des  formes,  la  place  restant  chaque  fois  à  des 
systèmes  de  plus  en  plus  capables  d'assurer  la  conservation  et  la 
vigueur  de  chaque  corps  social. 

On  voit  sans  peine  que  les  affinités  scientifiques  de  ce  grand  ensemble 
sont  avec  l'histoire,  et  il  a  quelque  prétention  d'être  lui-même  l'his- 
toire par  excellence,  l'histoire  dans  sa  substance  la  plus  intime,  dans 
son  sens  et  avec  sa  portée  les  plus  philosophiques.  L'histoire  politique 
n'est  que  le  récit  d'accidents  extérieurs  qui  font  ondoyer  et  miroiter 
la  surface  du  fleuve,  sans  changer  la  direction  réglée  suivant  laquelle 
s'écoulent  les  eaux  profondes.  La  sociologie  se  propose  de  suivre  ce 
courant  intérieur  et  caché.  Elle  s'aide,  à  cette  fin,  de  mainte  autre 
science.  Elle  a,  derrière  elle  et  à  ses  sources,  la  biologie  et  la  psycho- 
logie. Elle  interroge  la  littérature  pour  déceler  et  saisir  les  forces 
immenses  qui  ont  leur  siège  dans  l'imagination  humaine.  Quant  aux 
disciplines  juridiques,  elle  les  enserre  toutes  et  les  assujettit.  Le  droit 
de  famille  et  de  propriété,  le  droit  public,  le  droit  des  gens,  par 
exemple,  ne  sont  plus  à  chaque  époque  qu'un  terme  dans  une  pro- 
gression continue,  qu'une  partie  dans  un  vaste  système  en  mouvement, 
qui  éclaire  ces  sciences  sur  leurs  origines,  les  domine  par  la  profon- 
deur de  ses  horizons  et  fait  paraître  désormais  contingentes  et  rela- 
tives les  solutions  qu'on  croyait  trop  volontiers  nécessaires  et  absolues. 
Toutes  les  études  politiques  et  juridiques,  jusque-là  indépendantes,  se 
trouvent  ainsi  englobées  par  la  science  sociale,  entraînées  par  elle 
dans  le  large  lit  historique  où  elle  a  son  cours,  et  c'est  là  seulement 
qu'elles  paraissent  prendre  un  caractère  véritablement  scientifique. 


Nous  avons  dû  poser  la  question  deux  fois  au  lieu  d'une  :  une  fois 
pour  les  sciences  économiques  seules,  une  autre  fois  pour  la  science 
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sociale  dans  son  ensemble.  Si  grandes  que  restent  les  obscurités  et  les 
difficultés  de  ce  problème  à  deux  faces,  on  peut  cependant,  d'après  ce 
qui  précède,  en  donner  théoriquement  une  solution  approchée.  Nous 
disons  théoriquement,  parce  que  nous  ne  considérons  encore  ici  que 
les  rapprochements  ou  les  départs  conseillés  par  les  affinités  scientifi- 
ques naturelles,  sans  faire  état  des  circonstances  qui  peuvent  les  rendre 
inopportuns,  ardus  ou  impossibles.  —  Si  l'on  se  limite  aux  études 
économiques  conçues  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  et  si  l'on  tient 
compte  des  rapports  de  sujet  et  des  analogies  de  méthode  qui  ont  été 
signalés,  on  ne  pourra  pas  sans  violence  et  sans  mutilation  les  incor- 
porer dans  une  faculté  spéciale  quelconque.  Elles  devront,  autant  que 
possible,  être  placées  dans  quelque  espace  vide  au  sein  de  l'Université, 
à  courte  distance  de  tous  les  autres  groupes  scientifiques  et  sans  être 
inféodées  à  aucun.  Tout  au  plus,  et  à  la  grande  rigueur,  pourraient- 
elles  accepter  l'hospitalité  de  la  faculté  des  lettres  en  France,  de  la 
faculté  de  philosophie  en  Allemagne;  leur  station  naturelle  est  en 
dehors  quoique  tout  à  côté  de  ces  deux  facultés,  entre  elles  et  la 
faculté  de  droit,  plus  à  l'écart  des  facultés  des  sciences  et  de  méde- 
cine. —  Si  l'on  étend  le  problème  à  toute  la  sociologie,  la  solution 
sera  plus  nette  encore.  Le  programme  de  cette  science  rappelle  en 
effet  celui,  non  d'une  faculté,  mais  d'une  université  intégrale,  où  toutes 
les  branches  représentées  dans  nos  facultés  actuelles  réapparaîtraient 
sous  un  autre  jour  et  se  prêteraient  à  une  classification,  à  des  inter- 
prétations nouvelles.  Elles  prospéreront  d'autant  plus  sùrementqu'elles 
auront  avec  ces  groupes  voisins  un  commerce  plus  libre,  sur  un  pied 
d'égalité  plus  nettement  accepté,  une  plus  grande  facilité  à  nouer 
des  échanges  appropriés  à  leurs  besoins  multiples. 


IV 

Voilà  les  groupements,  théoriquement  les  plus  favorables,  auxquels 
invitent  la  nature  des  sciences  en  présence,  la  contiguïté  ou  la  con- 
nexion profonde  de  leurs  sujets,  la  similitude  ou  l'opposition  de  leurs 
méthodes.  Mais  l'organisateur  chargé  d'opérer  sur  la  réalité  n'a  pas  la 
tâche  aussi  facile  que  la  font  au  théoricien  le  libre  jeu  des  idées  et  la 
tolérance  du  papier,  qui  souffre  tout.  D'abord  il  doit  compter  avec  ce 
qui  existe.  Des  cadres  lui  sont  donnés,  anciens,  consistants,  respectés  : 
—  les  quatre  ou  cinq  facultés  —  constituées,  il  y  a  des  centaines 
d'années,  sous  l'action  de  causes  variées,  dont  l'affinité  spéculative  des 
différentes  branches  n'a  pas  toujours  été  la  plus  décisive.  Sur  l'état  de 
la  science,  au  moyen  âge,  s'est  modelée  une  ordonnance  universitaire 
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qui  lui  a  survécu,  que  les  siècles  ont  fortifiée,  enracinée,  consacrée. 
On  ne  peut  porter  atteinte  sans  ménagements,  on  ne  peut  ajouter 
qu'avec  discrétion  à  cette  œuvre  du  temps,  à  ce  don  du  passé.  La  plu- 
part des  peuples  ont  dû  composer,  se  contenter  d'à  peu  près,  se 
rabattre  sur  le  moindre  mal,  pour  faire  une  place  aux  connaissances 
de  l'ordre  nouveau  sur  celte  surface  déjà  occupée,  appropriée,  bornée 
et  coupée  de  limites.  Notons  que  ces  connaissances  ne  se  présentaient 
pas  constituées  en  corps  et  en  système,  mais  une  à  une,  à  mesure  que 
chacune  prenait  la  consistance  d'une  science  faite,  l'ampleur  et  la 
solidité  qui  caractérisent  une  étude  à  point  pour  devenir  classique.  A 
moins  de  la  laisser  à  l'écart  et  seule  à  attendre  ses  sœurs  plus  tardives, 
force  était  de  l'incorporer  à  quelque  groupe,  et  l'on  choisissait  néces- 
sairement celui  qui  avait  le  plus  de  profit  à  tirer  de  ce  voisinage  fami- 
lier. On  ne  faisait  guère  état  des  besoins  et  des  attractions  de  la 
science  naissante  qui  cherchait  à  se  fixer.  11  était  dans  la  force  des 
choses  que  le  contrat  d'union  se  conclût  dans  un  intérêt  unilatéral,  au 
profit  du  plus  ancien,  du  puissant  et  du  nombreux,  aux  dépens  du 
novice,  du  faible  et  de  l'isolé.  Ces  considérations  doivent  être  pré- 
sentes à  l'observateur,  lorsqu'il  étudie  les  voies  suivies  à  cet  égard 
dans  les  principaux  États  civilisés.  Elles  doivent  le  détourner  d'attri- 
buer une  valeur  de  fond  à  des  arrangements  dont  plusieurs  ont  été 
adoptés  en  dehors  de  toute  vue  théorique,  pour  des  raisons  simple- 
ment contingentes  et  expédientes.  11  y  a  lieu  d'examiner,  de  distinguer 
et  d'interpréter. 

Nous  trouvons  une  application  immédiate  de  l'idée  qui  précède 
dans  les  manières  très  différentes  dont  l'enseignement  des  sciences 
politiques  s'est  développé  en  Allemagne  et  en  France.  En  Allemagne, 
ce  développement,  et,  en  général,  celui  de  toutes  les  sciences  nais- 
santes a  rencontré  des  conditions  qui  l'ont  rendu  plus  facile,  plus 
spontané,  plus  abondant  que  partout  ailleurs.  En  France,  le  dévelop- 
pement correspondant  a  été  comparativement  laborieux,  pauvre, 
gêné,  forcé.  Aussi  est-ce  de  la  pratique  allemande  que  peut  être  inférée 
le  plus  sûrement  la  place  normale  des  sciences  économiques  dans  l'en- 
semble du  haut  enseignement.  Grâce  à  l'extraordinaire  flexibilité  des 
cadres  universitaires  d'outre-Rhin,  au  principe  fécond  de  la  liberté 
d'enseigner  et  de  la  liberté  d'apprendre,  à  la  constitution  même  du 
privatdocenlisme,  qui  le  porte  à  rechercher  des  sujets  nouveaux  et  à 
explorer  des  voies  inconnues,  à  l'eflacement  de  l'examen,  dont  la 
perspective,  reculée  jusqu'à  la  fin  de  la  période  scolaire,  ne  peut 
exercer  son  action  restrictive  sur  le  programme  des  études,  à  la  sou- 
plesse même  des  épreuves  qui  se  prêtent  dans  une  large  mesure  à  la 
spécialisation  du  candidat,  les  branches  nouvelles  étaient  assurées  de 
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trouver  dans  tous  les  cas  des  professeurs  et  des  élèves.  Chacune  a  donc 
pu  naître  et  s'essayer  à  la  vie  là  où  elle  s'y  sentait  invitée  par  des 
parentés  scientifiques,  où  elle  avait  le  plus  largement  ses  aises  et  voyait 
s'ouvrir  le  plus  largement  son  champ  d'expansion.  Il  n'y  a  donc  rien 
d'excessif  à  dire  qu'ici  les  sciences  économiques  ont  été  maîtresses  de 
choisir  leur  habitation,  et  que  le  lieu  vers  lequel  elles  se  sont  achemi- 
nées si  librement  est  bien  leur  station  naturdle.  Les  autres  pays  (à 
l'exception  des  États-Unis,  qui  avaient  l'avantage  de  la  table  rase)  ne 
nous  présentent  pas  une  expérience  à  ce  point  décisive  et  concluante. 
En  France,  en  Belgique,  en  Italie,  nous  rencontrons  en  général  une 
organisation  universitaire  rigide.  Les  limites  des  Facultés  sont  nette- 
ment arrêtées,  l'ordonnance  de  l'enseignement  systématique  ot  fixe, 
toutes  les  branches  réparties  une  fois  pour  toutes,  toutes  les  chaires 
dénommées.  La  sanction  de  l'examen,  due  en  principe  à  tous  les  cours 
réguliers,  devient  une  objection  à  la  création  d'enseignements  nou- 
veaux: car  on  ne  peut,  sans  surcharger  le  candidat,  étendre  indéfini- 
ment le  champ  des  épreuves.  Une  large  option  laissée  au  candidat,  ce 
système  qui  donne  tant  de  jeu  <à  l'organisation  universitaire,  est  peu 
en  usage  et  encore  moins  en  faveur.  Enfin  dans  cette  organisation 
arrêtée  où  tout  se  tient  et  se  touche,  les  aspirations  individuelles  des 
jeunes  professeurs  vers  l'enseignement  d'une  science  en  formation 
paraissent  indiscrètes  et  incommodes.  Elles  sont  comprimées  et  ne 
peuvent  se  faire  jour.  Un  tel  système  ne  laisse  dans  les  Facultés  ou 
entre  elles  aucun  ter/ain  libre  pour  l'éclosion  spontanée  de  germes 
nouveaux,  aucun  espace  vide  pour  de  libres  croissances.  Rien  d'ori- 
ginal ne  peut  y  être  ajouté  que  par  un  acte  d'autorité  du  gouverne- 
ment. Or  le  gouvernement  a  peu  d'aptitude  à  découvrir  les  profondes 
affinités  des  sciences  entre  elles,  surtout  quand  il  s'agit  de  sciences  à 
l'état  naissant,  et  il  serait  au  besoin  détourné  de  cette  recherche  par 
son  obligation  primaire,  qui  est  de  courir  au  plus  pressé,  de  pourvoir 
aux  intérêts  les  plus  prochains,  à  ceux  sur  lesquels  l'opinion  est 
éveillée.  Tout  gouvernement  est  étroitement  utilitaire  par  position  et 
par  conscience,  hostile  par  prudence  et  par  une  juste  modestie  aux 
plans  compréhensifs  et  de  longue  portée.  Dans  les  pays  latins,  les 
créations  et  les  groupements  de  chaires  ont  donc  procédé  surtout  de 
considérations  d'opportunité  et  de  commodité.  On  a  pu  avoir  souvent 
la  main  heureuse;  on  a  rarement  vu  large  et  visé  haut.  On  s'est  rare- 
ment inspiré  des  principes  de  la  classification  des  sciences;  le  public 
n'aurait  pas  eu  de  patience  pour  une  discussion  d'idées  prêtant  à  tant 
de  longueurs.  On  a  embrassé  chaque  fois  le  moins  qu'on  pouvait,  juste 
ce  qui  était  imposé  par  les  circonstances,  car  il  fallait  chaque  fois 
faire  en  quelque  sorte  une  brèche  dans  le  système  et  opérer  un  refou- 
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lement  pour  introduire  la  plus  modeste  nouveauté.  En  un  mot,  nous 
sommes  ici  en  présence  d'une  création  toute  artificielle,  nullement 
spontanée  ;  voulue,  mais  gênée  ;  réfléchie,  mais  contingente,  et  presque 
toujours  inspirée  par  l'esprit  pratique,  non  par  de  larges  vues  spécu- 
latives. 

On  voit  pourquoi  nous  avons  bien  moins  à  apprendre  de  l'organisa- 
tion française  ou  italienne,  par  exemple,  si  excellentes  qu'elles  soient 
à  plusieurs  égards,  que  de  l'organisation  allemande  ou  des  commen- 
cements d'organisation  américaine,  sur  les  parentés  et  attractions 
spontanées  qui  marquent  la  place  naturelle  des  sciences  économiques 
et  sociales  dans  l'ordonnance  générale  de  l'enseignement  supérieur. 

Quelle  est  donc  la  tendance  dominante  que  trahissent  la  distribu- 
lion  et  la  classification  des  études  dans  les  universités  allemandes? 
Partout,  avec  une  rigueur,  une  constance,  une  fermeté  significatives, 
on  s'est  efforcé  de  rapprocher  les  sciences  économiques  et  sociales  de 
l'histoire,  de  les  asseoir  sur  une  large  base  historique.  Le  fait  peut  être 
observé  non  seulement  en  Prusse,  dans  les  provinces  Baltiques  et 
dans  les  États  du  centre,  mais,  malgré  certaines  apparences  contraires, 
en  Alsace,  dans  l'Allemagne  du  Sud,  en  Autriche-Hongrie,  mais  encore 
dans  le  Royaume-Uni,  dont  l'organisation  rudimentaire  a  d'ailleurs 
peu  à  nous  apprendre,  et  aux  Etats-Unis,  dont  l'exemple  présente  au 
contraire  un  intérêt  particulier.  Il  semble  que  tous  les  pays  germa- 
niques de  race  ou  d'éducation  et  d'esprit  aient  incliné  dans  le  même 
sens.  Il  y  a  là  une  sorte  de  pli  ou  de  pente  ethnique.  Le  génie  alle- 
mand est  porté  à  considérer  le  monde  et  la  société  comme  en  évolu- 
tion perpétuelle.  La  conséquence  est  qu'il  n'espère  point  atteindre 
l'absolu  et  l'exprimer  par  des  règles  simples  et  désormais  immuables. 
Là  où  la  conception  des  choses  et  des  hommes  est  dynamique  et  non 
statique,  ou,  dans  l'image  qu'on  en  trace,  les  lignes  représentent,  non 
une  figure  fixe,  mais  une  infinité  de  points  qui  se  déplacent  par  des 
mouvements  coordonnés,  la  longue  série  des  transformations  sociales, 
le  calcul  compliqué  des  impulsions  acquises  et,  en  quelque  sorte,  la 
logique  de  la  tradition  continuent  de  fournir  à  l'esprit  son  point  de 
départ  et  ses  principaux  points  de  repère,  dans  la  recherche  toujours 
à  recommencer  d'un  équilibre  qui  se  modifie  incessamment  de  lui- 
même.  Pour  des  esprits  ainsi  faits,  l'histoire  demeure  le  cadre  néces- 
saire, le  moule  général  de  toutes  les  sciences  qui  ont  pour  objet 
l'homme  et  la  société.  Gela  paraît  dans  l'ordre  juridique  lui-même, 
où  le  droit  coutumier  garde  une  importance  considérable  et  une 
dignité,  sinon  une  autorité,  supérieure  à  celle  du  droit  statutaire.  Qui 
ne  connaît  le  prestige  de  la  Comnion  law  en  Angleterre?  Qui  ne  se 
rappelle   la  glorification  de  la   coutume,  tentée  en   Allemagne  par 
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Savigny,  l'anathème  jeté  par  lui  sur  la  codification  et  répété  naguère 
encore  par  les  jurisconsultes  anglais  et  américains? 

M.  Blondel,  dans  sa  magistrale  étude  sur  l'enseignement  du  droit 
en  Allemagne,  signale  ce  fait  caractéristique  que  tous  les  cours  juri- 
diques proprement  dits  «  sont  conçus  historiquement  et  l'évolution  du 
droit  rattachée  à  l'évolution  sociale  ».  Tels  par  exemple  l'encyclopédie 
du  droit,  la  philosophie  du  droit,  le  droit  romain.  Très  historiques 
aussi,  ajoute-t-il,  les  cours  de  droit  constitutionnel,  de  droit  adminis- 
tratif, de  droit  ecclésiastique.  Autant  dire  qu'ils  le  sont  tous.  Que  le 
droit  prenne  ainsi  le  pli  de  l'histoire,  nous  ne  savons  rien  qui  prouve 
plus  pertinemment  la  prépondérance  irrésistible  du  point  de  vue  his- 
torique. De  même,  en  Autriche-Hongrie,  toute  la  première  année 
d'études  dans  les  facultés  juridiques  est  consacrée  presque  uniquement 
à  l'enseignement  historique  du  droit.  On  ne  croit  pouvoir  bâtir  que 
sur  cette  première  et  solide  assise. 

La  France  et  les  autres  peuples  latins,  plus  idéologues  que  leurs 
voisins,  n'ont  pas  senti  au  même  degré  le  besoin  de  jeter  toute  matière 
nouvelle  dans  le  moule  historique.  On  a  montré  plus  haut  que  les 
causes  maîtresses,  régulatrices  de  la  distribution  des  études  dans  les 
universités  de  langue  latine,  ont  été  des  raisons  de  circonstance  et  des 
commodités  de  gouvernement.  Mais  nous  tenons  ici  vraisemblablement 
l;i  principale  des  causes  secondes  qui  ont  facilité  le  mouvement  dans 
cette  direction.  Le  génie  de  nos  races  répugne  plus  ou  moins  à  ce 
mouvement  incessant,  à  ce  perpétuel  devenir  où  se  complaît  le  génie 
germanique.  France,  Italie,  Espagne,  cherchent  d'instinct  à  concevoir 
et  à  fixer  les  conditions  d'un  repos  durable  au  sein  d'un  établissement 
doctrinal  définitif.  Ces  peuples  se  flattent  de  saisir  et  d'écrire  une  fois 
pour  toutes  la  vérité,  la  raison  et  la  justice  :  ce  sont  des  classiques,  au 
sens  défini  par  M.  Taine.  Il  est  remarquable  que  de  la  théorie  d'Hegel 
du  perpétuel  devenir,  M.  Cousin  n'ait  su  lirer  à  notre  usage  que 
l'éclectisme,  dont  la  prétention  est  de  composer  par  délibation  et 
mélange  un  dogme  philosophique  arrêté.  En  matière  juridique,  des 
codifications  savantes  ont  de  bonne  heure  diminué,  chez  ces  mômes 
peuples,  l'autorité  ou  l'intérêt  du  passé,  et  fait  triompher  l'exégèse 
verbale  et  l'appréciation  pratique  d'une  loi  expresse  sur  la  longue  et 
souple  interprétation  des  précédents.  Michelet  distinguait  en  religion 
les  peuples  de  la  nature  et  les  peuples  du  livre,  Aryens  et  Sémites. 
Une  distinction  moins  profonde,  et  qui  va  s'efîaçant,  mais  notable 
encore  à  cette  heure,  existe  entre  les  peuples  de  droit  écrit  et  les 
peuples  lie  droit  historique.  Dans  le  groupe  encore  incomplet  et 
flottant  des  sciences  économiques  et  sociales,  l'attraction  s'est  faite 
et  le  mouvement  s'est  dessiné  en  raison  de  la  masse  et  de  la  densité 
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des  autres  groupes  scientifiques  déjà  formés.  En  Allemagne,  elles  ont 
gravité  avec  toutes  les  autres  sciences  nouvelles  vers  l'ensemble  le 
plus  compact  placé  au  centre  du  système,  vers  la  discipline  par 
excellence,  de  qui  l'on  était  accoutumé  à  prendre  le  ton;  elles  ont  été 
entraînées  dans  l'orbite  de  l'histoire.  En  pays  latin,  le  moindre  crédit, 
l'attraction  plus  faible  de  la  méthotle  historique  les  a  laissées  dériver 
un  peu  au  hasard,  et  elles  n'ont  pas  eu  de  répugnance  à  se  fixer  sur 
les  confins  du  droit  privé,  conçu  comme  une  étude  à  la  fois  abstraite 
et  pratique. 


Ces  principes  posés,  recueillons,  par  un  examen  rapide,  les  ensei- 
gnements  contenus  dans  les  faits.  En  Allemagne  nous  rencontrons 
trois  systèmes  en  vigueur  selon  les  régions.  A  Strasbourg  et  à  Wurz- 
bourg,  on  a  rattaché  la  majorité  des  sciences  économiques  à  la  Faculté 
de  droit;  à  Tubingue  et  à  Munich,  on  les  a  groupées  avec  les  sciences 
administratives  dans  des  Facultés  spéciales,  intitulées  caméra/es.  Par- 
tout ailleurs,  on  les  a  mises  au  large  et  à  l'aise  dans  les  Facultés  de 
philosophie,  dont  le  cadre  presque   encyclopédique   se  prête    à  les 
recevoir  avec  la  philosophie  proprement  dite,  les  lettres,  l'histoire  et 
toutes  les  sciences  mathématiques  et  naturelles.  Cette  solution  est  de 
beaucoup  la  plus  générale,  et  la  plus  caractéristique  de  l'esprit   dans 
lequel  le  problème  a  été  abordé  par  les  Universités  allemandes.  Berlin 
et  Leipzig,  les  deux  plus  grands  centres  d'études  supérieures  au  delà 
du  Rhin,  peuvent  être  cités  comme  les  exemples  les  plus  frappants  de 
ce  système.  Les  programmes  de  1887-1888  que  nous  avons  sous  les 
yeux   ne  comprennent  pas  moins  de  vingt-sept  cours  dont   la  plus 
grande  partie  roule  sur  la  politique  théorique,  l'économie  politique, 
l'économie  sociale,  l'économie  rurale  avec  l'art  des  forêts,  l'histoire 
économique  du   moyen  âge,  l'histoire  commerciale,   l'histoire  agri- 
cole,  la   statistique   et  la   démographie,    la   science    financière,    les 
dettes  publiques,  les  affaires  de  banque  et  de  bourse.  C'est  une  véri- 
table encyclopédie  des  sciences  économiques  et  de  leurs  applications. 
La  statistique  et  la  démographie  ne  comptent  pas  dans  le  total  pour 
moins  de  sept  cours  généraux  ou  conférences  pratiques.  La  science 
sociale  n'apparait  que  par  un  petit  nombre  d'enseignements  (l'indi- 
vidualisme et  le  socialisme;  politique  agraire  et  lois  agraires;  mou- 
vements sociaux  et  religieux  de  la  population   au  moyen  âge),  et 
passim  dans  les  cours  d'histoire  cités  plus  haut.  L'ensemble  est  com- 
parativement très  riche  et  fait  honte  à  l'indigence  des  autres  pays. 
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Tout  système  établi  révèle  ses  inconvénients  et  trouve  des  détrac- 
teurs, qui  recommandent  le  système  contraire  non  encore  éprouvé. 
Quelques  professeurs  allemands  réclament  contre  cette  distribution 
des  études.  Il  est  remarquable  que  ce  sont  principalement  des  juristes 
et  qu'ils  réclament  moins  dans  l'intérêt  des  sciences  économiques  et 
sociales  que  dans  celui  des  Facultés  de  droit.  Bluntschli,  l'avocat  le 
plus  accrédité  d'un  changement  sur  ce  point,  fait  observer  que  la 
Faculté  de  droit  a  beaucoup  plus  besoin  d'être  renforcée  que  la 
Faculté  de  philosophie,  déjà  chargée  à  l'excès.  «  Il  convient,  ajoute- 
t-ii,  de  prémunir  l'enseignement  du  droit  contre  le  danger  qu'il  court 
de  s'enfermer  dans  un  formalisme  raide  et  étroit  et  de  perdre  son  utilité 
pour  la  vie  de  la  nation,  si  changeante  et  si  complexe.  L'union  du  droit 
et  des  sciences  politiques  garde  le  juriste  contre  le  défaut  qui  consiste  à 
ne  voiries  choses  que  sous  un  seul  aspect.  De  leur  côté,  conclut-il,  les 
sciences  politiques  peuvent  gagner,  par  leur  union  avec  le  droit,  en  fer- 
meté, en  pénétration,  en  précision,  en  logique  et  en  clarté.  »  M.  George 
Blondel  (agrégé  des  facultés  de  droit  et  auteur  de  plusieurs  articles 
remarquables  sur  l'enseignement  du  droit  en  Allemagne)  résume  ainsi 
les  raisons  qu'on  allègue  pour  maintenir  l'ordonnance  et  la  répartition 
actuellement  établies.  «  On  reconnaît,  dit-il,  que  les  sciences  poli- 
tiques, surtout  avec  l'acception  très  large  qui  leur  est  donnée  en  Alle- 
magne, se  rapprochent  moins  du  droit  que  de  la  morale,  de  la  politi- 
que, de  l'histoire  et  même  de  certaines  branches  des  mathématiques  : 
toutes  choses  qui  sont  enseignées  dans  la  faculté  de  philosophie.  Le 
groupe  des  sciences  politiques,  ne  formant  pas  un  ordre  nettement 
défini  de  sciences,  se  trouve  en  quelque  sorte  plus  à  l'aise  dans  les 
cadres  si  larges  de  cette  faculté.  Il  forme  une  sorte  d'encyclopédie  où 
se  rencontrent  les  matières  les  plus  diverses.  C'est  un  enseignement 
auquel  il  faut  les  méthodes  les  plus  différentes  :  descriptive,  inductive, 
déductive.  II  est  absolument  impossible  que  la  Faculté  de  droit  intro- 
duise dans  ses  programmes  des  éléments  aussi  divers.  «  —  Si  l'on  vou- 
lait donner  satisfaction  à  Bluntschli,  «  il  faudrait  d'abord  faire  un 
partage  des  matières  entre  les  Facultés  de  droit  et  les  Facultés  de 
philosophie.  Peut-être  les  cours  qu'on  ferait  rentrer  dans  le  cadre 
juridique  seraient-ils  quelque  peu  dénaturés.  Ainsi,  un  cours  sur  la 
science  financière  ne  tendrait-il  pas  à  se  transformer  peu  à  peu  en  un 
cours  sur  la  législation  financière,  alors  qu'il  doit  être  toute  autre 
chose?  La  plupart  des  professeurs  chargés  des  cours  de  sciences  poli- 
tiques ne  sont  point,  comme  dans  nos  facultés  françaises,  des  juris- 
consultes mal  préparés  par  leurs  études  antérieures  à  aborder  crs 
questions.  Beaucoup  appartiennent  à  ce  groupe  d'économistes  contem- 
porains, qui  cherchent  dans  l'élude  de  l'histoire  l'un  des  meilleurs 
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moyens  pour  arriver  à  la  solution  des  problèmes  économiques  et 
sociaux.  Ce  sont  des  spécialistes  qui,  dès  leur  entrée  à  l'Université,  ont 
été  des  étudiants  en  sciences  politiques  et  qui  n'ont  pas  été  obligés  de 
s'occuper  presque  exclusivement  de  droit  pendant  sept  ou  huit  ans.  » 
Nous  avons  dit  qu'à  Strasbourg  et  à  Wurzbourg,  les  sciences  écono- 
miques et  sociales  sont  rattachées  à  la  Faculté  de  droit,  tandis  qu'à 
Tubingue  et  à  Munich  elles  ont  été  placées  avec  les  études  administra- 
tives dans  une  Faculté  à  part  dite  carnérale.  Ces  arrangements  sont 
dans  une  large  mesure  l'effet  de  circonstances  exceptionnelles.  Dans 
l'Allemagne  du  Sud,  l'État  ayant  conservé  une  fortune  en  grande 
partie  domaniale,  était  préoccupé  de  former  des  agents  financiers  et 
des  administrateurs  bien  à  sa  main.  Il  a  naturellement  préféré  le  type 
de  l'école  spéciale.  On  pouvait  craindre  que  les  Facultés  camérales  ne 
se  laissassent  envahir  par  les  préoccupations  toutes  pratiques  de  la 
préparation  professionnelle  et  que  l'esprit  scientifique  n'en  souffrît.  La 
souple  et  large  organisation  des  Universités  allemandes  a  prévenu  ce 
danger.  Les  programmes  n'ont  jamais  cessé  de  présenter,  à  côté  des 
cours  techniques,  nombre  d'enseignements  généraux,  désintéressés, 
dont  le  but  est  d'ouvrir  et  de  former  l'esprit.  Des  sujets  empruntés  à  la 
science  sociale,  à  l'histoire  des  institutions  et  des  mœurs,  ont  toujours 
eu  place  et  rang  dans  le  tableau  des  cours. 

A  Strasbourg,  la  séparation  (d'origine  française)  et  la  spécialisa- 
tion relative  de  la  Faculté  des  lettres  et  de  la  Faculté  des  sciences 
ont  été  probablement  cause  que  les  sciences  économiques  ont  été 
incorporées,  comme  les  sciences  politiques,  dans  la  Faculté  de  droit. 
Est-ce  pour  cette  raison  que  leur  développement  y  est  sensiblement 
moins  vigoureux  et  moins  varié  qu'à  Berlin  et  à  Leipzig?  Le  même 
retard  de  croissance  s'observe  en  Autriche-Hongrie,  où  a  prévalu  la 
même  ordonnance  des  études.  Retard  d'ailleurs  tout  relatif  :  car  les 
facultés  autrichiennes,  comme  celle  de  Strasbourg,  restent  très  en 
avance  de  nos  facultés  françaises.  Il  y  a  à  cela  plusieurs  raisons  : 
d'abord  les  sciences  économiques  profitent  de  la  forte  initiation  aux 
éludes  juridiques  par  l'histoire  et  la  philosophie  du  droit  qui  occupe, 
on  l'a  vu,  toute  la  première  année  dans  les  Universités  autrichiennes. 
Nos  facultés  françaises  n'ont  malheureusement  rien  de  pareil.  Ensuite 
la  souple  organisation  des  Universités  à  Vienne  aussi  bien  qu'à  Berlin 
ou  en  Alsace  a  cet  effet  que  l'annexion  des  sciences  économiques  à 
la  Faculté  de  droit,  de  préférence  à  une  autre,  n'a  pas  la  gravité  et 
les  conséquences  qu'elle  aurait  de  ce  côté -ci  du  Rhin.  Nous  n'en 
donnerons  pour  le  moment  qu'une  raison.  En  Autriche  comme  en 
Allemagne,  les  élèves  sont  immatriculés  à  V Université  et  suivent  les 
cours   qu'ils   ont  le  désir   d'entendre.   On  sait   qu'ils    n'ont   d'autre 
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obligation  réglementaire  que  d'être  inscrits  à  un  seul  cours  privé. 
Le  principe  de  la  liberté  d'apprendre  les  laisse  maîtres  de  composer 
eux-mêmes  leur  programme  d'études  et  d'en  prendre  les  éléments  à 
leur  choix  dans  tous  les  départements  et  sections  de  l'Université. 
Ils  n'appartiennent  donc  pas  au  même  degré  qu'en  France  à  une 
Faculté  unique.  Ils  n'y  sont  point  parqués.  En  Allemagne,  l'examen 
unique  que  le  règlement  leur  impose  a  pour  épreuve  principale  un 
travail  spécial  sur  un  sujet  qu'on  leur  permet  habituellement  de 
choisir;  cette  sanction  ainsi  réduite  à  une  sorte  de  minimum  est  de 
plus  reculée  jusqu'au  terme  du  triennat  scolaire;  ce  n'est  qu'une 
menace  lointaine  et  vague  qui  agit  faiblement  sur  eux  au  cours  des 
études.  En  Autriche,  où  la  liberté  d'apprendre  est  un  peu  moins 
large,  il  y  a  un  examen  préliminaire  sur  les  différentes  branches  de 
l'histoire  du  droit.  On  le  passe  à  la  fin  de  la  première  année,  après 
quoi  il  n'y  a  plus  d'examen  qu'au  terme  de  quatre  années  d'études. 
Si  la  préoccupation  de  réussir  dans  cette  épreuve  finale  perdue  à 
l'horizon  ne  stimule  pas  assez  la  paresse  des  indolents,  ce  grave  incon- 
vénient a  pour  contre-partie  l'avantage  de  ne  pas  gêner  ni  restreindre 
la  curiosité  scientifique  des  élèves  laborieux  et,  dans  un  autre  sens, 
de  ne  pas  trop  presser,  précipiter,  ni  découper  leur  travail.  Cette 
curiosité  et  ce  travail  peuvent  se  répandre  à  loisir  sur  beaucoup 
d'objets  et  finalement  se  concentrer  avec  choix  sur  un  petit  nombre, 
suivant  le  caractère  et  le  besoin  d'esprit  de  chacun.  On  voit  ici  com- 
ment la  place  assignée  aux  sciences  économiques  et  sociales  dans 
une  faculté  plutôt  que  dans  une  autre  n'a  pas  en  Allemagne  l'impor- 
tance décisive  qu'elle  aurait  en  d'autres  pays.  Ce  qui,  de  ce  côté  du 
Rhin,  pourrait  tourner  à  la  servitude  et  au  mariage  forcé,  n'est  ici 
qu'une  libre  association  qui  n'exclut  pas  un  libre  commerce  avec 
tous  les  alentours.  Pour  être  inscrites  au  programme  d'une  faculté, 
les  sciences  nouvelles  n'en  appartiennent  pas  moins  à  l'Université 
tout  entière,  plutôt  qu'à  cette  faculté  même,  et  restent  largement 
ouvertes  et  accessibles. 

L'Allemagne  a  naturellement  exercé  une  certaine  influence  autour 
d'elle.  Genève,  contrairement  à  ce  qu'on  aurait  pu  attendre  d'une  ville 
française  de  langue  et  d'esprit,  est  entrée  dans  les  voies  germaniques. 
Elle  a  rattaché  les  sciences  économiques  et  sociales  à  la  Faculté  des 
lettres,  dont  elles  forment  une  section.  De  l'Angleterre  il  y  a  peu  à 
dire  :  l'économie  politique  y  représente  seule  et  pauvrement  ce  groupe 
de  sciences,  et  à  peine  y  a-t-il  trois  ou  quatre  chaires  de  ce  nom  dans 
les  établissements  d'enseignement  supérieur,  L'Ecosse  n'en  a  que  deux 
dont  l'une  rappelle  une  antique  parenté  par  le  double  intitulé  de 
«  chaire  de  philosophie  morale  et  d'économie  politique».  A  Oxford  et 
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à  Cambridge,  l'économie  politique  est  de  préférence  rattachée  à  l'his- 
toire et  fait  partie  du  «  tripos  historique  ».  «  Quelle  est  la  méthode  de 
la  politique,  disait  un  jour  Seeley?  La  méthode  historique.  »  Le  droit 
proprement  dit  reste  à  part  des  sciences  économiques  comme  des 
sciences  d'État  et  constitue  un  groupe  distinct.  Aux  Étals-Unis,   les 
Universités  ont  presque  toutes  été  organisées  par  des  Allemands  ou  par 
des  Américains  élevés  en  Allemagne.  M.  White  seul  fait  exception  à 
cette  règle.  L'idée  que  les  sciences  économiques  et  politiques  ont  avec 
l'histoire  des  rapports  étroits  est  partout  présente.  Nulle  part  on  ne 
paraît  avoir  sérieusement  l'idée  de  les  inféoder  au  droit.  A  Harvard,  un 
bon  observateur  signale  «  la  prépondérance  de  la  méthode  historique 
en  économie  politique  »  et,  en  effet,  tous  les  cours  économiques  portés 
au  programme  ont  la  forme  d'histoires.  «  Ces  relations  gracieuses  entre 
l'histoire  et  l'économie  poUtique,  ajoute  M.  Adams,  ne  peuvent  que  se 
multiplier.  Les  deux  sujets  sont  naturellement  alliés.  >>  A  Columbia,  la 
première  chaire  de  Lieber  réunissait  «  la  philosophie,   l'histoire  et 
l'économie    politique  ».    L'ambition    de   cet  homme   distingué  était 
«   d'associer  l'histoire  et  les  sciences  politiques  et  de  faire   de   ces 
études   conjointes  un  département  indépendant  et  homogène  ».  La 
combinaison  dont  il  fit  alors  l'essai  devint  la  pierre  angulaire  de 
l'École  des  sciences  politiques  de  Columbia,  actuellement   si  floris- 
sante.  «  La  science  politique,  disait-il,  est  l'appUcation  de  l'expé- 
rience historique  aux  problèmes  actuels  d'une  société  progressive. 
L'histoire  et  la  politique  sont  inséparables  comme  le  passé  cl  le  pré- 
sent. »  M.  Burgess,  d'abord  professeur  à  Amherst  «  d'histoire  et  de 
science  politique  »  (qu'on  remarque  la  perpétuelle  juxtaposition  de 
ces  deux  mots),  fut  le  successeur  de  Lieber  à  Columbia  et  le  véritable 
organisateur  de  l'École  des  sciences  politiques  de  Columbia,  où  l'éco- 
nomie politique  et  la  statistique  forment  le  sujet  de  chaires  magis- 
trales. En  1881-1882,  une  école  semblable  est  ouverte  à  Ann  Arbor 
(université  de  Michigan)  et  «  fondée  comme  celle  de   Columbia  sur 
des  bases  historiques  ».  Le  programme  comprend  deux  cours,  l'un 
élémentaire,  l'autre  approfondi  d'économie  politique,  et  un  cours  de 
science  sociale.  En  1884,  le  président,  faisant  le  compte  des  cours,  en 
trouvait  12  d'histoire,  8  économiques,  7  sur  la  science  sociale,  l'édu- 
cation, l'hygiène,   6  sur  le  droit  constitutionnel  et  administratif.  A 
Cornell,  à  John  Hopkins,  nous  rencontrons  de   même,  presque  dès 
l'origine,  un  collège  d'histoire  et  de  science  poUtique.  Il  serait  fasti- 
dieux de  prolonger  ces  renseignements;  nous  n'en  voulons  retenir  que 
trois  choses  :  premièrement,  aux  Etats-Unis,  plus  encore  qu'en  Alle- 
magne, les  sciences  économiques  ont  pu  obéir  à  leurs  aflinilés  natu- 
relles; aucune  organisation  préexistante  ne  gênait  leurs  mouvements;. 
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il  y  avait  table  rase.  L'exemple  de  l'Amérique  a  pour  cette  raison  une 
portée  et  un  intérêt  tout  particuliers.  Secondement,  ces  mouvements 
ont  tendu  uniformément  à  les  rapprocher  des  études  historiques,  aies 
y  encadrer,  à  leur  donner  l'histoire  pour  préparation  et  pour  accom- 
pagnement perpétuel;  le  droit  proprement  dit  a  été  tenu  à. l'écart. 
Troisièmement,  l'organisation  pratique  qui  paraît  avoir  en  ce  moment 
les  préférences  des  Américains  est  l'École  spéciale,  imitée  plus  ou 
moins  de  l'École  libre  des  sciences  politiques  de  Paris.  Les  plus  ré- 
centes créations  ont  revêtu  cette  forme  et  l'imitation  ne  paraît  pas  en 
voie  de  s'arrêter. 

Jetons  maintenant  un  regard  rapide  sur  ce  qui  s'est  fait  en  France 
et  dans  les  pays  qui  paraissent  nous  avoir  imités.  Le  fait  apparent  est 
que  les  pays  latins  inclinent  uniformément  à  incorporer  les  sciences 
économiques  dans  les  facultés  de  droit.  A  regarder  les  choses  au  fond, 
il  serait  plus  exact  de  dire  qu'ils  n'y  répugnent  point  et  qu'ils  n'ont 
point  de  préférence  contraire.  Nous  avons  montré  les  raisons  pro- 
fondes de  cette  «  liberté  d'indifférence  »;  ce  n'est  pas  moins  que  Ves- 
prit  classique,  tel  qu'un  maître  l'a  montré  naguère,  à  la  recherche  de 
types  fixes,  de  solutions  universelles  enfantant  dans  une'  certaine 
mesure  l'inintelligence  de  l'histoire.  Il  n'échappe  du  reste  à  personne 
que  ces  raisons  n'ont  eu  toute  leur  force  que  dans  le  passé  et  qu'elles 
vont  s'afl'aiblissant  à  mesure  que  l'histoire,  l'esprit  historique  et  les 
doctrines  de  l'hérédité  et  de  l'évolution  prennent  dans  le  haut 
enseignement  l'hégémonie  qui  leur  appartient.  Ne  perdons  pas  de 
vue  d'ailleurs  que  la  question  ne  s'est  jamais  posée  sous  sa  forme  spé- 
culative. Lorsque  l'économie  politique  a  paru  mûre  pour  renseigne- 
ment classique  et  qu'on  a  frappé  en  son  nom  à  la  porte  de  l'Université, 
ce  n'est  pas  un  choix  positif,  ce  sont  plutôt  des  considérations  néga- 
tives et  éliminatoires  qui  ont  décidé  de  la  place  qu'on  lui  a  offerte. 
La  raison  est  qu'il  n'y  en  avait  pas  d'autre  à  lui  offrir.  Premièrement, 
la  méthode  abstraite  de  cette  science,  qui  demeurait  encore  dans  la 
forme  une  sorte  d'algèbre  dédaigneuse  des  faits,  écartait  l'idée  de  la 
rattacher  par  l'histoire  à  la  faculté  des  lettres.  L'y  rattacher  par  la 
philosophie  morale,  il  n'en  pouvait  être  question.  Le  spiritualisme  de 
noire  philosophie  cathédrale  s'alarmait  du  matérialisme  et  de  l'utili- 
tarisme tranchants  des  économistes  alors  accrédités.  De  son  côté,  la 
faculté  des  sciences,  toute  à  l'étude  de  la  matière  et  de  ses  lois,  s'éloi- 
gnait trop  sensiblement  d'une  science  qui  a  pour  objet  l'homme  et  la 
société.  L'absence  d'une  faculté  de  philosophie  à  l'allemande,  c'est-à- 
dire  encyclopédique  et  ouverte,  s'est  fait  ici  cruellement  sentir.  Res- 
taient les  facultés  de  droit,  qui  n'avaient  pas  plus  d'affinité  que  les 
autres  facultés  pour  les  sciences  économiques,  mais  où  l'on  pouvait 
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utilement  introduire  l'économie  politique  comme  étude  auxiliaire,  à 
cette  fin  que  les  juristes  ne  demeurassent  pas  étrangers  à  un  ordre 
d'idées  et  de  faits  qui  a  des  titres  incontestables  à  être  pris  en  consi- 
dération par  le  législateur.  La  judicieuse  détermination  dont  l'effet  a 
été  d'inscrire  l'économie  politique  dans  le  programme  de  l'enseigne- 
ment juridique  n'a  guère  d'autre  signification.  On  a  fait  observer 
avec  raison  que  par  elle-même  cette  mesure  n'implique  pas  plus  la 
reconnaissance  d'une  affinité  naturelle  entre  les  deux  groupes  de 
sciences,  que  la  présence  de  l'économie  politique  sur  le  programme 
de  l'École  des  ponts  et  chaussées  par  exemple.  Quoi  qu'il  en  soit,  et 
pour  toutes  les  raisons  énoncées  plus  haut,  c'est  dans  les  facultés  de 
droit  que  l'enseignement  de  l'économie  politique  a  été  uniformément 
placé  en  France,  en  Italie,  en  Espagne. 

Quels  ont  été  les  effets  de  ce  système?  L'économie  politique  propre- 
ment dite  paraît  avoir  été  cultivée  avec  curiosité,  enseignée  avec  soli- 
dité et  avec  fruit.  Mais  d'autre  part,  il  est  remarquable  que  de  celte 
première  greffe  universitaire,  il  ne  soit  sorti  qu'une  seule  branche 
sans  rameaux  ou  avec  un  seul  rameau  latéral  :  la  science  financière. 
On  ne  compte  à  l'heure  présente  qu'un  seul  cours  d'économie  poli- 
tique par  faculté,  cours  général  et  théorique.  Les  cours  spéciaux  et 
d'application,  Téconomie  rurale,  l'économie  industrielle,  par  exemple, 
qui  existent  presque  partout  en  Allemagne,  font  ici  défaut.  La  statis- 
tique et  la  démographie  sont  restées  des  enseignements  extra-univer- 
sitaires. Peut-être  le  fait  que,  des  cinq  statisticiens  français  qui  ont 
un  nom,  deux  sont  des  historiens,  deux  des  médecins,  le  dernier  un 
ingénieur,  est-il  un  indice  des  connexités  étroites  de  cet  ordre  d'études 
avec  l'histoire  et  les  sciences  biologiques  ou  mathématiques  et  de  sa 
moindre  affinité  pour  d'autres  disciplines.  Quant  à  l'histoire  des  doc- 
trines économiques,  à  l'histoire  commerciale,  agricole,  industrielle  et 
surtout  à  celte  histoire  des  institutions  et  des  mœurs  qui  forme  le 
noyau  de  la  sociologie,  elles  n'ont  jamais  été  représentées  que  spora- 
diquement, temporairement,  et  toujours  dans  les  facultés  des  lettres. 
On  ne  pourrait  guère  citer  autre  chose  en  ce  genre  que  le  cours  déjà 
bien  ancien  qui  a  fourni  la  matière  de  l'admirable  livre  de  la  Cité 
antique,  le  cours  actuel  de  M  Pigeonneau  à  la  Sorbonne,  un  cours 
de  science  sociale  à  Bordeaux.  Il  y  a  quelques  années,  un  professeur 
italien,  M.  Cremona,  proposait  de  fondre  en  une  seule  faculté  de  phi- 
losophie à  l'allemande  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences,  «  Si 
l'on  ne  rétablit  la  grande  faculté  philosophique,,  disait-il,  où  placera- 
t-on  la  sociologie,  l'anthropologie?  »  Il  avait  bien  le  sentiment  que 
ces  parties  fondamentales  du  groupe  économique  ne  pouvaient  suivre 
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l'économie  politique  dans  les  facultés  de  droit.  Il  marquait,  par  cette 
interrogation,  l'insuffisance  d'une  combinaison  qu'on  semble  n'avoir 
préférée  que  faute  d'une  meilleure  qui  fût  possible. 

Le  spectacle  de  cette  sorte  d'arrêt  de  développement  signalé  plus 
haut  suggère  en  effet  le  soupçon  que,  si  la  tige  économique  ii'a  pas  eu 
assez  de  sève  pour  se  diviser  et  provigner  comme  en  Allemagne,  c'est 
que  peut-être  elle  ne  trouvait  pas  dans  le  sol  mis  à  sa  portée  les  sucs 
nourriciers  nécessaires.  Aussi  à  Paris,  à  Bologne,  à  Florence,  en 
Espagne,  des  écoles  spéciales  ont-elles  pu  tenter,  avec  plus  de  succès 
que  ne  le  faisait  prévoir  l'insuffisance  de  leurs  moyens,  d'asseoir  l'en- 
seignement économique  sur  une  base  historique  et  de  lui  donner 
quelque  chose  de  l'ampleur  et  de  la  variété  que  comporte  une  pro- 
vince si  considérable  de  la  science.  La  préparation  extraordinaire- 
ment  puissante,  mais  très  concentrée  que  reçoivent  les  agrégés  de 
droit  et  qui  les  maintient  plusieurs  années  de  suite  dans  un  commerce 
exclusif  avec  le  droit  romain  et  le  droit  privé  français,  sert  d'argu- 
ment à  ceux  qui  contestent  que  les  Facultés  juridiques  soient  natu- 
rellement désignées  pour  recevoir  les  sciences  économiques  et  sociales. 
On  dessine  en  regard  de  cette  voie  unique  l'infini  réseau  des  chemins 
qui,  partant  des  mathématiques,  de  la  médecine,  de  l'histoire,  de  la 
philologie,  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  pourraient,  à  la  faveur 
d'une  organisation  plus  libre,  verser  au  centre  où  ils  convergent  les 
compétences  désirées.  On  fait  remarquer  qu'en  Allemagne,  là  même 
où  comme  à  Strasbourg  les  sciences  économiques  ont  leur  siège  dans 
les  facultés  de  droit,  il  est  obvié  à  ce  que  cette  combinaison  peut 
avoir  de  fâcheux  par  un  mode  de  recrutement  très  souple  et  très 
large  du  corps  enseignant.  En  France  le  futur  professeur  est  soumis 
à  une  épreuve  générale,  la  même  pour  tous,  qui  témoigne  d'une  véri- 
table maîtrise  dans  les  matières  juridiques  fondamentales;  la  Faculté 
le  frappe  à  cette  occasion  de  son  empreinte  propre,  et  il  n'est  pas 
admis,  sans  cette  marcjue  honorable,  à  enseigner  quelque  matière  que 
ce  soit  du  programme.  En  Allemagne  et  en  Autriche,  la  garantie  de 
capacité  fournie  par  le  Privât  docent  est  singulièrement  restreinte; 
en  fait  elle  porte  moins  sur  les  bases  générales  de  l'enseignement 
propre  à  la  Faculté  que  sur  une  question  spéciale;  l'habilitation,  le 
droit  de  professer,  conféré  après  l'épreuve,  est  limité  à  une  matière 
déterminée.  La  combinaison  a  des  inconvénients  notoires;  mais  qui 
ne  voit  que  pour  se  procurer  les  nombreuses  compétences  spéciales 
requises  par  les  sciences  économiques  et  les  distribuer  là  où  elles 
peuvent  rendre  le  plus  de  services,  c'est  une  notable  facilité  de  plus 
que  l'absence  d'un  concours  d'agrégation  portant  sur  les  parties  fon- 
damentales  de  la  science  du  droit.  Le  système  implique  d'ailleurs 
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qu'on  peut  passer  d'une  faculté  dans  une  autre  pour  professer  la 
même  branche.  C'est  ainsi  que  Schmoller  a  passé  de  la  faculté  de 
droit  de  Strasbourg  à  ia  faculté  de  philosophie  de  Berlin  sans  changer 
la  matière  de  son  enseignement.  En  France,  un  assouplissement  ou 
(ce  qui  serait  fort  critiquable,  mais  plus  d'accord  avec  les  habitudes 
françaises)  un  multiple  sectionnement  de  l'agrégation  devrait,  en 
tout  cas,  ce  semble,  précéder  et  préparer  la  prise  de  possession  offi- 
cielle de  l'enseignement  des  sciences  économiques  et  sociales  par  les 
facultés  de  droit. 

11  serait  superflu  de  prolonger  cet  exposé.  Nous  en  avons  assez  dit 
pour  montrer  l'état  de  la  question,  les  termes  dans  lesquels  elle  s'est 
posée,  le  caractère  et  la  distribution  ethnographique  des  solutions 
mises  à  l'essai,  les  précautions  à  prendre  pour  en  comparer  les  effets 
avec  sûreté  et  justesse,  et  notamment  le  compte  à  tenir  de  l'organi- 
sation universitaire  générale,  du  régime  des  études  et  de  celui  des 
examens.  C'est  aux  membres  du  congrès  que  revient  le  soin  de  com- 
pléter et,  s'il  y  a  lieu,  de  redresser  avec  autorité  les  assertions  néces- 
sairement écourtées  et  à  l'occasion  fautives,  que  la  rapidité  de  cette 
étude  ne  nous  a  pas  permis  de  reviser  comme  il  l'aurait  fallu. 

E.   BoUTMY. 


INTRODl'CTIO^'  A  LETIDE  DU  DROIT  AI\A1IITE. 

{Suite  1.) 


II 

La  théogonie  des  Annamites,  empruntée  tout  entière,  d'ailleurs,  aux 
philosophes  chinois,  se  réduit  à  bien  peu  de  chose,  si  on  la  compare 
aux  spéculations  métaphysiques  des  Hindous  et  des  peuples  d'Occi- 
dent. 

Dès  les  temps  les  plus  reculés,  ils  ont  cru,  comme  les  Chinois,  à 
Y  Ame  dumonde,  «  qui  remplit  l'espace  et  pénètre  tous  les  corps,  intel- 
ligente et  docile  à  qui  est  digne  de  mettre  en  u?uvre  celte  force 
incommensurable  ».  Maîtresse  de  toutes  choses,  elle  se  manifeste  par 
les  grandes  forces  :  Gonfucius  l'a  appelée  Chang-Ti  ^,  Lao-Tseu  Tao^ 
et,  comme  ce  dernier  le  dit,  c'est  le  principe  indéfinissable. 

Elle  est  Trinité  en  son  émanation  :  1°  c'est  la  Puissance,  qui  met  au 
jour  les  modèles  non  révélés  des  choses  ;  2°  c'est  la  Sagesse,  le  dé- 
miurge, l'éternel  ouvrier  réalisant  les  idées  primitives;  3"  c'est  la 
Bonté,  source  de  toute  vie,  de  tout  bien.  —  Pour  les  Egyptiens, 
l'Unité  était  Ra;  Ammon,  Phta  et  Osiris,  la  Trinité;  —  pour  les  Hin- 
dous, Parabrahm  :  Brahma,  Viehnou  et  Siva.  —  C'est  là  que  se 
symbolise  le  passage  de  l'Unité  à  3,  en  créant,  puis  en  gouvernant 
le  monde;  c'est  l'origine  de  toutes  les  formes  et  de  toutes  les  appa- 
rences, dans  le  développement  du  principe  primitif  en  ses  facultés 
essentielles.  Sa  représentation  hiératique  consiste  en  un  cercle  , 
ligne  sans  commencement  ni  fin,  et  la  masse  qu'il  renferme,  rem- 
plie d'atomes,  est  la  somme  de   toute  la  création.   Cette  masse  est 

1.  Voir  les  Annales  du  15  juillet  1889. 

2.  Chang-ti  a  produit  Tay-Ki,  (|ui  lui-même  a  enfanté  le  monde  par  des  pro- 
portions balancées,  harmoniques  et  sans  cesse  changeantes  de  l'Esprit  et  de  la 
Matière. 

3.  Tao,  grand  nom  sacré,  exprimé  en  émissions  de  sons  que  nous  devons 
figurer  par  trois  lettres;  formule  synthétique  et  absohie,  dont  la  valeur  sciunli- 
fique  semble  perdue. 
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divisée  en  deux  parlies  intérieures,  dont  les  formes  mêmes  indiquent 
le  mouvement,  l'activité  incessante  de  la  divinité,  travaillant  inces- 
samment à  produire.  Le  Chaos,  en  mouvement,  voit  les  atomes  s'agré- 
ger selon  leurs  affinités,  et  le  mouvement  rotatoire  se  change  en 
mouvement  latéral. 

Ghang-ti  est  1,  Tay-Ki  est  2  :  1  est  l'Etre  unique,  le  Dieu  roi  ; 
2  est  le  générateur,  le  démiurge,  l'ouvrier  par  excellence;  ce  sont  les 
principes  supérieurs.  —  Au-dessous  d'eux  et  en  eux  pourtant,  deux 
principes  intérieurs  :  Yang,  qui  est  3;  Yu,  qui  est  4.  Yang  est  l'Esprit, 
principe  majeur,  mâle,  actif,  lumineux;  Yu  est  la  Matière,  principe 
mineur,  féminin,  passif,  obscur.  Les  deux  derniers  agissent  dans  le 
monde  physique. 

La  figure  symbolique  nous  montre  ainsi  le  monde  tel  qu'il  est  à  nos 
yeux,  c'est-à-dire  Vie  ou  Mouvement,  Raison,  Matière,  dans  une  juste 
mesure,  une  égale  proportion;  et  ces  quatre  termes  réunis  par  l'addi- 
tion (1  +  2  +  3+4)  produisent  le  nombre  10,  symbole  de  l'Être 
tant  universel  que  particulier,  l'accomplissement,  la  fin,  l'éternité. 
Dans  leur  écriture,  les  extrême-Orientaux  représentent  10  par  une 
croix  'et,  dans  l'iconographie  religieuse,  ce  signe  se  trouve  souvent 
reproduit  sur  la  poitrine  des  personnages  divinisés;  il  est  en  efl'et  le 
symbole  du  tout,  puisqu'il  représente  l'espace  dans  ses  trois  dimen- 
sions :  hauteur,  largeur  et  profondeur. 

Ce  serait  pourtant  une  erreur  de  croire,  pour  cela,  qu'ils  ont  versé 
dans  le  panthéisme;  ils  n'ont  pas  perdu  le  sens  de  l'Infini,  ils  distin- 
guent le  Parfait  de  l'Imparfait,  l'Infini  du  Fini,  Dieu  de  la  créature. 
Pas  plus  que  leurs  éducateurs  chinois,  ils  n'ont  janiais  pensé,  jamais 
dit  que  tout  être  fût  Dieu,  que  tout  acte  de  la  vie  de  chaque  être, 
inerte  ou  libre,  fût  un  acte  de  la  vie  de  Dieu,  qu'il  n'y  a  qu'une  seule 
substance  qui  est  Dieu  même,  qu'une  seule  vie  qui  est  la  vie  de  Dieu, 
que  toute  action  vient  purement  de  Dieu  et  que,  dès  lors,  le  mal 
moral  n'existe  point  ici-bas.  Si  le  contraire  était  démontré,  c'est  alors 
qu'on  pourrait  véritablement  les  dire  athées.  —  On  ne  peut,  non  plus, 
dire  qu'ils  sont  matérialistes,  puisqu'ils  rendent  un  culte  aux  Esprits. 
Encore  une  fois,  rendre  un  culte  à  l'Esprit  du  ciel,  à  l'Esprit  de  la 
terre,  aux  grands  phénomènes  de  la  nature,  aux  Esprits  des  saints, 
est-ce  du  panthéisme?  La  lumière,  la  chaleur,  l'électricité,  ne  sont 
pas  Dieu,  mais  des  cITets  de  la  présence  de  Dieu,  des  effets  de  son 
action  sur  les  corps;  ainsi  de  toutes  les  forces  de  la  nature.  Leurs 
anciens  sages,  les  savants,  âmes  purifiées,  voyaient  celte  puissance  que 
nous  appelons  Dieu  se  manifester  d'une  façon  plus  éclatante,  dansla 
lumière  par  exemple,  dans  les  grandes  sensations,  dans  les  mouve- 
ments, les  impressions  de  la  vie.  Ils  croient,  comme  saint  Paul,  que 
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«  les  perfections  invisibles  de  Dieu,  sa  puissance  éternelle  et  sa  divi- 
nité, sont  devenues  visibles  depuis  la  création  du  monde  »  (Rom.,  1, 20), 
et  Lao-Tseu  n'était  qu'un  précurseur  de  Fénelon  disant  :  «  0  raison, 
raison,  n'es-tu  pas  le  Dieu  que  je  cherche  M  » 

Cette  puissance,  quelque  nom  qu'on  lui  attribue,  a  établi  manifes- 
tement une  loi  d'équilibre,  qui  nous  frappe  dans  le  monde  de  la 
matière  et  qui  ne  leur  paraît  pas  moins  réelle  dans  le  monde  de 
l'esprit.  S'il  y  a  disproportion  de  nos  connaissances  à  la  masse  des 
impressions,  de  la  vie  à  l'amour  et  à  l'action  libre,  ou  de  l'une  quel- 
conque à  l'autre,  alors  il  y  a  perturbation  de  la  loi;  et  de  la  pénurie 
qui  se  produit  d'une  part,  résulte  la  décadence  de  l'âme.  Cette  pénurie 
doit  être  réparée  par  un  travail  de  {a.  vie,  qui  est  alors  ramenée  à 
l'enfance  de  l'âme;  de  là  les  tyrans,  de  là  les  révolutions.  Ces  croyan- 
ces philosophiques  permettent  de  penser  que  les  Annamites  croient 
que  la  marche  du  progrès  s'exerce  en  spirales. 

Au-dessus  des  êtres  physiques,  il  y  a  des  êtres  plus  libres,  plus 
intelligents.  C'est  la  même  idée  que  le  Symbole  des  apôtres,  chez  nous, 
désigne  par  ces  mots  :  «  le  Ciel  et  la  Terre  »  ;  car  cette  expression  veui 
dire,  selon  le  symbole  de  Nicée,  «  les  êtres  visibles  et  les  êtres  invisi- 
bles ",  et  le  4°  concile  de  Latran,  confirmant  cette  interprétation, 
établit  que  le  mot  «  Terre  »  désigne  l'ensemble  des  êtres  visibles,  et 
le  mot  «  Ciel  »,  l'ensemble  des  êtres  invisibles.  Ce  sont  là  deux 
mondes  créés,  qui  vivent  l'un  et  l'autre  sous  la  loi  du  maître  de  toutes 
choses,  sous  la  loi  de  Dieu. 

Dans  le  monde  physique,  les  anciens  Asiatiques  regardent  l'homme 
comme  placé  au  sommet  de  la  hiérarchie  des  créatures,  et  l'on  pour- 
rait même  leur  entendre  répéter  ici  ce  que  dit  la  Genèse  :  «  Dieu  dit  : 
«  Faisons  l'homme  à  notre  image  et  à  notre  ressemblance.  »  Seule- 
ment ils  ont  compris  que  nous  signifie  les  forces,  et  que  Vimage  et  la 
ressemblance  ne  sont  et  ne  peuvent  être  qu'intellectuelles  et  morales. 
Ils  disent  en  effet,  qu'au  commencement  était  le  Chaos  (Hoën-Tun) 
et,  au-dessus  de  lui,  Yu-Chi,  l'ordonnateur  du  monde.  Yu-Chi  sépara 
le  Ciel  de  la  Terre  et,  aussitôt,  apparut  au  milieu  d'eux  Pan-Kou 
(l'homme),  ainsi  appelé  du  même  nom  que  le  créateur  et  maître  de 
toutes  choses  dans  la  nature.  Ainsi  s'explique  que  Pan-Kou  puisse  être 
pris  tantôt  pour  le  créateur,  tantôt  pour  la  créature. 

Dans  cette  création,  qui  anime  de  son  souffle  la  matière,  se  trouve 
la  Trinité  qui  est  en  Dieu  —  puissance,  sagesse  et  bonté,  qui  se  tradui- 
sent par  intelligence,  volonté  et  sentiment;  — et  sous  la  phraséologie 
des  auteurs  chinois,  on  retrouve  aisément,  d'ailleurs,  le  fonds  commun 

1.  Traité  de  l'i'xistencc  de  Dieu. 
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à  toutes  les  traditions  primordiales  de  l'humanité.  C'est  ainsi,  —  pour 
ne  citer  qu'un  exemple,  —  que  nous  voyons  Hoai-Nan-Tseu  '  rap- 
porter, selon  la  doctrine  des  Taoïstes,  la  légende  du  Pai^adh  terrestre 
en  un  sens  analogue,  j'allais  dire  identique,  à  celui  de  notre  Bible. 
«  Au  sommet  du  Kouen-lun,  dit-il,  est  un  jardin  où  souffle  un  doux 
zéphyr,  agitant  sans  cesse  les  feuilles  des  arbres  tong  dont  il  est 
entouré.  Ce  jardin  est  placé  près  de  la  porte  fermée  du  Ciel  ;  les  eaux 
qui  l'arrosent  sortent  de  la  source  ^ai<ne,  qui  est  la  plus  élevée  et  la 
plus  abondante  ;  elle  s'appelle  la  fontaine  d'Immortalité,  car  ceux  qui 
boivent  de  ses  eaux  ne  meurent  pas.  Cette  source  se  divise  en  quatre 
fleuves  :  le  premier  coule  entre  le  Nord  et  l'Orient;  l'eau  rourje  coule 
entre  l'Orient  et  le  Midi;  l'eau ^o  entre  le  Midi  et  l'Occident;  et  l'eau 
de  \ Agneau  s'écoule  entre  l'Occident  et  le  Nord.  Ces  quatre  fleuves 
sont  les  fontaines  du  Seigneur  Esprit  (Ty-Chin)  ;  c'est  par  elles  qu'il 
prépare  des  remèdes  à  tout  et  qu'il  arrose  toutes  choses.  » 

On  se  trouve  ici  en  plein  occultisme.  Nous  ne  nous  chargerons  pas 
d'expliquer  le  sens  évidemment  caché  sous  ces  images.  S'agit-il,  ainsi 
que  quelques-uns  le  pensent,  de  la  science  totale,  qui,  primitivement, 
gouvernait,  croient-ils,  toutes  ces  forces  de  la  nature  que  nous  appe- 
lons à  tort,  aujourd'hui  qu'elles  sont  plus  connues  dans  leurs  effets  que 
dans  leurs  causes  et  dans  leurs  rapports,  naturellfs  et  surnaturelles''^. 
Les  anciens  occultistes  les  divisaient  en  quatre  grands  courants,  en 
quatre  fluides  puissants  «  arrosant  toutes  choses  »,  selon  l'expression 
de  Hoai-Nan-Tseu  :  magnétisme,  lumière,  chaleur,  humidité?Peut-ètre 
aussi  ne  doit-on  voir  là  qu'un  document  ethnologique,  retraçant  les 
voies  suivies  par  des  fragments  de  la  primitive  société  asiatique,  dans 
la  direction  des  principaux  fleuves  descendus  du  Kouen-lun,  et  indi- 
quant le  symbole  de  la  foi  qu'emporta  chacun  de  ces  rameaux  déta- 
chés de  la  souche.  En  tout  cas,  nous  verrons  souvent,  dans  la  suite, 
les  hiérographes  chinois  s'exprimer  dans  ce  style  symbolique,  et  les 
auteurs  plus  modernes  les  copieront  sans  les  comprendre  ni  prétendre 
les  expliquer,  faute  d'en  avoir  reçu  le  sens  secret. 

Nous  ne  nous  y  arrêterons  nous-même  que  pour  étudier  et  cher- 
cher à  connaître,  autant  que  possible,  les  origines  de  la  tradition,  les 
circonstances  qui  ont  produit  l'état  d'Ame  dans  lequel  se  sont  trouvés 
les  auteurs  de  lois  sociales  dont  la  première  application  se  perd  dans 
la  nuit  des  siècles  passés,  et  que  les  générations  successives  nous  ont 
conservées  à  peu  près  intactes  jusqu'à  nos  jours.  Dans  ces  pays  d'héré- 
dité totale  et  absolue,  connaître  h;  père  fait  comprendre  le  fils  et, 
sachant  le  pourquoi,  nous  saurons  le  comment.   Cette  seule  raison 

1.  Célèbre  pliilosoplic.  qui  vivait  près  de  deux  cents  aus  avant  notre  ère. 
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justifierait  l'importance  que  nous  attachons  aux  miettes  recueillies 
par  nous  de  la  philosophie  jaune. 

A  l'origine,  la  société  humaine  se  serait  gouvernée  par  les  lois  du 
Ciel,  puis  par  celles  de  la  Terre,  enfin  par  des  lois  qu'elle  imagina 
d'elle-même;  c'est  pourquoi  ces  trois  règnes  ont  pour  symboles  :  le 
premier,  le  dragon  céleste;  le  deuxième,  le  dragon  à  visage  de 
femme  ;  le  troisième,  le  dragon  à  visage  d'homme  :  Raison,  Senti- 
ment, Force. 

Nos  Asiatiques  placent  le  théâtre  de  la  première  époque  de  la  vie 
sociale  au  cœur  du  Kouen-lun,  d'accord  en  cela  avec  la  doctrine 
taoïste.  —  On  sait  que  les  principales  chaînes  de  montagnes  du  con- 
tinent extrême-asiatique  vont  en  s'abaissant  selon  le  mouvement 
général  des  grands  bassins  fluviaux  vers  l'est,  le  sud  et  le  sud-est; 
les  lignes  qui  en  marquent  l'inclinaison,  des  bouches  de  l'Ava  à  la 
mer  Jaune,  viennent  se  réunir  au  faîte  commun  des  montagnes  du 
Thibet  oriental,  au  sommet  de  ce  Kouen-lun  dont  les  Chinois  font 
encore,  en  même  temps  que  le  roi  des  montagnes,  l'Olympe  des  divi- 
nités bouddhiques  et  tao-Sse.  Il  est  à  remarquer  que  toutes  les 
légendes  des  peuples  de  l'Asie  entière  ramènent  vers  le  centre  du 
continent  leurs  origines  :  le  livre  de  la  Genèse  de  Moïse  y  place  l'Éden, 
et  les  Hindous  y  voient  le  mot  Mérou  ;  d'autre  part,  les  Lettres  de 
Bailly  «  sur  l'Atlantide  de  Platon  et  sur  l'ancienne  histoire  de  l'Asie  » 
rapportent  que  le  khalife  Vathek,  le  neuvième  de  la  race  des  Abas- 
sides,  envoya  un  savant  nommé  Salam,  en  l'année  842  de  notre  ère, 
à  la  recherche  de  ce  berceau  primitif  de  l'humanité.  Il  raconte  que 
Salam,  arrivé  chez  le  prince  qui  régnait  à  Derbend,  prit  des  guides 
qui  le  conduisirent,  en  trente-six  journées  de  marche,  vers  le  Nord, 
en  un  lieu  oij  il  trouva  des  villes  ruinées,  par  le  48°  degré  de  latitude 
nord;  puis,  marchant  encore  pendant  vingt-sept  jours  à  l'Orient,  il 
parvint  au  but  de  son  voyage.  De  ce  point,  il  mit  deux  mois  pour 
revenir  à  Samarcande.  Cette  exploration  dura,  en  totalité,  deux  ans 
et  quatre  mois;  mais  il  est  bien  difficile  de  dire  exactement  oii  elle 
aboutit. 

Dans  le  déchiffrement  du  Y-King,  M.  Philastre  a  trouvé  des  preuves 
qui,  à  ses  yeux,  mettent  hors  de  doute  la  naissance  de  l'homme  au 
pùle  Nord,  où  il  apparut  avec  ses  facultés  innées,  formant  plus  qu'une 
espèce,  mais  «  un  genre  supérieur,  dernier  degré  entre  la  cause  et  les 
eflèts»  ^  Cette  opinion  n'est  pas  nouvelle  :  Bailly  l'a  défendue  devant 
Voltaire,  il  y  a  plus  d'un  siècle,  dans  les  Lettres  que  nous  avons  déjà 

1.  Premier  essai  sur  la  Genèse  du  langage  et  le  Mystère  antique,  par  P.-L.-F.  Plii- 
lastre.  Paris,  E.  Leroux,  1879. 
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citées.  Le  système  astronomique  de  cette  époque,  connu  des  Chinois 
sous  le  nom  de  Tchéou-Pi,  en  fournirait  des  preuves  :  il  présente  le 
ciel  comme  un  couvercle  hémisphérique  dont  l'étoile  polaire  occupe 
le  centre,  au  zénith,  les  quatre  côtés  allant  en  descendant.  Sur  les 
faces  latérales,  le  soleil  et  la  lune  décrivent  des  cercles;  lorsque  le 
soleil  est  proche  et  visible,  c'est  le  jour  (lumière  et  chaleur)  ;  lorsqu'il 
est  éloigné  et  invisible,  c'est  la  nuit  (obscurité  et  hiver). 

Un  chapitre  du  «  Chou-King»  ^  qu'on  pourrait  appeler  «  l'Exode  », 
rapporte  un  fait  qui  semble  avoir  une  certaine  connexité  avec 
l'abandon  final  du  pôle  par  la  race  humaine  :  un  roi  de  la  dynastie 
des  Hia  harangue  son  peuple  pour  le  décider  à  quitter  la  région  qu'il 
habite,  parce  qu'elle  est  rongée  par  les  eaux  et  s'écroule  dans  la  mer. 
Confucius  a  vu  dans  les  Hia  la  première  dynastie  des  temps  histo- 
riques et  la  fait  régner  de  l'an  2205  à  1766  avant  l'ère  chrétienne, 
fournissant  18  souverains;  mais  M.  Philastre  fait  observer  que  le  mot 
Hia^  signifiant  en  bas,  a  fort  bien  pu,  par  rapport  au  pôle  Nord,  dési- 
gner la  partie  de  l'espace  oîi  se  trouve  le  soleil  quand  l'habitant  du 
Nord  ne  jouit  pas  de  sa  vue.  Devenu  synonyme  de  région  du  soleil, 
il  a  pris  l'acception  d'été,  puis  celle  d'excellence,  qui,  toutes  deux, 
restent  fixées  sous  la  même  forme  graphique  nouvelle,  et  c'est  cette 
forme  graphique  qui  sert  à  désigner  cette  prétendue  première  dynastie 
historique,  tandis  qu'elle  ne  rappelle  peut-être  que  l'époque  où  la  race 
humaine  descendit  du  Nord  vers  le  Midi. 

En  tout  cas,  l'empereur  Yu,  premier  des  Hia,  selon  la  chronologie 
chinoise,  tenait  sa  cour  dans  le  Chen-Si  actuel,  à  la  frontière  orien- 
tale du  Thibet,  et  il  semble  que  les  Jaunes  demeuraient  déjà  là  depuis 
bien  des  siècles,  puisque  les  auteurs  y  font  régner,  dès  l'année  3460 
avant  J.-C,  Fou-Hi,  qu'ils  présentent  comme  le  premier  souverain  des 
temps  semi-historiques. 

Ce  grand  génie  qu'on  nomme,  dit  M.  Philastre,  tantôt  Fou-Hi,  tantôt 
Pao-Hi,  c'est-à-dire  en  français,  en  traduisant  selon  le  sens  vulgaire,  «  le 
bœuf  sans  tache  mystérieux  »,  fut  aussi  appelé  Fong,  «  parce  qu'il  était 
né  chez  la  nation  du  feu  »,  et  Souï,  c'est  à-dire  «  l'année  ».  Dans  la  col- 
lection de  cent  portraits  de  grands  hommes  de  la  Chine  envoyée  par 
le  P.  Amiot  à  la  Bibliothèque  royale  de  Paris,  Fou-Hi  est  représenté 
avec  les  deux  protubérances  frontales  qui  étaient  le  signe  de  la  puis- 
sance et  du  génie,  chez  les  grands  Initiés  de  l'antiquité.  On  dit  qu'il 
naquit  le  dix-huitième  jour  de  la  dixième  lune,  vers  minuit,  pour 
rappeler  sans  doute  que  c'est  lui  qui,  père  de  l'astronomie  scientifique 
primitive,  établit  le  premier  calendrier  connu  et  fixa  le  commence- 

1.  Chou-King,  chap.  Pan-Kang. 
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ment  de  l'année  lunaire  au  commencement  de  l'hiver.  Les  occultistes 
anciens  disent  qu'il  avait  la  tête  du  bœuf  et  le  corps  du  dragon,  sym- 
bolisant ainsi  son  initiation  aux  doctrines  de  l'Asie  occidentale  et  de 
l'Asie  orientale.  C'est  à  ce  roi-mage  que  les  Chinois  attribuent  leur 
plus  vieille  organisation  politique  et  sociale,  et  cette  organisation 
était  conforme  à  celle  du  monde  céleste;  il  institua  les  cérémonies  du 
culte  aux  Esprits  du  Ciel  et  de  la  Terre,  fit  des  lois  civiles  et  pro- 
mulgua des  règlements  domestiques,  notamment  pour  établir  les 
règles  du  mariage.  On  en  fait  l'auteur  du  «  Y-King  »  et,  conséquem- 
ment,  des  «  Pa-Koua  ».  Enfin  l'on  attribue  à  son  règne  une  darée  de 
deux  cent  cinquante  ans... 

Si  nous  continuons  à  interroger  les  Annales  de  la  Chine,  nous 
voyons  succéder  à  Fou-Hi,  en  3218,  Chin-Noung  (le  laboureur  divin), 
inventeur  de  l'agriculture  et  des  échanges  commerciaux;  ayant 
mesuré  la  terre,  il  trouva  900,000  li  de  l'est  à  l'ouest,  et  850,000  li 
du  nord  au  sud  '. 

Sans  nous  arrêter  aux  autres  souverains  qui  suivent,  et  qui  passent 
inaperçus,  d'ailleurs,  dans  l'histoire,  nous  arrivons  à  Hoang-ti  (2098 
à  2596  av.  J.-C).  Ici  s'ouvre  Tère  des  temps  historiques.  A  ce  sujet, 
Pauthier  nous  enseigne  que  les  éléments  chronologiques  qui  servent 
de  base  à  la  certitude  de  l'histoire  chinoise  sont  très  simples  et  très 
réguliers.  Ce  sont  :  1"  l'année  civile,  composée  de  trois  cent  soixante- 
cinq  jours  un  quart;  2'^  le  cycle  de  soixante  années,  dont  les  séries 
se  suivent  depuis  l'an  2637  av.  J.-C.  (61^=  du  règne  de  Hoang-ti),  sans 
interruption  et  avec  autant  de  régularité  que  les  siècles  dans  les  com- 
puts  européens.  Notre  année  1891  correspond  ainsi  à  la  26''  du 
76''  cycle  sexagénaire  des  Chinois.  Il  n'y  a  pas  de  chronologie  qui 
offre  autant  de  certitude  pour  un  aussi  long  espace  de  temps  -. 

Hoang-ti  (l'Empereur  jaune)  passe,  à  juste  titre,  pour  l'un  des  plus 
grands  souverains  historiques  de  la  Chine;  son  règne  fut  heureux  et 
glorieux,  et  il  marque  une  étape  mémorable  dans  l'histoire  du  monde. 
Pour  la  première  fois  nous  entendons  parler  de  deux  des  plus  grands 
fléaux  qui  désolent  la  société  humaine  :  la  guerre  civile  et  la  guerre 
étrangère;  mais  par  compensation  nous  apprenons  que  dès  cette 
époque  lointaine  on  connaissait  l'usage  de  la  boussole,  le  système 
décimal  pour  les  poids  et  mesures  (il  y  a  4500  ans!)  et  la  médecine, 
basée  surtout  sur  les  vertus  des  plantes. 

1.  Le  U  vaut  actuellement  environ  1/10<=  de  notre  lieue;  autrefois  il  était  bien 
moindre.  On  remarquera  la  difTérence  entre  ces  deux  nombres,  qui  prouve  que, 
dès  cette  époque,  on  connaissait  déjà  l'aplatissement  aux  pôles. 

2.  La  Chine,  par  G.  Pauthier,  dans  la  collection  de  L'Univers  ou  Histoire  et 
description  de  tous  les  peuples,  ete. 
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Dès  cette  époque,  la  société  chinoise  est  constituée  en^État,  selon 
des  principes  appuyés  sur  l'ordre  naturel  des  choses  :  pour  diriger  le 
peuple,  il  est  institué  des  ministres,  appelés  Yûn  ou  Nuées,  sans  doute 
parce  que  ces  hauts  fonctionnaires  ont  à  exercer  sur  la  nation  cette 
mission  féconde  qui  revient  aux  nuées  fertilisant  le  sol.  L'empire  est 
divisé  en  dix  provinces  (Tchéou),  chaque  province  en  dix  départe- 
ments (ïse),  chaque  département  en  dix  arrondissements  (Tou),  et 
chaque  arrondissement  en  dix  cités  (Ye). 

Les  rois  sont  encore  des  mages;  mais  la  doctrine  a  perdu  beaucoup 
de  sa  pureté  primitive,  la  politique  commence  à  dominer  la  religion. 
Hien-Youan,  souverain  élu,  se  pare  du  titre  réservé  jusqu'alors  à  la 
divinité  :  Dieu  était  Chang-ti,  lui  sera  Hoang-ti  \  Un  schisme  se  pro- 
duit; tandis  que  les  uns,  fidèles  aux  lois  de  l'ésotérisme,  demeurent 
enfermés  dans  le  mystère,  d'autres  veulent  ouvrir  toutes  grandes  les 
portes  du  sanctuaire  et  livrent  à  la  foule  aveugle,  ignorante  et  inin- 
telligente les  secrets  de  la  science.  L'Empereur  appelle  des  savants, 
des  artistes  qui,  remarquons-le,  viennent  tous  du  Kouen-lun;  ils 
ouvrent  des  écoles  où  l'on  enseigne  publiquement  les  sciences  réser- 
vées jusqu'alors  aux  seuls  initiés,  et  le  culte  religieux  dont  le  souve- 
rain est  le  grand  prêtre  se  célèbre  désormais  à  la  face  du  peuple  sur 
des  monuments  élevés  en  plein  air. 

Il  n'est  plus  douteux  aujourd'hui  que  les  premiers  Jaunes,  attirés 
par  le  soleil,  partirent  du  Kouen-lun  et  descendirent  en  suivant  le 
cours  du  Hoang-Ho.  Dès  la  première  étape  historique,  la  cour  des 
empereurs  est  placée  dans  les  pays  voisins  des  montagnes  du  Thibet, 
où  se  trouve  aujourd'hui  la  province  de  Chen-Si.  Ils  emportaient  avec 
eux  les  connaissances  déjà  acquises;  un  corps  de  mages  était  préposé 
aux  «  affaires  célestes  »  et  puisait  son  autorité  dans  la  science  astro- 
nomique. Étaient-ce  des  prêtres?  Étaient-ce  des  rois?  Est-ce  pour 
supprimer  leur  influence  que  les  premiers  empereurs  de  la  Chine 
assumèrent  les  fonctions  religieuses?  Pas  de  traces  de  lutte,  ni  dans 
l'histoire,  ni  dans  les  institutions  des  temps  anciens,  jusqu'au  jour  où 
Thsin-Chi-Hoang-Ti  détruisit  ce  corps  des  mages,  pour  ne  laisser  sub- 
sister que  des  lettrés. 

Mais,  du  reste,  qui  saura  dire  les  querelles,  les  luttes  que  causa  l'idée 
religieuse  dans  l'extrême  antiquité!  Aujourd'hui  que  les  symboles  sont 
devenus  inintelligibles,  les  recherches  se  perdent  dans  une  obscurité 
insondable  et  c'est  en  vain  que  nous  demandons  à  ce  passé  lointain 
ses  secrets.  Des  auteurs  ont  affirmé  qu'un  étroit  lien  unit  les  vieilles 
civilisations  de  l'Egypte  et  de  l'Asie,  que  la  première  société  occiden- 

1.  Ti  (ou  De  pour  les  Annamites)  signifie  Maître,  roi  des  Génies,  Esprit  du  Ciel. 
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taie  n'était  en  réalité  qu'un  essaim  des  primitives  sociétés  asiatiques. 
On  a  raillé  ces  savants;  mais  il  semble  qu'une  lumière  nouvelle  se 
lève  à  l'heure  présente,  et  l'on  admet  presque  qu'd  y  a  là  une  hypo- 
thèse non  dénuée  de  vraisemblance.  Ne  trouve-t-on  pas,  dans  les 
textes  égyptiens  que  l'on  déchiffre,  aussi  bien  que  dans  nos  théologies 
d'Occident,  les  traces  de  querelles  philosophiques  et  rehgieuses  qui 
ont  enflammé,  dans  l'antiquité,  des  écoles  en  contact  mais  opposées? 
Rappelons-nous  la  grande  lutte  dont  parlent  nos  livres,  lutte  dont  le 
ciel  fut  le  théâtre.  De  quelque  nom  qu'on  les  appelle,  on  voit  d'un 
€Ôté  Dieu  et  ses  fidèles  serviteurs,  de  l'autre  un  révolté  et  ses  légions. 
Les  poèmes  de  l'Inde  ont  chanté  le  même  combat  et  chaque  race  a 
interprété  à  sa  façon  le  thème  de  la  lutte,  ses  résultats  et  le  sort  infligé 
aux  vaincus.  «  Michael  et  angeli  qui  pra'liabanlur  cum  Dracone,  et 
Draco  pugnabat  cum  angelis  suis,  dit  l'Apocalypse  (XII)...,  Et  pro- 
jeetus  est  Draco  ille  magnus,  serpens  antiquus,  qui  vocatur  Diabolus 
et  Satanas,  qui  seducit  universum  orbem,  et  projectus  est  in  terram, 
et  angeli  ejus  cum  ipso  missi  sunt.  »  Le  grand  Dragon,  l'antique  ser- 
pent, succombe  avec  ses  suppôts;  les  enfants  de  la  rébellion,  «  les 
obstinés  de  cœur  »,  comme  disent  les  textes  égyptiens,  roulent  dans 
l'abîme  où  seront  punis  les  méchants.  Pour  eux,  ce  grand  serpent  est 
l'ennemi  du  bien,  de  la  lumière,  du  vrai;  ils  l'appellent  du  nom  de 
«  Apep  »,  qui  signifie  «  ramper  la  tête  haute,  monter  »,  mais  on  l'ap- 
pelle aussi  «  Nak  »  (Néak,  Naga  des  Kmers).  Un  hymne  à  Ammon-Ra 
dit  que  l'impie  voit  «  son  âme  séparée  de  son  corps;  le  serpent  Nak 
dévore  ses  jambes  ».  Osiris  combat  le  dragon  et  lui  arrache  sa  proie. 

On  reproche  aux  sectateurs  du  dragon  d'user  des  pouvoirs  de  la 
magie  :  «  le  dragon  est  à  la  disposition  des  méchants,  il  leur  prête 
son  concours  pour  assouvrir  leurs  vengeances,  perdre  l'innocent  et 
le  juste  ».  Sur  quels  faits  étaient  fondés  ces  reproches?  Les  mages 
avaient-ils  abusé  de  la  science?  C'est  possible,  c'est  probable. 

A  en  juger  par  les  vestiges  qu'en  ont  gardé  les  livres  sacrés  de  la 
Chine,  cette  science  avait  été  poussée  très  loin  et  l'on  doit  croire 
qu'elle  remplissait  le  programme  tracé  par  M.  Ed.  Schuré,  dans  «  les 
Grands  Initiés  »  '.  Elle  était  encyclopédique  :  i°  Théogonie  ou  science 
des  principes  absolus,  identique  avec  la  science  des  nombres  appli- 
quée à  l'Univers,  ou  les  mathématiques  sacrées;  2°  Cosmogonie,  réa- 
lisation des  principes  éternels  dans  l'espace  et  le  temps,  ou  involution 
de  l'esprit  dans  la  matière;  périodes  du  monde;  3" Psychologie,  cons- 
titution de  l'homme,  évolution  de  l'âme  à  travers  la  chaîne  des  exis- 


1.  Les  Grands  Initiés,  esquisse  de  l'histoire  secrète  des  religions,  par  Ed.  Schuré. 
Paris,  1889. 
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tenees;  science  qui  avait  permis  de  formuler  cette  loi,  qu'en  vertu  des 
influences  climatériques  sur  le  naturel  de  l'homme,  on  trouve  :  au 
Nord,  esprit  guerrier;  au  Sud,  sagesse  et  prudence;  à  l'Est,  bienveil- 
lance et  humanité;  à  l'Ouest,  fidélité  et  sincérité;  4°  Physique,  science 
des  règnes  de  la  nature  terrestre  et  de  ses  propriétés. 

Dans  ces  écoles,  la  méthode  inductive  et  la  méthode  expérimentale 
devaient  évidemment  se  combiner  et  se  contrôler  l'une  par  l'autre, 
et  à  chacune  des  sciences  correspondait  un  art.  C'est  ainsi  que  de  la 
théogonie  relevait  la  théurgie,  l'art  suprême  du  mage,  dernier  degré 
de  l'initiation,  où  l'initié  prétendait  mettre  l'âme  en  rapport  cons- 
cient avec  les  divers  ordres  d'esprits  et  agir  sur  ceux-ci.  Dans  la  cos- 
mogonie entrait  la  génethliaque  céleste  ou  astrologie,  l'art  de  décou- 
vrir les  destinées  des  peuples  ou  des  individus  et  les  mouvements  de 
l'Univers  marqués  par  les  révolutions  des  astres.  Aux  arts  psychur- 
giques  correspondaient  la  magie  et  la  divination,  regardées  comme 
des  forces  de  l'âme.  Enfin  la  physique  enseignait  aux  adeptes  une 
médecine  fondée  sur  la  connaissance  des  propriétés  occultes  des  miné- 
raux, des  plantes  et  des  animaux,  et  aussi  la  transmutation  des  métaux 
ou  l'alchimie. 

Par  une  initiation  progressive,  les  adeptes  suivaient,  échelon  par 
échelon,  ces  degrés  de  la  science.  Confucius,  dont  nous  avons  parlé 
précédemment,  avait  évidemment  franchi  les  premiers  pas,  mais  il 
ignorait  les  règles  d'application  des  forces  supérieures  à  la  vie  ter- 
rt^slre,  qui  constituaient  la  septième  phase  de  l'initiation,  telle  qu'elle 
se  trouve  décrite  dans  le  Nuclemeron,  attribué  à  Apollonius  de  Tyane. 
Il  avait  vaincu  les  passions,  l'égoïsme,  il  était  acquis  à  la  vertu,  à  la 
fraternité,  à  l'altruisme;  le  cœur  plein  d'une  saine  charité,  il  s'était 
élevé  jusqu'à  la  pure  région  des  principes;  mais,  rendu  à  ce  degré 
de  préparation  à  une  plus  haute  initiation,  il  s'était  arrêté.  Parce 
qu'il  avait  appris  à  connaître  son  organisme,  ainsi  que  la  force  uni- 
verselle en  son  double  courant,  positif  et  négatif;  parce  qu'il  était 
prêt  au  sacrifice  complet  de  sa  personnalité,  au  sacrifice  de  la  matière 
à  l'esprit,  il  avait  cru  pouvoir  se  lancer  dans  les  espaces.  Il  lui  man- 
quait l'illuminisme;  il  ne  put  s'y  élever  de  lui-même. 

Lao-Tseu,  initié  aux  degrés  supérieurs,  avait  vu  se  lever  le  «  soleil 
spirituel  »  ;  il  avait  plongé  dans  les  splendeurs  de  l'Infini  et  Confucius 
le  regardait  comme  un  maître  très  au-dessus  des  autres  et  de  lui- 
même;  les  paroles  qu'il  prononça  au  sortir  de  la  visite  qu'il  lui  fit,  et 
que  nous  avons  rapportées,  le  prouvent  surabondamment.  Lao- 
Tseu  ne  le  jugea  pas  apte  à  entrer  dans  cette  septième  phase  de 
l'initiation. 

Le  spiritualisme  antique  s'était  fait  partout  la  même  loi  :  avec  ses 
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dogmes  offerts  au  vulgaire  sous  des  formes  hiératiques,  inintelligibles 
pour  ce  dernier  et  dont  le  sens  était  réservé  aux  seuls  initiés,  il  n'a 
pas  su  ou  pas  voulu  comprendre  que  la  lumière  ne  devait  pas  éter- 
nellement n'éclairer  que  ses  sanctuaires.  L'humanité  marchait  vers 
l'intelligence  des  choses,  ses  yeux  s'ouvraient  à  la  raison  ;  elle  voulait 
voir  et  savoir.  Livrée  à  l'exolérisme,  elle  a  été  conduite  tout  natu- 
rellement à  raisonner  d'après  la  lettre  qu'on  lui  présentait,  à  défaut 
de  Vesfrit  qu'on  lui  refusait.  D'autre  part,  les  initiés,  tombés  dans  ce 
silence  hautain  que  garda  Lao-Tseu  en  face  de  Gonfucius,  dans  cet 
orgueil  jaloux  qu'on  reproche  encore,  après  tant  de  siècles,  aux 
brahmes  de  l'Inde  par  exemple  ;  convaincus  d'ailleurs  qu'ils  devaient 
résister  à  un  courant  d'idées  qu'ils  jugeaient  dangereuses  pour  la 
science  pure;  —  les  initiés,  disons-nous,  ont  alors  rendu  peut-être 
plus  difficile  l'accès  de  leur  caste  et  de  leurs  écoles  d'ésotérisme;  ils 
se  sont  isolés  de  plus  en  plus,  ont  disparu  les  uns  après  les  autres 
et,  avec  eux,  la  clef  des  sciences  primitives. 

Us  avaient  toujours  enseigné  que  la  nature  est  une  œuvre  admi- 
rable en  tout,  admirablement  ordonnée  sous  la  main  de  l'ouvrier 
éternel;  ils  connaissaient,  devons-nous  croire,  les  lois  de  cet  ordre 
universel,  et  ce  n'est  point  inconsciemment  qu'ils  lui  ont  emprunté 
la  méthode  de  l'organisation  politique  et  familiale  qu'ils  ont  donnée 
aux  hommes.  Le  flambeau  éteint  dans  les  sanctuaires,  quand  la 
foule  en  a  franchi  les  portes  elle  n'a  trouvé  qu'obscurité.  Alors, 
regardant  autour  d'elle,  jugeant  avec  son  ignorance  des  causes,  écou- 
tant les  impressions  de  ses  sens,  elle  n'a  vu  que  les  imperfections 
apparentes,  c'est-à-dire  une  indifférence  cruelle  et  des  lois  brutales. 
Asservis  aux  faits,  n'apercevant  que  des  évidences  matérielles  et  ne 
soupçonnant  pas  l'invisible,  les  hommes  se  sont  fait  une  philosophie 
basée  sur  le  visible  et  l'on  a  pu  les  dire  matérialistes.  Heureusement, 
quelques  intelligences  privilégiées,  Gonfucius  plus  que  tout  autre, 
avaient  senti  qu'il  existe  une  science  de  l'invisible,  dormant  sous  ses 
symboles;  c'est  pourquoi  ces  révolutionnaires  dont  nous  avons  parlé, 
ne  laissèrent  pas  tomber  dans  l'oubli  les  merveilleux  trigrammes  de 
Fou-Hi.  Ges  esprits  supérieurs  savaient  qu'ils  pourraient  y  trouver, 
ensemble  et  sous  une  figure  simple  et  profonde,  la  loi  des  transfor- 
mations de  Fàme,  les  rapports  des  mondes,  en  un  mot,  la  synthèse  de 
toute  la  philosophie,  c'est-à-dire  de  la  science,  selon  le  sens  réel  de 
cette  expression. 

Des  siècles  et  des  siècles  furent  témoins  de  la  lutte.  La  religion 
primitive  s'altéra  dans  ses  formes,  le  peuple  mêla  des  superstitions, 
des  inepties  à  la  pureté  de  la  tradition;  mais  cette  tradition  n'en 
subsista  pas  moins,  essence  et  œuvre  philosophique,  dans  sa  haute 
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perfection  relative,  la  simplicité  de  ses  dogmes,  l'innocence  de  ses 
rites  et  la  pureté  de  sa  morale. 

C'est  pourquoi  dans  les  livres  sacrés,  qui  nous  ont  été  conservés, 
on  reconnaît,  quelque  défigurés  qu'ils  soient,  qu'on  pénètre  dans  le 
mystère  antique.  A  la  lecture  des  monuments  de  cette  antique  science, 
le  savant  s'aperçoit  bientôt  que  les  soupçons  qu'on  a  pu, avoir,  le  sens 
admis  n'étant  qu'une  pauvre  explication  exotérique,  se  changent 
en  certitude;  s'aidant  alors  de  ces  livres,  déchirant  péniblement  un 
à  un  les  mille  replis  du  linceul  dans  lequel  la  vérité  est  ensevelie,  on 
avance  encore,  l'horizon  s'élargit  et  s'élend  jusqu'à  la  limite  du  fini. 
A  la  curiosité  succède  l'admiration  et  l'adoration  de  la  lumière  divine 
oubliée,  cachée,  confisquée  depuis  les  premiers  jours  de  l'humanité, 
défigurée  par  l'erreur  et  le  mensonge,  scellée  enfin  une  dernière  fois 
dans  le  tombeau  par  le  plus  grand  génie  qu'a  produit  l'humanité,  par 
l'homme  qui,  pour  mieux  assurer  la  transmission  intacte  du  dépôt 
aux  générations  à  venir,  pour  soustraire  cet  héritage  commun  à  de 
nouvelles  entreprises  de  l'ambition  égoïste,  s'est  condamné  à  ne  pas 
le  communiquer  à  ses  contemporains  ^ 

Nous  disions  tout  à  l'heure  que  Fou-Hi  passe  pour  l'auteur  du 
«  Y-King».  Wèn-Wàng,  dans  ses  formules  déterminatives,  en  a  com- 
menté, le  premier,  chacun  des  diagrammes.  Tcheou-Kong,  fils  de 
Wèn-Vàng,  vint  ensuite,  qui  en  étudia  les  formules  symboliques,  dont 
chacune  est  relative  seulement  à  un  trait  des  386  figures  diagramma- 
tiques.  Vinrent  ensuite  les  commentaires  de  Confucius  sur  le  texte 
primitif  du  «  Y-King  ».  Cet  homme  de  génie,  n'étant  point  parvenu  à 
l'initiation  supérieure,  n'a  pu  évidemment  pénétrer  jusqu'au  cœur  de 
la  doctrine  condensée  là  par  le  père  des  sciences  magiques.  Aussi 
M.  Philastre  n'hésite  pas  à  dire  qu'  «  il  ne  reconnaît  pas,  jusqu'ici, 
une  bien  grande  valeur  à  cette  dernière  partie  du  texte  ».  Il  croit 
même  qu'il  ne  faut  s'en  servir  qu'avec  une  certaine  méfiance,  bien 
qu'il  juge  inestimables  les  commentaires  généraux  qu'a  faits  Confu- 
cius sur  l'ensemble  de  l'ouvrage. 

Sous  les  successeurs  de  Hoang-ti,  les  mages  perdirent  de  plus  en 
plus  de  leur  influence  et  le  magisme  de  son  autorité;  Tchouen-Hio 
(2613  av.  J.-C.)  établit  que  le  souverain  seul  peut  offrir  le  sacrifice 
au  Chang-ti,  et  c'est  à  partir  de  ce  moment  sans  doute  qu'on  peut 
regarder  le  pouvoir  religieux  comme  absorbé  par  le  pouvoir  poli- 
tique; —  absorbé,  mais  non  point  annihilé,  car  on  verra  l'idée  reli- 
gieuse se  maintenir  au  sommet  des  institutions  et,  jusqu'à  nos  jours, 
le  trône  cherche  en  elle  sa  consolidation.  Ce  dualisme  du  principe 

1.  Pliilaslrc,  op.  cit. 
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(l'autorité  a  créé,  d'ailleurs,  aux  souverains  des  obligations  aussi 
étendues  qu'impérieuses  :  «  Le  peuple  a-t-il  froid?  dit  Yao,  dans  le 
chapitre  Yao  tien  du  Chou-Klng,  c'est  moi  qui  en  suis  la  cause;  a-t-il 
faim?  c'est  ma  faute;  tombe-t-il  dans  quelque  ruine?  c'est  moi  qui 
dois  m'en  regarder  comme  l'auteur.  »  On  ne  pouvait  admettre  alors, 
en  effet,  que  le  vicaire  du  Chang-ti,  appelé  à  la  puissance  suprême, 
non  par  voie  d'hérédité,  mais  par  une  élection  que  motivaient  des 
mérites  reconnus,  n'exerçât  pas  sa  haute  mission  de  gouvernement 
des  peuples  avec  un  dévouement  de  toute  heure  et  un  succès  mani- 
feste. Toute  défaillance  de  sa  part,  —  bien  plus,  —  tout  malheur 
public  devait  lui  être  imputé  comme  une  preuve  du  retrait  du  mandat 
céleste;  conséquemment  comme  une  marque  de  déchéance.  «  Le  suf- 
frage du  peuple  le  constitue  prince;  son  abandon  n'en  fait  plus  qu'un 
simple  particulier,  un  homme  privé,  passible  des  mêmes  châtiments 
que  la  foule  »,  dit  Meng-Tseu.  L'empereur  Chun  proclamait  que 
«  mettre  l'union  et  la  paix  dans  tous  les  pays,  porter  son  attention 
sur  tous  les  peuples,  sacrifier  ses  vues  à  celles  des  autres,  ne  pas  mal- 
traiter ni  rebuter  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  faire  des  plaintes,  enfln 
ne  pas  abandonner  les  pauvres  et  les  malheureux  :  telles  étaient  les 
vertus  que  Yao  pratiqua  ».  «  Prends  garde  de  t'aliéner  les  sufl'rages 
des  Cent  familles  »,  disait  aussi  un  ministre  à  Yu  le  Grand.  En  ces 
quelques  mots  ne  résumait-il  pas  l'avertissement  donné  aux  souve- 
rains par  le  Chou-King  (liv.  I,  chap.  iv),  oîi  il  est  dit  que  ce  que  le  ciel 
entend  et  voit  se  manifeste  par  les  choses  que  les  peuples  entendent 
et  voient;  que,  conséquemment,  ce  que  les  peuples  jugent  digne  de 
récompense  ou  de  punition  est  cela  même  que  le  ciel  veut  récompenser 
ou  punir.  C'est  Là.  exactement  notre  vox  populi,  vox  Dei. 

Comme  on  voit  par  ces  simples  citations,  la  Chine  possédait,  plus 
de  2300  ans  avant  notre  ère  vulgaire,  un  gouvernement  régulier,  qui 
était  basé,  selon  le  Chou-King,  sur  les  traditions  de  ce  qu'alors  on 
appelait  déjà  VAnliquité,  et  nous  trouvons  en  tête  de  ces  règles  l'obli- 
gation de  gouverner  les  peuples  selon  leurs  vœux. 

Sous  Yu  le  Grand,  le  gouvernement  a  la  forme  suivante  :  Les  savants 
de  la  caste  des  anciens  mages,  qui  ont  consenti  à  entrer  dans  la  voie 
des  réformes  politiques,  constituent  un  tribunal  ou  ministère  des 
Affaires  célestes^  collège  encore  puissant,  dont  les  prêtres  doivent  leur 
autorité  à  la  connaissance  de  l'astronomie.  Quatre  d'entre  eux,  réu- 
nissant des  pouvoirs  politiques  aux  pouvoirs  religieux,  sont  préposés 
aux  quatre  grandes  divisions  de  l'Empire  correspondantes  aux  quatre 
points  cardinaux  et,  au-dessous  d'eux,  viennent  les  Pasteurs  {Mou) 
des  douze  provinces,  que  Yu  réduisit  à  neuf.  Voilà  pour  l'administra- 
tion provinciale.  Quant  au  pouvoir  central,  il  est  remis  aux  mains  de 
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huit  ministres,  chargés  respectivement  de  :  1°  l'agriculture;  2°  l'ins- 
truelion  publique;  3°  la  justice;  4"  les  travaux  pubhcs;  5°  le  domaine 
public;  6°  les  rites;  7"  la  musique  i  ;  8°  la  censure  publique.  Un  pré- 
sident du  conseil  des  ministres,  appelé  Instigateur  des  ministres,  cen- 
tralise l'action  du  gouvernement.  Cette  antique  organisation  subsiste 
encore  en  Chine  et  en  Annam,  avec  cette  seule  différence  que  les 
prêtres  n'ont  plus  depuis  longtemps  leur  primitive  autorité. 

Dans  ce  régime  de  royauté  Ihéocratique,  symboUque  et  scientifique, 
le  souverain  est  l'esclave  de  la  loi,  qui  est  la  vérité  même,  connue, 
adoptée,  défendue  par  tous  les  citoyens;  les  lois  du  ciel  et  de  la  terre 
servent  de  type  pour  les  lois  destinées  aux  hommes,  et  il  en  résulte 
une  société  parfaitement  hiérarchisée,  vivant  sous  des  lois  stables, 
immuables  dans  leurs  principes,  mais  non  mécaniques. 

Quels  devoirs  essentiels  s'imposaient,  dès  cette  époque,  au  souve- 
rain? «  La  vertu,  disait  Yu,  est  la  base  du  gouvernement,  et  ce  gou- 
vernement consiste  d'abord  à  procurer  au  peuple  les  choses  nécessaires 
à  sa  conservation,  c'est-à-dire  :  l'eau,  le  feu,  les  métaux,  le  bois  et 
les  grains.  Il  faut  encore  penser  à  le  rendre  vertueux,  et  ensuite  à  lui 
procurer  l'usage  utile  de  toutes  les  choses.  Il  faut  enfin  le  préserver 
de  ce  qui  peut  nuire  à  sa  santé  et  à  sa  vie.  Voilà  neuf  objets  qu'un 
prince  doit  avoir  en  vue  pour  se  rendre  utile  et  recommandable.  » 
Ainsi  donc,  la  métaphysique  n'a  déjà  plus  de  place  dans  la  science 
du  gouvernement  des  peuples,  que  nous  voyons  rendue  à  ne  consi- 
dérer presque  que  les  nécessités  de  la  vie  pratique.  Dans  cette  voie, 
elle  en  arrivera  même  à  ne  plus  consister  qu'en  une  exploitation  plus 
ou  moins  savante,  généralement  violente,  de  la  masse  des  peuples  au 
profit  de  quelques  privilégiés.  Mais  au  point  où  nous  en  sommes, 
on  professait  encore,  sans  doute,  dans  une  grande  pureté  relative,  les 
principes  primitifs  du  gouvernement  des  intérêts  matériels  des  hommes 
en  société. 

Dès  cette  époque  aussi,  la  loi  sociale  se  résumait  en  cinq  règles. 


1.  Nous  avons  déjà  dit  le  sens  qui  doit  être  attaché  à  cette  expression,  qui  n'a 
évidenimont  plus  de  sens  raisonnable,  prise  au  pied  de  la  lettre  moderne.  On 
lit  dans  Menfj-Tseu  (chap.  ii)  :  »  Si  le  roi  aime  la  musique  avec  prédilection,  le 
royaume  de  Thsi  approche  beaucoup  d'un  meilleur  gouvernement.  » 

Un  jour,  Meng-Tseu  étant  allô  visiter  le  roi,  lui  dit  :  «  Le  roi  a  dit,  dans  la  con- 
versation, à  Tchouang-y-Tseu,  qu'il  aimait  beaucoup  la  musique;  le  fait  est-il 
vrai?  »  Le  roi,  ayant  changé  de  couleur,  répondit  :  «  Ma  chctive  personne  n'est 
pas  capable  d'aimer  la  musique  des  anciens  rois.  Seulement  j'aime  beaucoup  la 
musique  appropriée  aux  mœurs  de  notre  génération.  »  Continuant  cet  entretien. 
Meng-Tseu  explique,  toujours  par  ligure,  qu'il  ne  suffit  pas  de  chercher  à  faire 
régner  la  bonne  harmonie  dans  sa  famille,  et  même  dans  son  entourage  immé- 
diat, il  faut  aussi  y  faire  participer  le  peuple;  c'est  ce  qu'il  appelle  réguer  véri- 
tablement. 
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dites  immuables,  qui  étaient  les  devoirs  réciproques  :  1*^  du  père  et 
des  enfants;  2"  du  souverain  et  des  sujets;  3"  des  époux;  4°  des  vieil- 
lards et  des  jeunes  gens;  5°  des  amis.  «  Voilà,  dit  G.  Pauthier,  l'origine 
de  cette  subordination  hiérarchique,  profonde,  qui  existe  dans  l'em- 
pire chinois,  et  qui  seule,  peut-être,  l'a  préservé  depuis  quatre  mille 
ans  de  la  dissolution  morale  et  physique  sous  laquelle  tant  d'autres 
États  ont  succombé.  »  Nous  l'avons  déjà  dit,  celte  loi  sociale  est  vieille 
comme  l'humanité,  du  moins  aussi  vieille  que  l'existence  de  ce  groupe 
d'hommes  venus  du  nord-ouest  et  que  l'histoire  appelle  encore  aujour- 
d'hui «  les  cent  familles  ».  Ses  droits  se  sont  imposés,  dès  l'aube  de 
leur  première  organisation  politique,  pour  subsister  jusqu'à  l'heure 
présente,  où  l'on  voit  accorder  â  la  famille  seule  une  puissance  poli- 
tique quelconque  dans  l'État. 

Aussi  bien  l'État  n'est-il  réellement  qu'une  fédération  des  familles. 
Le  chef  de  la  famille  est  souverain  à  son  foyer,  comme  l'empereur 
dans  l'empire,  sous  certaines  réserves,  il  est  vrai;  il  répond  de  tous  les 
siens;  il  est  même  passible,  en  certains  cas,  des  peines  que  quelques- 
uns  d'entre  eux  peuvent  encourir;  et  ainsi,  tout  en  respectant  le  grand 
principe  de  la  liberté,  mieux  peut-être  que  chez  nous,  on  a  évité 
recueil  de  l'individualisme,  qui  brise  les  associations  et  conduit  à  la 
dissolution.  Car  la  science  antique  a  organisé  la  société  que  nous  étu- 
dions, a  basé  son  organisation  sociale  tout  entière  sur  la  famille  et 
non  sur  l'individu;  elle  a  vu  dans  la  famille  humaine  la  représenta- 
tion sur  la  terre  de  la  grande  harmonie  métaphysique  :  le  père  y 
figure  le  principe  créateur  et  le  pouvoir,  la  force,  la  volonté;  —  la 
mère  y  est  le  principe  conservateur  et  l'autorité,  l'intelligence  intui- 
tive, la  grâce;  —  le  fils  y  fait  l'équilibre  des  deux  précédents  en  un 
centre  d'amour.  Donc,  pas  de  place  pour  l'individu  isolé,  qui,  dans 
cet  ordre  d'idées,  ne  crée  pas,  ne  conserve  pas,  ne  fait  pas  équilibre; 
cette  règle  fondamentale  de  la  vie  sociale  entraînera,  comme  consé- 
quence, que  l'état  de  célibat  sera  considéré  comme  un  outrage  à  la 
loi  morale  et  une  violation  du  devoir  social,  —  et  que,  dût-il  en  venir 
à  l'expédient  de  la  pluralité  des  épouses  ou  de  l'adoption,  le  chef  de 
famille  ne  pourra  se  soustraire  à  l'obligation  d'ajouter  un  rameau  à 
la  souche.  Dans  ces  conditions,  la  position  paternelle  dans  la  famille 
sera  celle  du  gouvernement  supérieur;  la  position  de  la  mère  impli- 
quera l'action  modératrice.  Le  père  décide,  la  mère  conseille  et,  à 
l'occasion,  rempht  l'intérim;  celle-ci  demeurera,  toutefois,  toujours 
dans  une  réelle  subordination,  au  moins  politique,  pour  le  gouverne- 
ment de  la  maison  :  si  elle  a  perdu  son  époux  et  que  ses  fils  soient 
encore  en  bas  âge,  le  pouvoir  familial  reviendra  au  parent  masculin 
du  rang  le  plus  prééminent  ou  au  plus  âgé  de  la  parenté. 
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Il  est  incontestable,  pensons-nous,  qu'aux  premières  pages  de  l'his- 
toire de  l'humanité,  l'isolement,  le  besoin  de  défense  et  de  protec- 
tion ont  dû,  dès  l'abord,  autant  peul-êîre  que  les  sentiments  naturels 
de  mutuelle  afTection,  souder  étroitement  tous  les  membres  de  cha- 
que groupe  humain  —  famille,  puis  clan  ou  tribu  — ;  et  le  pouvoir 
paternel  a  été  la  première  domination  que  la  nature  a  donnée  à 
l'homme.  Incontestablement  aussi,  il  en  est  résulté  l'effacement  total 
de  l'individu  devant  une  unité  puissante  et  responsable,  la  perte  du 
droit  de  tous  dans  l'autorité  d'un  seul,  devant  sauvegarder  par  sa 
sagesse  les  intérêts  de  tous;  une  place  bien  humble,  une  part  modeste 
ont  été  faites  aux  enfants,  quel  que  fût  leur  âge,  et  aux  autres  parents, 
quel  que  fût  leur  mérite,  au-dessous  du  chef  de  la  famille  :  les  enfants 
ainsi  que  les  parents  de  rang  inférieur  ou  moins  âgés  dépendent  de 
celui-ci,  jusque  dans  l'âge  viril  même.  Le  fils  aîné  seul  jouit  d'une 
situation  privilégiée  que  lui  ont  faite  et  l'intérêt  de  la  famille  et  la  loi 
religieuse.  Bénéficiant,  en  effet,  d'une  maturité  plus  précoce  du  corps 
et  de  l'esprit,  qui  se  développe  et  se  fortifie  d'autant  plus  qu'il  devient 
de  bonne  heure  et  facilement  l'aide  et  le  premier  ami  du  père,  le  fils 
aîné  obtient,  sur  ses  frères  plus  jeunes,  un  ascendant  qui  l'érigé  en 
substitut  du  chef  de  la  famille.  C'est  pourquoi,  après  la  mort  du  père, 
il  lui  appartient  de  maintenir  et  de  conserver  sur  ses  frères  et  sœurs 
un  pouvoir  héréditaire  que  ces  derniers  trouvent  bon.  Pourquoi?  Parce 
que  le  fils  aîné,  loin  de  se  regarder  comme  maître  du  patrimoine, 
comprend  qu'il  n'en  est  que  le  dépositaire  et  l'administrateur  pour  le 
plus  grand  profit  de  la  parenté  :  â  lui  le  devoir  de  perpétuer  la  souche, 
«  la  droite  lignée  »,  afin  que  la  lampe  de  l'autel  domestique  ne  s'éteigne 
jamais;  à  lui  de  maintenir  le  lustre  de  la  famille  et,  en  même  temps, 
l'unité  du  foyer.  Mais  tous  les  aînés  peuvent  n'être  pas  dignes  de  cette 
situation  privilégiée  :  la  loi  primitive  et  la  coutume  y  pourvoiront 
par  le  droit  de  reniement  et  d'exhérédalion  reconnu  au  père  de 
famille,  qui  pourra  instituer  alors  un  puîné  plus  capable. 

Mais  le  cercle  de  la  famille  s'élargira  :  isolées,  impuissantes  à  lutter 
contre  quiconque  ■ —  homme  ou  bête  féroce  —  les  menacera,  inca- 
pables de  faire  respecter  leur  liberté,  leur  avenir  matériel,  même  leur 
e.Kistence,  les  familles  se  rapprocheront,  s'uniront.  Elles  perdront,  en 
entrant  dans  cette  association,  quelque  chose  de  leur  indépendance 
et  elles  renonceront  aussi  à  quelque  chose  de  leur  dignité;  mais  elles 
comprendront  qu'elles  trouvent  une  suffisante  compensation  dans  la 
force  et  la  sécurité  mises  à  la  disposition  de  tous  et  de  chacun.  Plus 
les  règles  de  l'association,  ce  véritable  ciment,  seront  compactes  et 
solides,  plus  elles  seront  respectées,  et  plus  le  bloc  social  sera  résistant 
et  puissant,. plus  les  éléments  disparates  dont  il  est  formé  se  fondront 


DU   DROIT   ANNAMITE.  61 

en  une  masse  uniforme.  On  s'apercevra  bien,  un  jour,  que  dans  cet 
étal  social  le  progrès  est  difficile  :  en  effet,  l'esprit  d'initiative  s'y 
trouvera  comprimé,  chacun  y  sera  lié  par  de  fortes  entraves  et  main- 
tenu à  sa  place  par  une  chaîne  qui  enserrera  le  groupe  en  un  seul 
corps,  n'ayant  qu'un  même  mouvement;  mais  à  mesure  que  la  société 
se  fera  plus  large  et  plus  puissante  le  sentiment  de  la  liberté  et  de  la 
responsabilité  personnelle  se  développera;  l'on  verra  l'individu  se 
mouvoir  dans  une  sphère  plus  étendue,  les  liens  primitifs  se  déten- 
dront progressivement,  et  c'est  dans  les  rapports  de  la  famille,  c'est- 
à-dire  dans  sa  moralité  et  dans  ses  mœurs,  que  s'élaboreront  les  rap- 
ports, la  moralité  et  les  mœurs  de  la  tribu  d'abord,  puis  de  l'Etat. 

Au  point  de  vue  pénal,  la  répression  ne  présente  déjà  plus,  au  temps 
de  Ghun  (2285  av.  J.-C),  les  caractèi-es  de  barbarie  attribués  aux 
premiers  âges  :  les  châtiments  sont  mieux  proportionnés  aux  délits,  et 
la  société  ne  rejette  de  son  sein  que  ceux  de  ses  membres  dont  la  per- 
versité incorrigible  est  devenue  pour  elle  une  menace  continuelle  de 
graves  périls.  Précédemment,  on  marquait  au  visage  avec  un  fer 
chaud  les  coupables  auxquels  on  laissait  la  vie,  on  leur  coupait  le  nez 
ou  les  pieds,  on  leur  faisait  subir  la  castration.  Ghun  abolit  ces  peines 
et  les  remplaça  par  celles  de  la  cangue,  du  bâton  et  de  l'exil,  qui 
purent  même  être  converties  en  amendes,  en  cas  de  circonstances 
atténuantes. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  formes;  voyons-en  le  principe  essentiel. 
Selon  les  vieux  livres  sacrés  de  la  Chine,  qui  ont  fait  la  loi  des  Anna- 
mites, punir  n'est  pas  seulement  un  droit,  mais  bien  plus  encore  un 
devoir  imposé  au  souverain,  à  qui  est  confié  le  dépôt  de  la  sûreté 
publique  et  qui  ne  saurait  ne  point  réprimer  chaque  violation  de  la 
loi  sociale,  chaque  violation  de  la  loi  morale  de  nature  à  troubler  la 
société.  —  Chez  nous,  il  est  généralement  admis  que  la  plus  ancienne 
explication  du  droit  pénal  repose  sur  l'idée  de  vindicte  publique,  ce 
qui  revient  à  dire  que  c'est  un  acte  de  vengeance  exercé  par  la  société 
contre  un  criminel.  Jamais  un  philosophe  ou  un  législateur  de  la  Chine 
et  de  l'Annam,  ancien  ou  moderne,  n'a  envisagé  la  question  à  ce  point 
de  vue,  et  c'est  en  s'inspirant  des  plus  vieux  textes  que  Gia-Long  a 
inscrit,  en  tète  du  code  qu'il  a  promulgué  en  1812,  cette  maxime  : 
«  Châtier  afin  de  n'avoir  plus  à  châtier;  établir  des  peines,  dans  le 
but  de  n'avoir  plus  besoin  de  peines  ».  Réprimer,  c'est  donc  corriger 
et,  là  plus  que  partout  peut-être,  l'exercice  de  la  justice  n'a  jamais 
été  séparé  du  plus  large  esprit  de  charité.  Seul,  le  Ciel,  disaient  les 
auteurs  sacrés,  a  le  pouvoir  de  commander  aux  hommes;  les  autres 
autorités  dérivent  de  la  sienne.  Par  le  Ciel  ils  entendent  évidemment 
Dieu,  mais  Dieu  visible,  manifesté  du  moins  par  les  effets  de  sa  puis- 
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sance  dans  les  choses  de  notre  monde.  Il  a  créé  des  lois  naturelles,  ces 
lois  qui  sont,  comme  dit  Pothier  ',  «  la  cause  au  moins  médiate  de 
toutes  les  obligations  ».  A  ces  obligations,  à  ces  devoirs  répondent 
des  droits.  C'est  le  souverain  qui  est  l'interprète  de  ces  droits  et  de 
ces  devoirs;  c'est  à  ce  titre  seul  qu'il  légifère,  et  le  champ  n'est  ouvert 
aux  opinions  individuelles  que  si  la  voix  du  souverain  s'élève  en  désac- 
cord avec  le  coucert  unanime  des  Sages,  qui  sont  les  gardiens  de  la 
tradition,  et  si  l'intérêt  poursuivi  n'est  que  l'intérêt  du  prince,  non  le 
bien  commun. 

Le  souverain,  dépositaire  de  toute  justice,  est  le  prisonnier  de  la 
loi  :  par  la  justice  générale  ou  légale,  il  conserve  les  droits  du  tout 
sur  les  parties;  par  la  justice  distributive,  les  droits  des  parties  vis- 
à-vis  du  tout;  enfin  par  la  justice  commutative,  les  droits  des  parties 
vis-à-vis  les  unes  des  autres.  Dépositaire  aussi  de  tous  les  pouvoirs, 
au  point  de  vue  civil,  il  personnifie  la  grande  famille,  qui  est  la 
nation. 

Tel  était  l'état  de  la  civilisation  jaune  à  l'avènement  di^  la  1"  dynastie 
(2205  av.  J.-C.)  et  sous  le  règne  de  Yu-le-Grand,  en  ce  qu'elle  avait 
conservé,  au  Chen-Si,  des  traditions  apportées  des  vallées  du  Kouen- 
lun.  Mais  ces  traditions,  déjà  bien  altérées,  s'altéreront  bien  plus 
encore  par  la  suite,  à  mesure  que  la  science  primitive  s'oubliera,  à 
mesure  que  la  loi  des  faits  dominera  la  loi  des  principes.  A  la  mort  de 
Yu,  on  verra  la  dignité  impériale  se  transmettre  par  voie  d'hérédité  et 
non  plus  par  voie  d'élection,  et  déjà  même  apparaîtra  la  féodalité, 
avec  son  cortège  de  violences  en  haut,  de  misères  en  bas.  De  son 
vivant,  l'Empereur  avait  eu  à  déplorer,  du  reste,  le  relâchement  des 
mœurs  publiques  :  «  C'est  à  moi,  disait-il,  que  je  dois  imputer  ces 
désordres.  Pendant  les  règnes  de  Yao  et  de  Chun,  les  peuples  se  fai- 
saient un  devoir  de  suivre  l'exemple  de  leurs  vertus.  Il  faut  que  je 
sois  bien  loin  de  leur  ressembler,  puisque  sous  mon  règne  on  voit  tant 
de  criminels.  » 


III 


On  ne  s'attend  pas  à  ce  que  nous  suivions  pas  à  pas  la  marche  de 
la  civilisation  jaune  dans  sa  voie  d'involulion;  tout  au  plus  pouvons- 
nous  nous  arrêter  un  instant  aux  grandes  phases  de  ces  mouvements, 
qui,  après  avoir  ouvert  la  période  séparative  sous  l'impulsion  de  Fou- 
Hi,  l'ont  conduite  à  la  période  unitive,  inaugurée  par  Confucius  et 


1.  Traité  des  obligations,  part.  I,  chap.  i,  §3. 
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qui  dure  actuellement  encore,  sans  avoir  atteint  son  développement 
normal. 

Déjà,  au  point  où  nous  sommes  rendus,  la  science  primitive  n'existe 
plus  qu'à  l'état  de  connaissances  vagues  ou  de  souvenirs  obscurs;  s'il 
est  encore  parlé  d'elle  dans  les  Annales,  ce  n'est  plus  qu'en  termes 
inintelligibles,  incohérents,  qui  montrent  que  les  initiés  se  tiennent  à 
l'écart.  Où  se  sont-ils  retirés?  l'Histoire  nous  le  dira.  Les  savants  qui 
ont  rompu  avec  les  traditions  jalouses  du  magisme  n'ont  pas  su  garder 
la  lumière;  elle  se  perd  de  plus  en  plus,  et  nous  en  voyons  la  preuve 
dans  ce  fait,  rapporté  par  le  P.  de  Mailla,  d'après  le  Toung-Klen- 
Kang-Mou. 

En  l'année  2159  avant  l'ère  chrétienne,  sous  le  règne  de  Tchoung- 
Kang,  il  y  eut  une  éclipse  de  soleil  (le  P.  Gaubil,  dans  son  Histoire 
de  Vastronomie  chinoise,  la  fait  remonter  à  2155).  D'après  ce  que  l'on 
sait  des  temps  antérieurs  à  celte  date,  sous  les  règnes  de  Yao,  Chun 
et  Yu,  l'état  des  sciences  permettait  de  calculer,  par  des  méthodes 
sûres  et  à  l'avance,  la  date  précise  des  éclipses;  un  ministère  spécial 
était  resté  chargé  de  ces  calcub  et,  d'ailleurs,  de  rétablissement  du 
calendrier  officiel.  Ces  fonctions  étaient  héréditaires  dans  certaines 
familles,  qui,  ayant  aidé  «  à  détruire  le  faux  culte  et  la  superstition  », 
avaient  gardé  la  direction  du  culte  et  des  cérémonies;  l'Histoire  les 
appelle  «  Hi  »  et  «  Ho  ».  Par  erreur  ou  par  négligence,  peut-être  volon- 
tairement, les  astronomes  n'annoncèrent  point  le  phénomène  et  l'Em- 
pereur les  fit  mettre  à  mort,  pour  des  raisons  politiques,  pense-t-on, 
plutôt  que  par  un  excès  de  zèle  pour  la  science.  Voici,  du  reste,  comment 
s'exprime  le  vieux  texte  chinois  que  Pauthier  a  traduit  littéralement  : 
«  En  ce  temps,  HietHo,  s'abandonnant  aux  vices,  ont  foulé  aux  pieds 
leurs  devoirs;  ils  se  sont  livrés  avec  emportement  à  l'ivrognerie;  ils 
ont  agi  contrairement  aux  devoirs  de  leur  magistrature  et  se  sont  par 
là  écartés  de  leur  condition.  Dès  le  commencement,  ils  ont  porté  le 
trouble  dans  la  chaîne  céleste,  et  ont  rejeté  bien  loin  leurs  fonctions. 
Au  premier  jour  de  la  troisième  lune  d'automne,  le  Tchin  n'a  pas 
été   en  harmonie  dans  la  constellation  Fang.  L'aveugle  a  frappé  du 
tambour  ;  les  magistrats  et  la  foule  du  peuple  ont  couru  avec  préci- 
pitation, tels  qu'un  cheval  égaré.  Hi  et  Ho  étaient  comme  des  cadavres 
dans  leurs  fonctions;  ils  n'ont  rien  entendu  ni  rien  appris.  Aveugles  et 
rendus  stupides  sur  les   apparences  ou    les  signes   célestes,   ils   ont 
encouru  la  peine  portée  par  les  rois  nos  prédécesseurs.  Le  Tching- 
lien  dit    :    «  Celui  qui  devance  les  temps  doit  être  mis  à  mort   sans 
rémission;  celui  qui  retarde  les  temps  doit  être  misa  mort  sans  rémis- 
sion »  (Chou-King,  liv.  XI,  chap.  iv). 

Ainsi  ce  gouvernement,  qui  se  vantait  d'avoir  aboli  ce  qu'il  appe- 
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lait  des  superstitions,  croyait  ou  feignait  de  croire  encore  que  le  Ciel, 
qui  n'est  pas  insensible  à  ce  qui  se  passe  sur  la  terre,  manifeste  sa 
colère  ou  ses  menaces  contre  les  mauvaises  actions  des  hommes  et 
surtout  des  princes  par  des  signes  célestes.  Le  P.  Gaubil  constatait 
qu'en  Chine  on  est  resté  encore  fort  attentif,  pour  la  même  cause,  au 
calcul  et  à  l'observation  des  éclipses,  et  l'on  trouve  encore,  dans  les 
codes  de  la  Chine  et  do  l'Annam,  des  dispositions  pénales  toutes 
spéciales  aux  Astronomes  officiels,  coupables  de  négligence  ou  d'in- 
capacité. 

Aujourd'hui  encore,  en  Annam  aussi  bien  qu'en  Chine  et  comme 
dans  les  temps  anciens,  la  science  astronomique  est  tenue  pour  secret 
d'Etat;  elle  est  du  domaine  du  sacerdoce  national,  confondu  avec  le 
pouvoir  souverain.  Selon  l'article  329  du  code  annamite,  les  savants 
du  bureau  de  l'Astronomie  doivent  rechercher  les  indices  des  événe- 
ments heureux  et  des  calamités;  ils  ont  des  livres  spéciaux,  qui  traitent 
de  la  matière  et  dont  la  possession  est  interdite  au  peuple.  S'ils  négli- 
gent d'interroger  ces  livres,  ou  si  les  faits  ne  confirment  pas  leurs  avis, 
ils  encourent  la  peine  de  80  coups  de  truong  et  de  deux  ans  de  travail 
pénible.  Du  reste,  quiconque  invente  de  faux  pronostics  est,  par  cela 
seul,  passible  de  60  coups  et  d'un  an  de  travail  pénible,  car  «  c'est, 
dit  la  loi,  le  fait  des  gens  malintentionnés,  qui  cherchent  à  abuser  le 
gouvernement  »  :  dans  les  cas  analogues,  les  astronomes  impériaux 
subissent  une  peine  plus  forte  de  deux  degrés,  «  à  cause  de  la  décep- 
tion, qui  est  encore  bien  plus  grave  ». 

Les  fonctionnaires  de  cette  catégorie  —  astrologues  bien  plus 
qu'astronomes  —  jouissent  d'immunités  considérables  :  sauf  les  cas 
de  rébellion,  trahison  ou  autre  faute  d'une  nature  atroce  ou  dégra- 
dante, s'ils  ont  encouru  une  condamnation  à  l'exil  ou  au  travail 
pénible,  ils  sont  admis  à  racheter  par  une  amende  la  peine  principale, 
ne  subissent  que  la  peine  accessoire  et  sont,  d'ailleurs,  maintenus 
dans  leurs  fonctions,  —  «  attendu  que,  dit  l'article  18  du  code  anna- 
mite, il  est  difficile  de  trouver  des  personnes  qui  connaissent  les  règles 
du  calcul  et  de  l'observation  ». 

Lorsque  quelques  signes  ou  phénomènes  viennent  à  changer 
l'aspect  du  ciel,  —  une  éclipse,  par  exemple,  —  les  Astronomes  impé- 
riaux ont,  de  par  l'article  157,  le  devoir  spécial  et  exclusif  de  les 
observer,  d'en  étudier  les  causes  et  d'en  rechercher  les  pronostics, 
pour  en  rendre  compte  au  souverain.  Mais  les  hommes  intelligents 
qui  gouvernent  l'Annam  attachent-ils  véritablement  une  autorité 
quelconque  à  des  pratiques  qui  ne  sont  plus  que  des  jongleries? 
L'empereur  Gia-Long,  un  sceptique,  en  faisait  bon  marché.  On  raconte 
qu'ayant,  lors  de  la  guerre  des  Tày-Son,  à  expédier  par   mer  un 
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convoi  de  vivres  et  de  munitions  de  Saigon  au  Tonkin,  il  avait  dû 
modifier  ses  intentions  touchant  l'époque  du  départ,  à  cause  des  indi- 
cations du  bureau  de  l'Astronomie  sur  le  temps  favorable  d'après  les 
calculs  astrologiques.  Or,  il  arriva  que,  trois  jours  après  que  la  flotte 
eut  pris  la  mer,  une  tempête  survint  qui  dispersa  le  convoi  et  causa  le 
naufrage  d'un  grand  nombre  de  navires.  Les  astronomes  furent  punis, 
et  l'Empereur  leur  fît  savoir  qu'ils  auraient,  désormais,  à  indiquer 
comme  favorables  les  jours  qu'il  désignerait  lui-même. 

Mais  Hi  et  Ho,  qui  furent  mis  à  mort  par  ordre  de  Tchoung-Kang, 
n'étaient  pas  seulement  les  chefs  du  collège  des  astronomes  :  ils 
étaient  princes  aussi;  ils  avaient  des  terres,  des  vassaux  et  demeu- 
raient dans  des  places  fortifiées.  Pour  les  réduire,  l'Empereur  dut 
faire  marcher  une  armée.  Ce  furent  sans  doute  les  derniers  rois-mages 
en  Chine,  et  il  semble  qu'avec  eux  disparut  un  frein  puissant  opposé 
jusqu'alors  aux  désordres  du  pouvoir.  En  effet,  ainsi  que  le  constate 
Pauthier,  après  les  règnes  d'abnégation,  de  dévouement  au  bien 
public  des  premiers  empereurs,  tels  que  nous  les  représente  l'his- 
toire chinoise,  on  ne  rencontre  plus  guère,  dans  le  cours  de  plusieurs 
siècles,  que  luttes  sanglantes  entre  les  grands  et  les  rois,  non  dans 
l'intérêt  du  peuple,  mais  dans  des  vues  et  des  intérêts  d'ambitions 
personnelles. 

En  1122,  le  désordre  étant  à  son  comble,  un  homme  de  génie  se 
leva,  qui  entraîna  les  peuples  dans  son  parti  :  «  Le  Ciel,  dit-il,  voit  ce 
que  les  peuples  voient;  il  entend  ce  qu'ils  entendent.  Les  Cent  familles 
me  blâment  de  différer;  il  faut  donc  que  je  marche.  »  Il  marcha,  en 
effet;  parti  du  Chen-Si  en  novembre,  il  rencontra  l'armée  impériale  le 
31  décembre  suivant  et  l'écrasa  le  lendemain  dans  la  plaine  de  Mou-Ye, 
sur  les  bords  du  Hoang-Ho.  Il  y  eut  là  tant  de  sang  versé,  qu'il 
s'en  forma  des  ruisseaux  sur  lesquels  on  vit  flotter  de  grands  mortiers 
à  piler  le  riz;  et  l'Empereur,  vaincu,  s'enfuit  dans  sa  capitale,  où  il 
se  donna  la  mort  en  incendiant  la  tour  qui  renfermait  ses  trésors. 

C'est  ici  que  s'ouvre  l'ère  du  moyen  âge,  l'ère  des  grandes  luttes 
chantées  par  les  poètes  épiques  ;  le  prince  de  Tchéou,  fondateur  de  la 
3*^  dynastie,  y  présente  tout  d'abord  sa  grande  figure.  L'histoire  l'a 
appelé  Wou-Wang  (le  roi  guerrier).  Dans  le  récit  de  son  entrée  dans 
la  capitale  de  la  dynastie  déchue,  on  trouve  à  faire  d'étranges  rap- 
prochements avec  les  Chansons  de  gestes  de  l'épopée  carlovingienne; 
avec  celle,  notamment,  qui  raconte  l'arrivée  de  Charlemagne  devant 
les  murs  de  Pavie  où  s'était  enfermé  Didier  : 

«  Pi-Koung,  frère  de  Wou-Wang,  s'avançait,  disent  les  Annales,  à  la 
têle   de  trois  mille  cavaliers.  «  N'est-ce   pas  là  notre  nouveau  roi?  » 
demanda  le  peuple  à  un  ancien  ministre,  qui  connaissait  Wou-Wang. 
A.  ToMR  VI.  —  1801.  3 
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«  Non,  répondit-il,  celui-ci  a  l'air  trop  fier,  ce  ne  peut  être  lui  :  le 
«  sage  a  un  air  modeste  et  paraît  craindre  dans  tout  ce  qu'il  entre- 
«  prend.  »  Parut  ensuite  le  grand  comte  (Taï-Koung),  monté  sur  un 
cheval  superbe,  avec  un  air  qui  inspirait  la  frayeur.  Le  peuple,  épou- 
vanté à  sa  seule  vue,  demanda  :  «  Serait-ce  là  notre  nouveau  maître? 

—  Non,  répondit  l'ancien  ministre;  celui-ci  est  un  homme  qui,  même 
«  quand  il  s'assied,  a  encore  l'air  d'un  tigre,  et  on  le  prendrait  pour 
«  un  aigle  ou  pour  un  épervier  lorsqu'il  se  dresse.  Dans  la  bataille  il 
«  se  laisse  emporter  par  l'ardeur  impétueuse  de  son  naturel  violent; 
«  le  sage  n'est  pas  tel  :  il  sait  avancer  et  se  retirer  à  propos.  » 

Alors  se  présenta  Tchéou-Kong,  plus  jeune  frère  de  Wou-Wang,  à 
la  tête  d'une  troisième  troupe.  Son  air  majestueux  fit  aussitôt  croire 
au  peuple  que  c'était  là  le  roi  lui-même  :  «  Ce  n'est  pas  encore  lui. 
«  Celui-ci  a  toujours  l'air  sévère  et  grave;  il  ne  pense  qu'à  détruire  le 
«  vice.  Il  n'est  pas  le  Fils  du  Ciel,  le  maître  de  l'empire;  mais  il  en  est 
«  le  premier  ministre  et  le  gouverneur.  C'est  un  sage  qui  sait  se  faire 
«  craindre,  même  des  gens  de  bien.  » 

Dans  ce  moment  parut  un  homme  majestueux,  au  maintien 
modeste,  ayant  également  un  air  sérieux  et  affable;  il  était  environné 
d'une  foule  d'officiers,  qui  montraient  assez,  par  leurs  manières  res- 
pectueuses, que  celui  qu'ils  accompagnaient  était  leur  souverain.  Le 
peuple  alors  s'écria  :  «  Ah  !  voici  sans  doute  notre  nouveau   prince! 

—  C'est  lui,  en  effet,  répondit  l'ancien  ministre.  Comme  le  sage, 
((  quand  il  veut  faire  la  guerre  aux  vices  et  rétablir  la  vertu,  il  est  tel- 
ce  lement  maître  de  ses  passions,  que  jamais  il  ne  fait  paraître  aucun 
«  mouvement  de  colère  contre  le  vice,  ni  de  joie  à  la  vue  de  la 
«  vertu.  » 

Sous  ce  même  Wou-Wang  on  vit  se  développer  le  régime  de  la  féo- 
dalité :  l'Empereur  créa,  au  profit  de  ses  parents,  vingt-deux  États 
feudataires;  ses  successeurs  en  augmentèrent  progressivement  le 
nombre,  si  bien  qu'à  la  chute  de  la  grande  dynastie  des  Tchéou, 
800  ans  plus  tard,  on  en  comptait  156  qui,  devenus  des  petits 
royaumes  indépendants,  causèrent  les  guerres  intestines,  les  désordres 
de  toute  nature  qui  désolèrent  l'empire  et  contre  lesquels  s'élevèrent 
si  éncrgiquement  les  grands  philosophes.  Mais  ce  règne  fut  aussi  une 
époque  de  renaissance  des  sciences  et  des  lettres;  c'est  alors  aussi  que 
s'établirent  des  relations  avec  les  pays  étrangers,  et,  à  ce  sujet,  deux 
faits  particulièrement  intéressants  sont  à  citer,  au  point  de  vue  non 
seulement  de  l'histoire  générale,  mais  encore  de  notre  étude 
spéciale. 

Tchéou-Kong,  ce  frère  de  Wou-Wang  dont  il  vient  d'être  parlé  et 
qui  fut  régent  après  la  mort  de  celui-ci,  a  laissé  la  réputation  d'un 
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savant  de  premier  ordre;  on  raconte  que  des  ambassades  étant  venues 
des  pays  où  sont  aujourd'hui  les  royaumes  de  Siam,  d'Annam.  et  le 
Laos,  pour  féliciter  la  nouvelle  dynastie,  le  prince  fit  présent  à  ces 
étrangers  de  chars,  au  timon  desquels  se  voyait  un  instrument  ayant 
la  propriété  d'indiquer  toujours  la  direction  du  Sud.  On  les  appelait 
tchi-nân-Kiu,  et  il  est  à  remarquer  que,  de  nos  jours  encore,  en  Chine, 
la  boussole  est  appelée  tchi-nân  {nam-châm  chez  les  Annamites).  Au 
retour,  les  envoyés  du  royaume  de  Youë-tchâng  '  s'égarèrent,  parce 
que,  selon  l'auteur  chinois,  s'étant  livrés  à  des  divertissements,  ils 
s'éloignèrent  de  la  route  indiquée  par  le  char;  et  ils  n'arrivèrent  dans 
leur  pays  que  l'année  suivante.  Il  est  probable  plutôt  que  les  barbares 
ambassadeurs  du  Youë-tchâng  furent  trompés  par  les  déclinaisons 
de  l'aiguille  aimantée,  déclinaisons  dont  les  lois,  si  imparfaitement 
connues  même  de  notre  temps,  devaient  l'être  au  moins  autant  de 
Tchéou-Koung,  il  y  a  3000  ans.  L'aiguille  aimantée,  pour  lui,  indi- 
quait le  sud  parce  que,  bien  qu'il  dût  connaître  sa  propriété  d'être 
attirée  vers  le  pôle  nord,  il  lui  avait  paru  utile  d'affecter  au  pôle 
opposé,  qui  n'est  que  la  continuation  de  l'axe,  la  figure  qui  devait 
indiquer  aux  voyageurs  la  direction  des  régions  méridionales;  mais 
savait-il  que  la  boussole  subit  l'influence  non  seulement  du  pôle 
magnétique,  mais  encore  des  masses  de  fer  que  recèlent  les  montagnes 
plus  ou  moins  voisines,  et  même  du  métal  qui  est  entré  dans  sa 
construction?  Savait-il  que  la  déviation  constatée  dans  un  parcours 
suivant  une  certaine  direction,  augmente  ou  diminue  si  l'on  prend 
une  nouvelle  direction?  Peut-être;  mais,  en  tout  cas,  si  ses  connais- 
sances astronomiques  lui  permettaient  de  rectifier  ces  déviations  par 
des  observations  suivies,  il  est  douteux  qu'il  ait  pu  instruire  à  ce 
point  les  hommes  de  Youë-tchâng,  et  il  est  également  douteux  que 
Tchéou-Kong  lui-même  ait  soupçonné  les  progrès  réalisés  depuis 
par  l'industrie  scientifique,  pour  compenser  ces  dangereuses  dévia- 
tions. Ne  voit-on  pas  celle-ci,  en  Angleterre,  par  exemple,  reconnaître 
que,  pour  un  navire  construit  sur  une  cale  ayant  telle  ou  telle  orien- 
tation, les  déviations  de  l'aiguille  aimantée  sont  plus  ou  moins 
sensibles,  et  conséquemment  s'efforcer  de  construire  les  navires  selon 
l'orientation  où  les  expériences  ont  démontré  que  les  déviations  sont 
les  plus  minimes?  Il  est  permis  de  supposer  que  la  loi  de  ces  forces 
mystérieuses,  peut-être  connue  dans  les  temps  antérieurs,  échappait 
aux  savants  chinois  du  xii^  siècle  avant  l'ère  chrétienne;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  curieux  de  voir,  dès  cette  époque  lointaine,  une  ambas- 
s.ide  annamite  se  diriger  au  moyen  de  la  boussole,  pour  revenir  du 

1.  Silué  où  est  acluellcment  le  Tonkin. 
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Chen-Si  jusque  sur  les  bords  du  golfe  du  Tonkin,  et  il  est  intéressant, 
aussi  de  constater  que  déjà  des  relations,  non  fréquentes  sans  doute^ 
mais  presque  régulières,  existaient  entre  le  Céleste-Empire  et  les- 
régions  de  l'Annam  ancien. 

Le  second  fait  que  nous  voulons  retenir  encore  est  tiré  des  grands- 
ce  Tableaux  chronologiques  »  chinois.  — Wou-Wang  était  mort;  son 
fils  Tching-Wang  lui  avait  succédé.  A  la  troisième  année  du  nouveau 
règne,  on  vit  arriver  à  la  cour  des  hommes  du  royaume  de  Ni-li  (Ni-ii- 
Kouë),  qui  racontèrent  qu'en  quittant  leur  pays  ils  avaient  navigué  au 
milieu  d'une  «  nuée  ambulante  »;  l'eau  passait  sur  leurs  navires,  ils. 
entendaient  les  grandes  vagues  se  briser  sur  leurs  têtes;  ils  avaient 
dirigé  leur  route  en  regardant  les  astres.  D'où  venaient  ces  étrangers? 
Paulhier  croit  qu'ils  venaient  de  l'Egypte,  désignée  ici  par  le  nom  de 
>on  grand  fleuve  et  qui  se  trouve  également  ainsi  indiquée  dans  les- 
.inciens  livres  sanscrits. 

Cent  ans  plus  tard,  monta  sur  le  trône  le  prince  à  qui  l'on  doit  un 
dernièr  et  suprême  efTort  pour  renouer  la  chaîne  brisée  des  antiques 
traditions  et  de  la  science  primitive  :  Mou-Wang,  qui  accomplit  un 
grand  voyage  en  dehors  des  frontières  de  l'Empire;  —  c'est  la  pre-- 
mière  fois  qu'on  voit  mentionner  un  pareil  événement. 

Il  remonta  au  point  d'où  nous  avons  vu  descendre  le  courant  de  la-, 
civilisation  extrême-asiatique,  à  ce  mystérieux  Kouen-lun  dont  nous 
avons  parlé  ;  et  ce  fait,  diversement  apprécié  par  les  écrivains,  a  donné- 
lieu  aux  plus  étranges  commentaires.  Le  grand  historien  et  géographe 
chinois  Sse-ma-thsian  place  dans  le  voisinage  de  la  Perse,  le  pays 
que  visita  l'Empereur;  —  cette  indication  semble  appuyée  par  un-, 
auteur  persan,  Abdallah  Beïdavy,  dans  son  Hhtoire  générale.  Ce  serait 
une  confirmation  des  hypothèses  avancées  par  Bailly.  Mais,  d'autre-- 
part,  quelques  missionnaires  jésuites  en  ont  profité  pour  insinuer  que 
cette  circonstance  a  pu  permettre  aux  annalistes  chinois  d'emprunter 
à  l'histoire  des  Juifs  un  certain  nombre  des  faits  qu'ils  racontent;  el, 
en  l'espèce,  ils  citent  la  visite  de  la  reine  de  Saba  à  Salomon.  Sans 
attacher  à  cette  appréciation  plus  de  valeur  qu'elle  ne  mérite,  conten- 
tons-nous de  rapprocher  ici  les  différents  textes  traduits  par  Pauthier, 
d'après  le  Lt-taï-Ki-Sse,  les  mémoires  Chî-i  et  Sse-ma-thsian,  afin  - 
d'en  extraire  la  substance. 

Dans  le  voyage  qu'il  fît  au  Kouen-lun,  Mou-Wang  s'avança,  racon- 
tent les  auteurs  chinois,  jusqu'au  royaume  de  Sl-Wang-Mou.  Pau- 
thier traduit  Si-Wang-Mou  par  «  la  Mère  du  roi  occidental  »  ;  les  dis- 
ciples de  Lao-Tseu  veulent  que  ce  soit  le  nom,  ou  plutôt  le  tilre  d'un 
homme  qui  fut  l'un  des  pères  de  leur  doctrine.  Il  semble  que  cette 
inlerprélation  doive  être  préférée,  par  cette  raison  que  le  seul  élé- 
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fflcnt  étranger  que  le  voyage  de  Mou-Wang  vers  l'Occident  ait  intro- 
duit eu  Chine,  le  seul  du  moins  qui  y  ait  laissé  des  vestiges,  c'est 
justement  cet  élément  philosophique  que  Lao-Tseu  mit  plus  en  lumière 
quatre  cents  ans  plus  tard;  et  il  suffit  de  lire  les  récits  qu'ont  faits  les 
auteurs  pour  être  frappe  du  caractère  exotérique  qu'ils  affectent  et 
sous  lequel  se  trouvent  cachés,  pour  l'écrivain  et  le  lecteur  profanes, 
des  enseignements  réservés  aux  seuls  initiés. 

Le  Livre  sacré  des  Annales  ne  parle  point  de  ce  voyage  de  Mou- 
Wang.  Est-ce  une  raison  de  le  révoquer  en  doute?  On  sait  que  la 
moitié  de  ce  livre  a  été  perdue  et  que,  pour  ce  qui  reste,  Confu- 
cius,  son  rédacteur,  a  éliminé  tout  ce  qui  pouvait  paraître  inutile  ou 
contraire  aux  enseignements  historiques,  scientifiques,  politiques  ou 
moraux  qui  lui  convenaient?  —  Sse-ma-thsian,  qui  vivait  plus  de 
cent  ans  avant  notre  ère  et  dont  les  travaux,  basés  sur  de  sérieux 
documents,  jouissent  d'une  autorité  réelle  et  justifiée,  donne  le  fait 
comme  certain,  et  Pauthier  le  trouve  également  mentionné  dans 
quelques  autres  ouvrages,  notamment  dans  ceux  cités  plus  haut  et 
dont  nous  allons  extraire  les  passages  les  plus  saillants.  Le  savant 
sinologue  nous  en  a  fourni  une  traduction,  littérale  à  l'excès.  Loin 
de  nous  la  pensée  de  contester  l'érudition  ni  le  soin  qu'y  a  apportés 
l'éminent  linguiste;  mais  on  jugera  tout  à  l'heure  s'il  est  permis  de 
critiquer  l'interprétation  qu'il  a  faite  des  textes. 

Selon  le  philosophe  Lie-Tseu  ',  Mou-Wang  fit  deux  voyages  en  Occi- 
dent. «  On  lui  présenta  des  hommes  d'arts  (Koung-jin)  pour  l'instruire 
en  lui  servant  de  guides  et  pour  l'accompagner  dans  ses  visites  (aux 
monuments  curieux?  suppose  Pauthier...).  Le  roi  les  considéra,  les 
accueillit  avec  bonté,  avant  reconnu  qu'ils  étaient  sincères.  Après 
les  avoir  traités  magnifiquement,  il  fit  chanter  des  chants  et  exé- 
cuter des  concerts  retentissants  et  harmonieux.  Ils  entrelacèrent  leurs 
mains  et  formèrent  des  danses  accompagnées  de  mille  accords  si 
variés  que  l'on  ne  peut  se  les  représenter  que  par  la  pensée.  Tout 
ce  qui  se  trouvait  là  réuni  de  peaux  d'animaux  ou  de  bois  était  peint 
et  verni;  le  blanc  ,  le  noir,  l'incarnat,  le  vert,  voilà  les  couleurs  qui  y 
brillaient.  Mou-Wang  était  ravi,  et  il  s'écria  avec  transport  :  «  Quels 
sont  les  hommes  qui  pourraient  montrer  autant  d'habileté  et  de  génie 
dans  l'art  d'opérer  des  créations  pareilles!  » 

Devant  cette  sorte  d'amphigouri  et  les  morceaux  plus  amphigou- 
riques encore  qui  vont  suivre,  on  se  sent  prêt  à  hausser  les  épaules  et 
à  tourner  la  page Il  y  a  mieux  à  faire  ;  nous  faisons  un  appel  ins- 


1.  Lie-Tseu  vivait  au  commencement  du  vf  siècle  av.  J.-C  ;  il  appartenait  à 
l'école  du  Tao. 
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tant  à  la  patience  et  à  l'attention  du  lecteur  :  qu'il  veuille  bien  consi- 
dérer que  nous  sommes  évidemment  en  face  d'œuvres  de  style  hiéra- 
tique, au  sens  déguisé  à  dessein,  où  l'on  a  voulu  user  du  procédé 
employé  par  les  Kabbalistes  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays;  que, 
par  suite,  chacune  des  propositions  qui,  à  première  vue,  semblent 
incohérentes,  chacune  des  images  qui  paraissent  insensées  ne  sont 
qu'autant  de  voiles  sous  lesquels  sont  cachés,  aux  yeux  du  vulgaire, 
des  circonstances  très  réelles  et  très  raisonnables,  des  faits  parfaite- 
ment clairs  et  intelligibles  pour  l'initié,  qui  possède  la  clef  du  langage 
sacré!  Pauthier  ne  soupçonnait  pas,  devons-nous  penser,  l'existence 
d'un  sens  secret,  —  ses  interprétations  naïves  nous  en  donnent  la 
preuve,  —  et  conséquemment  il  n'en  a  point  cherché  la  clef.  Nous 
allons  tenter  cette  recherche,  en  dépit  de  l'imperfection  et  de  l'insuf- 
fisance de  nos  documents,  et  si  nous  ne  savons  pas  faire  jaillir  une 
lumière  suffisante  au  milieu  de  textes  si  obscurs,  peut-être  pourrons- 
nous  fournir  quelques  éléments  nouveaux  à  l'histoire  de  la  philsophie 
extrême-orientale. 

Les  «  Tableaux  chronologiques  »  (Li-tai-Ki-Sse)  ont  noté  qu'en  1001, 
1'^  année  de  son  règne,  Mou-Wang  bâtit  \e  palais  de  l'Esprit  de  la  terre. 

Au  printemps  de  l'année  995,  les  Tseu  de  l'état  de  Siu  furent 
mandés  à  la  cour;  le  roi  leur  conféra  le  titre  de  Pé  et  ils  devinrent 
chefs  des  vassaux. 

En  992,  il  bâtit  le  palais  du  Printemps. 

En  988,  le  roi  va  faire  la  guerre  à  l'Occident;  il  campe  à  Yang-Kan. 
On  lit,  dans  les  mémoires  Kouei-thsang ,  que  Mou-Wang  consulta 
les  sorts  avant  de  commencer  son  voyage.  «  Les  présages  ne  furent 
pas  heureux;  ils  annoncèrent  que  le  dragon  descendrait  du  ciel  et 
que  sa  course  serait  lointaine;  qu'il  volerait  et  s'élèverait  dans  le  ciel 
en  étendant  ses  ailes.  »  C'est  sans  doute  pour  conjurer  ces  présages 
menaçants  que  le  Président  des  lettrés  fit  des  représentations  au  roi, 
en  ces  termes,  selon  Pauthier  : 

Prenez  modèle  sur  la  brillante  vertu; 

Méditez  sur  la  conduite  de  nos  rois. 

Soyez  comme  le  jade,  soyez  comme  l'or  : 

Ils  sont  la  force  et  la  puissance  des  j^euplcs, 

Parce  qu'ils  ne  cèdent  point  à  l'enivrement  des  passions. 

Le  roi  doit  rester  dans  le  pa/wis  Hcvc  aux  Espritii  de  la  terre. 

Inutiles  supplications;  Mou-Wang  reprit  la  route  du  Kouen-lun,  «  En 
parcourant  le  monde,  disent  les  mémoires  Chi-i,  il  avait  avec  lui  dix 
historiens.  Ils  firent  la  relation  des  contrées  qu'il  visita.  De  plus,  ils 
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recueillirent  avec  soin  sur  un  char  les  fleurs  et  les  pierres  précieuses 
qu'ils  rencontrèrent.  Us  allaient  à  la  suite  du  roi  pour  composer  leurs 
livres.  Le  roi  était  traîné  par  huit  chevaux,  qui  étaient  de  véritables 
dragons.  Le  premier  se  nommait  Thsiouei-thi  (qui  se  sépare  de  la 
terre)  ;  la  terre  ne  lui  suffisait  pas  pour  courir.  Le  deuxième  se  nommait 
Fan-yu  (qui  s'élance  avec  des  ailes)  ;  il  courait  comme  le  kin  ailé.  Le 
troisième  se  nommait  Pen-siao  (qui  court  comme  un  nuage  rapide);  il 
parcourait  mille  li  dans  un  soir.  Le  quatrième  se  nommait  Tchao-ying 
(qui  court  comme  l'ombre);  il  aurait  suivi  le  soleil  dans  sa  course.  Le 
cinquième  se  nommait  Yu-kiun  (qui  dépasse  l'éclair);  la  forme  de  sa 
queue  était  comme  une  flamme.  Le  sixième  se  nommait  Tchao-kouang 
(qui  court  comme  la  lumière);  il  donnait  en  même  temps  dix  ombres 
à  un  corps  solide.  Le  septième  se  nommait  Tang-wou  (qui  court 
comme  un  nuage  de  vapeurs);  il  monte  un  nuage  et  part  comme 
l'éclair.  Le  huitième  se  nommait  Hie-i  (qui  s'élance  avec  des  ailes); 
son  corps  était  aussi  léger  que  s'il  avait  eu  réellement  des  ailes.  Ils 
furent  placés  dans  leur  ordre  et  attelés.  (Tsao-fou)  prit  les  rênes  et 
dirigea  vers  le  royaume  de  Siu,  afin  de  faire  le  tour  des  régions  du 
ciel  et  de  la  terre.  » 

«  Le  roi  se  rendit  à  l'Occident,  dans  la  vallée  TaKi.  Il  remarqua  le 
palais  obscur  du  Printemps  ;  il  recueillit  ce  qu'il  y  avait  de  plus  impor- 
tant dans  les  arts  magiques  de  toutes  les  parties  du  monde,  et  des 
espèces  des  insectes  nommés  tchï,  des  grandes  oies  aquatiques  nom- 
mées kou,  des  dragons  et  des  serpents,  des  semences  ou  graines  mer- 
veilleuses qui  croissent  dans  le  vide.  La  Mère  du  roi  occidental  monta 
sur  un  char  orné  d'oiseaux  à  plumes  vertes,  et  le  suivit.  D'abord  elle 
le  dirigea  avec  des  tigres  bigarrés  et  des  léopards;  ensuite  elle  tra- 
versa les  airs  avec  des  faucons,  de  grands  cerfs  d'espèce  fabuleuse, 
nommée  lin,  et  d'autres  de  couleur  fauve.  Puis  elle  s'avança  len- 
tement et  avec  grâce  avec  des  brodequins  de  jades,  de  topazes  et 
d'autres  pierres  précieuses  les  plus  rares.  Elle  étendit  partout  des 
nattes  faites  de  jonc  et  de  pierreries  couleur  d'azur  sur  le  gazon  de  la 
vallée  jaune,  nommée  kouan.  Elle  réunit  ensemble  toutes  ses  pierres 
précieuses  et  ses  nattes,  et  elle  fit  retentir  le  ciel  des  accords  les  plus 
harmonieux.  Elle  se  fit  de  tous  ces  objets  précieux  une  grande  cou- 
ronne lumineuse.  Elle  se  consola  de  la  contrainte  de  ses  sentiments 
par  des  chants  et  des  mélodies  variées.  Les  dix  mille  intelligences 
étant  toutes  rassemblées,  la  Mère  du  roi  occidental  et  Mou-Wang 
s'abandonnèrent  jusqu'à  la  fin  à  toutes  les  délices  de  la  joie  et  des 
chants.  Ensuite  ils  ordonnèrent  que  l'on  attelât  les  chevaux,  mon- 
tèrent sur  un  nuage  et  disparurent.  » 

Ce  voyage  eut  lieu  en  986  avant  J.-C.  D'après  l'historien  Sse-ma- 
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Ihsian,  le  fils  du  ciel  «  se  rendit  dans  l'Occident,  pour  voyager,  le 
jour  cyclique  Kouëi-haï;  il  parvint  jusqu'au  royaume  de  Si-Wang- 
Mou.  Au  jour  heureux  Kia-tseu,  il  ofl'rit  des  présents  à  la  Mère  du  roi 
occidental.  » 

Ici,  Pauthier  fait  cette  remarque,  que  nous  reproduisons  textuelle- 
ment :  Le  jour  Kouëi-haï  «  est  le  dernier  du  cycle  de  soixante,  et  le 
jour  Kia-tseu  est  le  pi'emier  du  cycle  suivant;  de  sorte  que,  d'après  ce 
calcul  chinois,  le  roi  Mou  n'aurait  mis  qu'un  jour  pour  aller  de  sa 
cour  à  celle  de  la  Mère  du  roi  occidental.  Il  est  vrai  que  la  sienne  était 
située  dans  le  Chen-si,  province  la  plus  occidentale  de  la  Chine,  et 
qu'il  avait  les  meilleurs  chevaux  et  le  meilleur  cocher  de  tout  l'em- 
pire. Mais  cependant  la  possibilité  de  cette  course,  dans  cet  espace  de 
temps,  nous  parait  sujette  à  discussion,  à  moins  de  supposer  la  cour 
de  la  Mère  du  roi  occidental  très  rapprochée  de  la  frontière  chi- 
noise. »  Nous  verrons  quelle  portée  peut  avoir  cette  note  qui,  en  tout 
cas,  suffit  à  montrer  que  le  traducteur  doutait  un  peu  de  son  inter- 
prétation. 

Après  trois  années,  le  Fils  du  ciel  offrit,  sur  le  lac  Yao,  un  festin  à 
Si-Wang-Mou,  qui  lui  parla  en  ces  termes  *  : 

Albœ  nubes  sunt  in  cœlo  : 

Montis  vertex  seipsum  ostendit. 

Vioe  mensura  maxime  lonjjinqua  : 

Montes,  amnes  intercedunt  illœ. 

Cum  filio  non  mors; 

Uxorem  duc;  deiudè  poteris  revertere. 

A  quoi  Mou-Wang  répondit,  dans  le  même  langage  rythmé  : 

Ego  reverto  orientalem  plagam  ; 
Harmoniâ  gubernavi  omnes  novem  tonos. 
Decem  millia  populorum  œqualilate  recti  sunt. 
Ego  attentus  conspicio  vos; 
Comparando  assecutus  sum  très  annos; 
Jam  jam  rediturus  sum  deserto. 

Puis,  «  le  Fils  du  ciel  se  mit  en  marche  et  s'éloigna  lentement  »,  — 
De  retour  au  Chen-si,  il  investit  Tsao-fou  de  la  possession  d'une  ville 
enceinte  de  murs,  nommée  Tchao,  et  de  son  territoire,  à  cause,  dit 

1.  Nous  transcrivons  ici  la  version  latine  mot  à  mot  donnée  par  Pauthier.  Le 
traducteur  n'y  a  vu  que  des  vers  chantés  «  par  une  princesse  asiatique  et  par 
un  empereur  de  la  Chine  sur  un  lac  de  la  haute  Asie,  près  de  mille  ans  avant 
notre  ère  •  ;  il  s'y  trouve,  en  réalité,  résumé  en  style  lapidaire,  tout  un  ensemble 
de  faits  et  une  doctrine  bien  dignes  de  fixer  l'attention  des  chercheurs. 
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Pauthier,  de  «  son  habileté  à  conduire  et  diriger  les  huit  fougueux 
chevaux  », 

«  983.  —  Au  printemps,  à  la  première  lune,  le  roi  habite  le  palais 
des  Esprits  de  la  terre. 

«  946.  —  Le  roi  meurt  dans  le  palais  des  Esprits  de  la  terre.  » 

Sans  nous  arrêter  au  caractère  étrange  des  images  employées  dans 
ces  textes,  ni  aux  erreurs  ou  confusions  imputables  au  traducteur, 
essayons  maintenant  de  mettre  à  profit  les  connaissances  acquises 
depuis  le  temps  où  Pauthier  publia  La  Chine  (1837),  pour  lire 
à  travers  cette  phraséologie  kabbahstique. 

A  son  avènement,  Mou-Wang,  élevé  à  l'école  de  l'exotérisme,  nous 
est  présenté  en  réalité  comme  imbu  des  idées  de  la  philosophie  des 
lettrés  d'alors,  qui  n'envisageaient  que  les  avantages  pratiques,  maté- 
riels, parfaitement  tangibles  des  choses;  c'est  pourquoi  l'on  dit  qu'il 
bâtit  le  palais  des  Esprits  de  la  terre.  Il  faut  croire  que,  peu  après,  des 
tendances  spiritualistes  se  manifestèrent  en  lui,  puisque  nous  voyons, 
six  ans  plus  tard,  des  Tseu  (de  l'État  de  Siu)  mandés  à  la  cour,  et  le 
roi  leur  conférer  des  titres  et  des  dignités,  on  ne  dit  point  pour  quels 
motifs. 

En  992,  il  bâtit  le  palais  du  Printemps  :  le  printemps,  c'est  la  nou- 
velle naissance,  et  cette  image  est,  à  juste  litre,  usitée  chez  les  occul- 
tistes; car  l'initiation  est  appelée  nouvelle  naissance,  même  dans 
notre  évangile  '.  Cette  renaissance,  qui  est  la  naissance  à  la  vie  de 
l'esprit,  introduit  le  néophyte  dans  «  un  palais  »,  contre-partie  de 
«  l'étable  »,  où  se  produit  la  naissance  première. 

Ainsi  préparé,  le  roi  fait  un  voyage  aux  pays  d'Occident;  il  y  va 
faire  la  guerre,  dit  le  Li-taï-ki-Sse;  chasser,  dit  le  philosophe  Lie- 
Tseu,  Quelques  grands  de  sa  cour  l'accompagnent,  parmi  lesquels  on 
Yoit  cité  Tsi-Koung,  dont  le  père  avait  été  élevé,  deux  ans  aupa- 
ravant, à  la  dignité  de  Président  des  lettrés. 

C'est  dans  cette  circonstance  que  ceux  que  Pauthier  appelle  des 
«  hommes  d'arts  »  (du  nom  de  Koung-jin,  que  leur  donne  Lie-Tseu) 
lui  furent  présentés.  Ce  furent  des  maîtres,  sans  doute,  mais  des 
maîtres  de  l'école  des  mages  du  Kouen-lun;  ils  unirent  leurs  efforts, 
enseignèrent  au  roi  les  éléments  des  sciences  et  ouvrirent  ses  yeux  à 
des  merveilles.  —  Que  vient  faire  ici  la  mention  de  «  peaux  d'ani- 
maux et  de  bois  »  peints  et  vernis  «  blanc,  noir,  incarnat,  vert  »? 
Fausse  interprétation,  évidemment,  d'allusions  et  de  symboles  dont 
le  sens  nous  échappe.  En  tout  cas,  Mou-Wang  fait  éclater  son  enthou- 

1.  Nisi  quis  renatus  fuerit  denuô,  uon  intrabit  in  regnum  cœlorum  (Jean,  III,  3J. 
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siasme,  à  tel  point  qu'une  vive  inquiétude  s'empare  des  lettrés  du 
Chen-Si,  de  l'école  hétérodoxe  formée  depuis  Hoang-ti,  qui  craignent 
de  voir  leur  ignorance  dévoilée  par  un  retour  de  l'école  des  mages 
primitifs.  Aussi  lorsqu'il  s'agit  de  consulter  les  sorts,  découvrent-ils 
les  plus  funestes  présages  ;  leur  oracle,  fort  ambigu  d'ailleurs,  peut 
être  entendu  comme  une  menace  :  chute  de  leur  école  qui,  pourtant, 
après  un  temps  d'effacement,  saura  bien  reparaître  et  reprendre  sa 
place,  de  sa  propre  force.  C'est,  en  effet,  ce  qui  se  réalisera.  Les  phi- 
losophes du  Kouen-lun,  appliqués  à  l'étude,  détachés  des  ambitions 
vulgaires,  ne  s'apercevront  pas  des  intrigues  qui  s'ourdiront  contre 
eux  et,  inhabiles  à  ces  luttes,  finiront  par  voir  le  roi  lui-même  se 
tourner  contre  eux. 

La  vieille  rivalité  créée  par  le  pouvoir  politique  et  à  son  profit  entre 
les  deux  écoles,  depuis  le  xxvii''  siècle  avant  notre  ère,  se  montre  plus 
ardente  à  cette  époque;  elle  n'est  pas  près  de  s'apaiser,  elle  se  conti- 
nuera à  travers  l'histoire,  et  ce  n'est  pas  là  le  côté  le  moins  intéressant 
de  la  vie  des  peuples  asiatiques.  Sur  quel  fonds  repose  le  différend? 
Quelques  mots  vont  nous  l'apprendre  :  il  suffît  pour  cela  de  rappro- 
cher, des  représentations  faites  à  Mou-Wang  par  le  Président  des 
lettrés,  les  derniers  conseils  donnés  au  roi  par  Si- Wang-Mou.  Nous 
y  reviendrons  tout  à  l'heure. 

Mou- Wang  avait  repris  la  route  du  Kouen-lun,  à  la  recherche  de 
l'initiation  supérieure.  Que  le  récit  de  son  voyage  ait  un  sens  sym- 
bolique, la  preuve  en  est  patente  par  la  citation  que  fait  Pauthier, 
d'après  les  Mémoires  Chî-i,  des  huit  chevaux  qui  traînaient  son 
char  et  qui  étaient  de  «  véritables  dragons  »  :  le  premier,  «  qui  se 
sépare  de  la  terre  »,  et  ainsi  tous  les  autres,  marquent  par  leurs  noms 
significatifs  la  gamme  complète  des  ascensions  spirituelles.  Notre  tra- 
ducteur s'évertue  naïvement  à  expliquer  au  sens  matériel  qu'un 
voyage  si  considérable  ait  pu  s'accomplir  en  si  peu  de  temps  :  un 
seul  jour  aurait  suffi  pour  que  Mou-Wang  allât  de  sa  cour  à  celle  de 
Si- Wang-Mou.  Le  prodige  n'est  plus  un  prodige  au  sens  initiatique; 
car  le  passage  de  l'ignorance  matérialiste  à  la  science  spirituelle  n'est 
l'œuvre  que  d'un  jet  de  lumière  :  l'existence  du  noumène  se  révèle  au 
matérialiste  aveuglé  par  le  phénomène,  l'exotériste  aveuglé  par  la 
lettre  reconnaît  l'existence  del'ésotérisme.  «  Ils  furent  placés  dans  leur 
ordre  et  attelés.  Tsao-fou  prit  les  rênes  et  dirigea  vers  le  royaume  de 
Siu,  afin  de  faire  le  tour  des  régions  du  ciel  et  de  la  terre.  » 

Dans  la  vallée  Ta-Ki,  «  le  roi  remarqua  le  palais  obscur  du  Prin- 
temps ».  Nous  avons  dit  plus  haut  quel  sens  nous  attachons  à  cette 
figure  ;  ce  palais,  splendide  au  dedans,  est  obscur  à  l'extérieur,  telle- 
ment que  fort  peu  le  remarquent  :  la  matière  est,  en  efi"et,  la  porte 
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obscure  de  l'invisible,  si  obscure  que,  pour  la  plupart  des  hommes, 
elle  est  le  mur  où  tout  finit,  tandis  que  pour  l'initié  elle  est  la  porte 
après  laquelle  commence  le  vrai. 

Une  fois  introduit  dans  l'invisible,  Mou-Wang  y  apprend  la  science 
secrète  de  toutes  les  traditions,  la  philosophie  de  toutes  les  écoles, 
désignées  par  des  symboles  que  nous  connaissons  bien  aujourd'hui  : 
les  «  grandes  oies  aquatiques  »  symbolisent  peut-être  la  tradition 
des  rouges  (de  l'Atlantide  de  Platon)  :  —  les  insectes  tchi  représen- 
teraient l'Egypte,  avec  son  scarabée  sacré,  —  le  dragon,  la  tradilion 
jaune,  —  le  serpent,  la  tradition  noire.  Mais  tout  cela  n'est  que  la 
science  des  choses  terrestres  ;  on  y  joignit  l'étude  «  des  germes  merveil- 
leux qui  croissent  dans  le  vide  »,  c'est-à-dire  des  semences  invisibles 
latentes  dans  l'espace.  —  A  l'entendre  ainsi,  il  doit  y  avoir  dans  le  texte 
chinois  une  séparation  de  phrase  que  Pauthier  n'a  pas  marquée  entre 
les  quatre  premiers  objets  et  le  cinquième.  Mais  si  les  cinq  sont  réel- 
lement unis  par  de  simples  conjonctions,  ils  doivent  représenter  des 
idées  analogues  :  soit  alors  cinq  traditions  de  cinq  écoles  d'occultisme, 
dont  la  dernière  serait  symbolisée  par  ces  «  graines  mystérieuses  »•, 
nous  y  trouverions  alors  l'indication  des  cinq  catégories  de  la  science 
cosmogonique  des  Mages,  lesquelles  se  rapporteraient  :  1°  aux  choses 
du  monde  souterrain  (insectes  (chi)',  2°  à  l'eau;  3°  au  feu  (dragon);  4"  à 
la  terre  (serpent);  5°  enfin  à  l'air. 

Si-Wang-Mou  voulut  donner,  lui-même,  au  roi  l'enseignement  syn- 
thétique qu'exigeait  un  tel  disciple,  sollicité  par  les  devoirs  du  gou- 
vernement, et  qu'il  ne  pouvait,  pour  des  raisons  faciles  à  comprendre, 
ni  repousser  ni  retenir  longtemps  au  pied  de  sa  chaire.  «  Il  monta 
sur  un  char  orné  d'oiseaux  à  plumes  vertes  et  le  suivit.  »  C'est  ici  sans 
doute  le  symbole  de  puissance  du  Mage,  qui  parcourt  le  monde  avec 
éclat,  attelant  à  son  char,  c'est-à-dire  soumettant  à  ses  ordres  les  élé- 
mentaux  ou  forces  invisibles  des  différents  règnes  de  la  nature.  Suc- 
cessivement, ensuite,  ils  parcoururent  ensemble  les  degrés  de  la  science, 
s'élevant  de  la  physique  à  la  psychologie,  à  la  psychurgie,  à  la  cos- 
mogonie, à  la  théogonie.  Ces  «  nattes  faites  de  jonc  et  de  pierreries 
couleur  d'azur  »,  dont  il  est  parlé,  ne  signifient-elles  point  la  marche 
désormais  facile  et  glorieuse  de  l'intuitif,  de  Tésotériste,  pour  qui  la 
vallée  d'ombre,  le  monde  matériel  est  devenu  «  la  vallée  jaune  «,  la 
vallée  pleine  de  lumière  et  d'or  alchimique? 

Certes,  le  Mage  dut  s'imposer  une  réelle  contrainte  pour  consentir  à 
résumer  ainsi  en  une  harmonieuse  synthèse  toutes  les  connaissances 
(les  dix  mille  intelligences),  pour  s'en  faire  «  une  grande  couronne 
lumineuse  »  ;  mais  l'équilibre  moral  obtenu,  l'initiateur  et  l'initié 
éprouvèrent  la  joie  intérieure  et  communicative. 
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Au  moment  où  le  roi  va  reprendre  la  roule  du  Chen-Si,  Si-Wang- 
Mou  lui  parle  en  ces  termes  :  Souviens-toi,  lui  dit-il,  que 

Des  nuées  lumineuses  sont  dans  le  ciel; 
(Des  clartés  condensées  se  cachent  dans  l'invisible;) 

Le  sommet  de  la  montagne  se  laisse  apercevoir. 

(La  raison  de  l'homme  lui  dit  qu'il  y  a,  au-dessus  de  la  masse  des  con- 
naissances, une  science  suprême,  totale,  synthétique.) 

La  longueur  de  la  route  est  très  grande  ; 
Des  monlagnes,  des  tleuves  font  obstacle. 

(Mais  acquérir  cette  science  est  un  immense  travail,  que  les  préjugés  et 
les  passions  rendent  plus  difficile  encore.) 

Qui  a  le  fils  ne  meurt  pas; 

Prends  l'épouse;  tu  pourras  alors  retourner. 

{L'cpouse  est  le  symbole  de  l'àme,  que  l'homme  corporel  doit  connaître, 
aimer,  épouser,  et  de  laquelle  il  doit  engendrer  le  fils,  c'est-à-dire  l'homme 
spirituel,  l'homme  divin  qui  jamais  ne  mourra.  Qui  a  consommé  cette  union 
avec  l'âme  peut  retourner  sans  crainte,  soit  par  la  vie  pratique  au  milieu  des 
hommes  corporels,  soit  par  la  mort  et  la  renaissance  à  une  nouvelle  vie 
terrestre.) 

Rapprochons  de  ce  sixain,  dans  lequel  un  chef  de  l'école  des  mages 
a  condensé  la  doctrine  spiritualiste,  cet  autre  sixain,  rapporté  plus 
haut,  où  le  Président  des  lettrés,  le  chef  de  l'école  positiviste,  a  voulu 
lui  aussi  condenser  sa  doctrine  pour  la  mieux  graver  en  l'esprit  de 
Mou-Wang.  Nous  aurons  ainsi  la  mesure  de  l'abîme  qui  séparait  alors 
les  deux  écoles,  qui  séparait  encore  Lao-Tseu  de  Confucius,  et  qui 
sépare  aujourd'hui  les  purs  taoïstes  des  purs  confucéens. 

Nous  devons  croire  que  le  roi,  une  fois  rentré  à  la  cour  du  Chen-Si, 
se  retrouvant  au  milieu  de  ses  familiers,  de  ses  habitudes,  de  ses 
passions,  oublia  les  enseignements  de  Si-Wang-Mou  et  les  promesses 
qu'il  lui  avait  faites  au  départ.  Il  lui  disait  : 

Je  garde,  fixés  sur  vous,  mon  attention  et  mes  regards  »  ; 
(Je  me  souviendrai  toujours  des  préceptes  et  des  forces  de  l'initiation)  ; 
Je  vous  ai  suivi  trois  années  en  acquérant  toujours.  » 

Et  pourtant  les  «  Tableaux  chronologiques  »  le  montrent,  dès 
l'année  suivante,  habitant  «  le  palais  des  Esprits  de  la  (erre  »,  où  il 
mourut  en  946  avant  Jésus-Christ. 

Retombé  sous  l'inlluencc  des  lettrés  du  Chen-Si,  il  semble  toutefois 
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qu'il  ne  perdit  jamais,  à  l'égard  des  Mages,  un  certain  sentiment  de 
respect  mêlé  de  crainte,  qui  se  manifeste  visiblement  dans  sa  con- 
duite au  milieu  des  intrigues  de  leurs  ennemis.  Ceux-ci  les  accusent, 
à  tort  ou  à  raison,  de  fomenter  des  troubles  :  le  roi  ordonne  séparé- 
ment aux  princes  vassaux  «  de  soumettre  les  chefs  de  Siu  ».  Mais  ces 
chefs  vont  au-devant  du  mouvement  préparé  contre  eux,  se  soumet- 
tent d'eux-mêmes  au  roi,  qui,  ayant  entendu  les  justifications  publiques 
des  chefs  de  Siu,  ordonna  à  Tsao-fou  de  prendre  la  direction  de  son 
char  et  de  retourner.  Il  ordonna  que  les  habitants  du  royaume  de 
Tsou,  qui  inquiétaient  les  habitants  de  Siu,  fussent  réprimés.  —  Il 
investit  ensuite  Tsao-fou  de  la  possession  d'une  ville  enceinte  de  murs 
et  de  son  territoire  nommé  Tchao.  »  —  «  En  automne,  à  la  8"  lune,  il 
transporte  des  barbares  *  dans  le  Taï-Youan  »  (la  primitive  origine, 
qui  est  dans  le  Chen-Si),  et  son  règne  s'achève  au  milieu  de  troubles 
dans  lesquels  on  voit  Siu  sans  cesse  attaqué. 

Depuis  cette  époque,  tout  lien  semble  rompu  entre  la  civilisation 
de  l'Asie  orientale  et  celle  de  l'Asie  occidentale,  entre  le  Kouen-lun 
et  le  Céleste-Empire,  dont  la  cour  fut,  d'ailleurs,  transportée  dans  le 
Ho-Nan  par  le  roi  Ping- Wang  (770),  et  ce  n'est  à  vrai  dire  que  par 
induction  qu'on  a  pu  croire  que  le  philosophe  Lao-Tseu  (né  en  GOi 
avant  notre  ère)  avait  étudié  chez  des  maîtres  de  l'Occident  (par  rap- 
port à  la  Chine),  au  Kouen-lun,  et  qu'il  alla  peut-être  jusque  chez 
ceux-là  mêmes  qui,  vers  la  même  époque,  instruisirent  Pythagore. 
Mais  les  deux  civilisations  garderont  un  fonds  commun,  une  ossature 
identique,  qui  reparaît  incontestablement  chaque  fois  qu'on  soulève 
les  couches,  d'inégale  épaisseur,  des  formes,  usages,  préjugés  acquis 
ou  imposés;  —  et  nous  le  constaterons  de  plus  en  plus,  à  mesure  que 
nous  étudierons  les  principes  généraux  actuels  du  droit  annamite. 

J.  SiLVESTRE, 
Professeur  à  l'École. 


1.  C'ôst  ainsi  que   lc>   Aunalisles  de   l'école  confucéenne   qualifient   tous  les 
étrangers  et,  spécialement  eu  ce  cas.  ceux  du  pays  de  Siu. 


LES   CINQ   MISSIONS 

DE 

LORD  STRATFORD  DE  REDCLIFFE 

A  CONSTANTINOPLE. 


Le  28  mai  1889,  M.  Gladstone  disait  à  la  Chambre  des  communes,  à 
propos  d'une  interpellation  sur  les  affaires  d'Arménie  :  «  L'homme 
qui  est  historiquement  connu  pour  avoir  obtenu  des  résultats  positifs 
du  gouvernement  turc,  c'est  lord  Stratford  de  Redcliffe;  quoique  ses 
démarches  n'aient  pas  été  blessantes,  au  sens  propre  du  mot,  elles 
étaient  néanmoins  claires  et  précises  »  ;  et  le  chef  du  parti  libéral  con- 
tinuait en  offrant  pour  modèle  à  lord  Salisbury  et  à  ses  agents  celui 
que  l'on  appelé  le  grand  elchi  K 

Cet  hommage  était  mérité.  Quoique  son  nom  ne  soit  plus  aujour- 
d'hui très  connu  en  dehors  de  l'Angleterre,  lord  Stratford  de  Redcliffe 
fut  un  diplomate  hors  de  pair,  dont  l'influence  et  le  prestige  en  Orient 
n'ont  probablement  jamais  été  égalés.  A  cinq  reprises,  il  représenta 
la  Grande-Bretagne  à  Constanlinople,  où  il  passa  vingt-cinq  années. 
Deux  de  ces  missions  furent  couronnées  de  succès  éclatants;  une  fut 
brusquement  interrompue  par  une  maladresse  du  Foreign  Office;  les 
deux  autres  furent  aussi  brillantes  et  fécondes  que  le  permettait  la 
situation.  Voir  conclure  le  traité  de  San-Stefano  après  avoir  asssisté  à  la 
chute  de  Sébastopol,  préparé  Navarin,  et  négocié  la  paix  de  Bucharest, 
voilà  un  rôle  peu  commun  et  digne  d'être  retracé.  Peut-être  tentera- 
t-il  un  jour  un  historien.  Jusqu'ici  lord  Stratford  de  Redcliffe  n'a 
trouvé  qu'un  biographe  ^  A  l'aide  de  mémoires,  de  correspondances, 
de  documents  parlementaires  et  de  souvenirs  personnels,  M.  Stanley 

1.  Elchi  est  un  mol  turc  qui  signifie  ambassadeur. 

2.  The  Life  of  Ihe  rif/IU  honorable  Stratford  Canning,  viscount  Stratford  de  Red- 
cliffe, par  Stanley  Lane-Poole.  2  vol.  in-8,  Londres,  Longmanû,  1888. 
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Lane-Poole  a  essayé  de  reconstituer  cette  longue  existence  si  remplie. 
Il  l'a  fait  en  admirateur  convaincu  et  en  Anglais  passionné.  Il  ne  laisse 
échapper  aucune  occasion  d'exalter  la  gloire  de  son  héros,  et  passe 
rapidement  sur  les  événements  qui  prêtent  moins  à  la  louange.  Nous 
n'entreprendrons  point  de  le  suivre  d'un  bout  à  l'autre  de  la  vie  de 
l'objet  de  son  culte;  ce  serait  remuer  l'histoire  d'un  siècle.  Nous"  vou- 
drions seulement  examiner  rapidement  le  rôle  qu'a  joué  lord  Strat- 
ford  de  RedcIifTe  dans  les  affaires  d'Orient. 


La  paix  de  Bucharest. 

Entré  au  Foreign  Office,  à  vingt  ans,  en  1807,  grâce  à  son  cousin 
George  Ganning,  Stratford  Canning  fut  chargé  au  mois  de  mai  1808 
d'aller  à  Gonstantinople  accompagner  sir  Robert  Adair,  qui  avait  mis- 
sion de  conclure  la  paix  entre  l'Angleterre  et  la  Turquie,  restées  sans 
raison  en  état  de  guerre  après  Tilsitt.  Le  traité  de  paix,  dit  des  Darda- 
nelles, fut  signé  le  5  janvier  1809  ^  Stratford  espérait  revenir  à  Londres 
aussitôt  après  l'échange  des  ratifications.  Le  défaut  presque  absolu 
d'occupations,  l'absence  de  relations,  les  mécomptes  de  la  politique 
anglaise  lui  rendaient  la  vie  insupportable  à  Gonstantinople.  Mais,  au 
mois  d'août,  Ganning  lui  envoya  sa  nomination  de  ministre  plénipoten- 
tiaire en  Turquie,  pour  produire  effet  du  jour  où  Adair  quitterait  l'am- 
bassade; et  ce  jour  était  proche,  car  Adair,  malade  et  découragé  par  la 
dernière  campagne  d'Autriche,  n'attendait  pour  s'embarquer  que  d'être 

1.  Les  principales  clauses  de  ce  traité  étaient  les  suivantes  :  échange  des  pri- 
sonniers dans  les  trente  et  un  jours;  remise  à  la  Porte  dans  le  même  délai  des 
postes  occupés  par  les  Anglais;  renouvellement  des  anciennes  capitulations, 
notamment  en  ce  qui  concernait  le  commerce  de  la  mer  Noire;  engagement  de 
la  part  de  l'Angleterre  de  se  conformer  à  la  règle  interdisant  aux  vaisseaux  de 
guerre  étrangers  de  franchir  les  détroits  et  de  pénétrer  dans  la  mer  Noire  (art.  H); 
échange  des  ratifications  dans  les  quatre-vingt-onze  jours.  Dans  un  article  séparé 
et  secret,  qui  ne  devait  être  échangé  qu'au  cas  où  l'Angleterre  le  jugerait  conve- 
nable, cette  puissance  promettait  de  fournir  à  la  Porte  des  subsides  en  argent  et 
des  secours  militaires. 

Le  14  janvier,  le  reis-effendi  avait  écrit  à  M.  de  Latour-Maubourg,  chargé 
d'affaires  de  France,  afin  de  lui  expliquer  que  la  Porte,  n'ayant  déclaré  la  guerre 
à  l'Angleterre  que  par  complaisance  pour  la  France,  et  n'ayant  reçu  aucun 
dédommagement  en  retour  de  ses  loyaux  services,  elle  n'avait  pas  cru  devoir 
prolonger  une  guerre  qui  ruinait  son  commerce  sans  lui  procurer  aucune  com- 
pensation. L'envoyé  français  se  plaignit  très  hautement,  mais  resta  à  Gonstan- 
tinople, quoiqu'il  eût  menacé  de  partir  si  la  paix  se  faisait  avec  l'Angleterre. 
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complètement  rétabli.  Il  ne  fallut  rien  moins  que  cette  brillante  perspec- 
tive pour  retenir  Stratford  et  l'empêcher  de  donner  sa  démission  lors 
du  duel  de  Canning  avec  lord  Castlereagh  et  de  la  formation  du  cabi- 
net Perceval.  Diverses  circonstances  retardèrent  le  départ  de  l'ambas- 
sadeur jusqu'au  12  juillet  1810;  ce  jour-là,  le  Salsette,  qui  avait  amené 
lord  Byron,  emmena  Adair,  et  Stratford  resta,  à  vingt-trois  ans,  chef 
de  la  mission  britannique  à  Constantinople. 

Le  triomphe  presque  constant  des  armes  françaises,  l'avortement 
des  immenses  efforts  tentés  par  l'Angleterre,  l'écrasement  de  l'Autriche 
avaient  jeté  l'abattement  dans  l'âme  d'Adair.  Il  était  permis  à  son 
jeune  successeur  de  ressentir  quelque  trouble.  L'honneur  d'être  placé, 
presque  au  sortir  de  l'adolescence,  à  la  tète  de  la  seule  mission  que 
son  pays  eût  alors  sur  le  continent,  à  une  époque  où  la  rivalité  des 
deux  grandes  nations  ennemies  bouleversait  l'Europe,  l'éclat  de  la 
représentation,  l'autorité  dont  est  investi  dans  l'empire  ottoman  le 
ministre  d'un  grand  État,  devaient  sans  doute  être  pour  Stratford  des 
sujets  de  satisfaction.  Mais  il  n'avait  point  recherché  ces  hautes  fonc- 
tions; il  eût  cédé  n'importe  quel  poste  diplomatique  pour  un  siège  au 
Parlement;  les  responsabilités  l'effrayaient.  Une  fois  en  possession  de 
sa  charge,  il  ne  conçut  ni  fatuité,  ni  crainte.  Passionnément  désireux 
de  servir  son  pays  dans  la  mesure  de  ses  forces,  animé  contre  Napoléon 
d'une  haine  violente  qu'expliquait  son  patriotisme  exclusif,  mais 
qui  n'obscurcissait  point  son  jugement ,  instruit  par  l'expérience 
d'Adair,  préparé  par  deux  ans  d'observation  personnelle,  il  se  rendit 
nettement  compte  de  la  situation  ,  vit  clairement  le  but  à  attein- 
dre, le  rétablissement  de  la  paix  entre  la  Porte  et  la  Russie,  et  mil 
en  œuvre,  pour  réussir,  toutes  les  ressources  d'une  raison  clairvoyante 
et  dun  esprit  obstiné.  Un  diplomate  vieilli  dans  la  carrière  eût  peut- 
être  reculé  devant  une  tâche  où  risquait  de  sombrer  une  réputation 
établie  à  grands  frais'.  Stratford  ne  pensa  pas  un  instant  qu'il  pouvait 
suivre  une  autre  voie  que  celle  qu'il  prit.  Quand  il  réfléchissait  à  sa 
jeunesse,  aux  difflcultés  de  l'entreprise,  à  l'abandon  dans  lequel  on  le 
laissait ,  il  était  inquiet  et  irrité  ;  quand  il  parlait  ou  écrivait  aux 
ministres  ottomans,  il  prenait  le  ton  assuré  d'un  ambassadeur  rompu 
aux  affaires,  soutenu  par  son  parti  et  son  gouvernement,  et  quand 
les  notes  du  reis-eflendi  laissaient  percer  quelque  indulgence  ironique 
pour  son  âge  ou  quelque  doute  sur  l'approbation  duForeign  Office,  il 
relevait  ces  allusions  avec  une  hauteur  digne  de  Pitt.  Pénétré  à  un 

1.  Les  mémoires  et  les  correspondances  du  temps  prouvent  qu'aucun  diplo- 
mate anglais  ne  se  souciait  alors  d'aller  à  Constantinople,  et  le  successeur  qu'on 
finit  par  donner  à  Stratford,  sur  ses  demandes  reitérées,  passa  presque  un  an 
avant  d'aller  prendre  possession  do  son  poste. 
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degré  rare  du  sentiment  de  sa  responsabilité,  il  s'efforçait  de  découvrir 
toutes  les  conséquences  du  moindre  de  ses  actes  ,  il  passait  en  délibé- 
rations anxieuses  les  jours  où  il  devait  prendre  une  résolution  grave; 
la  décision  une  fois  prise,  il  en  poursuivait  raccomplissement  avec 
une  logique,  une  raideur  même  que  rien  ne  faisait  dévier.  Sur  son 
entourage  intime,  sur  ses  compatriotes  résidant  ou  voyageant  sur  le 
Bosphore,  il  prétendit,  presque  dès  le  premier  jour,  exercer  cette  sur- 
veillance, cette  domination  qui,  plus  tard,  causaient  à  ses  secrétaires, 
quand  ils  l'approchaient,  une  sorte  de  tremblement  '. 

Le  plan  d'Adair  avait  été  de  former  entre  l'Angleterre,  l'Autriche 
et  la  Turquie  une  alliance  à  laquelle  la  Russie  aurait  accédé  après  la 
conclusion  de  sa  paix  avec  le  sultan.  Wagram  ruina  ce  projet.  Mais  on 
pouvait  encore  essayer  de  détacher  la  Russie  du  système  continental 
et  lui  rendre  l'entière  disposition  de  ses  forces  en  la  réconciliant  avec 
la  Porte.  Ce  fut  le  but  de  Stratford.  Deux  écueils  étaient  à  éviter. 
L'empereur  Alexandre  pouvait  se  prévaloir  de  victoires  décisives  et 
profiter  de  l'abattement  des  Turcs  pour  se  faire  céder  la  Moldavie  et 
la  Valachie,  hypothèse  dans  laquelle  le  sultan  se  trouvait  trop  amoin- 
dri, et  les  intérêts  anglais  en  Orient  trop  compromis.  Si,  de  leur  côté, 
les  Turcs  obtenaient  quelques  succès,  il  était  fort  à  craindre  qu'ils  ne 
s'en  enorgueillissent  au  point  de  ne  plus  vouloir  traiter  du  tout,  ou  de 
céder  aux  suggestions  de  la  France  qui  leur  représenterait  l'instant 
venu  de  reprendre  la  Crimée  et  les  anciennes  provinces.  Pour  arriver 
à  la  conclusion  d'une  paix  qui  ne  donnât  point  au  tzar  un  ascendant 
trop  marqué  sur  l'empire  ottoman  ,  il  fallait  donc  saisir  le  moment 
où  les  Russes  seraient  assez  victorieux  pour  être  en  dioit  de  réclamer 
une  cession  de  territoire  qui  satisfit  leur  amour-propre  en  même  temps 
qu'une  partie  de  leur  ambition,  et  où  les  Turcs  ne  fussent  pas  assez 
battus  pour  tout  accepter  avec  une  résignation  fataliste.  Le  moment 
propice  arrivé,  il  fallait  encore  agir  assez  promptement  et  faire  une 
assez  vive  impression  à  Pétersbourg  et  à  Constantinople  pour  précipiter 
le  dénouement  désiré  avant  que  les  événements,  en  se  modifiant, 

l.  Deux  exemples  donneront  une  idée  de  ce  caractère.  Quelques  jours  après  le 
départ  d'Adair,  se  trouvant  à  table,  il  remarqua  un  des  convives  qui  mangeait 
im  peu  précipitamment  :  «  Bon  Dieu!  Bidvelle,  s'écria-t-il  sérieusement,  êtes-vous 
insouciant!  Comme  si  un  homme  pouvait  avaler  une  bouchée  de  mouton  sans 
songer  aux  conséquences!  »  —  En  1811,  lady  Esther  Stanhope,  l'excentrique  nièce 
de  Pitt,  étant  à  Constantinople  et  curieuse  d'aller  en  France,  crut  pouvoir 
demander  un  passeport  au  chargé  d'affaires  français.  Stratford  se  rendit  aussitôt 
près  d'elle  pour  lui  déclarer  que,  du  moment  où  elle  entrait  en  relations  avec 
les  ennemis  de  l'Angleterre,  il  interdisait  à  tout  le  personnel  de  la  légation  bri- 
tannique d'avoir  la  moindre  relation  avec  elle.  Lady  Stanhope  se  vengea  en  lui 
envoyant  la  copie  d'une  lettre,  où  elle  exposait,  avec  une  raillerie  supérieure, 
l'incident  à  lord  Wellesley  (ministre  des  affaires  étrangères). 

A.  Tome  VI.  —  1891.  6 
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vinssent  changer  l'équilibre  des  forces  et  les  dispositions  des  cabinets. 
En  dehors  de  ces  difficultés  inhérentes  à  la  négociation,  il  en  était 
une  autre  non  moins  sérieuse  :  l'action  contraire  du  chargé  d'affaires 
de  France,  M.  de  Latour-Maubourg,  Tilsilt  et  Erfurt  avaient  moins 
ébranlé  le  crédit  de  la  France  à  Constantinople  que  la  confiance  de 
la  Porte  en  Napoléon.  Le  sultan  Mahmoud,  que  deux  révolutions  suc- 
cessives venaient  de  porter  au  trône,  éprouvait  pour  l'empereur  des 
Français  une  admiration  respectueuse.  Il  savait  bien  que  la  Valachie 
et  la  Moldavie  avaient  été  abandonnées  au  tzar  à  Erfurt,  et  il  en  éprou- 
vait naturellement  une  profonde  irritation.  Mais  il  craignait  quelque 
chose  de  pire.  Si  on  lui  eût  annoncé  que  les  deux  alliés  de  Tilsitt 
venaient  de  conclure  un  marché  où  Stamboul  était  le  prix  de  la  recon- 
stitution de  la  Pologne,  il  eût  été  plus  attristé  que  surpris.  Si  peu  sûre 
que  fût  la  France,  il  la  ménageait  comme  la  plus  forte  puissance  de 
l'Europe.  Aussi,  quand  M.  de  Latour-Maubourg  déclarait  qu'une  rup- 
ture avec  son  maître  suivrait  immédiatement  la  signature  de  la  paix 
avec  le  tzar,  on  comprend  le  peu  d'inclination  de  Mahmoud  à  écouter 
les  conseils  du  ministre  anglais,  alors  surtout  que  leur  conclusion 
aboutissait  à  Ja  cession  d'une  province. 

Enfin  Stratford  se  heurta  à  un  obstacle  considérable  tout  à  fait 
imprévu.  Il  fut  totalement  abandonné  du  Foreign  Office,.  A  toutes  les 
demandes  d'instructions  qu'il  adressa  à  lord  Weilesley,  le  successeur 
de  George  Canning,  à  toutes  les  communications  et  propositions  de  la 
Porte  qu'il  lui  transmit,  à  toutes  les  suggestions  ou  observations  qu'il 
lui  présenta,  il  ne  reçut  pas  de  réponse.  En  vain  représenta-t-il  vingt 
l'ois  que,  sans  réputation,  sans  expérience,  sans  influence  personnelle,  il 
tirait  son  unique  force  de  l'appui  de  son  gouvernement,  et  que,  si  le 
Foreign  Office  ne  lui  faisait  parvenir  aucun  avis,  il  se  trouvait  placé 
vis-à-vis  des  ministres  turcs  dans  une  position  des  plus  fausses,  et  sur 
un  pied  humiliant  d'infériorité  avec  l'ambassade  française  :  lord  Wei- 
lesley, qui  était  pourtant  du  parti  de  Canning,  et  dont  le  fils  était 
l'ami  intime  de  Stratford,  ne  parut  pas  plus  se  préoccuper  de  son 
ministre  à  Constantinople  pendant  les  deux  ans  que  dura  sa  mission, 
que  du  plus  insignifiant  de  ses  agents  consulaires.  Les  instructions 
emportées  par  Adair  en  1808,  tel  fut  le  seul  document  officiel  que 
Stratford  eut  pour  se  guider  de  1810  à  1812.  On  peut  donc  dire  que 
c'est  d'après  ses  propres  lumières  qu'il  se  dirigea,  et,  si  ses  efforts 
furent  couronnés  de  succès,  le  mérite  lui  en  appartient  tout  entier. 

Aussitôt  Adair  parti,  il  se  mit  en  devoir  de  jouer  le  rôle  de  média- 
teur qu'il  s'était  attribué.  Le  moment  n'était  pas  très  favorable.  Après 
avoir  échoué  sur  Schoumla,  les  Russes  s'étaient  retirés  sur  le  Danube, 
Les  Turcs  étaient  devenus  presque  arrogants  et  ne   voulaient  plus 
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entendre  parler  d'une  paix  qui  leur  coûterait  quelque  chose.  Stratford 
ne  se  laissa  pas  arrêter  par  leur  morgue;  il  les  mit  en  garde  contre 
une  confiance  exagérée.  La  Turquie,  fit-il  remarquer  au  divan,  a  tout 
intérêt  à  terminer  la  guerre  au  plus  tôt,  quelle  que  soit  l'issue  de  la 
lutte  qui  se  prépare  entre  Alexandre  et  Napoléon  :  vainqueur, 
Alexandre  tournera  toutes  ses  forces  contre  la  Porte,  et  augmentera 
ses  exigences;  vaincu,  c'est  en  Turquie  que  Napoléon  lui  offrira  des 
compensations  pour  les  sacrifices  qu'il  lui  imposera  au  nord  et  à 
l'ouest.  Les  Turcs  ne  doivent  point  poursuivre  les  hostilités  dans 
l'espoir  chimérique  de  recouvrer  leurs  anciennes  frontières,  mais  seu- 
lement afin  de  décourager  les  Russes  et  de  les  détourner  d'un  retour 
oflensif  trop  vigoureux.  Dans  ce  but,  ils  peuvent  combiner  une  action 
miUtaire  commune  avec  la  Perse,  qui  est  en  guerre  avec  le  tzar. 

Aux  Russes,  Stratford  fit  tenir  un  raisonnement  analogue  par  l'in- 
termédiaire d'un  de  ses  amis,  le  comte  Ludolf,  agent  du  roi  détrôné 
de  Naples  à  Constantinople,  qui  correspondait  avec  le  duc  de  Sierra 
Capriola,  ministre  de  Naples  à  Pétersbourg.  Il  savait  qu'Alexandre, 
inquiet  du  délabrement  de  ses  finances,  n'était  pas  éloigné  de  la 
pensée  de  traiter  :  au  commencement  de  1810,  le  tzar  avait  fait  à  la 
Porte,  par  le  canal  du  baron  de  Hiibsch,  chargé  d'affaires  de  Dane- 
mark à  Constantinople,  des  ouvertures  qui  avaient  été  dédaigneu- 
sement rejetées.  Stratford  fit  donc  savoir  à  Pétersbourg  que  les  Turcs 
étaient  instruits  de  l'état  des  finances  russes,  que  1-eurs  récents  succès 
les  avaient  enhardis,  qu'il  dépendait  maintenant  de  la  Russie  de  s'as- 
surer par  traité  une  partie  considérable  des  principautés  et  de  ne  pas 
épuiser  dans  de  nouvelles  tentatives  des  forces  dont  elle  aurait  besoin 
contre  un  ennemi  autrement  dangereux  que  le  Perse  ou  le  Turc,  et 
qu'elle  rencontrerait  dans  une  nouvelle  campagne  des  obstacles  plis 
nombreux  et  plus  difficiles  à  surmonter;  il  ajoutait  que  le  grand-vizir 
avait  reçu  l'ordre  de  se  concerter  avec  le  prince  royal  de  Perse,  et 
que  le  capitan-pacha  était  maître  de  la  mer  Noire. 

En  même  temps,  l'Autriche,  craignant  de  voir  finalement  succomber 
la  Turquie,  lui  faisait  proposer  à  mots  couverts  par  l'internonce  de 
tenter  une  diversion  en  Serbie,  où  elle  se  chargerait  de  dompter  les 
rebelles'.  La  Porte  n'avait  sans  doute  pas  grande  confiance  dans 
l'efficacité  d'une  diversion  de  ce  genre  et  aimait  autant  voir  en  Serbie 
les  partisans  de  Kara-Georges  que  les  soldats  de  François  II;  elle 
laissa  tomber  l'insinuation. 

1.  Kara-Georses  avait  envoyé  à  Paris,  clans  le  courant  de  l'année,  nu  émissaire, 
le  capitaine  Rado-Wiicsinics,  pour  offrir  à  Napoléon  le  titre  de  protecteur  de  la 
nation  scrvienne  et  lui  demander  du  secours.  Voir  la  correspondance  de  Rado- 
Wucsinics  avec  les  ministres  français,  publiée  par  M.  A.  Boppe,  18S8. 
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Tandis  que,  toute  glorieuse  d'une  victoire  remportée  par  Mouktar- 
Pacha  au  mois  d'août,  elle  en  était  encore  à  discuter  avec  hauteur  les 
arguments  de  Slratford  en  faveur  de  la  paix,  les  événements  militaires 
vinrent  brusquement  l'obliger  de  recourir  aux  bons  offices  du  ministre 
anglais.  En  septembre,  deux  corps  turcs  furent  entièrement  détruits 
à  Balynia  par  le  général  Kamenskoi,  et  quelques  semaines  après, 
Rouchtcliouk  et  Giurgewo  tombèrent  entre  les  mains  des  Russes.  Le 
reis-elTendi,  saisi  de  frayeur,  fit  appeler  Stratford  et  le  pria  de  sou- 
mettre à  son  gouvernement  les  quatre  demandes  suivantes  :  diversion 
d'une  flolte  anglaise  sur  les  côtes  russes  de  la  Baltique;  médiation 
pacifique  ou  armée  pour  forcer  la  Russie  à  une  paix  ,qui  assurerait 
l'intégrité  de  l'empire  ottoman;  échange  de  l'article  secret  du  traité 
des  Dardanelles;  stricte  défense  aux  sujets  britanniques  de  violer  le 
récent  firman  de  la  Porte  sur  la  prohibition  de  l'exportation  des 
grains.  Dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  dit  le  reis-effendi,  quoique  la 
Grande-Bretagne  soit  en  guerre  avec  la  Russie,  c'est  par  son  inter- 
vention seule  que  la  Porte  peut  sans  déshonneur  terminer  la  lutte. 
Ces  propositions  rentraient  trop  dans  le  plan  de  Stratford  pour  qu'il  ne 
promît  pas  de  les  transmettre  et  de  les  appuyer  à  Londres.  II  écrivit 
sans  retard  à  lord  AVellesley.  Il  attendit  toujours  la  réponse. 

Livré  à  ses  seules  forces,  obligé  de  s'en  remettre  à  ses  propres 
inspirations,  il  dut  attendre  les  événements  afin  d'en  tirer  le  meilleur 
parti.  Quoique  le  silence  persistant  de  lord  Wellesley  et  des  bruits  de 
rapprochement  entre  la  Russie  et  l'Angleterre  l'eussent  rendu  quelque 
peu  suspect  près  de  la  Porte,  il  continua  de  donner  au  reis-effendi  des 
conseils  de  modération.  Heureusement,  au  lieu  de  profiter  de  leurs 
succès  pour  marcher  sur  Schoumla,  les  Russes  s'arrêtèrent  et  furent 
décimés  parla  maladie;  l'infériorité  numérique,  l'esprit  de  mutinerie 
des  janissaires,  le  défaut  de  ressources  retinrent  de  leur  côté  les  géné- 
raux ottomans  dans  l'inaction,  de  sorte  que  Stratford  eut  le  temps  de 
trouver  une  explication  à  peu  près  plausible  de  la  conduite  de  son 
gouvernement.  Il  réussit  même  à  faire  envoyer  Ghalib-Pacha  comme 
plénipotentiaire  à  Rouchtchouk,  oii  un  agent  russe,  M.  d'Italinski, 
se  trouvait  déjà  depuis  quelque  temps.  L'hiver  et  le  printemps  de 
18H  se  passèrent  sans  que  des  négociations  sérieuses  fussent  enga- 
gées. Le  retrait  par  Alexandre  de  cinq  divisions  de  son  armée  du 
Danube,  et  l'évacuation  de  Sislowa,  de  Nicopoliset  de  Silistrie  *  firent 

1.  M.  de  Latour-Maubourg  reçut  l'ordre  à  ce  sujet  de  montrer  à  la  Porte  que  ce 
mouvement  inattendu  était  occasionné  par  le  refroidissement  survenu  entre  les 
cours  de  France  et  de  Russie,  et  que  c'était  à  la  France  que  la  Porte  devait 
l'inestimable  avantage  delà  dislocation  de  l'armée  russe;  il  devait  faire  ressortir 
en  même  temps  l'empressement  (ju'avait  mis   l'empereur  Napoléon  à  déclarer 
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renaître  une  partie  des  prétentions  du  divan.  La  tâche  de  Stratford 
durant  ce  temps  fut  assez  ingrate;  elle  consista  surtout  à  détruire 
l'effet  des  démarches  supposées  de  M.  de  Latour-Maubourg. 

Contrairement  à  ce  qu'il  croyait,  la  France  ne  fit  aucune  propo- 
sition d'alliance  à  la  Porte  avant  1812.  Il  n'entrait  pas  encore  dans  les 
vues  de  Napoléon  de  se  compromettre  irrémédiablement  aux  yeux  du 
tzar,  et  il  avait  prescrit  à  son  représentant  à  Constantinople  une  atti- 
tude toute  de  réserve.  M.  de  Latour-Maubourg  eut  seulement  pour 
mission  d'encourager  les  Turcs  à  faille  de  nouveaux  efforts  pour  con- 
tinuer la  guerre,  et  à  leur  laisser  penser  tout  ce  qui  pourrait  les 
inviter  à  donner  plus  d'énergie  à  leurs  opérations  militaires  ^  Loin  de 
dépasser  ses  instructions  par  excès  de  zèle  et  d'afficher  contre  les 
Russes  les  sentiments  exaltés  que  lui  prêtaient  les  Anglais,  il  voyait 
avee  une  certaine  peine  les  succès  du  grand-vizir.  «  Je  fais  des  vœux, 
écrivait-il  le  26  septembre  1811,  pour  que  les  affaires  de  l'empereur 
de  Russie  lui  permettent  d'envoyer  en  Valachie  une  ou  deux  divi- 
sions, car  si  jamais  la  Porte  parvenait  à  reconquérir  ses  deux  pro- 
vinces avec  ses  seules  forces  et  sans  notre  appui,  ou  même  si  elle 
réussit  en  ce  moment  à  poursuivre  ses  succès,  il  est  certain  qu'elle 
nous  foulera  aux  pieds  -.  » 

Ce  genre  de  préoccupations  ne  le  retint  pas  longtemps.  Les  pléni- 
potentiaires ottomans  n'ayant  pris  en  considération  aucune  proposition 
impliquant  un  abandon  de  territoire  à  la  Russie,  le  tzar  avait  ren- 
forcé l'armée  du  Danube  et  mis  à  sa  tète,  à  la  place  de  Kamcnskoi  qui 
était  mort,  le  général  Kutusoff,  en  enjoignant  à  celui-ci  de  prendre 
vigoureusement  Foffensive.  Le  13  octobre,  Kutusoff  enleva  le  camp  de 
Rouchtchouk  et  coupa  en  deux  l'armée  turque  dont  la  destruction 
parut  imminente.  Il  ne  chercha  point  à  poursuivre  ses  avantages. 
Chargé  par  le  tzar  de  terminer  au  plus  vite  une  guerre  dont  la  pro- 
longation pouvait  devenir  fatale  à  la  Russie,  il  conclut  un  armistice 
avec  le  grand- vizir,  et  le  15,  par  son  drogman  Fouton,  lui  fit  offrir  la 
paix  moyennant  la  cession  de  la  Moldavie  jusqu'au  Sereth,  la  cession 
du  territoire  turc  de  l'est  de  la  mer  Noire  jusqu'au  cours  du  Phase  et 
le  payement  de  20  millions  de  piastres^.  Après  avoir  consulté  un  grand 

aux  Russes,  encouragés  par  leur  succès,  qu'il  s'opposerait  absolument  à  ce  qu'ils 
prissent  ou  se  fissent  concéder  quelque  chose  sur  la  rive  droite  du  Danube. 
(AIT.  étr.  à  Latour-Maubourg,  12  avril  18H.) 

1.  Documente  privitorc  la  Istoria  Romanilor,  culesse  din  archivelc  ministeriului 
afacerclor  slraine  din  Paris,  par  Odobescu,  p.  o93.  Cette  publication  d'un  haut 
intérêt  contient  une  partie  de  la  correspondance  du  gouvernement  français 
avec  ses  agents  en  Turquie  de  1711  à  1814. 

2.  Ibid.,  p.  595. 

3.  Latour-Maubourg  aux  AIT.  élr.,  11  novembre  1811;  Documente,  p.  COI. 
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conseil  de  soixante-dix  hauts  fonctionnaires,  Mahmoud  rejeta  les  con- 
ditions de  Kutusoff.  Néanmoins  des  conférences  régulières  s'ouvrirent 
à  Giurgewo,  et,  au  commencement  de  décembre,  les  plénipotentiaires 
se  rendirent  à  Bucharest. 

Ce  fut  pour  Stratford  le  moment  de  déployer  toute  son  énergie  en 
faveur  de  la  paix. 

Cependant,  même  à  cette  époque  critique  des  négociations,  alors 
qu'il  lui  importait  si  fort  de  conserver  les  bonnes  grâces  des  Turcs,  il 
faillit  provoquer  une  rupture  avec  eux  en  poursuivant  avec  l'obstination 
qui  était  un  des  traits  saillants  de  son  caractère,  la  réparation  de  torts 
d'une  importance  secondaire.  Il  commanda  au  capitaine  Hope,  comman- 
dant de  l'escadre  anglaise  dans  l'Archipel,  d'aller  à  Nauplie  de  Romanie 
sommer  les  autorités  turques  de  lui  restituer  des  prises  amenées  dans 
ce  port  par  des  corsaires  français  *.  Quand  le  reis-efîendi  apprit  que 
le  capitaine  Hope  était  entré  dans  le  port  de  Nauplie,  et  avait  tiré 
quelques  coups  de  canon  sous  les  murs  mêmes  de  la  forteresse,  il 
fut  saisi  de  colère.  Il  y  eut  entre  lui  et  Stratford  un  échange  de 
reproches  de  la  dernière  vivacité.  Tous  rapports  cessèrent  entre  eux 
pendant  trois  semaines.  Stratford  n'en  fut  point  troublé.  Il  avait 
mesuré  l'étendue  des  conséquences  de  sa  résolution  :  «  La  paix  n'a  de 
prix,  dit-il,  que  si  elle  est  compatible  avec  notre  honneur  et  le  main- 
tien de  nos  droits.  »  Il  était  persuadé  qu'on  ne  pouvait  aboutir  à  des 
résultats  positifs  avec  la  Porte  que  si  on  lui  tenait  tête  sans  se  laisser 
détourner  du  but  par  quelque  considération  que  ce  fût.  Gomme  on  lui 
insinuait,  en  faisant  allusion  à  ses  éternels  démêlés  à  propos  des  cor- 
saires, qu'il  serait  bon  de  laisser  de  côté  ces  «  petites  choses  »  :  «  Rien, 
répliqua-til,  de  ce  qui  concerne  la  grandeur  de  l'Angleterre  n'est 
petit.  »  Les  circonstances  justifièrent  sa  conduite.  Ce  fut  le  reis-efîendi 
qui  vint  à  résipiscence. 

Après  avoir  en  vain  demandé  la  médiation  de  M.  de  Hiibsch,  et 

1.  Les  corsaires  français  faisaient  subir  au  commerce  maritime  britannique  dans 
l'Archipel  des  pertes  considérables;  ils  s'emparaient  en  haute  mer  de  navires 
marchands  anglais,  et  les  conduisaient  dans  les  ports  ottomans  où  ils  les  ven- 
daient avec  leur  cargaison.  Dès  le  principe,  Stratford  avait  vi)^oureusenient 
protesté  contre  l'inaclion  des  fonctionnaires  turcs.  M.  de  Latour-Maubourg  pré- 
tendait que  les  Anf^lais,  en  poursuivant  les  capteurs  dans  les  eaux  territoriales 
ottomanes,  commettaient  une  violation  du  droit  des  geus  qui  ne  leur  permettait 
pas  d'élever  des  réclamations  au  sujet  de  la  vente  des  prises.  Comme  au  moment 
de  la  conclusion  du  traité  des  Dardanelles,  la  Porte  avait  notihé  à  sir  Robert 
Adair  que  toute  recaplure  dans  les  eaux  territoriales  ottomanes  serait  consi- 
dérée comme  une  insulte  à  la  souveraineté  du  sultau.  le  raisonnement  du  chargé 
d'affaires  de  France  produisait  une  impression  sérieuse.  Soit  irritation  de  voir 
ses  droits  souverains  méconnus,  soit  crainte  d'indisposer  Napoléon,  la  Porte 
n'avait  jamais  consenti  à  défendre  par  fîrman  à  ses  fonctionnaires  des  ports  de 
laisser  vendre  les  prises  des  corsaires  francjais. 
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avoir  repoussé  celle  de  M.  de  Werther,  ministre  de  Prusse  \  il  avait 
offert  la  frontière  du  Pruth.  Le  tzar  avait  rrpliqué  par  des  eontre-pro. 
positions  plus  dures  que  les  premières  :  la  frontière  du  Sereth  en 
Europe;  celle  du  Phase  et  du  Kour  en  Asie;  une  amnistie  pour  les 
Serbes,  le  renouvellement  de  tous  les  privilèges  des  Russes  en  Tur- 
quie, et  l'engagement  de  reconnaître  les  acquisitions  que  pourraient 
faire  dans  la  suite  les  Russes  en  Asie,  Mahmoud  fut  atterré.  Sans 
moyen  de  continuer  la  guerre  avec  quelque  chance  de  succès,  décidé 
à  ne  pas  subir  les  exigences  russes,  pressé  par  M.  de  Latour-Maubourg 
de  conclure  avec  la  France  une  alliance  qui  lui  garantissait  l'inté- 
grité de  son  empire,  et  lui  promettait  en  outre  la  restitution  de  la 
Crimée,  de  la  Tartarie,  des  provinces  perdues  depuis  quarante  ans, 
et  la  reconstitution  de  la  Pologne  %  il  ne  vit  de  salut  que  dans  l'An- 
gleterre; il  demanda  à  Stratford  d'obtenir  l'adoucissement  de  ces  con- 
ditions. Après  l'éclat  qui  avait  suivi  l'affaire  de  Nauplie,  la  démarche 
peut  sembler  singulière;  mais  la  hardiesse  du  jeune  ministre  anglais 
était  peut-être,  dans  une  crise  aussi  grave,  une  raison  de  plus  de  se 
fier  à  lui.  Stratford  triomphait.  On  se  ferait  toutefois  une  fausse  idée 
de  son  caractère,  si  l'on  croyait  qu'il  saisît  ces  avances  avec  précipi- 
tation. Préalablement  à  toute  intervention  de  sa  part,  il  exigea  la 
publication  de  firmans  interdisant  aux  autorités  ottomanes  de  laisser 
vendre  dans  les  ports  de  l'empire  les  prises  faites  par  les  corsaires 
français.  Les  firmans  furent  délivrés  et  publiés  (16  février  1812). 

Ayant  ainsi  reçu  satisfaction,  il  se  hâta  d'écrire  à  M.  d'Italinski,  à 
GhalibPacha  et  au  duc  de  Sierra  Capriola  des  lettres  qui  furent  lues 
et  approuvées  par  le  sultan.  Il  y  exposait  en  détail  ses  idées  sur  la 
nécessité  de  la  paix.  Dans  la  lettre  au  ministre  de  Naples  à  Péters- 
bourg,  en  réalité  destinée  au  tzar,  il  insistait  particulièrement  sur  le 
danger  de  jeter,  en  la  désespérant,  la  Turquie  dans  les  bras  de  la 
France.  Ce  danger  était  en  effet  très  réel.  Personnellement,  Mahmoud 
n'était  pas  éloigné  d'accepter  l'alliance  française;  mais  ses  derniers 
revers  l'avaient  rendu  plus  accessible  aux  conseils  du  reis-effendi, 
de  Ghalib-Pacha,  et  des  princes  Moruzzi,  ses  drogmans,  à  qui  l'al- 
liance française  apparaissait  comme  le  prélude  certain  de  leur  dis- 
grâce, sinon  de  leur  mort  ^.  Tilsitt  et  Erfurt  avaient  fait  évanouir  la 
confiance  en  Napoléon;  ils  autorisaient  la  crainte  d'une  nouvelle  tra- 
hison. La  modération  relative  de  Kutusoff  était  d'autant  plus  appré- 
ciable que  ses  succès  avaient  été  plus  grands,  et  que  les  moyens  de 

1.  Documente,  p.  601-603. 

2.  Documente,  p.  716. 

3.  Peu  de  temps  après  la  signature  du  traité  de  Bucharest,  Mahmoud  fit  déca- 
piter les  deux  princes  Moruzzi,  et  confisqua  leurs  biens. 
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lui  résister  étaient  plus  faibles.  Mieux  valait  se  prémunir  contre  les 
éventualités  de  Tavenir  en  cédant  quelque  chose,  que  de  risquer  le 
salut  de  tout  l'empire  sur  la  fidélité  d'un  allié  qui  semblait  ne  tenir 
ses  engagements  qu'autant  qu'ils  étaient  conformes  à  ses  intérêts.  Si 
l'on  ajoute  à  cela  que  les  Moruzzi,  que  leur  qualité  de  drogmans  met- 
tait en  possession  des  secrets  des  ambassadeurs,  dénaturaient  sans 
scrupule  le  sens  des  communications  dont  ils  étaient  chargés,  afin  de 
ruiner  le  crédit  de  la  France,  on  ne  s'étonnera  pas  que  Mahmoud  se 
soit  résolu  à  traiter  avec  Alexandre,  et  qu'il  ait  choisi  comme  média- 
teur un  homme  qui  ne  lui  avait  jamais  tenu  qu'un  seul  langage. 

Afin  de  vaincre  les  dernières  hésitations  du  sultan,  Stratford  com- 
muniqua au  reis-effendi  un  plan  d'invasion  et  de  partage  de  la  Tur- 
quie préparé  par  le  cabinet  de  Vienne,  qu'Adair  avait  eu  l'adresse  de 
se  procurer  et  qu'il  avait  laissé  à  son  successeur.  L'exhibition  de  ce 
document  produisit  une  grande  impression.  Le  reis-eff'endi  avoua 
qu'il  avait  déjà  embarrassé  l'internonce  en  lui  demandant  comment 
l'Autriche  serait  indemnisée  de  la  Galicie  lors  de  la  reconstitution  de 
la  Pologne.  Il  envoya  au  grand-vizir,  à  Bucharest,  des  instructions 
l'autorisant  à  traiter  aux  meilleures  conditions  qu'il  lui  semblerait 
pouvoir  obtenir.  D'autre  part,  Roumantzoff  fit  exprimer  par  M.  d'Ita- 
linski  à  Stratford  les  remerciements  du  tzar  et  son  intention  de  con- 
clure promptement.  Après  des  discussions  et  des  atermoiements  sans 
nombre,  le  traité  de  paix  fut  enfin  signé  à  Bucharest  le  28  mai;  le 
Pruth  en  Europe,  le  Phase  en  Asie  devaient  servir  de  frontières;  la 
Porte  prêterait  ses  bons  offices  pour  assurer  un  accommodement 
entre  le  tzar  et  le  schah  de  Perse. 

La  Russie  eût  désiré  lier  la  Porte  par  une  alliance.  Mais  Mahmoud  y 
répugnait  profondément  et,  comme  les  concessions  accordées  par  ses 
plénipotentiaires  lui  paraissaient  déjà  exagérées,  Stratford  s'employa 
de  toutes  ses  forces  à  dissuader  M.  d'Italinski  d'insister  sur  ce  point 
qui  pouvait  faire  échouer  toute  la  négociation.  Ces  craintes  étaient 
justifiées,  car  si  Ghalib-Pacha,  le  grand-vizir,  les  janissaires,  les  géné- 
raux, et  la  population  en  général  étaient  partisans  décidés  de  la 
paix,  le  reis-efiendi,  les  autres  ministres  et  Mahmoud  surtout  eussent 
préféré  temporiser  encore,  persuadés  qu'à  la  faveur  du  conflit  fi-anco- 
russe,  on  pouvait  avoir  et  la  paix  et  les  provinces  perdues.  Aussi,  au 
premier  moment,  ne  crut-on  point  à  la  ratification  du  traité.  Strat- 
ford lui-même  en  douta.  Loin  de  presser  le  divan,  comme  l'a  écrit  un 
historien  *,  de  ne  rien  céder  en  Asie,  au  risque  d'amener  une  rupture, 
il  écrivit  à  plusieurs  reprises  au  reis-effendi  pour  combattre  ses  objec- 

1.  Zinkeisen,  VII,  726. 
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lions  contre  l'acceptation  de  la  limite  du  Phase,  Afin  de  convaincre  les 
Turcs  qu'il  n'y  avait  entre  la  Russie  et  l'Angleterre  aucun  accord 
secret,  aucune  combinaison  de  nature  à  compromettre  leurs  intérêts, 
afin  de  les  rassurer  pour  l'avenir  contre  les  exigences  et  les  empiéte- 
ments russes,  il  proposa  d'insérer  dans  le  traité  de  Bucharest  un 
article  invitant  son  gouvernement  à  y  accéder.  Dans  sa  pensée,  c'était 
à  la  fois  donner  à  la  Turquie  une  première  garantie,  et  poser  les 
bases  d'une  triple  alliance.  Ses  conseils  s'arrêtèrent  là;  il  n'alla  pas, 
comme  on  l'a  cru*,  jusqu'à  menacer  la  Porte,  si  elle  osait  s'unir  à  la 
France,  «  de  lui  faire  une  guerre  à  outrance,  de  forcer  les  Dardanelles, 
de  livrer  le  sérail  aux  flammes,  et  d'affamer  Stamboul  ».  Ces  décla- 
rations maladroites  eussent  tourné  contre  leur  but;  sans  intimider 
Mahmoud,  elles  l'auraient  blessé  et  mis  en  défiance.  Si  ardemment 
désireux  que  fût  Stratford  de  voir  se  conclure  une  paix  dont  il  atten- 
dait de  si  grands  résultats,  si  rude  que  fût  à  certains  moments  son 
langage,  il  ne  pensa  pas  à  recourir  à  une  intimidation  brutale  dont 
l'insuccès  aurait  eu  pour  conséquence  fatale  le  départ  de  la  mission 
anglaise  de  Constantinople.  Alors,  et  pendant  toute  sa  carrière,  sa 
force  fut  sa  loyauté.  Sa  franchise  gardait  peu  de  ménagements;  son 
orgueil  s'emportait  à  la  moindre  atteinte;  mais  il  tint  toujours  pour 
misérables  les  menaces  grandiloquentes  et  les  agissements  tortueux. 

Il  n'est  nul  besoin  d'ailleurs  de  supposer  des  violences  ou  des 
trahisons  pour  expliquer  la  conclusion  du  traité  de  Bucharest,  Elle  a 
été  naturelle  et  conforme  aux  intérêts  de  deux  parties.  Depuis  deux 
ans,  les  armées  du  sultan  avaient  subi  des  revers  presque  constants; 
son  trésor  était  vide,  et  aucun  expédient  financier  ne  pouvait  plus  le 
remplir;  il  n'avait  plus  de  quoi  armer,  équiper,  approvisionner  ses 
troupes;  l'indiscipline,  le  découragement,  la  misère  rendaient  impos- 
sible tout  nouvel  effort  militaire  sérieux;  loin  d'être  en  état  de  fournir 
à  Napoléon  les  100,000  hommes  que  celui-ci  lui  demandait  en  échange 
de  son  alliance,  Mahmoud  eût  été  forcé,  pour  maintenir  ses  positions 
sur  le  Danube,  d'y  porter  toutes  ses  réserves  d'Asie;  une  seule  vic- 
toire de  Tchitchakof,  le  successeur  de  Kutusofl',  eût  mis  la  Turquie 
d'Europe  à  la  merci  du  tzar.  Or  la  Russie  offrait  de  restituer  les  quatre 
cinquièmes  de  ce  qu'elle  occupait  avant  les  victoires  de  Batynia  et 
de  Rouchtchouk.  Etait-ce  raisonnable  de  refuser? 

Le  20  juin,  les  ratifications  du  sultan  furent  envoyées  à  Bucharest, 
mais  Ghalib-Pacha  reçut  l'ordre  de  faire  une  dernière  tentative  pour 
modifier  l'article  relatif  au  Phase  ;  dans  le  cas  où  ce  suprême  effort 
aboutirait,  deux  copies  du  traité  avaient  été  signées,  l'une  contenant 

1.  Lefcvre,  T^es  Cabinets  de  l'Europe,  V,  p.  168. 
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tous  les  articles  primitifs,  l'autre  où  ne  figurait  pas  l'article  du 
Phase;  cette  dernière  devait  seule  être  produite  tout  d'abord.  Le 
subterfuge  fut  inutile;  les  Russes  s'en  tinrent  aux  conditions  origi- 
nelles. Le  23  juin,  l'empereur  Alexandre  ratifia  le  traité  à  Vilna. 

La  mission  de  Stratford  dura  juste  assez  pour  lui  permettre  de  voir 
le  triomphe  de  sa  politique.  Le  28  juin,  son  successeur,  M.  Liston, 
arriva  à  Constantinople;  le  12  juillet,  il  s'embarqua  lui-même  pour 
Londres. 

On  a  généralement  attribué  au  traité  de  Bucharest  une  portée  très 
considérable  ;  on  a  même  prétendu  qu'il  avait  exercé  une  influence  déci- 
sive sur  le  résultat  de  la  campagne  de  Napoléon  en  Russie.  Dans  son 
mémoire  sur  cette  campagne,  le  duc  de  Wellington  s'exprime  ainsi  : 
«  Quant  à  la  Porte,  le  gouvernement  saisit  la  première  occasion 
d'exercer  son  influence,  et'  il  réussit  à  amener  la  Porte  à  faire  la  paix 
avec  la  Russie,  déchargeant  ainsi  Sa  Majesté  impériale  (le  tzar)  de 
sa  lutte  avec  la  Porte,  et  de  la  nécessité  de  se  défendre  sur  sa  fron- 
tière du  sud-est.  Si  le  grand  homme  d'État  qui  dirigeait  à  cette  époque 
les  affaires  étrangères  de  la  Grande-Bretagne  n'avait  jamais  rendu  à  sa 
patrie  et  au  monde  d'autre  service  que  celui-là,  son  nom  aurait  été 
transmis  à  la  postérité  comme  celui  d'un  homme  qui  avait  prévu  et 
saisi  ensuite  l'occasion  de  rendre  au  monde  le  plus  important  service 
qu'il  ait  jamais  été  donné  à  un  individu  de  rendre.  »  Cet  éloge  s'adres- 
sait au  frère  de  Wellington,  à  lord  Wellesley.  On  a  vu  combien  le  chef 
du  Foreign  Office  de  1810  à  1812  le  méritait  peu.  Nous  le  croyons  aussi 
fort  exagéré.  Sans  entrer  dans  le  détail  de  la  situation  politique  et 
militaire  de  l'Europe  à  cette  époque,  on  peut  prouver  que  la  Russie, 
tout  en  restant  en  guerre  avec  la  Turquie,  n'eût  pas  été  affaiblie  vis- 
à-vis  de  Napoléon  de  manière  à  modifier  le  résultat  de  la  campagne 
de  1812.  En  fait,  les  divisions  russes  du  Danube  commandées  par 
l'amiral  Tchitchakof  n'arrivèrent  sur  le  théâtre  de  la  guerre  qu'à  la 
iin  d'octobre,  à  un  moment  où  les  débris  de  la  grande  armée  bat- 
taient déjà  en  retraite;  leur  intervention  contribua  puissamment  à 
précipiter  cette  retraite  et  à  la  rendre  désastreuse;  elle  n'eut  rien  de 
décisif.  De  plus,  à  supposer  que  la  paix  n'eût  pas  été  conclue  avec 
Mahmoud,  aucune  bonne  raison  n'empêchait  Alexandre  de  rappeler 
ses  troupes  engagées  en  Turquie,  et  de  concentrer  toutes  ses  forces 
contre  Napoléon,  quitte  à  régler  plus  tard  ses  comptes  avec  la  Porte. 
Définitivement  vaincu  par  la  France,  les  Turcs  lui  importaient  bien 
peu;  vainqueur,  il  les  avait  à  sa  merci.  Il  risquait  peu  de  chose;  la 
Turquie  était  à  peine  capable  de  réoccuper  les  principautés.  L'éloge 
de  Wellington  est  donc  hors  de  toute  proportion  avec  le  service 
rendu.   Toutefois,  si  l'on  songe  qu'il  s'applique   à  un  ministre  de 
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vingt-cinq  ans,  laissé  sans  instructions,  sans  nouvelles  même  de  son 
gouvernement,  ne  reprend-il  point  une  partie  de  sa  valeur? 


II 


L'indépendance  de  la  Grèce. 

Le  premier  séjour  de  Stratford  chez  les  Turcs  lui  avait  inspiré  pour 
eux  un  insurmontable  dégoût;  il  ne  croyait  ni  à  leur  relèvement 
matériel,  ni  à  lear  amélioration  morale.  Aussi  hésita-t-il  en  1824  à 
accepter  le  poste  d'ambassadeur  à  Constantinople  que  lui  oflVit 
George  Ganning,  devenu  Chef  du  Foreign  Office  après  le  suicide  de  lord 
Londonderry  ^  11  finit  pourtant  par  se  décidera  retourner  dans  cet 
«  horrible  trou  »,  comme  il  appelait  la  capitale  des  padischahs.  La 
cause  qu'il  allait  y  soutenir  était  bien  différente  de  celle  qu'il  avait 
défendue  de  1810  à  1812;  cette  fois,  il  allait  se  constituer  contre  la 
Turquie  le  champion  de  sujets  rebelles,  les  Grecs,  dont  l'insurrection 
mettait  alors  en  émoi  le  monde  civilisé  et  la  diplomatie. 

«  Je  désire  de  toute  mon  âme,  écrivait  Stratford  à  Ganning  en  1831, 
que  les  Grecs  soient  mis  en  possession  de  tout  leur  patrimoine,  et  que 
le  sultan  soit  chassé  bag  and  baggage  jusqu'au  cœur  de  l'Asie  -.  »  «  Les 
pauvres  Grecs!  écrivait-il  encore  à  un  de  ses  amis,  j'ai  presque  envie 
de  maudire  l'équilibre  de  l'Europe  qui  protège  ces  affreux  Turcs  *.  » 
Sans  se  faire  d'illusions  sur  la  valeur  d'un  grand  nombre  des  chefs  de 
l'insurrection,  il  ressentait  pour  le  sort  des  Hellènes  en  général  une 
pitié  sympathique  :  il  eût  souhaité  que  les  intérêts  de  l'Europe  eussent 
permis  «  de  lâcher  tout  bonnement  les  Russes  sur  le  sultan  et  ses 
hordes  ».  Mais,  tout  en  reconnaissant  que  l'état  de  l'Europe  et  la  réso- 
lution des  puissances  de  maintenir  l'intégrité  de  l'empire  ottoman 
excluaient  l'hypothèse  d'une  complète  indépendance  de  la  Grèce,  il 
était  convaincu  que,  pour  amener  la  Porte  à  reculer  dans  la  lutte  où 
elle  se  trouvait  engagée,  il  fallait  prendre  vis-à-vis  d'elle  une  attitude 
franchement  comminatoire.  La  difficulté  consistait  dans  le  choix  et 
dans  l'application  des  moyens  de  coercition.  Des  conférences  s'étaient 
bien  ouvertes  quelques  mois  auparavant  à  Pétersbourg  pour  examiner 

1.  Dans  l'intervalle,  Stratford  avait  été  ministre  en  Suisse,  délégué  anglais  au 
comité  des  affaires  helvétiques  au  congrès  de  Vienne,  et,  de  1819  à  1823,  ministre 
à  Washington. 

2.  Stratford  à  George  Ganning,  21  septembre  1821  {Life,  p.  201). 

3.  Stratford  à  Planta,  30  juillet  1821  [Life,  p.  346). 
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les  propositions  russes  à  ce  sujet.  Mais  Canning,  après  avoir  promis  de 
s'y  faire  représenter,  avait  déclaré  qu'il  s'en  désintéressait  ',  et  ni  lui 
ni  Stratford  n'avaient  de  plan  précis  à  substituer  à  celui  du  tzar. 

Dans  tous  les  cas,  l'Angleterre  ne  pouvait  songer  à  régler  seule 
l'afTaire  grecque.  Avant  de  chercher  à  agir  efficacement  à  Gonstanti- 
nople,  elle  devait  rétablir  son  entente  avec  les  puissances  continen- 
tales ou  tout  au  moins  la  préparer  en  indiquant  le  terrain  sur  lequel 
elle  comptait  se  placera  l'avenir,  en  dissipant  les  malentendus.  C'est 
dans  ce  but  que  Canning  pria  Stratford  d'aller  expUquer  sa  con- 
duite à  Pétersbourg  en  passant  par  Vienne.  La  tâche  était  délicate.  Il 
ne  s'agissait  rien  moins  que  d'annoncer  et  de  faire  accepter  la  rupture 
du  cabinet  de  Londres  avec  l'esprit  et  la  procédure  de  la  Sainte-Alliance 
et  l'inauguration  d'une  politique  indépendante.  Afin  de  donner  à  cette 
mission  un  but  apparent,  et  de  facihter  à  son  cousin  les  rapports  avec 
le  tzar  et  son  chancelier,  outrés  du  brusque  revirement  de  la  politique 
anglaise  dans  l'affaire  grecque,  Canning  le  chargea  de  régler  dans  un 
traité  de  limites  les  difficultés  depuis  longtemps  pendantes  entre  l'An- 
gleterre et  la  Russie  à  propos  des  frontières  de  leurs  territoires  res- 
pectifs dans  le  nord-ouest  de  l'Amérique. 

Stratford  arriva  à  Vienne  à  la  fin  de  décembre.  Sa  première  entrevue 
avec  Metternich  ne  fut  pas  encourageante.  Après  quelques  minutes 
d'entretien,  le  chancelier  autrichien  lui  dit  tout  à  coup  d'un  ton  sec  : 
«  Vous  avez  une  punaise  sur  la  manche.  »  Cette  entrée  en  matière,  qui 
semblait  montrer  que  la  courtoisie  de  Metternich  était  de  même  aloi 
que  sa  sincérité,  n'était  pas  de  nature  à  rendre  particuhèrement  cor- 
diaux les  échanges  d'idées  entre  les  deux  interlocuteurs.  Stratford 
s'aperçut  bientôt  que  le  langage  tenu  jusqu'alors  par  l'ambassadeur 
d'Angleterre  à  Vienne,  sir  Henry  Wellesley,  avait  manqué  de  fer- 
meté par  excès  de  réserve  et  que  la  pohtique  de  Canning  n'avait  pas 
été  présentée  sous  son  véritable  jour.  Aussi  crut-il  ne  pas  devoir 
laisser  subsister  d'illusion  sur  ce  point.  Il  dit  sans  détours  que  si  l'Au- 
triche et  ses  alhés  du  Nord  prenaient  des  mesures  pour  abattre  l'esprit 
libéral  qui  se  faisait  jour  en  Europe,  l'Angleterre  était  préparée  à 
soutenir  sa  propre  ligne  de  conduite.  Il  communiqua  même  à  Metter- 
nich la  partie  de  ses  instructions  où  le  système  britannique  était 
clairement  exposé.  II  ne  s'imagina  pas  d'ailleurs  avoir  fait  grande 
impression.   Le  langage  de  l'empereur  eût  suffi  à  le  détromper    : 

1.  Canning  s'était  prononcé  contre  la  conférence  à  la  nouvelle  de  la  protesta- 
tion des  Grecs  contre  les  conditions  contenues  dans  le  mémoire  russe  du  9  jan- 
vier 1824.  Il  avait  dit  qu'il  était  plus  content  de  cet  acte  de  protestation  que  de 
tout  ce  que  les  Grecs  avaient  fait  depuis  Epaminondas.  Voir  Stapleton,  Canning 
and  his  limes,  -458. 
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François  II  lui  avoua  crûment  qu'il  eût  préféré  le  voir  aller  à  Péters- 
bourg  par  une  autre  route  que  celle  de  Vienne. 

Dépourvu  de  cordialité  en  Autriche,  l'accueil  fut  encore  plus  froid  en 
Russie;  ni  Alexandre,  ni  Nesselrode  ne  firent  allusion  aux  affaires 
de  Grèce.  Slratford  lui-même  n'en  parla  point  jusqu'au  moment  où, 
le  traité  de  limites  ayant  été  signé  (28  février  1825),  il  informa  le 
chancelier  que,  sa  mission  étant  terminée  si  la  question  grecque  ne 
devait  point  être  discutée,  il  sollicitait  son  audience  de  congé.  Sa 
réserve  prolongée,  qui  avait  fort  intrigué  les  autres  ambassadeurs, 
eut  un  plein  succès  *  ;  il  piqua  la  curiosité  des  Russes,  eut  l'art  de 
leur  laisser  croire  que  ses  instructions  n'étaient  pas  aussi  catégo- 
riques qu'on  pouvait  le  supposer  et  que  sa  participation  à  la  confé- 
rence n'était  pas  une  éventualité  irréalisable.  Désireux  d'obtenir 
quelques  éclaircissements  sur  les  intentions  de  Canning,  Nesselrode 
se  départit  du  système  de  silence  hautain  qu'il  avait  prescrit  à  M.  de 
Liéven;  au  lieu  d'une  audience  de  congé,  il  accorda  à  l'ambassadeur 
d'Angleterre  trois  longs  entretiens  (13  et  11)  mars,  13  avril),  où  il 
traita  à  fond  l'affaire  grecque  avec  plus  de  tristesse  que  d'irritation. 
«  Vous  auriez  été  ému  aux  larmes,  écrivait  Stratford  à  son  cousin, 
en  l'entendant  décrire  sa  surprise  et  son  désappointement  à  la 
nouvelle  que  vous  ne  preniez  point  part  à  la  conférence.  Vous  vous 
étiez  montré  si  bien  disposé  au  premier  moment,  disait-il,  allant  plutôt 
au-devant  de  ses  désirs  qu'ayant  besoin  d'être  excité!  Et  puis,  changer 
tout  à  coup,  et  tout  cela  pour  une  lettre  en  mauvais  grec  d'un  homme 
qui  depuis  a  été  chassé  de  sa  place,  c'était  vraiment  trop!  Il  n'aurait 
jamais  pu  le  croire!  »  Le  chancelier  russe  prit  une  véritable  peine 
pour  donner  de  rassurantes  explications  de  la  politique  de  son  maître. 
Alexandre  lui-même  accentua  le  caractère  conciliateur  de  ces  con- 
versations; il  insista  sur  le  désintéressement  de  sa  conduite,  sur  sa 
répugnance  à  mettre  en  mouvement  ses  armées,  se  montra  partagé 
entre  ses  sympathies  pour  un  peuple  opprimé  de  religion  orthodoxe 
et  son  horreur  des  principes  révolutionnaires,  et  joignit  à  ces  déclara- 
tions des  protestations  d'amitié  qui,  banales  d'ordinaire,  étaient  sin- 
gulièrement significatives,  si  on  les  rapproche  du  ton  des  communi- 
cations toutes  récentes  de  Liéven  à  Canning. 

Commencée  par  un  choc,  l'évolution  de  la  politique  de  Canning 

1.  Gcrvinus  (Ilist.  du  xi\'  siOcîc,  t.  XIV,  p.  63)  dit  qu'une  des  qualités  érninentes 
de  Stral-ford  était  de  savoir  se  procurer  des  informations  et  des  éclaircissements 
par  les  artifices  d'une  dialectique  habile.  —  Parmi  les  renseignements  que  recueil- 
lit Stratford,  il  en  est  un  assez  curieux  :  il  parait,  d'après  ce  qu'il  apprit,  qu'il 
existait  entre  les  habitations  du  comte  de  Nesselrode  et  du  comte  de  Lebzel- 
tern  un  passage  secret  au  moyen  duquel  les  deux  diplomates  communiquaient 
fréquemment. 
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venait  de  s'achever  sans  secousse.  Le  succès  de  la  mission  de  Stralford 
à  Pétersbourg  explique  seul  comment,  dans  l'été  de  la  même  année 
(1825),  après  le  vote  par  le  gouvernement  provisoire  de  Grèce  de  la 
résolution  du  24  juillet,  le  tzar,  qui  jusque-là  avait  prétendu  jouer  un 
rôle  prépondérant  dans  l'affaire  grecque,  fit  dire  à  Canning  qu'il  se 
déchargeait  sur  lui  du  soin  de  la  diriger.  Ce  brusque  désistement  au 
profit  de  l'adversaire  de  la  veille  surprit  beaucoup  les  contemporains; 
on  l'attribua  à  diverses  causes  qui  }•  contribuèrent  certainement,  mais 
qui  à  elles  seules  n'étaient  point  suffisantes. 

La  médiation  anglaise  ainsi  acceptée,  c'était  naturellement  à  Strat- 
ford  qu'incombait  le  soin  de  la  faire  réussir.  Comme  l'état  des  esprits 
et  la  situation  militaire  en  Grèce  n'étaient  pas  exactement  connus,  il 
se  fit  ménager  en  allant  à  Constantinople,  par  l'intermédiaire  du  capi- 
taine Hamilton,  commandant  de  la  division  navale  britannique  dans 
l'Archipel,  une  entrevue  avec  les  chefs  grecs.  Voici  comment  il  raconte 
lui-même  cette  entrevue  qui  eut  lieu  le  9  janvier  1826,  et  sur  laquelle 
on  n'avait  jusqu'ici  que  des  données  peu  précises  : 

«  Nous  jetâmes  l'ancre  dans  l'étroit  canal  qui  sépare  la  péninsule  de 
la  grande  île  d'Hydra,  et  avant  midi,  nous  fûmes  accostés  par  deux 
chefs  grecs,  députés  par  le  gouvernement  provisoire  de  Grèce,  alors 
en  guerre  ouverte  avec  le  gouvernement  ottoman.  Ces  deux  patriotes 
étaient  le  prince  Alexandre  Maurocordatos  et  Zographos,  occupant 
tous  deux  une  position  distinguée  parmi  les  insurgés,  et  connaissant  à 
fond  l'état  des  affaires  publiques  et  le  courant  dominant  de  l'opinion 
en  Grèce.  Je  ne  pus  les  recevoir  qu'à  titre  privé,  avec  toutes  les  réser- 
ves que  m'imposaient  mon  caractère  officiel  et  le  respect  dû  à  une 
puissance  amie.  Triste  était  alors  le  spectacle  que  présentait  la  Grèce  : 
des  ressources  presque  épuisées,  des  conseils  plus  que  divisés,  des  espé- 
rances déclinant  tous  les  jours  au  dedans,  des  sympathies  toutes  sté- 
riles au  dehors,  un  découragement  touchant  au  désespoir,  et  la  haine 
des  Turcs  non  apaisée,  inextinguible  comme  l'antique  feu  grégeois. 
Accablés  par  de  tels  malheurs  et  découragés  par  des  perspectives 
presque  sans  issue,  il  était  naturel  pour  les  chefs  grecs,  si  patriotes 
qu'ils  fussent,  de  chercher  le  salut  dans  un  accommodement  avec  la 
Porte,  et  de  compter  pour  suprême  ressource  sur  notre  médiation, 
comme  le  meilleur  moyen  de  négocier  avec  succès  avec  cette  puissance. 
En  décrivant  à  mon  gouvernement,  comme  je  le  devais,  l'état  réel  des 
affaires  en  Grèce,  je  trouvai  quelque  consolation  à  pouvoir  déclarer 
qu'il  paraissait  exister  une  chance  pour  des  négociations  sérieuses;  je 
ne  manquai  pas  non  plus  d'encourager,  autant  que  je  le  pouvais  avec 
prudence,  les  tendances  pacifitpaes  et  la  confiance  dans  l'Angleterre 
que  m'avaient  manifestées  Maurocordatos  et  son  collègue.  Ce  qu'ils 
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me  donnèrent  à  entendre,  c'était  la  possibilité  d'un  arrangement  par 
lequel  la  Morée  serait  séparée  de  l'empire  ottoman  pour  l'administra- 
tion intérieure,  tandis  que  ses  principales  forteresses  seraient  occupées 
par  des  garnisons  turques.  » 

Stratford  arriva  à  Constantinople  *  (27  février  1820),  plein  d'ardeur 
pour  la  cause  grecque  et  de  mépris  pour  les  Turcs.  Ses  succès  de  1812 
lui  avaient  fait  concevoir  une  trop  faible  idée  du  caractère  ottoman. 
Il  attribuait  à  l'ignorance,  à  la  fourberie  et  à  l'obstination  des  résis- 
tances qu'il  eût  trouvées  parfaitement  naturelles  et  légitimes  de  la 
part  de  tout  autre  gouvernement,  et  qui  étaient  inspirées  par  de  très 
respectables  sentiments.  En  réalité,  ce  que  luiet  ses  collègues  de  France 
et  de  Russie  demandaient  au  sultan,  c^était  d'abdiquer  ses  droits  en 
Grèce  parce  que  cela  ferait  plaisir  aux  Grecs,  faciliterait  les  combinai- 
sons des  puissances  chrétiennes  et  donnerait  satisfaction  aux  philhel- 
lènes.  Quoi  d'étonnant  si,  à  cette  exorbitante  prétention,  le  reis- 
efîendi  opposait  une  fin  de  non-recevoir  catégorique?  Sans  doute,  les 
ambassadeurs  mettaient  en  avant  l'intérêt  bien  entendu  de  l'empire 
ottoman  et  le  danger  de  provoquer  une  c  itastrophe  par  un  manque 
d'égards  vis-à-vis  des  États  chrétiens.  Le  divan  répondait  invariable- 
ment qu'il  était  juge  de  ses  intérêts,  que,  loin  de  manquer  d'égards  aux 
autres  gouvernements,  c'était  lui  qui  avait  à  se  plaindre  d'eux,  et,  quand 
Stratford  le  poussait  un  peu  vivement,  il  ajoutait  que  l'Angleterre 
ferait  mieux  de  s'occuper  de  l'Irlande  et  du  délabrement  de  ses  finan- 
ces que  de  jouer  un  rôle  indigne  d'une  grande  cour  en  soutenant  des 
rebelles  contre  leur  maître.  «  Laissez-nous  faire,  disait  le  reis-effendi, 
et  vous  serez  contents  de  nous.  »  Si  l'on  se  posait  en  champion  de  l'hu- 
manité, si  l'on  flétrissait  les  atrocités  dont  se  rendaient  coupables  en 
Morée  les  troupes  turques  et  égyptiennes,  si  l'on  réclamait  la  cessation 
d'un  état  de  choses  qui  soulevait  l'Europe  d'indignation  contre  les 
oppresseurs  et  de  pitié  pour  les  victimes,  le  reis-eflendi  avouait 
sans  difficulté  qu'il  se  commettait  en  effet  bien  des  horreurs  dans  le 
Pcloponèse,  mais  que  les  Grecs  en  commettaient  une  bonne  part. 
Stratford  le  reconnaissait  :  «  On  ne  peut  nier,  disait-il,  qu'à  peu  d'ex- 
ceptions près,  les  Grecs  ne  soient  une  bande  de  coquins.  »  Restaient  les 


1.  Prokesch-Osten  (t.  II,  p.  12)  prétend  que  la  Porte  refusa  à  Stratford  de  vcnii- 
à  Constantinople  sur  le  bateau  amiral,  et  qu'il  prétexta  des  vents  contraires 
pour  justifier  vis-à-vis  du  reis-effendi  son  arrêt  à  Hydra.  On  a  vu  que  Stratfortl 
n'avait  pas  débarqué  à  Hydra;  il  ne  parle  dans  ses  Mémoires,  ni  d'explications 
à  ce  sujet  au  reis-effendi,  ni  du  refus  de  la  Porte  relatif  au  vaisseau.  Eu  fait,  il 
se  fit  débarquer  sur  les  eûtes  de  la  mer  de  Marmara,  et  se  rendit  à  cheval  en 
trois  jours  à  Constantinople,  parce  que  des  vents  contraires  persistants  retinrent 
la  corvette  britannique  à  bord  de  laquelle  il  se  trouvait,  jusque  vers  le  milieu 
de  mars  dans  les  détroits. 
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griefs  commerciaux.  Il  est  vrai  que  la  piraterie  avait  pris  de  vastes 
proportions  et  causait  de  nombreux  dommages  au  commerce  britan- 
nique dans  l'Archipel  et  la  mer  Ionienne.  «  Laissez-nous  abattre  la 
rébellion  sans  vous  en  mêler,  répliquait  encore  le  divan,  et  vous  n'en- 
tendrez bientôt  plus  parler  de  piraterie.  »  Sur  le  terrain  de  la  discus- 
sion, la  Turquie  était  intraitable.  Il  n'existait,  pour  les  représentants 
des  puissances,  qu'un  langage  pratique  à  tenir  aux  ministres  ottomans  : 
«  Nous  sommes  d'accord  pour  allranchir  les  Grecs  de  votre  domina- 
tion ;  si  vous  ne  croyez  pas  devoir  céder  de  bonne  grâce,  nous  ne 
vous  déclarerons  point  la  guerre,  mais  nous  prendrons  en  Grèce  les 
mesures  propres  à  assurer  l'indépendance  de  ce  pays.  Nous  serons 
toujours  prêts  d'ailleurs  à  reprendre  avec  vous  des  rapports  à  la  cor- 
dialité desquels  nous  eussions  désiré  ne  jamais  porter  atteinte.  »  La 
Porte  ne  pouvait  s'incliner  que  devant  une  sommation  suivie  d'un  com- 
mencement d'exécution  qui  lui  permît  d'accepter  sans  déshonneur  un 
fait  accompli.  S'imaginer  qu'elle  céderait  devant  des  raisonnements 
ou  de  simples  menaces  était  une  grossière  inconséquence.  Sa  dignité  et 
sonintérêt,lapolilique  et  lareligion  lui  interdisaient  une  aussi  pitoyable 
condescendance.  Stratford  le  sentait.  Il  s'épuisa  en  efforts,  qui  ne  ser- 
virent qu'à  surexciter  les  esprits  des  Grecs,  hâter  les  préparatifs  mili- 
taires des  Turcs,  et  redoubler  l'animosité  de  ceux-ci  contre  l'Angle- 
terre. Le  reis-efl'endi  lui  déclara  formellement  que,  s'il  n'y  avait  pas 
en  Angleterre  de  lois  défendant  aux  particuliers  de  soutenir  par  les 
armes  les  sujets  révoltés  d'une  puissance  amie,  il  y  avait  en  Turquie 
des  lois  interdisant  aux  étrangers  de  s'immiscer  dans  les  affaires  de 
l'empire. 

Faute  de  l'établissement  d'un  système  efTectif  de  coercition,  la 
médiation  anglaise  avait  donc  complètement  échoué.  Ce  ne  fut  que 
quand  le  traité  de  1827  eut  enfin  admis  le  recours  éventuel  à  la 
force  que  l'action  de  Stratford  cessa  d'être  stérile;  peut-être  môme 
fut-elle  décisive,  presque  involontairement  d'ailleurs,  dans  l'inci- 
dent de  Navarin.  Quand  sir  Edward  Codringlon,  l'amiral  anglais 
chargé  avec  ses  collègues  français  et  russe  de  prévenir  le  débarque- 
ment de  renforts  égyptiens  en  Morée,  demandai  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre à  Constantinople  des  éclaircissements  sur  la  conduite  qu'il 
aurait  à  tenir  en  cas  de  conflit  avec  Ibrahim-Pacha  :  «  Si  les  autres 
moyens  ne  réussissent  pas,  lui  répondit  Stratford,  vous  devez  exé- 
cuter vos  instructions  à  coups  de  canon.  » 

Quand  il  apprit  la  manière  dont  Codrington  avait  suivi  ses  conseils 
dans  la  baie  de  Navarin,  il  ne  fut  pas  sans  ressentir  quelque  embarras 
à  l'idée  qu'il  pourrait  avoir  à  justifier  sa  conduite  devant  le  nouveau 
cabinet  anglais,  beaucoup  plus  tiède  que  le  précédent  à  l'endroit  des 
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Grecs  '.  Le  premier,  il  reçut  des  nouvelles  de  la  bataille.  Sur  le  point 
de  se  rendre  à  la  conférence  quotidienne  qu'avaient  l'habitude  de 
tenir  les  représentants  des  puissances  médiatrices  depuis  que  les 
flottes  alliées  bloquaient  les  côtes  de  Grèce,  on  lui  remit  un  billet  du 
commandant  d'un  aviso  anglais  qui  linformait  que,  des  parages  de 
Cérigo  où  il  était  retenu  par  le  calme,  il  avait  entendu  vers  le  nord 
une  longue  et  violente  canonnade  accompagnée  de  temps  en  temps 
de  bruyantes  explosions.  Nul  doute,  la  flotte  d'Ibrahim  et  celle  des 
puissances  s'étaient  livré  bataille  et  l'on  allait  avoir  afl'aire  à  la  popu- 
lation exaspérée  de  Gonstantinople.  Stratford  tendit  le  billet  sans  rien 
dire  au  général  Guilleminot  -;  l'ambassadeur  de  France  pâlit  en  le 
lisant,  puis,  se  tournant  du  côté  de  ses  collègues  :  «Trois  têtes  dans  un 
bonnet,  n'est-ce  pas?  »  dit-il.  «  Ou  dans  un  panier  »,  ajouta  Stratford 
in  petto.  A  tout  hasard,  il  brûla  dans  la  nuit  ses  papiers  et  avertit  ses 
compatriotes  d'avoir  à  se  prémunir  contre  un  éclat  possible  de  la 
colère  des  Turcs.  On  sait  que  ces  précautions  furent  inutiles,  et  que 
les  ambassadeurs  partirent  sans  encombre. 

Stratford  revint  à  Londres,  la  tète  pleine  de  plans  de  coercition 
contre  les  Turcs;  on  lui  proposa  presque  de  retourner  à  Gonstanti- 
nople présenter  au  reis-etîendi  l'expression  de  ses  regrets  au  sujet  de 
ce  «  malencontreux  événement  «  de  Navarin.  En  vain  mit-il  tout  en 
œuvre  pour  combattre  les  nouvelles  idées  en  honneur  dans  les  con- 
seils du  gouvernement  depuis  que  les  derniers  amis  de  Canning  avaient 
quitté  le  ministère,  Wellington  et  Aberdeen  repoussèrent  tous  les  pro- 
jets d'intervention,  séparée  ou  à  deux,  en  Morée.  Loin  de  consentir  à 
prendre  vis-à-vis  de  la  Turquie  des  mesures  comminatoires,  ils  rap- 
pelèrent sir  Edouard  Godrington,  au  risque  de  faire  considérer  cette 
décision  par  les  Turcs  comme  un  désaveu  de  la  conduite  de  l'amiral. 
Il  ne  fallut  rien  moins  que  les  succès  des  Russes  dans  les  principautés, 
et  la  peur  de  voir  le  tzar  vainqueur  prendre  en  Orient  un  ascendant  sans 
contrepoids,  pour  faire  accepter  au  Foreign  Office  l'expédition  du 
général  iMaison.  Dès  lors  que  la  conférence  de  Londres  avait  résolu  de 
recourir  à  la  force,  il  devenait  nécessaire  de  préciser  les  termes  du 
traité  du  6  juillet  1827  et  de  formuler  en  articles  les  conditions  de 
l'affranchissement  des  Grecs.  Les  plénipotentiaires  réunis  à  Londres 
ne  possédant  pas  d'éléments  d'appréciation  suffisants,  les  ambassa- 
deurs des  trois  cours  médiatrices  près  de  la  Porte  furent  charges 
d'allei'  recueillir  en  Grèce  même  les  renseignements  indispensable?, 
et  de  rédiger  un  avant-projet  qui  serait  soumis  à  l'examen  de  la 
conférence. 

1.  Canning  était  mort  le  8  août  1827. 

2.  Ambassadeur  de  France  à  Gonstantinople. 

A.  Tome  VI.  —  1891.  7 
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Pour  la  première  fois  depuis  qu'il  poursuivait  le  règlement  de  TafTaire 
grecque,  Stratford  avait  l'occasion  de  faire  prévaloir  pratiquement 
ses  idées  sur  la  question.  Les  instructions  qu'il  emportait,  identi- 
ques à  celles  de  ses  collègues,  le  général  Guilleminot  et  M.  de  Ribeau- 
pierre,  lui  laissaient  une  latitude  telle  qu'il  put  à  bon  droit  supposer 
que  si  l'entente  s'établissait  entre  les  trois  représentants  des  puissances, 
la  conférence  de  Londres  ne  ferait  point  de  difficulté  de  ratifier  le  projet 
élaboré  en  commun.  Si  peu  de  confiance  qu'il  eût  dans  la  sympathie 
de  Wellington  et  d'Aberdeen  pour  les  Grecs,  il  espéra  qu'il  ne  serait 
point  désavoué  dans  le  cas  oii  ses  concessions  aux  aspirations  helléni- 
ques dépasseraient  légèrement  celles  qu'aurait  spontanément  accor- 
dées le  cabinet  de  Londres.  Il  fut  péniblement  déçu. 

Les  trois  ambassadeurs  avaient  pour  instruction  de  faire  lever  le 
blocus  de  l'île  de  Crète,  établi  depuis  Navarin  afin  d'empêcher  les 
Égyptiens  de  se  servir  du  territoire  crétois  comme  d'un  centre  de 
ravitaillement.  A  peine  arrivés  à  Poros,  lieu  choisi  pour  leurs  délibé- 
rations, ils  acquirent  la  conviction  que,  si  cet  ordre  était  immédiate- 
ment exécuté,  le  massacre  de  la  population  chrétienne  de  File  par 
les  musulmans  fanatisés  était  à  peu  près  certain.  Persuadés  que  les 
cabinets  alliés,  mieux  informés,  auraient  modifié  leurs  instructions  sur 
ce  point,  ils  ajournèrent  la  mesure  prescrite  et  firent  convertir  le 
blocus  en  une  simple  observation  navale  des  ports.  A  Pétersbourg  et  à 
Paris,  on  n'éleva  nulle  objection.  Mais  lord  Aberdeen,  qui  s'irritait  de 
tout  ce  qui  pouvait  retarder  un  rapprochement  avec  la  Porte,  prit 
très  mal  cette  infraction  à  ses  ordres  positifs  %  et  blâma  l'ambassa- 
deur d'Angleterre  dans  des  termes  que  celui-ci,  peu  habitué  aux 
remontrances  et  de  caractère  peu  endurant,  releva  avec  d'autant  plus 
de  vivacité  que  lord  Aberdeen  lui  avait  plusieurs  fois  paru  manquer 
d'expérience.  Cette  fois,  l'incident  n'eut  pas  de  suite,  les  expressions 
désagréables  furent  retirées  de  part  et  d'autre.  Mais  la  divergence 
d'opinions  entre  les  deux  diplomates  s'accentua  bientôt  à  l'occasion 
de  la  fixation  des  frontières  de  la  Grèce. 

Les  trois  ambassadeurs  désiraient  personnellement  voir  le  plus 
grand  nombre  de  Grecs  possible  échapper  au  joug  ottoman;  mais  ils 
savaient  qu'en  exigeant  trop  de  la  Porte,  ils  compromettraient  le 
succès  de  leur  mission,  et  que  la  meilleure  frontière  était  celle  qui 
avait  le  plus  de  chance  d'être  acceptée  des  deux  belligérants.  Strat- 

1.  11  est  assez  curieux  de  remarquer  qu'à  ce  propos  Aberdeen  éciivil  à  Strat- 
ford (20  décembre  1820,  voir  Prokesch-Osteii,  V,  p.  ;}G0],  que  le  gouvernement 
britannique  ne  pcrmellrait  jamais  que  l'iie  de  Crète  passai  sous  la  domination  de 
quelque  prince  que  ce  fût.  11  pensait  qu'en  intervenant  en  Crète,  on  agirait  en 
réalité  pour  le  compte  de  Capodistrias. 


DE    LORD  STRATFORD  DE  REDCLIFFE  A  CONSTANTINOPLE.       99 

ford  proposa  une  ligne  qui  laissait  aux  Grecs  Actium  et  les  Thermo- 
pyles.  Le  général  Giulleminot  défendit  avec  énergie  la  frontière  des 
montagnes  qui  séparent  la  Thessalie  du  district  de  Zeitouni.  Frappé 
surtout  par  des  considérations  géographiques,  Stratford  se  rallia  au 
projet  français  qui  fut  agréé.  Lord  Aberdeen  en  témoigna  un  vif 
mécontentement.  «  L'intention  du  cabinet  de  Londres,  écrivit-il  à  son 
ambassadeur  à  Poros,  était  de  faire  tous  ses  efîorts  pour  limiter  le  ter- 
ritoire grec  à  la  Morée  et  aux  îles,  que  la  conférence  de  Londres  venait 
de  placer  sous  sa  garantie  par  le  protocole  du  iO  novembre  ;  peut- 
être  se  résignerait-il  à  céder  aussi  Athènes  ;  mais  ce  ne  serait  qu'à  la 
dernière  extrémité;  dans  tous  les  cas,  les  ambassadeurs  allaient 
pouvoir  très  prochainement  retourner  à  Constantinople,  et  il  était 
nécessaire  que  le  représentant  de  l'Angleterre  y  agit  vigoureusement 
dans  le  sens  indiqué,  quelles  que  fussent  ses  opinions  personnelles  '.  » 
Stratford  pouvait-il  défaire  à  Constantinople  ce  qu'il  avait  fait  à 
Poros  ?  Pouvait-il  continuer  à  représenter  un  gouvernement  dont  les 
vues  différaient  si  profondément  des  siennes  ?  Il  ne  le  pensa  pas.  Il  se 
déclara  prêt  à  soutenir  un  projet  commun  présenté  sans  arrière- 
pensée  par  les  trois  puissances;  il  repoussa  l'idée  de  défendre  un  projet 
séparé  contraire  à  ses  sentiments  bien  connus,  ou  de  combattre  sou- 
terrainement  les  propositions  qu'il  ferait  ouvertement  de  concert  avec 
ses  collègues.  Lord  Aberdeen  lui  fît  une  réponse  ^  qui  jette  un  jour 
singulier  sur  sa  politique.  Après  lui  avoir  fait  part  de  la  signature  du 
protocole  du  22  mars  1829  aux  termes  duquel  la  frontière  nord  de  la 
Grèce  s'étendait  de  Volo  à  Arta,  il  lui  disait  en  substance  :  «  Les 
ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre  sont  chargés  de  présenter  à 
la  Porte  certaines  propositions  fondées  sur  le  protocole  de  Poros; 
mais  ils  doivent  aussi  examiner  et  peser  les  objections  du  divan. 
Toutes  les  objections  turques  seront  soutenues  par  le  gouvernement  bri- 
tannique; le  devoir  de  l'ambassadeur  anglais  sera  de  défaire  ce  que 
vous  avez  fait  à  Poros.  Gomme  je  connais  vos  sentiments  à  cet  égard, 
j'ai  considéré  votre  dernière  lettre  comme  une  démission  condition- 
nelle, et  j'envoie  mon  frère  cadet  (sir  Robert  Gordon)  pour  vous  rem- 
placer ».  Stratford  n'eut  pas  lu  la  moitié  de  ce  document,  où  écla- 
taient le  sans-gêne  et  la  duplicité,  qu'il  le  jeta  à  terre  et  le  piétina.  Il 
le  reprit  pourtant,  et  lut  le  reste.  «  Je  remerciai  Dieu,  dit-il  en  manière 
de  consolation,  que  le  gouvernement  n'ait  pas  osé  me  demander  de 
faire  la  besogne  qu'il  a  donnée  à  ce  Gordon.  »  Le  duc  de  Wellington 
essaya  quelque  temps  après  de  lui  persuader  qu'ily  avait  eu  un  malen- 


1.  Aberdeen  à  Stratford,  30  janvier  1829,  Life,  I,  p.  i83. 

2.  Aberdeen  a  Stratford,  28  mars  1829,  Life,  I,  p.  487. 
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tendu;  mais  ses  explications  embarrassées  n'atténuèrent  en  rien  le 
dégoût  de  Stratford  pour  le  procédé  de  lord  Aberdeen,  et  sa  tristesse 
de  voir  la  Russie  reprendre  à  son  profit  exclusif  le  rôle  prépondérant 
qu'il  réservait  à  l'Angleterre. 

Il  eut  sa  revanche.  Avec  les  whigset  lord  Grey,  en  1830,  la  politique 
anglaise  redevint  favorable  aux  Grecs.  Lord  Palmerston,  qui  dirigeait 
le  Foreign  Office,  était  résolu  à  faire  obtenir  à  la  Grèce  un  agran- 
dissement territorial  conforme  au  protocole  de  Poros,  rejeté  par  Aber- 
deen. Ce  fut  naturellement  à  Stratford  qu'il  s'adressa  pour  mener  à 
bien  cette  affaire  (novembre  1831).  Après  beaucoup  d'hésitation, 
Stratford,  qui  occupait  alors  un  siège  à  la  chambre  des  communes, 
fînit  par  accepter  cette  mission  spéciale,  et  la  conférence  de  Londres 
décida  que  les  négociations  ne  commenceraient  avec  la  Porte  qu'après 
son  arrivée  à  Constantinople. 

Quoiqu'il  ne  s'agît  cette  fois  que  d'une  question  de  limites,  et  que 
les  résistances  du  sultan  fussent  d'une  autre  nature  et  moins  énergi- 
ques qu'avant  Navarin,  Stratford  crut  devoir  se  servir  de  moyens 
exceptionnels,  en  dehors  des  négociations  officielles,  pour  assurer  le 
succès  de  sa  mission.  Par  l'intermédiaire  d'un  Grec  du  Phanar,  Stefa- 
naki  Vogorides  \  et  du  médecin  de  l'ambassade,  il  engagea  avec 
Mahmoud  des  pourparlers  rigoureusement  secrets,  de  l'efTet  desquels 
il  est  difficile  de  se  rendre  compte.  Il  semble  qu'il  ait  surtout  cherché 
à  faire  impression  sur  le  sultan  en  excitant  ses  soupçons  contre 
Méhémet-Ali,  et  en  lui  faisant  espérer  l'appui  de  l'Angleterre  contre 
l'ambitieux  pacha  d'Egypte.  Mahmoud  se  laissa-t-il  persuader  par  des 
considérations  de  ce  genre,  ou  se  rendit-il  simplement  aux  observa- 
tions communes  des  ambassadeurs?  On  ne  saurait  dire.  Mais  Stratford 
paraît  attribuer  à  sa  négociation  occulte  la  résignation  de  la  Porte.  Il 
raconte  que,  quand  il  fut  tombé  d'accord  avec  le  sultan,  il  machina  de 
concert  avec  lui  un  petit  coup  de  théâtre  à  l'intention  de  ses  collègues 
de  France  et  de  Russie.  «  Au  milieu  de  l'une  de  nos  conférences,  dit- 
il,  un  courrier  venant  directement  du  palais  parut  subitement,  et 
annonça  le  désir  du  sultan  de  nous  voir  adopter  la  frontière  de  Volo 
à  Arta  (telle  qu'elle  avait  été  arrêtée  entie  Stratford  et  Mahmoud).  Les 
différents  points  furent  rédigés  en  forme  de  convention,  et  nous 
prîmes  jour  pour  la  signature.  »  Quoiqu'il  semblât  qu'il  ne  s'agît  plus 
que  d'une  pure  formahté,  il  fallut  encore  une  discussion  de  seize  heures 
pour  venir  à  bout  des  suprêmes  objections  des  plénipotentiaires 
ottomans.  Le  reis-efîendi  déclarait  qu'il  se  couperait  plutôt  la  main 


1.  Vogorides  (ou  Gogorides),  le  même  qui  fut  nommé  gouverneur  de  Samos  en 
1832. 
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droite  que  de  signer  la  convention.  «  Coupez-vous  la  main  droite,  si 
bon  vous  semble,  répliquèrent  les  ambassadeurs;  mais  signez  de  la 
main  gauche.  » 

La  convention  enfin  signée,  Mahmoud  désira  savoir  quel  genre 
d'appui  l'Angleterre  était  disposée  à  lui  prêter  en  cas  de  conflit  avec 
Méhémet-Ali.  Stratford  n'était  en  rien  autorisé  à  engager  son  gouver- 
nement ;  il  ne  put  donner  que  des  assurances  de  bon  vouloir  personnel, 
et  quitta  Constantinople  sans  avoir  rien  promis.  De  retour  à  Londres, 
il  soumit  à  lord  Palmerston  l'idée  d'envoyer  une  petite  escadre  sur- 
veiller les  mouvements  du  pacha  d'Egypte.  Mais  il  n'y  avait  point  de 
navires  disponibles  à  ce  moment,  et  lord  Grey  ne  voulait  pas  demander 
des  subsides  spéciaux  au  Parlement.  Stratford  subit  donc  un  refus.  Il 
est  difficile  de  savoir,  et  rien  de  ce  qui  a  été  tiré  de  ses  mémoires  et 
de  sa  correspondance  n'indique  s'il  prévoyait  les  conséquences  de  sa 
proposition,  ou  s'il  fit  celle-ci  par  acquit  de  conscience.  On  doit  toute- 
fois constater  que  si  le  cabinet  anglais  avait  envoyé  quelques  navires 
sur  les  côtes  d'Egypte  et  de  Syrie,  ou  s'il  avait  simplement  fait  espérer 
au  sultan  qu'il  l'aiderait  à  arrêter  les  empiétements  de  son  ambitieux 
vassal,  Mahmoud  ne  se  serait  peut-être  point  jeté  l'année  suivante  dans 
les  bras  des  Russes. 

Si  Palmerston  ne  se  rendit  pas  sur  ce  point  au  désir  de  Stratford, 
il  lui  prodigua  les  preuves  de  satisfaction  et  le  nomma  ambassadeur 
à  Pétersbourg.  Celte  nomination  donna  lieu  a  un  incident  diploma- 
tique des  plus  singuliers  et  assez  peu  connu,  que  l'on  ne  saurait  passer 
sous  silence  sans  laisser  de  la  carrière  de  Stratford  une  idée  incom- 
plète. 

Quand  le  Foreign  Office  fit  savoir  au  cabinet  russe  quel  diplomate 
il  avait  choisi  pour  représenter  la  Grande-Bretagne  près  du  tzar, 
M.  de  Nesselrode  répondit,  sans  donner  de  raisons,  que  Nicolas 
ne  recevrait  point  le  nouvel  ambassadeur.  Cette  déclaration  inatten- 
due choqua  vivement  Palmerston,  qui  fit  demander  des  explications. 
M.  de  Nesselrode  se  retrancha  aussi  longtemps  qu'il  put  derrière 
la  volonté  exprimée  par  son  maître;  enfin,  pressé  par  le  chargé 
d'affaires  britannique,  il  dit  que  Stratford  avait  commis,  en  1825,  lors 
de  sa  mission  à  Pétersbourg,  une  grave  impolitesse  à  l'égard  de  Nicolas, 
qui  n'était  encore  que  grand-duc.  Informations  prises,  on  constata  que 
cette  prétendue  impolitesse  était  imaginaire.  Nesselrode  finit  par  le 
reconnaître  lui-même;  il  avoua  que  les  objections  du  tzar  ne  venaient 
point  de  là,  et  ajouta  «  qu'elles  étaient  telles  qu'elles  mettaient 
Sa  Majesté  dans  la  désagréable  nécessité  de  s'opposer  formellement  à 
la  nomination  ».  On  ne  pouvait  insister.  Mais  on  ressentit  à  Londres 
une  profonde  irritation  du  procédé  russe,  et  Palmerston  témoigna 
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son  mécontentement  en  refusant  d'accréditer  un  autre  ambassadeur, 
ce  qui  força  le  prince  de  Liéven  à  quitter  Londres.  Jusqu'en  1835,  la 
Grande-Bretagne  ne  fut  représentée  à  Pétersbourg  que  par  un  chargé 
d'affaires.  On  ne  sut  jamais  quelles  avaient  été  en  cette  occasion  les 
raisons  de  la  conduite  du  czar.  Les  amis  de  Stratford  prétendirent 
que  Nicolas  ne  se  souciait  point  qu'un  observateur  aussi  sagace  vînt 
voir  what  the  Bear  was  about. 


III 


Les  réformes  et  la  guerre  de  Crimée. 

Stratford  joua  pendant  presque  toute  sa  carrière  le  rôle  d'ambas- 
sadeur malgré  lui.  Quoiqu'on  lui  eût  promis  à  diverses  reprises  une 
place  dans  le  cabinet  et  que  lord  Derby  lui  eût  même  offert  le  Foreign 
Office  en  1851,  la  malchance  voulut  que  ces  promesses  ne  furent 
jamais  tenues  et  que  le  ministère  des  Affaires  étrangères  échut  à  lord 
Malmesbury  quand  lord  Derby  devint  premier  en  1852.  Stratford  eut 
encore  le  chagrin  de  voir  passer  l'ambassade  de  PariSj  à  laquelle  il 
croyait  avoir  droit,  à  l'un  de  ses  anciens  secrétaires,  lord  Cowley. 
Ce  sont  ces  déceptions  et  son  peu  de  succès  comme  orateur  à  la 
chambre  des  communes  qui  le  firent  se  résigner,  malgré  son  aversion 
caractérisée  pour  Constantinople,  à  reprendre  encore  le  chemin  de 
cette  ville,  à  la  fin  de  1841,  et  à  y  rester  seize  ans  à  peu  près  sans 
interruption  '. 

En  1842,  il  n'y  avait  à  régler  sur  le  Bosphore  aucune  grande  affaire. 
On  ne  parlait  plus  de  l'Egypte.  Le  jeune  successeur  de  Mahmoud, 
Abdul-Medjid,  était  animé  des  meilleures  intentions;  le  hatli-chérif 
de  Gulhané,  qu'il  avait  octroyé  en  manière  de  don  de  joyeux  avène- 
ment, donnait  satisfaction,  en  principe,  aux  principales  revendi- 
cations de  ses  sujets  chrétiens.  Aucun  nuage  menaçant  n'obscurcissait 
l'horizon.  Il  semblait  donc  que  la  tâche  de  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre fût  simple  et  dût  lui  coûter  peu  d'efforts.  Jamais  pourtant 
Stratford  ne  se  montra  plus  actif,  plus  énergique,  plus  exigeant  vis-à- 
vis  de  ses  collaborateurs,  plus  intraitable  avec  la  Porte.  Revenu  à 
Constantinople  avec  l'idée  bien  arrêtée  d'intervenir  régulièrement, 
journellement,  dans  l'administration  de  l'empire,  afin  d'y  introduire 

1.  De  1832  à  ISil.  Stratford  fut  successivement  chargé  d'une  mission  spéciale 
en  Espagne  et  membre  de  la  chambre  des  communes. 
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les  améliorations  qu'il  jugeait  nécessaires,  il  organisa,  de  la  Save  à 
l'Euphrate,  un  vaste  système  d'informations  et  de  contrôle.  Ambas- 
sadeur d'Angleterre,  il  s'érigea  en  tuteur  du  sultan,  en  minisire 
ottoman  sans  portefeuille,  en  délégué  de  la  chrétienté,  presque  en 
représentant  de  la  Providence.  11  surveilla  les  pachas,  recueillit  les 
plaintes  des  raias  opprimés,  proposa  des  plans  de  réformes,  inter- 
préta le  Coran,  morigéna  les  ministres,  conseilla  Abdul-Medjid.  Les 
citoyens  des  États-Unis,  les  juifs  hollandais,  les  Grecs  de  Péra,  les 
Arméniens  protestants,  les  nestoriens  de  Mésopotamie  jouirent  de  sa 
protection.  11  obtint  l'érection  à  Jérusalem  d'une  église  spéciale  pour 
les  protestants  anglais  et  prussiens.  11  servit  de  médiateur  entre  la 
Turquie  et  la  Perse  pourla  délimitation  de  leurs  frontières  respectives. 
Dans  l'affaire  dite  des  renégats,  quand  M.  de  Bourqueney  eut  renoncé 
à  obtenir  quelque  chose  de  la  Porte,  il  continua  seul  la  lutte  avec 
une  énergie  si  obstinée  qu'il  Unit  par  vonir  à  bout  des  résistances  du 
grand  vizir,  et  qu'Abdul-Medjid,  dans  une  audience  solennelle,  lui 
donna  sa  parole  de  souverain  qu'à  l'avenir  aucun  chrétien  ne  serait 
plus  persécuté,  en  aucune  manière,  en  raison  de  sa  religion.  Quand, 
en  1848,  une  insurrection  éclata  à  Bucharest,  et  que  la  Russie  pré- 
tendit imposer  à  la  Porte  une  convention  qui  réduisait  à  rien  les  droits 
de  souveraineté  du  sultan  sur  les  principautés  moldo-valaques,  il 
tendit  tous  les  ressorts  de  sa  diplomatie  pour  éviter  cette  humiliation 
à  Abdul-Medjid;  il  alla  jusqu'à  faire  espérer  à  celui-ci  le  soutien  de  la 
flotte  anglaise,  quoiqu'il  connût  la  répugnance  de  Palmerston  à  ris- 
quer une  rupture  avec  la  Russie  à  cette  occasion.  11  ne  réussit  alors 
qu'à  diminuer  les  exigences  des  Russes.  Mais,  quehiues  mois  après,  il 
prit  une  revanche  complète.  Quand  le  prince  Radzivill  vint  en  sep- 
tembre 1849  sommer  le  sultan  d'extrader  les  rebelles  hongrois  réfugiés 
sur  le  territoire  ottoman,  il  n'hésita  pas,  soutenu  cette  fois  par  son 
collègue  français,  le  général  Aupiek,  à  déclarer  au  grand  vizir  que  la 
Turquie  pouvait  compter,  si  elle  résistait,  sur  l'appui  de  l'Angleterre; 
mais  que,  si  elle  cédait,  elle  se  déshonorerait  et  s'exposerait  à  la 
colère  de  cette  puissance.  11  passa  quelques  jours  dans  une  anxiété 
terrible.  Sentant  que  son  crédit,  avec  celui  de  son  pays,  serait  ruiné 
sur  le  Bosphore  si  Palmerston  désavouait  son  langage,  il  envoya  coup 
sur  coup  à  Londres  les  courriers  les  plus  intrépides;  quelques-unes  de 
ces  courses,  accomplies  avec  une  rapidité  fantastique,  sont  restées 
légendaires.  Palmerston  approuva,  la  France  agit  de  concert  avec 
l'Angleterre,  une  escadre  anglo-française  parut  devant  les  Dardanelles, 
les  Russes  et  les  Autrichiens  retirèrent  leurs  demandes,  et  l'auto- 
rité de  Stratford  à  Constantinople  grandit  jusqu'à  balancer  celle  du 
grand  vizir. 
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Cette  autorité  n'était  point  le  fruit  naturel  de  la  simple  persuasion. 
Rien  de  plus  anormal,  au  contraire,  rien  de  moins  correct,  de  moins 
diplomatique,  que  les  procédés  dont  usa  de  18i2  à  1858  l'ambassadeur 
d'Angleterre  pour  faire  accepter  au  divan  ses  idées  et  ses  conseils. 
Stratford  disait  aux  Turcs  et  croyait  vraisemblablement  qu'il  était 
leur  meilleur  ami.  Mais  il  les  traitait  en  enfants  indociles  qu'il  faut 
réduire  par  les  corrections.  Accueillait-on  ses  réclamations  par  le 
bakaloum  (nous  verrons)  ordinaire,  apprenait-il  qu'un  sujet  chrétien 
placé  sous  sa  protection  avait  été  malmené?  il  rédigeait  et  envoyait 
aussitôt  des  dépêches  fulminantes,  dont  la  phrase  la  plus  calme 
aurait,  en  tout  autre  pays,  provoqué  une  rupture.  Venait-il  à  s'aper- 
cevoir qu'on  voulait  lui  manquer  de  parole?  il  courait  tout  d'une 
haleine,  à  pied,  à  la  Porte,  demandait  d'un  ton  rogue  aux  secrétaires 
stupéfiés  où  était  le  grand  vizir,  et  quand  celui-ci  le  recevait  en  lui 
offrant  le  narghilé  et  le  café  traditionnels,  il  lui  tenait  un  langage  de 
ce  genre  :  «  Je  ne  suis  pas  venu  ici  pour  fumer  des  pipes,  mais  pour 
faire  des  affaires.  Je  pense  que  les  serviteurs  du  sultan  feraient  bien 
de  fumer  moins  et  de  travailler  davantage.  Pourquoi,  etc.  ^  »  Arri- 
vail-il  que,  en  son  absence,  une  décision  contraire  à  ce  qu'il  avait 
toujours  recommandé  eût  été  prise?  il  se  présentait  devant  le  sultan 
lui-même,  et,  malgré  ses  interruptions,  au  grand  scandale  des  minis- 
tres, il  lisait  une  note  où  éclataient  la  colère  et  la  menace  -.  Dans  l'af- 
faire des  renégats,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  ordinaires,  il 
écrivit  au  grand  vizir  une  note  contenant  ses  propositions,  et  se  ter- 
minant par  la  déclaration  que  le  silence  serait  considéré  par  lui  comme 
un  acquiescement.  On  lui  renvoya  la  note.  11  alla  la  porter  lui-même, 
et,  après  de  fortes  exhortations,  engagea  le  grand  vizir  à  la  recevoir. 
Le  grand  vizir  mit  ses  mains  derrière  son  dos,  et  ne  voulut  rien 
entendre.  Stratford  s'approcha  alors  de  lui,  et  lui  remit  de  force  la 
note,  en  lui  signifiant  que,  s'il  ne  la  gardait  point,  il  allait  demander 
au  sultan  sa  destitution  ".  Ce  sont  ces  allures  dictatoriales,  cette  pré- 
tention de  faire  en  tout  prévaloir  sa  volonté,  même  contre  celle  du 
souverain,  qui  faisaient  dire  à  Fuad-Pacha  et  à  Aali-Pacha  que  lord 
Stratford  ne  consentirait  point  à  corégner  avec  le  sultan. 

De  toutes  les  questions  dont  s'occupa  Stratford  pendant  les  dix 
années  de  sa  quatrième  mission  à  Constantinople  (1842-1852),  ce  fut 
celle  des  réformes  qui  l'intéressa  le  plus,  et  à  la  solution  de  laquelle 
il  consacra  la  plus  grande  somme  d'efforts.  Il  entreprit  véritablement 
de   faire  une   nouvelle   Turquie.   Persuade    que   l'empire   ottoman, 

1.  Life,  11,  p.  64. 

2.  Life,  1],  p.  420. 

3.  Life,  II,  p.  93. 
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menacé  à  l'extérieur  et  miné  à  l'intérieur,  ne  pouvait  continuer  plus 
longtemps  de  subsister  sur  ses  anciennes  bases,  et  que  toutes  les  demi- 
mesures  seraient  impuissantes  à  prévenir  la  catastrophe  finale,  il  ne 
vit  de  salut  que  dans  un  changement  radical  de  système  et,  sans>nul 
souci  de  ne  pas  sortir  de  ses  attributions,  il  décida  que  ce  changement 
s'accomplirait  par  lui.  Malgré  des  intentions  si  fermes,  et  quoiqu'il 
ait  soumis  à  la  Porte  une  multitude  de  notes  contenant  des  proposi- 
tions de  réformes,  il  est  douteux  qu'il  ait  jamais  conçu  un  plan  général 
de  réformes.  Toujours  est-il  qu'il  n'en  a  point  formulé.  Ce  n'est  que 
successivement,  et  à  l'occasion  d'incidents  particuliers,  qu'il  a  réclamé 
des  modifications;  ce  qui  ressort  toutefois  de  sa  correspondance  et  de 
ses  mémoires,  c'est  qu'il  visait  avant  tout  à  l'assimilation  absolue  des 
sujets  chrétiens  du  sultan  avec  ses  sujets  musulmans  et  à  la  suppression 
de  toute  distinction  fondée  sur  la  religion.  Le  hatli-chérif  de  Gulhané 
avait  bien  accordé  quelque  chose  de  semblable;  mais  comme  le  man- 
teau du  prophète,  à  côté  duquel  on  l'avait  déposé  par  respect,  il  sem- 
blait être  pieusement  conservé  à  titre  de  relique.  En  fait,  il  était 
inappliqué.  Aussi  Stratford  dut-il  lutter  comme  si  cette  charte  d'éman- 
cipation n'existait  point.  Autant  qu'on  puisse  en  juger  d'après  le 
livre  de  son  biographe,  voici  quels  furent  les  points  dont  il  recom- 
manda l'adoption  au  divan  avec  le  plus  d'énergie  :  abolition  de  la 
torture;  permission  de  changer  de  religion;  égalité  des  impôts  pour 
tous  et  abolition  de  la  taxe  de  capitation  sur  les  raias;  système  de 
recrutement  militaire  ne  tenant  aucun  compte  des  différences  de  reli- 
gion ;  admission  du  témoignage  des  chrétiens  devant  les  tribunaux  ; 
éligibilité  des  chrétiens  aux  conseils  provinciaux  et  communaux;  sim- 
plification des  rouages  administratifs  en  général,  et  spécialement 
réduction  à  16  du  nombre  des  pachaliks;  nomination  d'un  secrétaire 
musulman  et  d'un  secrétaire  chrétien  près  de  chaque  pacha;  applica- 
tion des  lois  dans  un  esprit  strictement  impartial  par  les  autorités. 

Si  l'on  met  en  balance  l'immense  labeur  de  Stratford  et  les  résul- 
tats obtenus,  ceux-ci  ne  pèsent  pas  d'un  grand  poids.  Malgré  la  bonne 
volonté  de  plusieurs  ministres,  notamment  de  Rechid-Pacha,  qui  fut 
plusieurs  fois  grand  vizir  et  ministre  des  affaires  étrangères  et  avec 
lequel  il  vivait  sur  un  pied  de  grande  intimité,  il  ne  réussit  à  arracher 
en  dix  ans  à  la  Porte  que  des  concessions  d'ordre  secondaire,  lais- 
sant intact  l'ensemble  de  l'ancien  système.  Il  s'en  prit  à  la  corrup- 
tion et  à  l'ignorance  des  Turcs.  Peut-être  cependant  ces  derniers 
n'étaient-ils  point  aussi  coupables  que  peuvent  le  supposer  les  Occi- 
dentaux. Peut-être  aussi  Stratford  n'avait-il  point  tout  à  fait  raison 
dans  la  forme  ni  dans  le  fond.  Il  parlait  du  point  de  vue  que  l'em- 
pire ottoman,  près  de  s'écrouler,  devait  être  étayé  au  dehors  et  au 
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dedans,  et  il  travaillait  de  bonne  foi  à  réparer  cette  ruine;  mais  ce 
n'était  dans  l'intérêt  ni  de  l'édifice  lui-même,  ni  des  gens  de  la  maison, 
mais  dans  celui  des  voisins,  qu'il  confondait  dans  son  esprit  avec 
celui  de  l'Angleterre.  Le  propriétaire  et  les  locataires  le  savaient;  ils 
se  demandaient  si,  l'édifice  une  fois  réparé,  on  ne  les  mettrait  point 
dehors,  ou  si  les  ouvriers  d'Occident  ne  cesseraient  point  brusquement 
un  jour  leurs  travaux,  laissant  le  bâtiment  inachevé  exposé  à  toutes 
les  intempéries.  Ils  préféraient  donc  boucher  eux-mêmes  les  gros 
trous,  relever  au  fur  et  à  mesure  les  pans  de  mur,  vivre  au  jour  le 
jour  dans  une  sécurité  relative  et  ne  point  livrer  leur  habitation  aux 
mains  d'ouvriers  étrangers  qui  leur  paraissaient  avoir  autant  envie 
de  tout  raser  que  de  reconstruire.  Vivant  depuis  longtemps  à  l'abri 
de  leurs  vieilles  murailles,  ils  avaient  encore  confiance  en  leur  solidité, 
et  ne  croyaient  point  à  la  réalisation  prochaine  des  sinistres  prophé- 
ties d'hommes  qui  jugeaient  sur  les  apparences.  Seulement  comme  ils 
devaient  songer  à  se  garder  contre  les  entreprises  de  leurs  voisins,  ils 
les  ménageaient,  les  flattaient,  leur  prodiguaient  les  bonnes  paroles,  et, 
en  cas  de  nécessité,  pour  les  occuper  et  les  empêcher  de  tout  gâter, 
leur  laissaient  tenter  une  expérience  sur  un  coin  du  domaine.  Le  ton 
sur  lequel  l'ambassadeur  d'Angleterre  offrait  ses  services  aux  Turcs 
n'était  point  fait  non  plus  pour  les  rassurer.  Ils  avaient  peine  à  croire 
que  quelqu'un  qui  parlait  en  maître  fût  un  conseiller  désintéressé;  leur 
meilleur  ami  leur  semblait  encombrant;  ils  lui  donnaient  la  place 
d'honneur  au  foyer;  mais  sa  raideur  et  ses  airs  d'autorité  les  mettaient 
mal  à  l'aise,  ils  éprouvaient  un  sentiment  de  soulagement  quand  il 
était  sorti,  et  ils  ne  le  priaient  point  de  multiplier  ses  visites.  On  peut 
adresser  des  reproches  à  la  méthode  turque;  on  est  excusable  de  la 
suivre,  et  l'on  n'est  point  fondé  à  dénigrer  ses  partisans. 

Est-ce  conscience  de  cette  situation?  est-ce  simplement  lassitude  ou 
dépit  de  n'être  point  appelé  à  un  autre  poste,  Stratford,  qui  venait 
d'être  élevé  à  la  pairie  avec  le  titre  de  vicomte  Stratford  de  RedclifTe, 
revint  en  Angleterre  à  la  fin  de  1852  et  donna  sa  démission.  A  peine 
l'avait-il  remise  que  lord  John  Russel  le  pria  de  la  reprendre.  L'alTaire 
des  lieux  saints,  que  l'on  avait  un  instant  crue  réglée,  donnait  de 
nouvelles  inquiétudes;  la  mission  du  prince  Menchikof  éveillait  les 
soupçons;  on  pressentait  une  crise  capitale  en  Orient;  plus  que  jamais, 
les  services  du  grand  elchi  étaient  nécessaires  à  son  gouvernement 
sur  le  Bosphore.  Stratford  retourna  à  Constantinople. 

Il  ne  croyait  pas  à  la  guerre.  Tout  en  voyant  assez  clair  dans  le  jeu 
de  la  Russie,  il  estimait  qu'il  était  possible  de  concilier  ses  prétentions 
avec  la  dignité  et  les  intérêts  de  la  Porte.  Loin  d'encourager  celle-ci  à 
la  résistance,  lui,  si  prompt  d'ordinaire  à  l'intervention,  désapprouva 
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nettement  la  conduite  du  colonel  Rose,  chargé  d'affaires  en  son 
absence,  qui  avait  envoyé  à  l'amiral  Dundas  l'ordre  de  conduire 
l'escadre  britannique  à  Vourla,  en  même  temps  que  l'escadre  française 
était  envoyée  à  Salamine.  Il  trouvait  l'ambassadeur  de  France,  M.  de 
Lacour,  trop  disposé  à  soutenir  les  Turcs.  Son  plan  consistait  à'séparer 
J'affaire  des  lieux  saints  des  demandes  personnelles  à  la  Russie,  à' 
arranger  la  première  à  la  satisfaction  de  la  France  et  de  la  Russie 
au  moyen  de  concessions  réciproques,  et  à  faire  accepter  par  le  divan 
toutes  les  demandes  du  prince  Menchikof  qui  n'étaient  pas  radicale- 
ment incompatibles  avec  l'indépendance  de  l'empire  ottoman  et  la 
souveraineté  du  sultan.  Quoique  M.  Kinglake,  dans  son  histoire,  si 
partiale  d'ailleurs,  de  la  guerre  de  Crimée,  ait  écrit  que  le  retour  de 
Stratford  en  Turquie  en  1833  ait  été  le  retour  d'un  roi  irrité  dont  on 
a  laissé  mettre  le  royaume  en  danger,  il  n'est  nullement  certain  que 
Stratford  ait  été  péniblement  impressionné  par  la  mission  du  prince 
Menchikof.  On  peut  même  dire  qu'au  fond  il  ne  fut  pas  loin  de  s'en 
réjouir,  car  il  comptait  qu'elle  lui  permettrait  d'exercer  une  énergique 
pression  sur  les  Turcs  pour  leur  arracher  les  réformes  jusque-là  différées. 
Ses  instructions,  qu'il  rédigea  lui-même,  dit  son  biographe,  portaient 
qu'il  aurait  à  déclarer  à  la  Porte  qu'elle  devait  s'en  prendre  unique- 
ment à  elle  et  à  sa  mauvaise  administration  de  l'attitude  menaçante 
de  certaines  puissances  à  son  égard.  Et  il  exécuta  ponctuellement  cette 
partie  de  ses  instructions.  Il  ne  cessa,  durant  tout  le  temps  que  dura  la 
mission  du  prince  Menchikof,  d'inviter  la  Porte  à  la  modération.  Il 
contrecarra  l'action  de  M.  de  Lacour,  qui  fut  cependant  rappelé 
parce  que,  à  Paris,  on  ne  le  trouvait  pas  assez  belliqueux.  Il  alla 
jusqu'à  proposer  l'adoption  du  projet  de  note  du  20  mai  de  l'envoyé 
russe,  y  compris  la  clause  relative  à  la  protection  des  Grecs,  et  consi- 
déra en  quelque  sorte  comme  le  couronnement  de  la  négociation  la 
publication  du  firman  du  7  juin  confirmant  tous  les  privilèges  des 
sujets  chrétiens.  La  rupture  une  fois  consommée,  il  retarda  autant 
qu'il  était  en  lui  le  commencement  des  hostilités.  Quand  les  cabinets 
de  Paris  et  de  Londres  eurent  décidé  de  faire  passer  les  Dardanelles 
aux  flottes  alliées,  il  attendit  douze  jours,  malgré  l'impatience  de  son 
collègue  français,  avant  d'envoyer  à  l'amiral  anglais  l'ordre  de  fran- 
chir les  détroits.  Personnellement,  il  eût  désiré  que  deux  ou  trois 
bateaux  seulement  se  montrassent  sur  le  Bosphore. 

Autant  il  s'était  montré  conciliant  avant  la  déclaration  de  guerre, 
autant  il  témoigna  ensuite  d'acharnement  contre  la  Russie.  Apres 
avoir  reproché  aux  Français  d'être  trop  disposés  à  provoquer  une 
rupture,  il  les  accusa  de  mauvaise  foi,  presque  de  trahison.  La  con- 
clusion du  traité  de  Paris  le  jeta  dans  une  grande  colère.  «  J'aurais 
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mieux  aimé  me  couper  la  main  tlroilc  que  signer  ce  traité  »,  dit-il  en 
apprenant  la  façon  dont  s'était  terminé  le  congrès  de  Paris.  «  En 
somme,  écrivit-il  quelques  jours  après  à  lord  Clarendon,  quand  j'en- 
tends dire  aux  hommes  politiques  de  ce  paj'S  que  les  embarras  de 
l'Europe  au  sujet  de  cet  empire  ne  font  que  commencer,  je  ne  trouve 
rien  à  répondre  ^  »  Pour  lui,  faire  la  paix,  avant  d'avoir  pris  contre  la 
Russie  des  précautions  telles  qu'elle  fût  dans  l'impossibilité  de  menacer 
de  nouveau  la  Turquie,  était  une  folie.  Outre  la  neutralisation  de  la 
mer  Noire  et  la  frontière  du  Dniester,  il  demandait  la  reconstitution 
du  grand-duché  indépendant  de  Varsovie,  et  la  création  d'une  Circassie 
indépendante.  C'étaient  des  prétentions  bien  grandes,  et  qui  font 
douter  que  Slratford  vît  clairement  quelle  était  alors  la  situation 
européenne.  Son  irritation  contre  la  France  à  ce  propos  semble  avoir 
été  partagée  par  la  plupart  des  auteurs  anglais  qui  ont  écrit  sur  la 
guerre  de  Crimée.  Ils  semblent  croire  que  le  rôle  de  la  France  en  cette 
affaire  devait  consister  à  se  faire  l'instrument  de  la  politique  britan- 
nique, et  ils  ne  se  souviennent  de  l'énorme  disproportion  des  troupes 
françaises  et  anglaises  en  Crimée  que  pour  reprocher  aux  premières  de 
n'avoir  pas  su  profiter  de  leur  force.  Le  livre  de  M.  Kinglake  a  eu 
sous  ce  rapport  une  influence  considérable  sur  le  public  anglo-saxon; 
extrêmement  lu  en  Angleterre  et  en  Amérique,  il  a  laissé  aux  lecteurs 
à  qui  manquaient  d'autres  moyens  d'informations  l'idée  que  l'Angle- 
terre a  joué  dans  la  guerre  de  Crimée  un  rôle  prépondérant,  que  la 
France  n'était  que  son  auxiliaire,  et  que  les  fautes  militaires  commises 
au  cours  de  la  campagne  sont  toutes  du  fait  de  la  France.  Le  livre  de 
M.  Stanley  Lane-Poole  modifiera  légèrement  celte  idée  :  non  pas  que 
la  France  y  soit  plus  favorablement  traitée;  mais  il  va  jusqu'au  con- 
grès de  Paris,  tandis  que  M.  Kinglake  s'arrête  à  la  mort  de  lord 
Raglan.  L'impression  finale  produite  par  les  deux  ouvrages  ne  peut 
être  la  même.  Ce  n'est  pas  être  injuste  envers  Stratford,  croyons-nous, 
que  de  penser  que  son  opinion  sur  la  solution  de  la  crise  orientale 
en  185G  se  ressent  du  peu  de  part  ([u'il  a  été  appelé  à  y  prendre,  et 
que  son  pessimisme  sur  l'avenir  de  la  Turquie  aurait  été  moins  marqué 
s'il  n'avait  pas  vu  grandir  l'influence  française  à  Gonstantinople  tandis 
que  la  sienne  commençait  de  diminuer. 

En  apparence,  son  prestige  s'était  accru.  Les  ministres  turcs  le 
consultaient;  on  lui  rendait  des  honneurs  exceptionnels;  le  sultan 
recevait  de  sa  main  l'ordre  de  la  Jarretière  ^  et  assistait  à  un  bal 

i.  Life,  II,  p.  439. 

•2.  11  est  assez  curieux  de  remarquer  que  la  formule  avec  laquelle  on  confère 
cet  ordre  implique  une  sorte  d'adhésion  au  christianisme  :  <■  Tamiam  hanc  ges- 
lalo,  imagine  sancti  Gcorgii  martyris  et  mililis  Christi  insignilam,  cujus  ituiu- 
lationc  accensus,  per  adverses  prosperosque  casus  feraris  invictus....  » 
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costumé  à  l'ambassade  britannique;  enQn,  le  hatti-humayoïm  du 
21  février  1836  consacrait  solennellement  tous  les  principaux  droits 
qu'il  réclamait  pour  les  chrétiens  depuis  quatorze  ans.  Au  fond  cepen- 
dant, la  Porte  était  lasse  de  lui.  Elle  subissait  son  ascendant  quand  il 
était  présent;  s'il  venait  à  s'absenter,  elle  cédait  volontiers  aux  sugges- 
tions contraires  de  conseillers  moins  dominateurs.  Abdul-Medjid  s'en- 
tourait de  ministres  aux  tendances  plutôt  françaises  qu'anglaises.  Le 
hatti-humayoun  lui-même  avait  causé  au  grand  elchl  une  très  vive 
déception.  Cette  charte  de  réformes  avait  bien  en  quelque  sorte  été 
incorporée  au  traité  de  Paris  par  l'article  IX;  mais  ce  même  article 
stipulait  que  les  puissances  n'auraient  en  aucun  cas  le  droit  de 
s'immiscer,  soit  collectivement,  soit  séparément,  dans  les  rapports  du 
sultan  avec  ses  sujets,  ni  dans  l'administration  intérieure  de  son  empire, 
et  c'est  ce  droit  d'immixtion  qui  avait  seul  une  importance  réelle  aux 
yeux  de  Stralford.  Le  point  capital  de  son  système  était  a  force  from 
without  lo  keep  up  a  steady  animaling  pressure  on  ihe  Government^. 
Il  va  sans  dire  que,  pour  lui,  cette  force  du  dehors  devait  être 
l'Angleterre,  sinon  en  droit,  du  moins  en  fait  ^.  Quand  il  vit  que  les 
puissances  s'étaient  interdit  le  droit  d'intervenir,  il  éprouva  un  pro- 
fond dépit  et  quelque  découragement.  «  Je  suis  victime,  écrivait-il, 
de  la  tricherie,  de  la  duperie  et  du  charlatanisme  ^.  » 

Malgré  son  ennui,  il  n'abandonna  pas  la  partie.  Il  revint  en  congé  à 
Londres,  fermement  décidé  à  revenir  en  Turquie  surveiller  Texécution 
du  hatti-humayoun  du  21  février.  La  chance  ne  lui  fut  pas  favorable. 
C'était  la  première  fois  qu'il  désirait  aller  chez  les  Turcs,  et  précisément 
il  en  fut  empêché.  Peu  de  temps  après  son  retour  en  Angleterre,  lord 
Palmerston  fut  renversé  sur  la  question  du  droit  d'asile  ;  pour  des 
raisons  particulières,  Stratford  ne  crut  pas  pouvoir  conserver  son 
ambassade  et  donna  sa  démission.  Il  ne  retourna  à  Constantinople 
que  pour  présenter  ses  lettres  de  rappel.  Son  dernier  acte  officiel  fut 
une  manifestation  en  faveur  des  réformes.  Dans  son  audience  de 
congé,  il  exprima  à  Abdul-Medjid,  en  termes  beaucoup  plus  nets 
qu'il  n'est  d'usage  en  ces  sortes  de  cérémonies,  l'espoir  que  le  courant 
des  réformes  ne  serait  point  arrêté  après  son  départ. 

Quand  on  a  fermé  le  dernier  volume  de  M.  Stanley  Lane-Poole,  et 
que  l'on  se  demande  quelle  a  été  l'idée  directrice  de  lord  Stralford 
de  Redcliffe  dans  la  question  d'Orient,  on  se  trouve  tout  d'abord  assez 
embarrassé.  En  1812,  on  voit  ce  diplomate  réconciliant  la  Turquie  et 
la  Russie  aux  dépens  de  la  France;  en  1827  et  en  1832,  il  travaille  au 

1.  Life,  II,  p.  439. 

2.  Life,  II,  p.  440. 

3.  Life,  II,  p.  443. 
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démembrement  de  l'empire  ottoman,  qu'il  s'efforce  de  consolider 
durant  toute  sa  quatrième  mission;  en  1833,  il  cherche  à  satisfaire  la 
Russie  et  à  déjouer  les  calculs  supposés  de  la  France;  en  18o0,  il  veut 
reprendre  au  tzar,  avec  l'aide  de  la  France,  les  conquêtes  de  Cathe- 
rine II.  En  1876,  enfin,  car  il  fut  donné  à  ce  vieillard  d'assister  encore 
à  cette  dernière  crise,  il  publie  dans  le  Times  une  série  d'articles-  sur 
\es  horreurs  bulgares^  et  appelle  l'indignation  de  TEurope  contre  les 
Turcs.  Mais  à  travers  toutes  ces  évolutions  qui  déconcertent,  et 
dont  quelques-unes  d'ailleurs  étaient  la  conséquence  des  instructions 
du  Foreigu  Office,  Stratford  pousuivit  un  but  propre  qui  donne  à  sa 
vie  un  caractère  d'unité  et  de  grandeur  :  la  défense  des  chrétiens 
d'Orient.  Pour  lui,  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  n'était  point  un 
dogme;  peu  lui  importaient  la  Turquie  et  les  Turcs;  les  chrétiens  seuls 
l'intéressaient  vraiment.  Il  désira  passionnément  leur  émancipation  et 
recourut  à  tous  les  moyens  pour  l'obtenir.  Il  n'avait  pas  à  s'en  occu- 
per en  1812.  Mais  il  combattit  pour  eux  en  1827,  en  1852  et  de  1842 
à  1832;  il  fut  sur  le  point  d'accepter  pour  eux  le  protectorat  russe 
en  1833  ;  c'est  encore  pour  eux  qu'il  poussa  à  l'intervention  en  1876. 
Dès  lors  les  contradictions  apparentes  de  sa  conduite  s'expliquent,  la 
noblesse  de  son  rôle  se  découvre  et  l'on  comprend  comment,  sans 
avoir  jamais  rien  fait  d'extraordinaire,  il  exerça  sur  son  entourage, 
sur  ses  compatriotes,  et  sur  les  Turcs,  une  sorte  de  fascination.  Son 
enthousiasme  pour  la  cause  des  chrétiens  n'était  point  une  fantaisie 
politique;  il  venait  d'une  foi  profonde.  Son  inflexibilité  en  matière  de 
morale  et  la  rigidité  de  ses  mœurs  sont  deux  traits  saillants  de  cette 
grande  figure  au  relief  si  personnel.  Craint  et  admiré  pendant  la 
première  partie  de  sa  vie,  Stratford  fut  vénéré  dans  sa  vieillesse.  Lord 
Strangford  disait  en  1862  qu'il  était  le  Wellington  de  la  diplomatie, 
et  qu'il  devait,  du  fond  de  sa  retraite,  parler  de  l'avenir  «  comme 
Moïse  du  haut  du  mont  Pisgah  ».  La  statue  de  lord  Stratford  de 
Redcliffe  se  dresse  à  Westminster  entre  celle  de  ses  deux  cousins, 
George  Canning,  le  ministre,  et  le  comte  Canning,  premier  vice-roi 
des  Indes. 

A.  Gauvain, 

-Membre  du  Groupe  d'iiistoire  et  de  diplomatie. 
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III 

L œuvre  l'eligieuse  de  Pie  IX  en  France.  —  La  hiérarchie.  Vévèque 
français.  Comment  Pie  IX  traite  les  évêques.  La  question  du  jour- 
nalisme. —  La  liturgie.  Liturgie  romaine  et  liturgies  galiicnnes. 
Mouvement  liturgique  du  XVII"  et  du  XVIIh  siècle.  Réforme  litur- 
gique opérée  par  Pie  IX.  La  question  liturgique  à  Lyon.  —  La  dévo- 
tion. L'ancien  catholicisme  français.  Renaissance  du  mysticisme.  La 
dévotion  à  la  sainte  Vierge  :  Lourdes.  La  dévotion  au  Sacré-Cœur  : 
Paray-le-Monial. 

Oa  a  vu  pour  quelles  raisons  et  par  quels  moyens  l'influence  de 
Pie  IX  s'est  exercée  avec  tant  de  force  sur  l'Église  de  France,  quel 
terrain  favorable  elle  y  rencontrait,  quels  auxiliaires  puissants  elle  y  a 
trouvés.  Il  reste  à  étudier  cette  influence  et  à  montrer  l'action  du  pape 
sur  la  direction  intérieure  du  catholicisme  français.  On  peut  grouper 
les  résultats  de  l'œuvre  religieuse  de  Pie  IX  en  France  sous  trois 
chefs  principaux.  —  11  a  modifié  les  rapports  hiérarchiques  des  dif- 
férentes classes  du  peuple  chrétien  :  en  subordonnant  plus  étroitement 
les  évêques  au  saint-siège,  il  a  diminué  leur  autorité  efl'eclive  et  le 
prestige  moral  qu'ils  avaient  sur  leurs  ouailles  :  par  contre,  il  a 
relâché  les  liens  qui  pesaient  sur  le  clergé  inférieur,  et  il  a  grandi  le 
rôle  et  l'importance  des  laïques  dans  l'Église.  —  En  même  temps,  par 
la  suppression  des  liturgies  particulières  et  l'introduction  de  la  liturgie 
romaine,  il  établissait  dans  toute  la  France  et  entre  la  France  et  Rome 
l'unité  de  prières  et  de  rites  tant  désirée,  effaçant  ainsi  les  dernières 
traces  de  l'ancien  particularisme  gallican.  —  Enfin  la  direction  im- 
primée à  la  piété,  la  faveur  et  les  encouragements  accordés  à  des  dévo- 

1.  Voir  les  Annales  du  15  juillet  1890. 
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lions  nouvelles  ou  jusque-là  peu  répandues  en  France  ont  contribué  à 
transformer  la  physionomie  du  catholicisme  français,  et  à  lui  donner 
un  aspect  bien  différent  de  celui  qu'il  avait  eu  dans  les  siècles  pré- 
cédents. 

D'après  les  anciennes  idées  françaises,  l'évêque  est  le  personnage 
important  de  l'organisation  religieuse.  Sans  doute,  le  pape  est  le  pre- 
mier évêque;  mais  le  pape  est  très  loin,  les  moyens  de  communiquer 
avec  lui  ne  sont  pas  faciles  et  le  gouvernement  n'en  laisse  guère  user. 
Dans  son  diocèse,  l'évêque  est  maître  incontesté  :  il  régit  à  son  gré  le 
clergé  et  les  fidèles.  Celui-là  lui  obéit  aveuglément  :  il  a  pour  lui  le 
respect  et  les  égards  que  doivent  avoir  des  gens  du  peuple  pour  un 
grand  seigneur  dont  l'éducation,  les  habitudes,  le  genre  de  vie,  sont 
absolument  différents  des  leurs.  Si  la  Révolution  a  comblé  en  partie  la 
distance  qui  séparait  du  prélat  l'humble  prêtre  de  campagne,  si  elle  a 
consacré  un  recrutement  plus  démocratique  de  l'épiscopat,  elle  n'a 
pas  diminué  le  pouvoir  de  l'évêque  sur  son  clergé.  Les  articles  orga- 
niques mettent  dans  sa  main  le  clergé  inférieur.  Il  le  nomme,  le 
déplace,  le  révoque  suivant  son  bon  plaisir.  Un  évêque  français  pourra 
dire  :  «  Mon  clergé  marche  comme  un  régiment  ^  »  Quant  aux  laïques, 
ils  vénèrent  le  prince  de  l'Eglise.  Les  plus  considérables  tiennent  à 
grand  honneur  de  l'approcher,  de  le  recevoir,  d'entrer  en  relations 
avec  lui  :  rien  n'a  plus  choqué  les  catholiques  de  la  vieille  école  que 
les  façons  cavalières  dont  Veuillot  usait  avec  les  évêques.  Enfin  le 
pouvoir  lui-même  a  pour  l'évêque  des  égards  tout  spéciaux  :  c'est  une 
puissance  qu'il  cherche  à  se  concilier.  On  sait  que  le  décret  de  Mes- 
sidor assure  encore  aux  prélats  dans  la  société  civile  un  rang  et  des 
honneurs  dont  quelques-uns  de  nos  contemporains  se  montrent  par- 
fois scandalisés.  Certains  évêques  ont  exercé  une  influence  et  une 
autorité  qui  s'étendaient  bien  au  delà  des  matières  religieuses. 
Mgr  Mathieu,  archevêque  de  Besançon,  eut,  pendant  vingt-cinq  ans,  la 
haute  main  sur  l'administration  des  départements  du  Doubs  et  de  la 
Haute-Saône  que  comprenait  son  diocèse.  «  De  1850  à  1860,  c'est  à 
peine  si  un  fonctionnaire  laïque  a  été  nommé  sans  l'agrément  ou 
l'entremise  du  cardinal-archevêque  »,  dit  un  témoin  qu'on  peut  croire, 
M.  Taine  *.  Mgr  de  Bonnechose,  archevêque  de  Rouen,  a  entretenu 
avec  tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France  pendant  la 
durée  de  sa  longue  et  très  intéressante  carrière  épiscopale,  les  rapports 


1.  Discours  de  M^r  de  Bonnechose  au  Sénat  (1865). 

2.  Révolution,  I,  233.  Mgr  Bcsson  reconnaît  l'exactitude  de  cette  assertion,  dans 
sa  Vie  du  cardinal  Mathieu. 
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les  plus  cordiaux,  et  il  a  eu  souvent  sur  eux  beaucoup  d'inQuence  *. 
Quant  à  Mgr  Darboy,  il  fut  considéré  par  le  pouvoir,  pendant  les  der- 
nières années  du  second  Empire,  comme  un  véritable  patriarche  de 
l'Église  de  France  :  certains  catholiques  ne  se  gênaient  pas  pour  trouver 
excessifs  les  ménagements  qu'il  avait  pour  l'autorité  civile  et  les  hon- 
neurs qu'il  en  recevait.  On  peut  dire  que  la  position  de  l'évêque  fran- 
çais était  tout  à  fait  exceptionelle.  Il  n'a  retiré  en  définitive  du  mou- 
vement ultramontain  que  la  reconnaissance  formelle  d'une  appellation 
honorifique  que  des  catholiques  très  respectueux  lui  contestaient 
encore  :  il  y  a  perdu  beaucoup  de  son  influence  réelle  et  de  son  auto- 
rité. Jusque-là,  il  était  hors  rang,  hors  cadre.  Ses  attributions,  mal 
délimitées,  dépassaient  facilement  les  frontières  du  terrain  religieux  : 
il  semblait  parfois  qu'il  eût  conservé  quelque  chose  des  privilèges  que 
possédaient,  dans  la  cité  gallo-romaine  et  la  société  mérovingienne, 
les  évêques  des  v"  et  vi"  siècles. 

Pie  IX  n'a  rien  fait  pour  maintenir  une  telle  situation.  Le  mot  que 
l'on  prête  à  Léon  XIII  :  «Je  serai  le  pape  des  évêques  »,  n'aurait  sans 
doute  pas  été  prononcé  par  lui;  dans  ses  rapports  avec  l'Église  de 
France,  il  ne  s'est  guère  laissé  guider  par  une  telle  règle  de  conduite. 
Jusque-là,  la  cour  romaine  avait  invariablement  soutenu  le  supérieur 
contre  son  subordonné.  Grégoire  XVI  accueillit  assez  mal  les  réclama- 
tions du  clergé  inférieur  ^.  Pie  IX  les  examina  avec  plus  de  bienveil- 
lance. Il  ne  se  crut  nullement  obligé  au  respect  absolu  de  la  hiérar- 
chie. Il  reçut  avec  bonté  l'abbé  Gombalot,  qui  avait  adressé  v  une 
correction  fraternelle  »  à  son  archevêque,  Mgr  Sibour.  Plus  lard,  il 
s'expliqua  en  termes  catégoriques  sur  les  restrictions  qu'il  entendait 
apporter  au  pouvoir  discrétionnaire  des  évêques,  dans  sa  lettre  à 
Mgr  Darboy,  du  26  octobre  1865.  Mgr  Darboy  avait  contesté  à  un 
prêtre  suspendu  par  l'autorité  diocésaine  et  dont  la  suspension  avait 

1.  Voir  la  Vie  de  Mgr  de  Bonnechose,  par  Mgr  Bcsson.  —  Rieu  n'est  plus 
curieux  que  la  physionomie  de  ce  prélat,  ancien  magistrat,  avant  tout  respec- 
tueux de  l'autorité  établie,  et  cherchant  toujours,  dans  l'intérêt  de  l'Église,  à 
entrer  en  relations  avec  elle,  quelles  que  soient  les  mains  qui  la  détiennent. 
Après  avoir  soutenu,  comme  évêque,  la  monarchie  de  Juillet  qu'il  avait  refusée 
de  servir  comme  magistrat,  il  fut,  sous  le  second  Empire,  un  conseiller  très 
écouté  et  très  influent.  Pendant  l'occupation  allemande,  il  entretint  avec  le  roi 
Guillaume  et  le  Kronpriuz  des  relations  fort  curieuses,  s'inclinant  devant  le  prin- 
cipe d'autorité  qu'ils  représentaient  à  ses  yeux,  quoique  ennemis.  Plus  tard, 
sous  le  gouvernement  républicain,  après  avoir  vivement  appuyé  les  tentatives  de 
restauration  monarchique  ou  impériale,  il  tint,  à  l'encontre  de  la  plupart  de  ses 
collègues,  à  conserver  toujours  des  rapports  avec  la  Présidence  et  le  Ministère 
des  cultes.  C'est  grâce  à  lui  que  le  compromis  de  18S0  sur  les  congrégations 
faillit  aboutir. 

2.  Affaire  des  abbés  AUignol  (1839).  —  Voir  Ém.  OUivier,  L'Église  et  VÈlat  au 
roncile  du  Vatican,  I,  288  et  suivants. 

A.  Tome  VI.  —  1891.  8 
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été  annulée  à  Rome,  le  droit  (Fen  appeler  au  pape  *.  Pie  IX  maintient 
énergiquement  le  droit  d'appel,  «  si  nécessairement  lié  avec  la  primauté 
de  juridiction  du  pontife  romain  sur  l'Église  universelle  qu'on  ne  sau- 
rait le  mettre  en  question  sans  nier  absolument  cette  primauté  ». 
L'affirmation  de  l'archevêque  «  que  la  coutume  du  saint-siège  d'ac- 
cueillir la  plainte  de  ceux  qui  en  appellent  du  jugement  des  évêques 
rend  impossible  l'administration  d'un  diocèse»,  le  «jette  dansl'étonne- 
ment  ».  Quant  à  l'opinion  «  que  la  présomption  doit  toujours  exister 
en  faveur  du  supérieur  »,  il  la  repousse  avec  indignation.  «  Vous 
proposez  une  règle  bien  dilTérente  de  celle  que  saint  Bernard  pro- 
pose à  notre  prédécesseur  Innocent  II  :  «  Entre  tout  ce  qui  distingue 
votre  primauté  singulière,  voici  ce  qui  l'ennoblit  plus  spécialement... 
c'est  que  vous  pouvez  arracher  le  pauvre  de  la  main  de  plus  puissant 
que  lui.  »  En  même  temps,  il  le  blâme  d'avoir  soumis  indûment  à  la 
visite  de  l'ordinaire  les  Capucins  et  les  Jésuites  ;  en  visitant  ces  régu- 
liers, qui  ne  dépendent  que  de  Rome,  il  a  «  commis  une  spoliation 
contre  la  possession  du  saint-siège  apostolique  ».  Cette  lettre  fut 
rendue  publique,  à  l'insu  du  pape,  il  est  vrai  ^.  De  pareils  procédés 
étaient  peu  faits  pour  augmenter  beaucoup  l'autorité  des  évêques  sur 
leur  clergé,  mais  Pie  IX  ne  semble  pas  s'en  être  beaucoup  soucié. 
Pendant  le  concile,  il  tint  à  répondre  nominativement  à  toutes  les 
adresses  du  clergé  venant  de  diocèses  dont  les  titulaires  appartenaient 
à  la  minorité  et  à  y  insérer,  sous  une  forme  parfois  plus  spirituelle 
que  canonique,  un  blâme  indirect  à  leur  égard  ^. 

Pie  IX  a  été  favorable  au  clergé  inférieur,  mais  il  l'a  été  plus 
encore  aux  laïques.  On  a  dit  qu'il  avait  rendu  au  laïcisme  la  voix  qu'il 
avait  perdue.  Il  laissa  du  moins  les  laïques  qui  combattaient  pour  les 
doctrines  romaines  prendre  un  rôle  de  plus  en  plus  prépondérant  dans 
l'Église  de  France  et  s'arroger  le  droit  de  censurer  les  évêques  quand 

1.  AlTaire  de  l'abbé  Roy,  curé  de  Neuilly. 

2.  Elle  parut  d'abord  à  Genève.  M.  Ém.  Ollivier  la  publia  ensuite  dans  son 
Iff  Janvier.  Les  ennemis  de  l'archevêque  firent  s^nd  bruit  autour  d'un  docu- 
ment où  il  était  représenté  <i  mettant  en  avant  des  idées  en  contradiction  avec 
la  doctrine  catholique  et  qu'il  aurait  dû  rejeter  avec  horreur  ». 

3.  Bref  aux  prêtres  d'Orléans  (30  mai)  :  «  L'ardeur  avec  laquelle  vous  désirez 
voir  les  prérogatives  de  Pierre  exposées  d'une  manière  plus  explicite  et  mise? 
dans  une  lumière  nouvelle  est  d'autant  ]dus  udmiraJile  (]ue  les  trmps  semblent 
moins  favorables  à  la  libre  expression  de  celte  foi  et  de  ce  désir  >>.  —  Bref  aux  prêtres 
de  Perpignan  (4  juin)  :  «  En  apprenant  que  vous  êtes  placés  dans  des  conditions 
plus  difficiles,  nous  n'en  sommes  que  plus  touchés  de  votre  démarche,  car  la 
foi  qui  vous  Va  dictée  ne  devient  (jue  plus  noble  et  plus  précieuse  à  cause  des  obs- 
acles  qui  s'j/  opposaient  «.  De  semblables  brefs  furent  adressés  aux  prêtres  do 
Marseille,  Besançon,  Saint-Brieuc,  etc.  Les  titulaires  de  ces  diocèses  :  Mgr  Du- 
pauloup,  .Mgr  Ramadié,  Mgr  Place,  .Algr  Mathieu,  Mgr  David  faisaient  partie  de 
la  minorité  du  concile. 
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ceux-ci  prétendaient  résistera  leurs  empiétements.  Ce  fut  la  question 
du  journalisme  catholique;  elle  souleva  des  flots  d'encre  et  excita  des 
passions  dont  nous  ne  pouvons  plus  nous  faire  une  idée  '.  Pie  IX  la 
trancha  toujours  en  faveur  des  journalistes.  On  a  vu  avec  quelle  cons- 
tance il  soutint  Louis  Veuillot  :  dès  le  début,  il  érigea  ce  système  en 
doctrine.  Le  conflit  entre  les  évêque  et  L'Univers  était  depuis  quelque 
temps  à  l'état  latent  :  il  éclata  subitement  à  propos  de  la  discussion 
sur  les  classiques  (1852).  Cette  querelle  pédagogique  mit  le  feu  aux 
poudres.  Mgr  Dupanloup,  attaqué  violemment  par  L Univers  comme 
défenseur  des  «  païens  »,  l'interdit  dans  son  diocèse-  :  en  même  temps, 
il  rédigeait  avec  Mgr  Sibour  et  Mgr  Mathieu  une  déclaration  portant 
que  «  les  actes  des  évèques  n'étaient  en  aucune  façon  justiciables  des 
journaux,  mais  seulement  du  saint-siège  et  de  l'épiscopat  ».  On  fît 
signer  cette  déclaration  par  quarante-six  évêques;  on  agit  auprès  du 
nonce;  on  espérait  obtenir  l'approbation  du  saint-siège  et  une  con- 
damnation au  moins  indirecte  de  L'Univers  :  on  ne  soupçonnait  pas 
encore  l'affection  du  pape  pour  le  journaliste.  Mais  les  ultramontains 
se  remuèrent  de  leur  côté,  sentant  la! nécessité  de  parer  un  tel  coup. 
Dom  Guéranger  s'éleva  contre  «  le  concile  par  courriers  »  d'Orléans. 
«  Si  l'évêque  est  armé  d'un  pouvoir  aussi  absolu  et  aussi  arbitraire, 
disait  Mgr  Pie  au  nonce,  un  évêque  gallican  ne  laissera  plus  écrire  un 
seul  mot  dans  le  sens  romain.  » 

Ces  insinuations  produisirent  à  Rome  l'effet  qu'on  en  attendait  ^  Le 
cardinal  Antonelli  fut  chargé  d'envoyer  au  cardinal  Gousset,  arche- 
vêque de  Reims,  adversaire  résolu  de  la  déclaration,  une  lettre  oii 
celle-ci  était  blâmée  presque  formellement  ^  Quelque  temps  après, 
Mgr  Sibour,  attaqué  à  son  tour  par  Veuillot,  voulut  non  seulement 
interdire  L Univers,  mais  encore  en  empêcher  la  publication  ;  dans  son 
mandement,  il  affirmait  son  droit  d'évêque  sur  une  feuille  s'imprimant 
à  Paris.  «  Le  journalisme,  ajoutait-il,  c'est  la  démagogie  dans  l'Église, 
c'est  le  laïcisme  et  le  presbytérianisme  voulant  se  substituera  l'épis- 
copat. »  Veuillot  se  rendit  à  Rome  et  en  appela  au  pape.  Celui-ci, 
pour  apaiser  ces  querelles  intestines  de  l'Eglise  de  France,  publia 
l'encyclique  Inter   Multipliées  (21  mars  1853).  Elle  était  toute  favo- 


1.  Voir  les  détails  de  la  querelle  dans  les  ouvrages  déjà  cités  des  abbés  Lagri-ange 
(favorable  aux  évêques),  Baunard  et  Maynard  (favorables  aux  journalistes). 
M.  Anat.  Leroy-Beauiieu  l'a  résumée  dans  ses  CatlioLiqm.'s  lUjéraux,  p.  169. 

2.  Celte  mesure  à  laquelle  il  devait  souvent  recourir  depuis,  avait  été  déjà  pnse 
par  Mgr  Guibert,  alors  évêque  de  Viviers  (1850). 

3.  u  Le  pape  parle  beaucoup  de  cette  affaire,  écrivait  Mgr  de  Ségur  à  .Mgr  Pie. 
C'est  une  ruse  du  démon,  me  disait-il  hier.  Tout  cela  ne  tend  qu'à  arrêter  le  mou- 
vemeiit  régénérateur  de  l'unité  romaine.  •>  (Baunard,  Monseir/neur  Pie,  t.  I.) 

4.  Voir  la  lettre  dans  Baunard,  Monseif/neur  Pie.  t.  I,  p.  495. 
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rable  au  journaliste;  c'était  aux  évêques  qu'on  conseillait  la  modéra- 
tion. Pie  IX  leur  recommandait  de  «  soutenir  en  les  honorant  d'une 
juste  prédilection  les  hommes  qui,  animés  de  Vesprit  cotholique,  con- 
sacrent leurs  veilles  à  écrire,  des  livres  et  desjoiwnaux  pour  la  défense 
et  la  propagation  de  la  doctrine  orthodoxe,  le  soutien  des  droits  du 
saint-siège,  la  ruine  des  opinions  et  sentiments  contraii^es  ô  son  auto- 
rité. Que  si,  dans  leurs  écrits,  il  leur  arrive  de  manquer  en  quelque 
chose,  vous  les  avertirez,  mais  avec  des  paroles  prudentes  et  pater- 
nelles. »  Mgr  Sibour  dut  retirer  sa  condamnation  et  ouvrir  ses  bras  à 
ceux  qui  l'avaient  violemment  attaqué.  En  prêchant  la  conciliation. 
Pie  IX  n'avait  pas  caché  de  quel  côté  selon  lui  étaient  véritablement 
les  torts.  Afin  que  personne  ne  pût  se  tromper,  Mgr  Ficramonti,  le 
secrétaire  du  pape,  fut  chargé  d'écrire  à  Veuillot  :  la  lettre  disait 
explicitement  ce  que  le  document  officiel  n'avait  pu  qu'insinuer. 
Ainsi  Rome  avait  parlé,  mais  pour  donner  tort  à  l'Église  enseignante 
contre  l'Église  enseignée. 

Le  débat  soulevé  entre  le  journalisme  et  l'épiscopat  avait  été  tranché 
par  Pie  IX  en  faveur  des  journalistes  et  contre  les  évêques.  La  hiérarchie 
et  la  discipline  étaient  sacrifiées  au  désir  de  voir  triompher  certaines 
doctrines,  et  ceux  qui  les  soutenaient  préférés  aux  princes  de  l'Église. 
Les  papes  se  succèdent  et  ne  se  ressemblent  pas  toujours.  Il  est  à 
peine  besoin  de  rappeler  que  les  idées  de  Léon  XIII  sur  la  presse 
catholique  et  le  rôle  qu'elle  doit  jouer  dans  les  questions  religieuses, 
sont  en  contradiction  absolue  avec  celles  de  son  prédécesseur.  Le 
pape  actuel  n'a  aucune  tendresse  pour  «  les  fidèles  qui  prétendent 
s'ériger  en  juges  et  en  docteurs  ».  Il  déclare  expressément  que,  «  si 
des  inférieurs  préfèrent  ou  tentent  de  faire  prévaloir  une  direction 
dans  le  gouvernement  de  l'Eglise,  c'est  renverser  l'ordre...  et  sortir 
du  droit  chemin  »  * .  Les  contestations  qui  ont  éclaté  sous  son  pon- 
tificat entre  journalistes  et  évêques  ont  toujours  reçu  une  solution 
favorable  à  l'autorité  supérieure.  Deux  journaux  auxquels  Pie  IX  avait 
prodigué  les  encouragements,  V Univers  ei  le  Siglo  futuro,  ont  appris  à 
leurs  dépens  que  les  temps  avaient  changé.  Quelques  catholiques  ont 
vu  avec  une  certaine  satisfaction  les  successeurs  attardés  de  Veuillot 
frappés  par  l'autorité  suprême  qu'ils  avaient  tant  exaltée  et  au  nom 
de  laquelle  leur  maître  avait  pu  gouverner  l'Église  de  France.  Les 
documents  où  Léon  XIII  a  exposé  sa  théorie  de  la  presse  religieuse 
semblent  la  contre  partie  de  l'encyclique  Inter  Multipliées.  La  doctrine 
du  respect  dû  à  la  hiérarchie  et  de  la  soumission  nécessaire  du  journa- 


1.  Lettre  à  l'archevêque  de  Paris,  17  juin  l(S8o. 
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liste  laïque  à  l'évêque  y  est  affirmée  avec  une  grande  force  '.  Sur  ce 
terrain,  le  pape  actuel  a  senti  la  nécessité  de  remonter  le  courant  et 
on  ne  peut  nier  qu'il  ne  l'ail  fait  avec  énergie. 

L'émotion  suscitée  par  la  réforme  liturgique  se  produisit  d'abord 
dans  un  cercle  plus  restreint,  mais  elle  ne  fut  pas  moins  vive,  et  elle 
dura  pendant  tout  le  pontificat  de  Pie  IX,  comme  cette  réforme  elle- 
même.  Bien  des  gens  admettent  difficilement  qu'une  modification 
de  rituel  soit  d'une  telle  gravité  et  que  l'introduction  en  France  d'un 
nouveau  bréviaire  puisse  soulever  les  passions.  Il  faut  tenir  compte  de 
l'importance  que  prennent  pour  le  chrétien  sérieux  les  prières  par 
lesquelles  il  entre  en  communion  avec  l'Église  :  cette  importance  est 
bien  plus  grande  encore  pour  le  prêtre,  obligé  à  la  récitation  quoti- 
dienne du  bréviaire  et  qui  éprouve  naturellement  des  regrets  s'il 
est  forcé  d'abandonner  celui  qu"il  aimait  ou  dont  il  avait  simplement 
l'habitude.  En  fait,  il  n'y  a  pas  de  privilège  auquel  les  Églises  tiennent 
avec  plus  d'ardeur  jalouse  qu'à  celui  de  leurs  rites  et  de  leurs  prières. 
Un  grand  évêque  a  pu  concevoir  l'espérance  d'un  retour  partiel  des 
Slaves  orthodoxes  à  la  religion  romaine,  amené  uniquement  par  des 
concessions  liturgiques.  Chaque  fois  qu'on  a  voulu  toucher  aux  pri- 
vilèges des  communautés  orientales,  on  s'est  heurté  à  des  difficultés 
insurmontables.  En  Angleterre,  la  liturgie  est  encore  institution 
d'État  :  dernièrement,  un  évêque  qui  avait  tenté  d'innover  en  matière 
de  rites  a  été  poursuivi  en  vertu  des  lois  fondamentales  du  royaume^. 
Je  me  hasarderais  presque  à  soutenir  que  le  fait  d'accorder  une  telle 
importance  à  de  pareilles  questions,  peut  être  ajouté  sans  trop  d'exa- 
gération à  la  liste  des  rares  et  sérieuses  qualités  que  tant  d'esprits 
éminenls  reconnaissent  aujourd'hui  si  libéralement  à  la  race  anglo- 
saxonne.  Ce  ne  sont  pas  là  en  effet  pures  querelles  de  sacristie.  Sous 
ces  questions  de  forme  se  dissimulent  parfois  des  débals  sur  les  ina- 

1.  Voir  surtout  la  lettre  à  l'archevêque  de  Paris  du  17  juin  1885  :  «  On  manque 
à  un  devoir  sacré,  lorsque,  tout  en  se  montrant  jaloux  du  pouvoir  et  des  préro- 
gatives du  souverain  Pontife,  on  ne  respecte  pas  les  évêques  qui  sont  en  com- 
munion avec  lui,  ou  lorsqu'on  ne  tient  pas  le  compte  voulu  de  leur  autorité... 
Un  tel  devoir  est  d'une  manière  plus  rigoureuse  celui  des  journalistes...  L'obli- 
gation qu'ils  ont  à  remplir,  en  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  religieux  et  à  l'ac- 
tion de  l'Église  dans  la  société,  est  donc  de  se  soumettre  pleinement,  d'esprit 
et  de  cœur,  comme  tous  les  autres  hdèles,  à  leurs  propres  évêques,  d'en  suivre 
et  d'en  reproduire  les  enseignements,  d'en  seconder  de  tout  cœur  l'impulsion, 
d'en  respecter  et  d'en  faire  respecter  les  intentions.  »  Comparer  la  lettre  aux 
évêques  de  France  du  4  février  1884,  la  lettre  au  nonce  à  Paris,  du  4  novembre 
1884,  la  lettre  du  secrétaire  d'État  au  nonce  apostolique  à  Madrid,  du  13  avril 
1883,  etc. 

2.  L'évêque  King,  de  Lincoln.  Le  procès  est  encore  pendant  devant  le  tribunal 
de  l'archevêque  de  Canterbury. 
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tières  les  plus  hautes  et  les  plus  relevées  :  on  aurait  tort  de  les  dédai- 
gner sommairement. 

La  liturgie,  disent  les  auteurs  ecclésiastiques,  c'est  «  la  prière  à  l'état 
social  ».  Ses  formules  vénérables  sont  peut-être  l'expression  la  plus 
sincère  et  la  plus  touchante  des  idées  que  les  chrétiens  des  différents 
âges  se  sont  faites  de  la  religion  et  de  la  divinité.  Une  histoire  de 
l'Église  pourrait  être  écrite  d'après  la  liturgie  :  ce  ne  serait  ni  la  moins 
vraie,  ni  la  moins  belle.  Celui  qui  saurait  lire  dans  les  livres  litur- 
giques d'une  époque  y  trouverait  manifestée  clairement  la  conception 
religieuse  des  hommes  de  cette  époque.  Un  débat  entre  deux  liturgies 
est  souvent  la  lutte  de  deux  conceptions  religieuses.  C'est  là,  je  crois, 
tout  l'intérêt  de  la  question  liturgique  en  France  sous  le  pontificat  de 
Pie  IX  :  c'est  aussi  mon  excuse  pour  la  traiter  avec  quelques  dévelop- 
pements. Ce  qui  est  d'ailleurs  étonnant,  ce  n'est  pas  que  l'œuvre 
entreprise  au  nom  de  l'unité  romaine  ait  soulevé  de  vives  protes- 
tations :  c'est  qu'elle  ait  pu  aboutir.  Son  seul  succès  démontrerait  que 
les  liturgies  dites  gallicanes  n'avaient  pas  l'ancienneté  qu'on  leur 
attribuait  et  qu'elles  n'avaient  pas  jeté  dans  l'Église  de  France  des 
racines  aussi  profondes  que  se  le  figuraient  leurs  partisans  :  il  est  peut- 
être  le  plus  éclatant  témoignage  du  progrès  des  idées  romaines  en 
France  et  de  l'aulorilé  absolue  prise  par  le  saint-siège  sur  la  direc- 
tion des  affaires  religieuses  de  ce  pays. 

Il  est  nécessaire  d'entrer  ici  dans  quelques  explications.  Au  v"  siècle, 
deux  usages  parallèles  dominent  dans  l'Église  d'Occident  :  l'usage 
romain  et  l'usage  gallican.  Celui-ci,  parti  de  Milan  *,  la  métropole 
ambrosienne,  ayant  des  origines  orientales  très  caractérisées  qu'il  doit 
à  l'influence  byzantine  dans  l'Italie  du  nord,  se  répandit  dans  les 
Gaules  et  y  subsista  sous  les  formes  solennelles  décrites  par  Sidoine 
Apollinaire  et  Grégoire  de  Tours  jusqu'à  l'avènement  des  Carolin- 
giens ^  Charlemagne,  «  grand  personnage  liturgique  »  d'après  dom 
Guéranger,  supprima  cette  liturgie  et  la  remplaça  par  la  liturgie 
romaine  ou  plutôt  par  une  liturgie  nouvelle,  compilée  par  Alcuin 
d'après  les  deux  usages,  et  qui,  dit  M.  l'abbé  Duchesne  dans  son 
beau  livre  sur  les  Origines  du  culte  chrétien,  «  propagée  par  la 
chapelle  impériale  dans  tout  l'empire  franc,  finit  par  trouver  le  che- 
min de  Rome  où  elle  supplanta  peu  à  peu  l'ancien  usage  "  ».  Ce  fut 

\.  Aliljc  Uuchesne,  Orufines  du  culte  chrétien,  p.  84  et  suivantes.  Pour  les  litur- 
gistes  anf^lais,  comme  pour  les  gallicans,  la  liturgie  gallicane  viendrait  de  Lyon 
et  par  Lyon,  d'Ephcse. 

-2.  Plus  exactement,  la  révolution  fut  commencée  par  Pépin  le  Bref. 

'i.  Abbé  Ducliesuc,  toc.  cil.,  p-  9S.  Ainsi,  d'après  le  savant  le  plus  compétent,  il 
serait  tout  à  fait  inexact  de  dire,  comme  l'a  fait  dom  Guéranger,  que  Pépin  et 
CUarlemagne  ont  introduit  en  France  la  liturgie  romaine.  La  nouvelle  liturgie,: 
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cette  liturgie  romano-gallicane  qui  régna  désormais  dans  l'Église 
entière ,  tempérée  par  l'établissement  de  nombreux  «  propres  » 
locaux.  Au  xvi°  siècle,  saint  Pie  V,  grand  pape  unitaire,  la  fît  re- 
fondre sous  sa  forme  définitive  qui  est  la  liturgie  romaine  d'aujour- 
d'hui. Par  la  bulle  Quod  a  nobis,  il  l'imposa  à  l'Eglise  univnerselle, 
abolissant  toutes  les  liturgies  particulières  n'ayant  pas  deux  cents 
ans  d'existence.  Les  liturgies  des  diocèses  de  France,  d'ailleurs  peu 
différentes  de  la  liturgie  romaine,  n'étaient  pas  atteintes  par  cette 
mesure. 

A  partir  de  la  seconde  moitié  du  xvii'=  siècle,  et  pendant  tout  le 
xviii"  se  produisit  en  France  un  mouvement  *,  que  dom  Guéranger  a 
qualifié  d'  «  hérésie  liturgique  »  et  qui,  pour  le  simple  observateur,  offre 
l'intérêt  d'une  manifestation  inattendue  de  cet  esprit  classique,  régu- 
lateur, systématique,  qui  est  le  trait  essentiel  de  notre  littérature  de 
cette  époque  et  que  M.  Taine  dénonce  comme  le  père  de  l'esprit 
jacobin.  Les  réformateurs  semblent  avoir  été  guidés  par  l'idée  de 
composer,  d'après  un  plan  préconçu,  une  liturgie  bien  ordonnée,  rai- 
sonnable, empruntée  non  aux  légendes  du  moyen  âge  ou  à  des  actes 
de  martyrs  d'une  authenticité  suspecte,  mais  uniquement  à  l'Écriture 
et  aux  Pères,  et  de  donner  aux  prêtres  et  aux  fidèles  des  recueils  de 
prières,  sensées  et  courtes,  assez  conformes  à  l'idéal  de  piété  que 
pouvait  se  faire  «  un  honnête  homme  »  du  temps.  Au  lieu  de  recher- 
cher les  traditions,  de  compiler  les  textes,  ils  partent  d'un  type  de 
bréviaire  modèle,  pouvant  et  devant  s'appliquer  à  tous  les  besoins, 
comme  les  législateurs  de  la  tin  du  siècle  dotaient  leurs  concitoyens 
de  constitutions  faites  en  vue  de  l'homme  idéal  -.  Leur  œuvre  montre 
des  tendances  très  nettes  et  bien  caractéristiques.  Ils  rognent  le 
culte  de  la  Vierge  et  des  saints,  les  supprimant  presque  de  fait  en 
établissant  ce  curieux  principe  que  l'office  du  dimanche  et  de  la  férié, 
offices  de  Dieu,  ont  le  pas  sur  ceux  des  fêtes  particulières,  offices  des 
saints.  «  On  devra,  dit  Grancolas,  abréger  l'office  des  dimanches  : 
dès  lors,  il  n'y  aura  personne  qui  n'aime  mieux  le  dire  que  celui  des 


ailoptèe  peu  ù  peu  par  l'Église  d'Occident,  ne  serait  qu'une  fusiou  dos  deux 
usages,  et  l'ancienne  liturgie  romaine  ivexislerait  pas  plus  (jue  l'ancienne  liturgie 
gallicane. 

1.  Voir  surtout  :  dom  Guéranger,  Institutions  lituryiques,  t.  II;  du  Lac,  Jai 
Liturgie  romaine  et  les  Liturgies  françaises. 

2.  En  1720,  le  chanoine  Foinard  publie  un  «  Projet  d'un  nouveau  Ijréviaire,  dans 
lequel  l'olfice  divin,  sans  en  changer  la  forme  ordinaire,  sérail  particulièrement 
composé  de  l'Écriture  Sainte,  instructif,  édifiant,  dans  un  ordre  naturel,  sans 
renvois  et  très  court,  avec  des  observations  sur  les  anciens  et  les  nouveaux  bré- 
viaires ».  En  1727,  Grancolas  consacre  un  chapitre  de  ses  Commentaires  sur  le 
ircviaire  romain  à  un  Projet  de  bréviaire  nouveau. 
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fêtes  ^  »  Ils  retranchent  les  récits  dont  l'authenticité  est  trop  dou- 
teuse ou  qui  rapportent  des  miracles  trop  étranges.  On  sent  ici  l'in- 
fluence du  grand  ouvrage  de  Le  Nain  de  Tillemont  -  sur  Les  Origines 
du  Christianisme  et  on  retrouve  les  traces  de  l'esprit  de  critique  fort 
respectahle  qui  inspira  les  travaux  des  premiers  Bollandistes.  En 
même  temps,  ils  confient  la  rédaction  des  proses  et  des  hymnes  à  des 
latinistes  profanes,  plus  habiles  versificateurs  que  chrétiens  édifiants^. 
Ce  mouvement,  commencé  par  le  bréviaire  de  François  de  Harlay 
(1679)  et  celui  que  prirent  en  1680  les  moines  de  l'ordre  de  Cluny, 
continué  par  les  travaux  théoriques  de  Foinard  et  de  Grancolas, 
aboutit  au  bréviaire,  composé  par  Vigier,  Mésenguy  et  Coffin,  que 
Mgr  de  Yintimille,  archevêque  de  Paris,  donna  en  1736  à  son  Église 
et  qui  fut  adopté  successivement  avec  quelques  modifications  par  la 
plupart  des  diocèses  de  France,  D'autres,  ne  voulant  pas  copier  pure- 
ment et  simplement  la  liturgie  parisienne,  composèrent  la  leur  d'après 
les  mêmes  principes  *. 

On  voit  les  tendances  de  ces  nouvelles  liturgies  gallicanes,  et  aussi 
les  points  sur  lesquels  elles  sont  en  contradiction  absolue  avec  la 
liturgie  romaine.  Cette  idée  d'une  liturgie  systématique  et  rationnelle 
est  par  elle-même  assez  curieuse  :  elle  est  caractéristique  d'une  race 
et  d'une  époque.  «  Alors,  dit  dom  Guéranger,  on  vit,  paraître  ces 
expressions  :  faire  un  bréviaire,  l'autorité  de  tel  bréviaire,  le  bréviaire 
de  tel  diocèse  est  bien  fait,  celui-ci  est  mieux  fait.  Étrange  renverse- 
ment d'idées  qui  trahissent  bien  les  vues  toutes  humaines,  toutes  natio- 
nales, toutes  personnelles  qui  avaient  présidé  à  cette  oeuvre  témé- 
raire '\  »  Dom  Guéranger  a  raison.  A  la  liturgie  rationaliste  des  gal- 


1.  C'est  le  principe  contraire  qui  prévaut  dans  la  liturgie  romaine  où  la  moindre 
fête  a  le  pas  sur  le  dimanche.  Dans  le  système  gallican,  presque  toutes  les  fêtes 
secondaires  de  la  Vierge  sont  supprimées  :  VAnnonciation  de  la  sainte  Vierge 
devient  VAnnonciation  de  N.  S.  Par  contre,  l'Ascension  et  l'Épiphanii',  fêtes  du 
Seigneur,  sont  élevées  à  un  degré  plus  solennel.  Pendant  le  carême,  les  fêtes 
des  saints  sont  supprimées  parce  qu'il  ne  serait  pas  convenable  de  se  réjouir 
dans  ce  temps  de  deuil  et  de  tristesse  en  célébrant  les  bienheureux. 

2.  L'influence  de  Le  Nain  de  Tillemont  est  sensible  dans  la  suppression  des 
légendes  de  sainte  Marie-Madeleine  (distinction  de  Marie  de  Magdala  et  de  Marie 
de  Béthanie,  de  saint  Lazare,  de  saint  Denys  l'Aréopagile),  etc.  La  suppression 
de  cette  dernière  légende  est  remarquable  chez  des  prêtres  du  diocèse  de  Paris. 

3.  Santeul,  l'auteur  des  hymnes  du  bréviaire  de  Harlay,  était  chanoine  de  Saint- 
Victor,  a-.sez  peu  régulier  d'ailleurs.  Quant  à  Coffin,  qui  composa  celles  du  bré- 
viaire de  Mgr  de  Vintimille,  c'était  un  laïque,  hérétique  notoire,  grand  faiseur 
de  vers  latins.  Son  chef-d'œuvre  est,  parait-il,  une  Ode  sur  le  vin  de  Champagne. 
—  Toute  cette  poésie  de  collège  nous  semble  aujourd'hui  froide,  factice  et  aussi 
peu  religieuse  que  possible.  M.  Gazier  a  soutenu  le  sentiment  contraire  dans  une 
thèse  latine.  De  Santolii  Victorini  carminihus  sacris,  j875. 

4.  Notamment  à  Amiens,  au  Mans  (bréviaire  de  Robinet),  etc. 

5.  Institutions  liturgiques,  IL  239. 
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licans,  œuvre  individuelle  de  quelques  esprits  systématiques,  il  oppose 
la  liturgie  traditionnelle  de  l'Église  romaine,  œuvre  collective  du 
peuple  chrétien.  Peut-être  exagère-t-il  le  caractère  d'unité  et  de  con- 
tinuité qu'il  lui  attribue.  Ici,  il  tombe  à  son  tour  dans  l'esprit  de  sys- 
tème. Je  ne  sais  si  ces  rites  et  ces  prières  ne  trouveraient  pas  chez 
nous  plus  de  respect  et  de  vénération  si  on  nous  les  présentait  sim- 
plement comme  la  déposition  naïve  et  lidèle  de  la  piété  des  différents 
âges,  comme  le  témoignage  de  la  collaboration  successive  de  plu- 
sieurs générations  chrétiennes  à  un  édifice  dans  lequel  chacune  aurait 
laissé  la  marque  de  son  style,  la  trace  de  son  âme  et  l'empreinte  de 
sa  foi.  Cependant,  son  point  de  vue  est  assurément  plus  juste,  plus 
vraiment  religieux  que  celui  des  réformateurs  gallicans. 

Leur  liturgie  est  avant  tout  une  liturgie  raisonnable,  la  liturgie  de 
l'esprit  classique  :  elle  en  a  les  avantages  et  aussi  les  infirmités.  On  ne 
peut  méconnaître  une  certaine  grandeur  dans  la  tentative  hardie  de 
porter  dans  les  choses  de  la  piété  les  habitudes  d'ordre  et  de  méthode 
que  proclament  partout  la  société  et  la  littérature,  de  réglementer  la 
prière  et  jusqu'à  l'épanchement  de  l'âme  avec  Dieu.  Mais  il  faut 
avouer  que  cette  tentative  révèle  une  singulière  conception  du  sen- 
timent religieux.  Avec  l'esprit  classique,  dit  M.  Taine,  <(  l'impression 
originale,  qui  est  la  source  vive,  perd,  dans  les  canaux  réguliers  où 
on  l'enferme,  sa  force,  sa  profondeur  et  ses  bouillonnements.  La 
poésie  proprement  dite,  celle  qui  tient  du  rêve  et  de  la  vision,  ne  sau- 
rait naître.  Rien  ne  pousse  dans  ces  confins  reculés  et  sublimes  par 
lesquels  la  parole  touche  à  la  musique  et  à  la  peinture.  Jamais  on 
n'entend  le  cri  involontaire  de  la  sensation  vive,  la  confidence  soli- 
taire de  l'âme  trop  pleine  qui  ne  parle  que  pour  se  décharger  et 
s'épancher  '.  »  L'esprit  classique  a  porté  aussi  dans  les  choses  reli- 
gieuses les  défauts  qui  lui  viennent  de  sa  conception  trop  étroite  de 
Tâme  humaine.  La  prière  du  xvii'^  siècle  français,  si  belle  dans  sa  gra- 
vité, manque  de  tendresse  intime  et  pénétrante.  Elle  n'a  pas  cet  accent 
profond,  ces  effusions  touchantes,  ces  familiarités  sublimes  qui  font  le 
charme  incomparable  de  Vlmitation  ou  des  Fioretti  de  saint  François. 
Elle  voit  Dieu  comme  trop  haut  et  trop  loin  :  nulle  part,  on  ne  sent 
la  présence  du  «  Père  céleste  »,  de  celui  qui  accueille  toutes  les 
plaintes  et  auquel  on  ose  confier  toutes  les  peines. 

Les  nouveaux  liturgistes  poussent  à  l'excès  les  défauts  de  leur 
époque.  Ils  traitent  avec  un  sans-gêne  admirable  les  plus  beaux  monu- 
ments de  la  piété  chrétienne;  ils  retouchent  ces  textes  vénérables, 
corrigeant  les  fautes  de  latinité  et  de  bon  goût;  ils  leur  font  des  cri- 

1.  V Ancien  Régime,  p.  254. 
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tiques  d'un  péclanlisme  puéril.  Les  hymnes  et  les  proses  du  moyen 
âge  n'ont  «  ni  pieds  ni  mesure  ».  Ils  leur  préfèrent  celles  de  Santeul  et 
de  Coffin,  assurément  mieux  versifiées.  Le  beau  chant  qui  accom- 
pagne la  bénédiction  du  cierge  pascal  à  l'office  du  samedi  saint, 
VExullet  jam  angelica  turba  cœlorum,  tout  imprégné  du  plus  pur  et 
du  plus  archaïque  symbolisme  de  la  primitive  Eglise,  ne  trouve  pas 
grâce  devant  eux.  Grancolas  le  déclare  incompréhensible  ^  Quant  aux 
vieilles  antiennes  à  la  Vierge,  le  naïf  et  simple  Regina  cœll,  l'incom- 
parable Salve  Beghia,  «  faites  par  des  moines  et  ajoutées  à  leur  office, 
elles  ne  méritaient  guère  d'entrer  dans  nos  bréviaires,  tant  pour  leurs 
expressions  assez  peu  mesurées  que  pour  leur  composition  qui  était 
des  plus  plates  ^  ».  Que  dire  de  la  façon  bizarre  dont  ils  discutent 
les  miracles,  admettant  les  uns,  rejetant  les  autres,  repoussant  tout  ce 
qui  leur  paraît  trop  invraisemblable,  tentant  de  faire  la  part  du  feu  en 
matière  de  surnaturel?  Ils  pratiquent  des  coupes  sombres  dans  la  forêt 
luxuriante  de  la  légende  chrétienne,  ils  élaguent  sans  pitié  les  bran- 
ches folles,  ils  émondent  sans  regrets  la  végétation  audacieuse  ([ui  a 
poussé  à  l'ombre  des  grands  arbres,  et  ils  ne  s'aperçoivent  pas  que 
sous  la  lourde  cognée  de  leur  pesante  critique,  le  charme  mystérieux 
s'est  envolé.  Le  demi-rationalisme  est  la  plus  déplaisante  des  con- 
ceptions religieuses  :  c'est  celle  qu'aujourd'hui  nous  avons  le  plus  de 
peine  à  comprendre  ^.  Ces  docteurs  en  Sorbonne,  théologiens  érudits, 
très  versés  dans  l'étude  des  origines  du  christianisme,  ne  se  sont  pas 
doutés  qu'il  est  des  choses  qu'il  vaut  mieux  tenir  en  dehors  des  dis- 
putes d'école  et  que,  sur  certains  points,  la  vérité  supérieure  de  la 
légende  doit  passer  avant  l'exacLitude  des  faits. 

On  comprend  facilement  que  des  liturgies  composées  d'après  de  tels 
principes  aient  révolté  les  âmes  tendres  et  choqué  les  esprits  enclins 
au  mysticisme^.  Elles  avaient  d'ailleurs,  aux  yeux  des  catholiques 
ultramontains,  des  vices  beaucoup  plus  graves.  L'autorité  du  saint- 
siège  s'y  présentait  souvent  amoindrie.  Les  fêles  de  saint  Pierre  et  des 
papes  étaient  supprimées  ou  célébrées  avec  fort  peu  de  solennité,  les 
textes  relatifs  à  la  primauté  du  pontife  romain  écartés  ou  du  moins 

1.  Grancolas,  Commentai rc,  II,  294. 
■1.  Id.,  p.  2Go. 

3.  M.  Renan  écrivait  déjà  on  1848  :  «■  La  demi-crilique  ne  sera  jamais  que 
pesanteur  d'esprit.  Il  y  a  autant  de  crédulité,  mais  beaucoup  moins  de  poésie, 
à  discuter  lourdement  des  fables  qu'à  les  accepter  en  bloc.  Nous  traitons  avec 
raison  de  barbares  les  liaRiographes  du  xvii°  siècle,  qui,  en  écrivant  la  Vie 
des  Saints,  admettaient  certains  miracles  et  en  rejetaient  d'auli-es  comme  troi> 
excentriques.  »  [UAvenir  de  la  Science,  p.  oO.) 

4.  Il  y  eut  à  l'époque  de  leur  établissement  des  réclamations  parfois  très  vives 
dans  une  partie  du  clergé.  A  Paris  et  à  Lyon,  il  fallut,  pour  en  venir  à  bout, 
des  arrêts  du  Parlement. 
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atténués'.  Ajoutez  que  plusieurs  réformateurs  étaient  soupçonnés 
d'avoir  eu  des  attaches  jansénistes  ^  :  ce  n'étaient  donc  pas  seulement 
de  mauvais  liturgistes,  c'étaient  de  purs  hérétiques.  Le  mouvement 
avait  commencé  par  un  rituel,  publié  par  Pavillon,  l'évèque  janséniste 
d'Aleth.  En  1G60,  l'assemblée  du  clergé  de  France  condamne  un 
prêtre,  Jean  de  Voisin,  pour  avoir  traduit  le  missel  en  français.  Cette 
exagération  est  significative  :  elle  montre  ([ue  des  esprits  plus  auda- 
cieux ^  pouvaient,  en  poussant  le  système  jusqu'à  ses  dernières  con- 
séquences, arriver  à  la  liturgie  en  langue  vulgaire  et  à  la  suppression 
du  latin. 

Telle  est  la  liturgie  que  Pie  IX  trouve  établie  en  France.  Pendant 
tout  le  xviii°  siècle,  elle  s'était  maintenue  et  développée.  L'Eglise 
schismatique  créée  par  la  conslitution  civile  du  clergé,  la  conserve 
soigneusement  :  elle  voudrait  même  l'unifier.  Dans  les  conciles  «  natio- 
naux »  de  1797  et  de  1801,  Grégoire  fit  adopter  le  principe  de  l'unité 
de  la  liturgie  gallicane.  «  En  ramenant  à  l'unité  le  code  civil,  le 
système  monétaire,  les  poids  et  mesures,  dit-il  au  concile  de  1801, 
on  a  fait  un  grand  pas  pour  donner  à  la  nation  un  caractère  homo- 
gène; mais  rien  ne  peut  y  contribuer  plus  puissamment  que  l'unifor- 
mité du  culte  public...,  vous  aurez  bien  mérité  de  la  religion  et  de  la 
patrie  par  des  opérations  analogues  pour  la  France  ecclésiastique  *.  » 
Les  articles  organiques  déclarent  qu'il  n'y  aura  «  qu'une  liturgie  pour 
toutes  les  églises  de  l'Empire  français  ^  ».  Napoléon  n'eut  pas  le 
temps  de  mettre  ce  projet  à  exécution  :  il  rentrait  bien  pourtant  dans 
sa  conception  des  choses  religieuses.  On  peut  regretter  —  à  un 
point  de    vue   purement  esthétique  —  qu'il    n'ait  pas,  entre   deux 


1.  Le  bréviaire  parisien  réunit  en  une  seule  les  ileiix  fêtes  de  la  Cliaire  de 
saint  Pierre;  il  supprime  l'octave  de  la  fête  de  saint  Pierre;  dans  l'oflice  de  la 
fête  du  saint,  il  remplace  par  un  autre  l'évangile  où  se  trouve  le  texte  célchre  : 
Tu  es  l'elrus...,  etc.  Aucun  Ijréviairc  français  n'admet  la  fête  de  saint  Grégoire  VII 
instituée  par  Benoit  XIII  en  1728.  Le  Parlement  de  Paris  el  beaucoup  d'évêques 
ne  cessent  d'interdire,  pendant  tout  le  xvni"  siècle,  la  publication  de  l'office  et 
de  la  légende  de  Grégoire  VII.  —  Voir  dom  Guéranger,  II,  p.  395  et  suiv. 

2.  Les  trois  auteurs  du  bréviaire  de  Paris  passaient  pour  être  plus  ou  moins 
jansénistes.  Coffin  l'était  absolument;  à  sa  mort,  les  sacrements  lui  furent  refusés 
par  l'archevêque  Christophe  de  Beaumont. 

3.  On  peut  voir  un  exemple  curieux  de  ces  tentatives  plus  hardies  dans  ce 
que  dom  Guéranger  appelle  u  la  liturgie  d'Asnières  ».  Le  curé  Jubé  et  le  docteur 
Petitpied,  l'un  des  fondateurs  de  l'église  janséniste  d'Utrecht,  introduisirent 
dans  cette  paroisse  suburbaine  «  les  plus  énormes  innovations  liturgiques  ».  On 
plaçait  sur  l'autel,  décore  spécialement,  les  fruits  et  les  légumes  de  la  saison,  ou 
les  consacrait  i)eudant  le  canon  «  récité  à  haute  voix  ».  Enfin  ><  une  espèce  de 
diaconesse  lisait  publiquement  l'évangile  du  jour  en  français  ».  Dom  Guéranger, 
II,  202. 

4.  Actes  du  second  concile  national  de  France,  II,  386. 

5.  Article  39. 
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batailles,  rédigé  sur  la  liturgie  un  décret  de  Milan  ou  de  Moscou  :  il 
eût  sans  doute  ajouté  aux  six  livres  de  l'Église,  un  septième  livre 
liturgique  :  le  rituel  impérial.  —  Pie  IX  établira  l'unité,  mais  dans  le 
sens  romain. 

Pour  le  moment,  l'anarchie  et  la  confusion  la  plus  complète 
régnent  en  France  au  point  de  vue  liturgique.  Il  y  a  vingt  liturgies 
différentes  :  un  seul  diocèse,  celui  de  Carcassonne,  en  compte  cinq  * . 
La  plupart  sont  copiées  sur  celle  de  Mgr  de  Yintimille  :  quelques 
diocèses  Pont  modifiée  dans  le  sens  romain.  On  admet  que  Pévêque 
peut  changer  et  régler  souverainement  la  liturgie  de  son  diocèse,  il 
use  fréquemment  de  ce  droit;  Mgr  de  Quélen  à  Paris,  Mgr  de  Pins 
et  Mgr  de  Bonald  à  Lyon,  refondent  leurs  bréviaires.  En  1840,  le 
diocèse  de  Quimper,  qui  suivait  encore  la  liturgie  romaine,  reçoit  un 
bréviaire  nouveau.  Le  saint-siège  n'ose  pas  réclamer  ni  même  se 
prononcer.  Consulté  par  Mgr  Gousset  sur  le  droit  à  la  liturgie,  c'est- 
à-dire  sur  le  pouvoir  des  évêques  en  cette  matière,  et  la  limite  de 
leurs  attributions,  Grégoire  XVI  déclare  que,  pour  éviter  toute  discus- 
sion, il  ne  répondra  pas  aux  questions  qui  lui  seraient  posées  à  ce 
sujet  ^ 

Sur  ces  entrefaites  parurent  les  Institutions  liturrjiques  de  dom 
Guéranger  :  elles  eurent  un  grand  retentissement.  La  partie  de  l'ou- 
vrage où  il  critiquait  les  origines  des  liturgies  gallicanes  et  où  il  atta- 
quait l'œuvre  des  Harlay,  des  Vintimille  et  des  Montazet,  souleva 
de  vives  protestations.  Mgr  d'Astros,  archevêque  de  Toulouse,  traita 
l'auteur  de  «  jeune  impie  ^  »  et  ses  doctrines  de  «  blasphèmes  »; 
Mgr  Fayet,  évèque  d'Orléans,  l'accusait  de  se  poser  «  en  pouvoir 
réformateur  des  évêques  *  »  ;  Mgr  Affre  le  combattait  dans  un  man- 
dement. Dom  Guéranger  se  défendit  °.  D'ailleurs,  son  livre  avait  eu 
un  grand  succès  dans  une  partie  du  clergé  et  auprès  de  beaucoup  de 
laïques.  Il  fut  le  point  de  départ  d'un  mouvement  qui  permit  à  Pie  IX 
de  prendre  dans  la  question  une  attitude  toute  différente  de  celle 
de  son  prédécesseur.  Il  revendiqua  énergiquement  le  droit  à  la  litur- 
gie^ et  nia  aux  évêques  ce  droit  dans  leurs  diocèses  :  ad  nos  unice 
pertinet,  dit  le  bref  introduisant  à  Lyon  la  liturgie  romaine  ^.  Une 


1.  Par  suite  de  la  réunion  des  anciens  diocèses  de  Narbonne,  Saint-Papoul, 
Aletli  et  Mirepoix  h  celui  de  Carcassonne.  On  avait  supprimé  les  diocèses,  mais 
non  leurs  liturgies. 

2.  Bref  du  (i  août  18i2. 

3.  L'Ef/lise  de  France  injusleincnt  flétrie,  1S43. 

4.  Examen  des  Institutions  lilurrjicjucs,  1816. 

5.  Voir  le  tome  IV  des  Institutions  lilurgir/ues  :  l'olémitji/r  Ulurr/iz/ue. 

6.  Judicium  {de  litîirgiu)  ad  supremam  noslram  et  upostolicx  tiujus  sedis  aucto- 
ritatem  unice  pertinet.  (Bref  du  17  mars  1864.) 
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doctrine  se  forma,  très  nette  et  très  catégorique  '.  Les  théologiens 
ultramontains  établirent  que  la  bulle  de  saint  Pie  V  interdisait  à 
l'avenir  tout  changement  de  liturgie,  et  que  les  diocèses  qui,  depuis, 
avaient  modifié  la  leur,  l'ayant  violée,  avaient  perdu  tout  droit 
à  une  liturgie  particulière;  que,  d'ailleurs,  les  liturgies  gallicanes, 
plusieurs  fois  remaniées,  infectées  de  l'esprit  janséniste,  n'avaient 
aucun  titre  sérieux  au  respect  des  fidèles  et  à  l'antiquité  reculée  que, 
dans  beaucoup  de  diocèses,  on  leur  attribuait  :  il  n'y  avait  donc  qu'à 
revenir  partout  et  sans  retard  à  la  liturgie  romaine. 

En  1832,  un  décret  de  la  Congrégation  des  rites  déclarait  illégi- 
times les  innovations  liturgiques  du  xviii<=  siècle,  condamnant  ainsi 
expressément  les  liturgies  de  presque  tous  les  diocèses  français-. 
En  1834,  Pie  IX  écrit  à  Mgr  de  Bonald  que  le  bréviaire  et  le  missel  de 
Lyon  «  doivent  être  entièrement  changés  »  :  «  Breviarium  ac  Mlssale 
Lugdunense  a  légitima  auctoritate  minime  prodire  ac  proinde  omnino 
immutanda^  ».  Dans  l'Encyclique  Inter  Multipliées,  dont  il  a  été  parlé 
plus  haut,  le  pape  traite  la  question  liturgique.  Il  se  réjouit  des 
progrès  accomplis,  félicite  les  évêques  qui  ont  accompli  la  réforme 
et  presse  vivement  les  retardataires  *.  Déjà,  en  effet,  le  retour  à  la 
liturgie  romaine,  inauguré  par  Mgr  Parisis  dans  le  diocèse  de 
Langres,  a  commencé  :  il  ne  devait  pas  discontinuera  L'opérer  de  lui- 
même  était  devenu  pour  l'évêque  une  manière  habile  et  fort  efficace 
de  faire  sa  cour  à  Rome  :  s'il  manifestait  peu  d'empressement,  le 
pape  pesait  sur  lui  de  toute  son  autorité.  Le  jeune  clergé,  nourri  dans 
les  grands  séminaires  dans  l'admiration  des  beautés  de  la  religion 
romaine,  accepte  volontiers  le  changement;  souvent  même,  il  y 
pense  avec  enthousiasme  et  le  réclame  de  son  évêque,  quand  celui-ci 

d.  Dom  Guéranger,  Le  Droit  à  la  IHuvrjic  (Institutions  liticrr/iques,  t.  III); 
—  JMgr  Parisis,  De  la  Question  liturgirjue;  —  Bouix,  De  Jure  lilurrjico;  —  ano- 
nyme (Mgr  Doney,  cvêque  de  iMontauban),  Examen  de  la  question  liturr/ir/ue  en 
t83t;  —  Bergier,  Éludes  liturr/iqxies ;  Entretien  sur  la  nécessité  d'adopter  le  rite 
romain,  etc. 

2.  11  s'agissait  de  la  liturgie  du  Mans,  Decretum  S.  Conr/regalionis  Riluum  circa 
hodiernam  ecclesise  Cenomanensis  liturgiam.  Die  10  januarii  4832  (Bouix,  De  Jure 
liturf/ico,  p.  336). 

3.  Bouix,  La  Question  liturgique  à  Lijon. 

i.  «  Notre  joie  a  été  extrême  de  voir  la  liturgie  romaine  déjà  rétablie  selon 
nos  vœux  dans  un  grand  nombre  de  vos  diocèses...  Cela  nous  a  fait  d'autant 
plus  de  plaisir  qu'on  avait  perdu  de  vue  dans  beaucoup  de  diocèses  de  France 
ce  qui  avait  été  réglé  avec  tant  de  sagesse  par  notre  saint  prédécesseur  Pie  V... 
Mais  nous  ne  pouvons  pas  non  plus  dissimuler  le  profond  chagrin  que  nous 
fait  éprouver  la  vue  des  dissensions  que  cherche  à  susciter  parmi  vous  l'an- 
tique ennemi.  » 

5.  Langres  (1839),  Périgueux  (1844),  Gap  (1845),  Rennes  (1846),  Saint-Orieuc, 
Monlauban,  Troyes,  Vannes,  Tarbes  (1847),  Poitiers  (ISol),  Garcassonne  (1854), 
Paris  (1856),  etc. 
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montre  peu  de  zèle  à  l'accomplir.  Les  prêtres  plus  âgés  ne  se  laissent 
pas  imposer,  sans  lutte,  un  bréviaire  qui  vient  déranger  leurs  habi- 
tudes :  ils  ne  se  gênent  pas  pour  reprocher  au  bréviaire  romain  sa 
longueur  et  ses  légendes. 

L'opposition  la  plus  vive  et  la  plus  sérieuse  vint  du  diocèse  de 
Lyon.  Là  seulement,  il  y  eut.  en  présence  de  la  nouvelle  réforme,  un 
mouvement  général  de  résistance  qu'il  est  intéressant  d'étudier.  La 
question  y  était  aussi  plus  complexe  qu'ailleurs.  —  L'Église  de  Lyon 
a  la  prétention  de  remonter  directement  aux  apôtres  sans  l'intermé- 
diaire de  Rome.  Cette  prétention  semble  justifiée  :  l'établissement  du 
christianisme  à  Lyon  par  une  mission  orientale  vers  le  milieu  du 
second  siècle,  paraît  un  fait  prouvé.  «  Fourvières  et  Ainai,  dit 
M.  Renan,  sont  les  deux  points  sacrés  de  nos  origines  chrétiennes.... 
L'église  d'Ainai  est  peut-être  l'édifice  de  France  que  l'ami  des  souve- 
nirs antiques  doit  visiter  avec  le  plus  de  respect  *.  »  La  belle  lettre 
conservée  par  Eusèbe  et  qui  contient  le  récit  des  soulTrances  des 
martyrs  de  177  est  le  plus  ancien  et  le  plus  précieux  monument 
des  débuts  du  christianisme  en  Gaule. 

L'esprit  lyonnais,  qui  s'est  affirmé  avec  tant  d'éclat  dans  l'art  et  la 
littérature,  trouva  dans  le  sentiment  religieux  sa  forme  la  plus  ache- 
vée. Lyon  est  notre  véritable  métropole  ecclésiastique.  Si  son  titre  de 
premier  diocèse  de  France,  prima  sedes  Galliarum,  fut  presque  tou- 
jours uniquement  honorifique,  les  glorieuses  traditions  de  son  Église, 
les  rares  qualités  de  son  clergé  lui  assurèrent  de  bonne  heure  une 
primauté  morale  incontestée,  Sous  l'influence  des  plus  grands  sou- 
venirs, sous  l'action  du  caractère  lyonnais,  tour  à  tour  «  actif  et 
contemplatif  -  »,  mélange  curieux  de  mysticisme  et  de  bon  sens,  il  se 
forma  un  corps  de  prêtres  qu'on  peut  dire  unique  à  tous  égards.  Très 
nombreux,  généralement  instruit,  très  ennemi  des  nouveautés  ^,  très 
attaché  à  ses  devoirs,  très  peu  enclin  à  sortir  des  fonctions  de  son 
ministère,  très  aimé  des  populations  auprès  desquelles  il  l'exerçait,  le 
clergé  de  ce  diocèse  a  toujours  eu  une  physionomie  spéciale  et  qu'il 
s'est  efforcé  de  conserver  avec  un  soin  jaloux,  physionomie  faite  à  la 
fois  de  gravité  et  de  bonhomie,  d'esprit  pratique  et  de  grande  piété. 
On  se  plaisait  à  appeler  Lyon  «  la  Rome  des  Gaules  »  :  on  aimait  à 
opposer,  en  matière  religieuse,  les  «  idées  lyonnaises  »  aux  «  ten- 
dances romaines  ».  sans  d'ailleurs  la  moindre  pensée  de  révolte,  et 

1.  Renan,  L'È;/Hse  chrétienne,  p.  i'o.  —  Voir  aussi,  sur  les  origines  de  l'Église 
de  Lyon,  Maix-Àurèle,  p.  302  et  siiiv. 

2.  Voir,  sur  le  caraclère  lyonnais,  l'êtnde  si  pénétrante  de  M.  Aynard,  Li/on  en 
1889. 

.3.  Ecclesia  Lni/dunensia  nescit  novilates,  disait  déjà  saint  Hernard. 
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même  sans  que  ces  dénoaiinations  vagues  eussent  pour  ceux  qui  les 
employaient,  une  signification  bien  précise.  La  question  liturgique 
donna  une  forme  et  un  terrain  à  cette  opposition  latente.  Si  une 
Eglise  pouvait,  avec  quelques  chances  de  succès,  résister  à  l'envahis- 
sement de  la  liturgie  romaine,  n'était-ce  pas  l'antique  et  vénérable 
mère  des  EgUses  de  France?  et  si  celle-ci  devait  succomber  à  son 
tour,  n'était-ce  pas  la  preuve  que  la  lutte  était  désormais  impos- 
sible'? 

Dès  que  la  question  du  retour  à  l'unité  fut  posée  à  Lyon  -,  elle  y 
souleva  une  vive  émotion.  L'Eglise  de  Lyon  était  très  fière  de  ses 
rites  auxquels  elle  attribuait  une  origine  asiatique  et  qui,  célébrés 
encore  aujourd'hui  dans  la  primatiale  de  Saint-Jean ,  conservent 
toujours  leur  caractère  d'antique  solennité.  Elle  avait  le  tort  de  con- 
fondre ses  rites  et  sa  liturgie.  Celle-ci  ne  lui  venait  pas,  comme  elle 
se  le  (igurait,  des  Églises  d'Ephèse  et  de  Smyrne,  mais  des  réforma- 
teurs du  XVIII''  siècle.  Quant  à  la  vieille  liturgie  lyonnaise,  elle  avait 
à  peu  près  complètement  disparu  des  le  viiT  siècle,  avec  l'ancienne 
liturgie  gallicane.  En  1737,  Mgr  de  Rochebonne,  en  1776,  Mgr  de 
Maloin  de  Montazet  avaient  refondu,  d'après  les  principes  alors  en 
vogue,  les  livres  liturgiques  de  leur  diocèse.  Le  dernier  s'était  borné 
à  copier  la  liturgie  parisienne  en  conservant  quelques  anciens  usages 
qui  s'étaient  maintenus,  perpétués.  Il  avait  dû  alors  entrer  en  lutte 
avec  son  chapitre  pour  lui  imposer  cette  même  liturgie  dont  le  clergé 
de  1800  réclamait,  auprès  de  son  successeur,  le  maintien  avec  tant 
d'ardeur.  Le  goût  très  vif  de  l'esprit  lyonnais  pour  «  la  coutume  » 
et  son  horreur  des  nouveautés,  se  manifestent  ici  pleinement  :  l'inno- 
vation dangereuse  du  siècle  précédent  était  devenue  la  tradition 
sacrée  à  laquelle  on  ne  pouvait  plus  toucher.  Ces  illusions  de  l'Église 
de  Lyon  sur  l'ancienneté  de  sa  liturgie  étaient  compliquées  de  récla- 
mations assez  fondées  contre  les  diatribes  violentes  de  certains  ullra- 
montains  qui  l'accusaient  d'être  le  dernier  foyer  du  jansénisme  et  du 
gallicanisme  en  France.  Émue  par  ces  attaques  injustes,  elle  crut 
qu'il  y  allait  de  son  honneur  d'affronter  courageusement  la  lutte  et  de 


1.  «  Lyon  est  le  Sébaslopol  de  la  guerre  liturgique.  »  {Défense  de  la  liturr/ir 
de  Lyon.) 

2.  Voir,  dans  le  sens  romain  :  Mgr  de  Conny,  Ih'che relies  sur  l'ahoUtion  de  l'an- 
tique liturgie  dans  le  diocèse  de  Li/oti,  ifi'i9;  Rettiarquei  sur  une  prétendue  défense 
de  la  lituri/ie  de  Lyon,  d860;  Bouix,  La  Question  Hturyique  à  Lyon.  186i:  —  dans 
le  sens  lyonnais  :  Morel  de  Valeine,  La  Lituryie  de  Lyon,  1860;  Joseph  Bard,  De 
la  Question  liturgique  par  rapport  à  la  sainte  Église  de  Lyon,  1860,  et  des  bro- 
chures anonymes  :  Défense  de  la  liturgie  de  Lyon,  18Gi;  La  Litui'gie  lyonnaise, 
résumé  analytique  des  débats,  1864,  etc.;  L'Église  de  Lyon  devant  l'Église  univer- 
selle. L'tC. 
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ne  pas  se  laisser  imposer  sans  résistance  un  changentient  qui  l'affli- 
geait et  qu'elle  considérait,  devant  l'intervention  et  la  joie  non  dissi- 
mulée de  ses  adversaires,  comme  une  profonde  humiliation.  Elle 
essaya  de  tous  les  moyens  pour  sauver  sa  liturgie  particulière  :  le 
pape  se  montra  inflexible.  La  pression  de  l'autorité  romaine,  qui  s'était 
manifestée  ailleurs  avec  une  certaine  discrétion,  se  fit  sentir  ici  avec 
une  vigueur  inusitée. 

Dès  1854,  Pie  IX  écrivait  à  Mgr  de  Bonald  qu'il  fallait  changer  les 
livres  liturgiques  de  Lyon.  En  1862,  l'archevêque  se  décida  à  nommer 
une  commission  chargée  de  préparer  la  réforme.  Les  protestations 
s'élevèrent  :  les  curés  de  Lyon  publièrent  une  lettre-circulaire  pour 
défendre  «  la  liturgie  sortie  du  cœur  de  saint  Jean  l'Évangéliste  ».  Le 
cardinal  Patrizzi,  préfet  de  la  Congrégation  des  rites,  écrivit  à  Mgr  de 
Bonald  pour  blâmer  cette  manifestation  et  déclarer  qu'il  ne  fallait 
pas  en  tenir  compte.  Le  clergé  adressa  alors  au  souverain  pontife  une 
humble  et  respectueuse  supplique  pour  le  maintien  de  sa  liturgie  : 
cinq  prêtres  furent  chargés  de  porter  cette  pétition  revêtue  de  qua- 
torze cents  signatures.  Les  délégués  lyonnais  trouvèrent  à  Rome  un 
accueil  peu  bienveillant  *.  Ils  ne  purent  remettre  au  pape  leur  péti- 
tion et  ne  furent  reçus  en  audience  qu'en  présence  de  leur  archevêque 
et  sous  la  condition  expresse  qu'il  ne  serait  pas  question  de  liturgie. 
Eii  même  temps,  et  comme  pour  répondre  à  cette  démonstration, 
paraissait  le  bref  du  1-4  mars  1864  qui  imposait  à  l'Eglise  de  Lyon  de 
revenir  à  l'unité  et  d'abandonner  une  liturgie  infectée  des  plus  déplo- 
rables erreurs  :  «  Uturgiam  multis  mendls  misère  corruptam  ».  La 
défaite,  on  le  voit,  était  complète.  Le  diocèse  de  Lyon  dut  subir  la 
liturgie  romaine  -. 

Quand  le  diocèse  d'Orléans  eut,  le  dernier  ^,  abandonné  la  liturgie 
parisienne  (1875),  l'œuvre  fut  complète,  le  retour  de  la  France  à 
l'unité  romaine  était  consommé.  L'hérésie  liturgique  était  détruite, 
les  fêtes  de  la  Vierge  et  des  saints  célébrées  partout,  plus  solennelles 
que  jamais,  les  vieilles  légendes  rétablies  dans  leur  antique  splendeur. 
L'autorité  de  la  chaire  romaine  s'était  airermie  une  fois  de  plus  avec 
énergie,  et  le  triomphe  de  l'unité  était  surtout  celui  de  la  papauté. 


1.  Compte  rendu  de  la  députulion  envoyée  à  Rome  par  le  clergé  dr  Lyon  au 
sujet  de  la  Uturyic,  Lyon,  1864. 

2.  Par  une  concessioa  de  pure  forme  aux  prétentions  lyonnaises,  on  a  décoré 
la  nouvelle  liturgie  du  nom  de  romano-lyonnaisc.  En  réalité,  cette  liturgie  est 
la  liturgie  romaine  :  on  y  a  seulement  ajouté  quelques  anciens  usages  particu- 
liers à  Lyon. 

3.  Les  adversaires  de  Mgr  Dupanloup  n'ont  pas  manqué  de  lui  reprocher  ce 
retard  (Maynard,  Myr  Dupanloup  et  son  Idstorien). 
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Cette  restauration  des  saints  et  des  légendes  dans  la  liturgie  ne  fut 
qu'une  des  manifestations  de  la  renaissance  du  merveilleux  chrétien 
qui  se  produisit  en  France  sous  le  pontificat  de  Pie  IX,  Ce  merveil- 
leux n'avait  pas  été  seulement  expulsé  du  bréviaire,  il  avait  été 
comme  banni  des  habitudes  de  la  piété  des  fidèles  :  il  ne  suffisait  pas 
de  le  rétablir  dans  les  offices  :  il  fallait  encore  lui  rendre  les  âmes. 
Les  idées  raisonnables  et  sérieuses  que  nous  avons  vues  transformer 
d'une  manière  si  curieuse  la  liturgie  ont  eu  aussi  leur  influence  sur  la 
dévotion.  Celle-ci  est  toute  morale  et  intérieure.  Les  menues  prati- 
ques, si  répandues  aujourd'hui,  sont  en  médiocre  honneur.  La  Vierge 
et  les  saints  ne  sont  que  des  créatures  humaines  qui  se  sont  élevées  par 
leurs  vertus  à  un  haut  degré  de  perfection  :  ce  sont  des  modèles  à 
imiter  beaucoup  plus  que  des  intercesseurs  à  invoquer;  il  faut  se 
garder  d'exagérer  le  culte  qu'on  leur  rend  et  d'oublier  pour  eux  Dieu 
dont  ils  ne  sont  que  les  instruments.  La  dévotion  qui  se  plaît  à  les 
orner  de  qualités  étranges  et  surnaturelles,  à  leur  demander  des 
miracles,  la  piété  qui  a  constamment  besoin  d'aliment  matériel  et  à 
laquelle  les  joies  de  l'âme  ne  suffisent  pas,  sont  mauvaises.  Bourda- 
loue,  prêchant  sur  la  dévotion  à  la  Vierge,  songe  surtout  à  prémunir 
ses  auditeurs  contre  les  abus  de  cette  dévotion  '.  Dans  son  sermon 
sur  La  Dévotion  à  la  Mère  de  Dieu,  prononcé  devant  la  cour,  le  8  dé- 
cembre 1669,  Bossuet  se  montre  encore  plus  sévère  pour  les  «  œuvres 
et  dévotions  superstitieuses  »  ;  il  prêche,  le  jour  de  la  Conception  de  la 
sainte  Vierge,  et  il  ne  parle  de  cette  conception  que  pour  dire  qu'elle  ne 
saurait  rien  ajouter  à  sa  «  gloire  »  ^  Il  ne  faut  pas  oublier  que  Bossuet 
a  été  longtemps  mêlé  à  la  discussion  d'un  projet  de  réunion  entre  pro- 
testants et  catholiques  :  une  telle  tentative,  qui  nous  paraîtrait  aujour- 

1.  Bourdaloue,  deuxième  sermon  pour  la  fête  de  l'Assomption,  édit.  Méqui- 
gnon,  t.  IX. 

2.  «  Celui-là  est  inquiété  s'il  n'a  pas  dit  son  chapelet  et  ses  autres  prières 
réglées,  ou  s'il  manque  quelque  Ave  Maria  à  la  dizaine...  mais  qui  pourrait  sup- 
porter qu'il  arrache  tous  les  jours  sans  peine  quatre  ou  cinq  préceptes  à  l'obser- 
vance du  saint  Décalogiie  et  qu'il  foule  aux  pieds  sans  scrupules  les  plus  saints 
devoirs  du  christianisme...  Ainsi  toute  notre  dévotion  dans  la  sainte  Vierge  est 
superstitieuse,  si  elle  ne  nous  conduit  à  Dieu...  Quelle  religion!  nous  croyons 
avoir  tout  fait  pour  elle,  (juand  nous  avons  élevé  sa  gloire  au-dessus  de  tous  les 
chœurs  des  anges  et  porté  sa  sainteté  jusqu'au  moment  de  sa  conception...  Mais, 
si  la  tache  originelle  vous  fait  tant  d'horreur  que  vous  ne  pouviez  la  soufïrir  en 
la  sainte  Vierge,  que  ne  combattez-vous  eu  vous-mêmes  l'avarice,  la  sensualité, 
l'ambition  qui  en  sont  les  malheureux  restes...  Ce  sont  dévotions  imparfaites, 
pratiques  légères....  mais  sachez  qu'elles  n'avanceront  pas  votre  guérison  et  que, 
si  vous  y  mettez  votre  appui,  elles  en  seront  bien  plutôt  un  perpétuel  obstacle.  » 
Édit.  Lâchât,  t.  XI,  troisième  sermon  pour  la  fête  de  la  Conception.  —  Voir 
dans  le  même  volume  deux  autres  sermons  sur  le  même  sujet.  11  est  curieux  de 
comparer  La  Vierge  Marie  d'après  Mgr  Pie,  livre  extrait  des  sermons  de  l'évêque 
de  Poitiers. 

A.  Tome  VI.  —  1891.  9 
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d'hui  chimérique,  semblait  alors  possible  et  peu  s'en  fallut  qu'elle 
n'aboutît.  Il  est  certain  que,  le  dogme  mis  à  part,  le  catholicisme 
français  du  xvii''  siècle  diffère  peut-être  davantage  du  catholicisme 
uUramontain  d'aujourd'hui  que  de  la  religion  de  Luther  ou  du  culte 
anglican  tel  qu'il  apparaît  dans  le  Prayer-Bonk.  Son  mysticisme,  celui 
de  Pascal  dans  les  Pensées  ou  dans  le  Mystère  de  Jésus,  celui  de  M.  Olier 
dans  son  Catéchisme  de  la  vie  intérieure,  ne  ressemble  guère  à  celui 
que  nous  avons  vu  se  développer  de  nos  jours  :  il  est  purement  inté- 
rieur, il  n'a  que  Dieu  pour  objet  :  il  est  dominé  par  l'idée  du  mal  et 
celle  du  péché  :  c'est  un  mysticisme  tout  protestant,  c'est  presque 
celui  de  Luther  et  de  Bunyan. 

Les  traces  profondes  qu'une  telle  conception  religieuse  avait  lais- 
sées dans  l'àme  française  et  qui  ont  subsisté  bien  au  delà  de  la  Révo- 
lution, ont  aujourd'hui  disparu.  On  peut  dire  que  le  catholicisme  fran- 
çais a  été  transformé.  «  L'arbre  du  merveilleux  s'est  de  nouveau 
librement  épanoui,  et  jamais  les  branches  n'en  ont  été  plus  touffues, 
les  fleurs  plus  éclatantes,  les  parfums  plus  capiteux.  »  Pour  se  rendre 
compte  du  changement  qui  s'est  opéré,  il  suffit  d'avoir  visité  un  lieu 
de  pèlerinage,  d'avoir  vu  dans  une  église  les  chapelles  consacrées  à  la 
Vierge  ou  h  certains  saints,  d'avoir  regardé  une  boutique  d'imagerie 
religieuse.  Déjà,  on  avait  vu  renaître  en  France,  avec  le  mouvement 
de  1840,  le  sens,  longtemps  perdu,  du  merveilleux  chrétien.  Monta- 
lembert,  en  racontant  la  vie  de  la  «  chère  sainte  Elisabeth  »,  en  célé- 
brant la  poésie  du  cloître  dans  Zes  Moines  d'Occident;  Ozanam,  en 
commentant  La  Divine  Comédie  et  les  laudes  des  poètes  franciscains, 
l'avaient  remis  en  honneur.  Mais  c'était  là  un  mysticisme  supérieur, 
tout  aristocratique  et  idéaliste,  bien  ditTérent  de  celui  qui  a  suivi. 
Œuvre  de  lettrés  et  d'artistes,  reconstitution  archaïque  d'un  passé 
évanoui,  il  était  parfaitement  inaccessible  aux  masses  catholiques. 
Celles-ci  réclamaient  dans  les  choses  spirituelles,  comme  dans  les 
temporelles,  des  réalités  plus  tangibles.  Le  merveilleux  dont  elles 
avaient  besoin,  elles  le  créèrent,  et  cette  création,  elles  réussirent  à 
l'imposer  à  l'Église.  L'épiscopat  et  la  partie  la  plus  intelligente  du 
clergé  ont  dû  suivre  un  mouvement  qui  souvent  leur  déplaisait  :  le 
mysticisme  naïf  et  matériel  des  foules  a  été  plus  fort  que  leur  théo- 
logie. Les  formes  mêmes  de  la  piété  se  sont  modifiées;  elle  s'est  démo- 
cratisée :  les  savants,  les  délicats,  les  raffinés  ont  dû  accepter  celle  des 
humbles  et  des  ignorants.  — L'importance  prise  par  la  dévotion  est  le 
trait  essentiel  du  catholicisme  contemporain.  En  apparence,  le  dogme 
domine  tout  :  en  réalité,  confiné  de  plus  en  plus  dans  sa  sphère  inac- 
cessible, il  a  vu  l'activité  religieuse  se  détourner  de  lui.  On  Taccepte 
maintenant  sans  difficulté.  On  ne  le  discute  plus;  le  plus  souvent,  on 
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l'ignore.  La  vieille  maxime,  Oportet  hsereses  esse,  a  cessé  d'être  vraie  : 
dans  le  catholicisme  d'aujourd'liui,  il  n'y  a  plus  de  place  pour  l'hé- 
résie. II  est  assez  remarquable  que,  dans  leurs  formes  extrêmes  et 
caractéristiques,  le  catholicisme  et  le  protestantisme  soient  arrivés  de 
nos  jours,  par  des  crises  bien  difîérentes  et  sous  l'action  de  principes 
opposés,  à  diminuer  l'importance  du  dogme  dans  la  vie  religieuse.  Si 
le  protestantisme  libéral,  sous  l'influence  de  l'esprit  d'examen,  semble 
parfois  devenir  une  morale,  on  peut  presque  dire  que  le  catholicisme 
ultramontain,  sous  l'action  du  principe  d'autorité,  tend  à  se  résumer 
dans  la  dévotion. 

Il  serait  puéril  et  même  odieux  d'apporter  dans  ces  matières  la 
moindre  intention  de  raillerie.  Tant  d'âmes  admirables  ont  trouvé 
paix  et  réconfort  dans  ces  manifestations  extérieures  qui  choquent 
notre  prétendue  délicatesse!  De  mesquins  préjugés,  des  partis  pris 
superficiels  seraient  ici  souverainement  déplacés.  Le  nouveau  mysti- 
cisme ne  se  présente  pas  toujours,  il  faut  le  reconnaître,  sous  les 
dehors  enchanteurs  dont  la  piété  chrétienne,  en  des  temps  plus  heu- 
reux, a  su  revêtir  ses  merveilleuses  créations.  11  n'a  produit  jusqu'ici 
que  des  exemplaires  d'un  art  affligeant.  Gêné  par  les  progrès  de 
l'esprit  critique,  endigué  et  comme  canalisé  par  une  puissante  hiérar- 
chie ecclésiastique  qui  soufl're  avec  peine  que  le  sentiment  religieux 
s'élabore  en  dehoi^s  d'elle,  il  peut  difficilement  retrouver  la  liberté  et 
la  spontanéité  d'autrefois.  Tel  qu'il  est,  il  reste  encore  la  partie  la 
plus  vivante  et  la  plus  intéressante  du  catholicisme  contemporain. 
C'est  par  lui  que  l'originalité  religieuse,  depuis  longtemps  disparue,  a 
pu  renaître  et  se  développer  parmi  nous. 

Ce  mouvement  a  suivi  en  France  les  progrès  de  l'ultramontanisme; 
il  en  est  inséparable.  Parmi  les  causes  nombreuses  qui  l'ont  produit, 
l'une  des  plus  efficaces  fut  l'influence  de  Pie  IX.  Pie  IX  aimait  le  mer- 
veilleux :  il  a  eu  le  rare  et  précieux  don  de  vivre  naturellement  dans 
le  surnaturel.  Il  a  été  mystique  jusque  dans  sa  politique.  Il  a  toujours 
attendu  d'un  miracle  le  triomphe  du  saint-siège,  et,  quand  s'ouvrit 
la  brèche  de  la  Porta  Pia,  il  compta  jusqu'au  dernier  moment  sur 
l'intervention  de  la  Vierge  pour  arrêter  les  envahisseurs.  Il  a  favorisé 
ce  mouvement  de  toute  son  autorité,  il  a  répandu  autour  de  lui  la 
piété  ardente  qui  débordait  de  son  âme,  il  a  encouragé  puissamment 
les  dévotions  nouvelles.  Il  trouvait  dans  ces  manifestations  d'un  mys- 
ticisme tendre  et  affectueux  une  touchante  protestation  contre  la 
dureté  et  la  méchanceté  du  siècle,  lui  qui  se  plaisait  à  donner  à  la 
France,  absorbée  par  la  recherche  fiévreuse  du  luxe  et  le  souci  de  la 
prospérité  matérielle,  deux  nouveaux  saints  français  :  le  mendiant 
Benoît  Labre  et  la  bergère  Germaine  Cousin.  11  développa  spéciale- 
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ment  deux  dévotions  qui  sont  justement  les  dévotions  essentielles  du 
catholicisme  contemporain  :  la  dévotion  à  la  Sainte  Vierge  et  celle 
du  Sacré-Cœur. 

La  dévotion  à  la  Vierge  remonte  en  France  aux  temps  les  plus 
reculés.  Elle  s'y  est  librement  épanouie  durant  tout  le  moyen  âge  : 
elle  s'y  est  affirmée  par  les  chefs-d'œuvre  anonymes  de  notre  vieille 
école  de  sculpture  et  par  les  pèlerinages  de  Chartres,  du  Puy,  de 
Fourvières  qui,  à  côté  de  pèlerinages  plus  récents  et  plus  fréquentés 
aujourd'hui,  gardent  encore  leur  physionomie  originale.  A  partir  du 
xvii'^  siècle,  elle  subit  une  sorte  d'éclipsé  pour  reparaître  vers  le  milieu 
du  xix",  sous  une  forme  nouvelle.  Des  apparitions  se  succèdent  :  des 
enfants,  perdus  dans  les  champs,  voient  une  Dame  vêtue  de  blanc, 
parée  d'ornements  étranges;  elle  demande  qu'on  lui  construise  un 
temple;  quelquefois,  une  source  jaillit  à  l'endroit  qu'elle  a  touché. 
Le  temple  s'élève,  les  foules  accourent  :  un  nouveau  pèlerinage  est 
créé.  Une  première  apparition  eut  lieu  à  la  Salette  en  1846  :  elle  ne 
rencontra  pas  tout  d'abord  une  grande  faveur  et  une  facile  créance  ; 
elle  donna  même  lieu  aux  plus  vives  discussions  * .  Mais  cela  suffit  pour 
préparer  les  esprits.  Quand,  douze  ans  plus  tard,  éclata  l'apparition  de 
Lourdes,  ils  se  jetèrent  dans  le  mouvement.  Cette  fois,  le  succès  fut 
immense.  Les  visions  d'une  petite  bergère  des  Pyrénées,  Bernadette 
Soubirous,  ont  provoqué  l'une  des  plus  curieuses  et  l'une  des  plus 
intenses  manifestations  de  la  nouvelle  piété  -.  «  La  dévotion  de  Lour- 
des a  été  un  des  grands  événements  religieux  du  siècle  »,  a  dit  très 
justement  M.  Renan.  Depuis  trente  ans,  les  pèlerins  n'ont  cessé  d'af- 
fluer dans  la  basilique,  les  miracles  de  s'y  produire  :  l'enthousiasme 
n'a  pas  décru  un  seul  instant.  Il  y  a  là  un  centre  d'exaltation  et  de 
dévotion  unique  au  monde  :  nulle  part  on  ne  peut  mieux  se  rendre 
compte  des  voies  nouvelles  où  le  cathoHcisme  contemporain  s'est 
engagé  ^. 

Pie  IX,  qui  a  tant  contribué  à  l'y  pousser,  pouvait-il  rester  indiffé- 


1.  Affaire  de  la  Saleiie,  recueillie  par  J.  Sabatier;  Grenoble,  183".  On  a  pré- 
tendu que  le  pape  aurait  même  au  début  qualifié  le  récit  des  petits  bergers  de 
miindo  di  slupidita.  Mgr  de  Ségur,  devant  qui  ce  propos  aurait  été  tenu,  l'a  tou- 
jours nié  énergiquement.  Mais  le  simple  fait  de  cette  assertion  prouve  bien  que 
la  croyance  à  la  réalité  de  l'apparition  ne  s'établit  pas  facilement. 

2.  Notre-Dami'-de-Lourdes,  par  Henri  Lasserre.  Ce  livre  est  un  des  plus  grands 
succès  de  librairie  du  siècle. 

3.  Pour  être  complet,  il  faudrait  mentionner  l'apparition  de  Notre-Dam.e  de 
Pontmain  (Mayenne),  qui  eut  lieu  pendant  la  guerre  de  1810.  Elle  n'a  pu  devenir 
l'objet  d'une  dévotion  générale.  Mais  des  catholiques  ardents  la  mettent  au 
même  rang  que  Lourdes  et  la  Salette  et  constatent  avec  plaisir  ce  chiffre  mys- 
térieux et  sacré  de  trois  grandes  apparitions  de  la  Vierge  en  France  sous  le  pon- 
tificat de  Pie  IX. 
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rent  devant  l'apparition  dont  la  première  parole  avait  été  :  «  Je  suis 
l'Immaculée  Conception  »?  Pouvait-il  ne  pas  aimer  la  Vierge,  qui, 
quatre  ans  après  la  définition,  s'était  plu  à  se  parer  du  titre  qu'il  lui 
avait  donné?  Si  chaque  siècle  a  eu  sa  conception  de  la  dévotion,  si 
les  catholiques  de  tous  les  temps  se  sont  fait  une  Vierge  selon  l'idéal 
de  leur  époque  et  de  leur  cœur,  celle-ci  n'était-elle  pas  la  Vierge  du 
néo-catholicisme  français,  la  Vierge  selon  le  cœur  de  Pie  IX?  Pie  IX 
a  eu  pour  elle  un  culte  spécial.  Il  a  tenu  à  avoir  dans  ses  jardins  du 
Vatican  une  reproduction  fidèle  de  la  grotte  miraculeuse.  Il  a  pro- 
clamé Notre-Dame  de  Lourdes  patronne  de  l'Église  universelle.  Il  lui 
a  décerné  les  honneurs  solennels  d'un  couronnement.  Ce  ne  fut  pas 
une  cérémonie  idéale  :  elle  eut  lieu  réellement.  Mgr  Pie  fut  chargé  de 
la  présider;  le  nonce  et  de  nombreux  évêques  français  y  assistaient. 
C'était  l'Église  de  France  couronnant  Marie,  et  avec  elle  couronnant 
le  pape.  Les  évêques  présents  le  sentirent  si  bien  qu'ils  saisirent  cette 
occasion  pour  envoyer  à  Pie  IX  une  adresse,  oîi,  faisant  une  adhésion 
solennelle  au  Syllabus^  ils  le  remerciaient  d'avoir  «  par  sa  parole 
infaillible  écrasé  les  erreurs  contemporaines  et  proclamé  la  charte 
immortelle  qui  demeurera  désormais  l'inviolable  monument  de  l'union 
des  peuples  avec  Dieu  ^  ». 

En  même  temps  que  l'antique  dévotion  à  la  Vierge  retrouvait  en 
France,  sous  une  forme  nouvelle,  son  ancienne  faveur,  une  dévotion 
plus  récente  s'y  implantait  définitivement  sous  l'impulsion  de  Pie  IX 
et  y  prenait  d'immenses  développements.  Les  origines  et  les  pro- 
grès de  la  dévotion  au  Sacré-Cœur  -  seraient,  je  crois,  l'un  des  plus 
beaux  sujets  d'étude  que  présente  l'histoire  intérieure  du  catholi- 
cisme. Nulle  part  on  ne  pourrait  mieux  suivre  le  développement 
logique  et  naturel  d'une  dévotion,  mieux  saisir  sur  le  vif  et  ana- 
lyser de  plus  près  l'élaboration  du  sentiment  religieux.  Je  ne  puis 
que  donner  ici  des  indications  sommaires  sur  un  point  mal  connu, 
et  pourtant  capital  pour  l'intelligence  du  catholicisme  contem- 
porain. 

Il  est  remarquable  que  cette  dévotion  a  des  origines  exclusivement 
françaises.  Elle  est  sortie  des  révélations  et  des  visions  qu'une  reli- 


1.  Baunard,  Mgv  Pie,  II,  6-24. 

2.  Presque  tous  les  documents  ont  été  réunis  dans  l'ouvrage  du  D^  Nilles, 
professeur  de  théologie  à  l'université  d'Innspruck  :  De  ralionibus  festorum  Sacra- 
lissi7ni  Cordis  Jesii  et  purissi7ni  cordis  MarLv  lihri  IV.  OEniponte,  1875.  —  Voir 
aussi,  sur  la  dévotion  au  Sacré-Cœur  :  abbé  Thomas,  Théorie  de  la  dévotion  au 
Sacré-Cœur  de  Jésus;  abbé  Odon  Dignat,  Manuel  complet  de  la  dévotion  au  Sacré- 
Cœur;  abbé  Bougaud,  Histoire  de  la  bienheureuse  Marguerite-Marie  et  des  ori- 
gines de  la  dévotion  au  Sacré-Cœur,  etc.,  etc. 
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gieuse  de  la  Visitation,  Marguerite-Marie  Alacoque  ',  eut  dans  le 
monastère  de  Paray-le-Monial  à  la  fin  du  xvii^  siècle.  Elle  se  présente 
dès  lors  sous  un  double  aspect.  Elle  est  avant  tout  une  adoration  inté- 
rieure, une  effusion  d'amour,  et  comme  le  dernier  terme  de  l'union 
de  lame  avec  Dieu.  Marguerite-Marie  éprouve  en  présence  du  divin 
Maître  les  extases  et  les  ravissements  qu'ont  décrits  avant  elle  sainte 
Catherine  et  sainte  Thérèse.  Comme  ses  grandes  sœurs  de  Sienne  et 
d'Avila,  la  petite  visitandine  de  Paray  est  l'amante  du  Christ.  Elle  lui 
parle  le  langage  enflammé  du  Cantique  ^  Elle  lui  est  unie  par  de 
mystiques  fiançailles.  Il  lui  a  découvert  son  Cœur  sanglant  et  cerclé 
d'épines;  il  a  pris  celui  de  Marguerite  pour  «  le  faire  reposer  dans  le 
sien»:  elle  en  a  gardé  une  plaie  au  côté  qui  la  fait  «  brûler  toute 
vive  ».  Mais  cet  amour  ardent  pour  le  cœur  de  Jésus,  qu'elle  voudrait 
voir  partager  par  tous  les  hommes,  est  aussi  un  acte  de  réparation 
pour  l'abandon  dans  lequel  on  laisse  le  divin  amant,  pour  les  outrages 
dont  il  est  abreuvé.  Ce  culte  de  réparation  et  de  compensation  est 
d'abord  tout  intérieur;  celui  qui  le  réclame  ne  veut  que  l'ofirande  et 
la  consécration  des  âmes.  Bientôt  cette  adoration  intime  ne  suffit 
plus;  il  demande  des  hommages  extérieurs,  la  célébration  d'un  culte 
public,  la  représentation  visible  du  nouveau  mystère  d'amour  qu'il 
vient  de  manifester  à  sa  servante.  Enfin  dans  les  dernières  révélations 
de  Marguerite-Marie,  on  voit  poindre  une  dévotion  nouvelle,  celle-là 


1.  Il  existe  de  nombreuses  vies  de  Marguerite-Marie;  il  faut  signaler,  comme 
faites  sur  les  sources,  celle  de  Mgr  Languel,  évêque  de  Dijon  (1729,  rééditée  en 
1890  pour  le  centenaire),  et  celle  de  l'abbé  Bougaud,  mort  depuis  évêque  de 
Laval.  Celte  dernière  est  malheureusement  beaucoup  trop  lleurie  des  grâces  du 
style  ecclésiastique.  La  simplicité  et  la  beauté  des  documents  primitifs  dispa- 
raissent complètement  sous  les  ornements  par  lesquels  l'auteur  croit  les  embellir. 
—  La  source  capitale  est  l'ouvrage,  ou  plutôt  le  recueil  de  documents,  publié 
par  les  religieuses  de  Paray-le-Monial  :  Vie  et  œuvres  de  la  bienheureuse  Mar- 
guerite-Marie Alacoque,  1867,  2  vol.  —  On  y  trouve  la  vie  de  la  bienheureuse 
rédigée  par  deux  de  ses  compagnes  de  cloître,  sa  vie  écrite  par  elle-même  pour 
son  confesseur,  ses  lettre*,  ses  œuvres  :  instructions,  cantiques,  prières  et  bil- 
lets spirituels,  et  une  foule  de  renseignements,  tirés  des  archives  du  monastère, 
sur  la  Visitation  de  Paray  à  cette  époque.  Celte  publication,  faite  avec  beaucoup 
de  soin,  fait  le  plus  grand  honneur  aux  religieuses  qui  l'ont  entreprise.  De  pa- 
reils documents  sont  sans  prix  pour  l'histoire  et  la  psycliologie  religieuse  :  ou 
peut,  je  crois,  les  signaler  en  toute  confiance.  Je  ne  craindrais  pas  de  rappro- 
cher la  Vie  jinr  les  contemporaines  de  la  Vitn  a  tri/jtis  sociis  de  saint  François  ou 
de  la  vie  de  sainte  Elisabeth  composée  par  ses  servantes. 

2.  Marguerite  est  poète,  comme  sainte  Catherine  et  sainte  Thérèse.  Elle  a 
composé  en  l'honneur  du  Sacré-Cœur,  des  cantiques  dont  nous  admirerions 
peut-être  quelques  vers,  s'ils  étaient  d'un  poète  décadent  et  néo-catholique,  disciple 
de  M.  Paul  Verlaine  : 

Je  suis  une  biclie  harassée 
Qui  cherche  la  source  d'amour; 
La  main  du  cliasscur  m'a  blessée. 
Son  dard  me  brûle  nuil  et  jour... 
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toute  extérieure  et  presque  politique,  qui,  peu  à  peu,  prendra  la  place 
de  la  dévotion  mystique  et  intérieure.  Il  faut  au  Sacré-Cœur 
l'hommage  non  plus  seulement  des  simples  fidèles,  mais  encore  du 
roi  et  de  l'État.  Son  image  doit  être  gravée  sur  les  étendards  et  le 
royaume  entier  doit  lui  être  consacré. 

Tel  est  le  thème  sur  lequel  l'imagination  catholique  allait  travailler 
pendant  deux  siècles  et  qu'elle  devait  singulièrement  développer.  Pour 
le  moment,  l'heure  était  peu  propice  à  ces  mystiques  épanchements. 
Rien  n'était  plus  contraire  à  la  nouvelle  dévotion  que  l'esprit  général 
qui  animait  la  société  religieuse  en  France  au  xvn"  et  au  xviiic  siè- 
cle :  elle  y  rencontra  la  plus  vive  opposition.  Ce  fut  de  l'étranger 
qu'elle  se  répandit  dans  son  pays  d'origine.  Quand,  en  1765,  la  Con- 
grégation des  rites  eut,  après  plusieurs  relus,  autorisé,  sur  les  instances 
des  évêques  de  Pologne,  la  célébration  d'un  office  du  Sacré-Cœur,  et  que 
l'assemblée  du  clergé  de  France,  cédant  aux  prières  de  la  reine  Marie 
Leozinska,  eut  décidé  d'inviter  les  évêques  à  instituer  cet  ofiice  dans 
leurs  diocèses,  des  protestations  s'élevèrent.  En  1776,  un  arrêt  du 
Parlement  interdit  la  célébration  de  l'office.  La  dévotion,  raillée  par 
les  uns,  ignorée  par  la  plupart  des  catholiques,  se  propagea  et  se 
maintint  dans  quelques  cercles  d'initiés'.  Elle  devait  trouver  dans  le 
nouveau  catholicisme  français  un  terrain  merveilleusement  préparé. 
Le  culte  mystérieux  et  caché  s'étala  au  grand  jour.  Les  images  du 
cœur  saignant  et  sanglant,  qui  avaient  tant  scandalisé  les  austères  et 
choqué  les  délicats,  s'installèrent  triomphalement  sur  les  autels. 

La  dévotion  au  Sacré -Co^ur,  avec  son  caractère  de  tendresse 
exaltée,  de  mysticisme  matériel  et  réaliste,  facilement  accessible  à 
tous,  convenait  admirablement  aux  besoins  actuels  de  la  piété.  Ce 
culte  d'amour  et  de  réparation  ne  devait-il  pas  toucher  les  plus  indif- 
férents et  émouvoir  les  plus  endurcis?  Mais  ce  fut  surtout  son  côté 
social  et  politique  qui  se  développa  dans  le  catholicisme  ultramontain. 
Cet  aspect,  qui  était  d'abord  secondaire,  finit  par  devenir  le  principal. 
On  tira  de  quelques  paroles  de  Marguerite-Marie  des  conséquences 
extrêmes  et  inattendues.  On  fit  de  la  nouvelle  dévotion  un  instrument 
de  combat,  l'arme  la  plus  puissante  dans  la  lutte  contre  les  erreurs  du 
siècle.  On  ne  se  cacha  pas  de  travailler  au  triomphe  matériel  et  ter- 
restre du  Sacré-Cœur,  à  la  reconnaissance,  par  tout  l'univers  chrétien, 

1.  On  no  peut  nier  que  la  Compagnie  de  Jésus  n'ait  été  l'agent  le  plus  actif  de 
la  dévotion,  celui  qui  a  le  plus  fait  pour  l'enlretenir,  la  propager,  la  développer. 
Les  confesseurs  de  la  bienheureuse  élaient  tous  jésuites  :  l'un  deux,  le  P.  de  la 
Colom bière,  a  été  déclaré  »  vénérable  ».  Marguerite-Marie  a  toujours  affirmé  que 
la  Compagnie  devait  être  l'instrument  du  Sacré-Cœur.  Après  sa  mort,  deux 
jésuites,  le  P.  Crasef  et  surtout  le  P.  de  Galliffct,  ont  beaucoup  contribué  par 
leurs  écrits  et  leur  action  à  faire  connaître  et  approuver  la  nouvelle  dévotion. 
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de  son  absolue  souveraineté.  Le  royaume  de  Dieu  est  devenu  sur- 
tout le  règne  du  Sacré-Cœur.  Ces  idées  ont  pris,  dans  la  fraction  la 
plus  ardente,  et  partant  la  plus  intéressante,  du  catholicisme  contem- 
porain, une  importance  qu'on  ne  saurait  trop  signaler.  On  peut  dire 
que  cette  dévotion  est  la  forme  nouvelle  sous  laquelle  s'affirment 
encore  aujourd'hui  dans  certains  esprits  les  aspirations  tliéocra- 
tiques  '. 

Cette  dévotion,  sous  sa  double  forme,  mystique  et  politique,  eut,  à 
la  suite  des  événements  de  1870,  une  explosion  qui  restera  l'un  des 
phénomènes  les  plus  curieux  de  l'histoire  du  sentiment  religieux.  Sous 
l'impression  des  désastres  matériels  et  moraux  qui  accablèrent  alors 
la  France,  les  catholiques  se  tournèrent  avec  amour  vers  celte  dévo- 
tion nouvelle  et  s'y  rattachèrent  comme  à  une  dernière  planche  de 
salut,  comme  à  la  ressource  suprême  pour  le  relèvement  de  leur  pays. 
Un  étendard,  sur  lequel  était  peint  le  Sacré-Cœur,  brodé  par  les  reli- 
gieuses de  Paray-le-Monial  et  envoyé  par  elles  aux  volontaires  de 
l'Ouest,  avait  paru  sur  les  champs  de  bataille  :  il  avait  été  teint  du 
sang  français  et  troué  par  les  balles  prussiennes.  Un  des  rêves  de  Mar- 
guerite-Marie   semblait   accompli.  On  travailla  à  la  réalisation  des 

1.  Quelques  journaux  religieux  ayant  discuté  l'an  derDier  la  possibilité  d'or- 
ganiser en  France  un  parti  catholique,  La  Croix  proposa  de  l'appeler  le  Parti  du 
Sacré-Cœur.  ■ —  La  genèse  de  tout  ce  côté  politique  et  social  de  la  dévotion  est 
fort  curieuse.  Toutes  ces  théories  sont  sorties  de  deux  ou  trois  lettres  de  iMar- 
guerite-Marie  oii  la  bienheureuse  réclame  pour  le  Sacré-Cœur  les  hommages  du 
roi  et  de  la  cour,  et  demande  qu'on  fasse  agir  dans  ce  but  le  P.  de  la  Chaise 
auprès  de  Louis  XIV  {Vie  et  œuvres,  II,  192,  199.  212).  D'après  les  catholiques 
dont  j'analyse  ici  les  idées,  cet  appel  est  arrivé  jus(|u'au  roi,  qui  l'a  dédaigné  : 
les  malheurs  et  la  chute  de  la  royauté  française  n'ont  pas  d'antre  origine.  Il  faut 
s'adresser  aujourd'hui  aux  masses  catholiques  et  aux  peuples  de  tous  pays  pour 
obtenir  d'eux  une  consécration  nationale  et  Vhommage  au  Sacré-Cœur  que  les 
rois  n'ont  pas  su  lui  rendre.  11  ne  s'agit  nullement  ici  de  dévotion  mystique  et 
intérieure  :  nous  sommes  en  pleine  conception  théocratique.  L'univers  devien- 
drait, si  le  rêve  de  ces  hommes  ardents  pouvait  se  réaliser,  une  vaste  fédération 
catholique,  la  république  chrétienne  du  Sacré-Cœur.  Une  «  Association  interna- 
tionale des  catholiques  militants  »  s'est  fondée  dans  ce  but  :  elle  travaille  à  l'avè- 
nement du  règne  du  Sacré-Cœur,  à  la  consécration  au  Sacré-Cœur  de  toutes  les 
nations,  de  tous  les  corps  politiques  et  sociaux.  Elle  a  son  siège  en  France  et  des 
ramificalious  importantes  on  Belgique,  en  Suisse,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Por- 
tugal, dans  les  républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  Elle  a  des  Revues  françaises 
{Le  Rèr/ne  de  Jcsus-Cliri.st,  l'Institut  des  Fastes)  et  étrangères  (//  regiio  di  Jesu 
Christo,  Turin  ;  Lu  liepublica  del  Sar/vado  Corazin,  Quito).  Elle  a  tenu  des  Congrès 
en  1889,  à  Paray,  .et  en  1890  à  Issoudun.  J'ai  assisté  à  la  première  de  ces  réu- 
nions, et  j'ai  pu  voir  de  près  la  foi,  l'activité,  la  hardiesse  et  l'originalité  des 
hommes  qui  soutiennent  ces  idées,  peut-être  nouvelles  et  étranges  pour  beaucoup 
de  catholiques.  Deux  États  modèles,  le  canton  suisse  de  Fribourg,  et  la  Répu- 
blique vraiment  chrétienne  de  l'Equateur,  ont  déjà  rendu  au  Sacré-Ca'ur  l'hom- 
mage public  et  officiel,  la  consécration  du  gouvernement  et  de  la  nation  tout 
entière.  On  peut  voir  dans  ce  mouvement  la  continuation  et  l'aboutissement 
extrême  du  mouvement  ullramontain  et  comme  la  survivance  de  Pie  IX. 
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autres.  Le  Sacré-Cœur  avait  demandé  que  l'on  <(  fit  faire  un  édifice  où 
serait  le  tableau  de  ce  divin  Cœur  pour  y  recevoir  la  consécration  et 
les  hommages  du  roi  et  de  la  cour  ».  Le  roi  n'avait  pas  entendu  cet 
appel,  et  c'est  pourquoi  il  n'y  avait  plus  de  roi  ni  de  cour.  C'était  à  la 
France  chrétienne  et  repentante  '  de  reprendre  la  tâche  que  la  royauté 
n'avait  pas  su  remplir  et  d'ériger  enfin  le  temple  national  que  le  Cœur 
de  Jésus  réclamait  depuis  deux  siècles.  Telle  est  l'origine  de  la  basilique 
du  «  vœu  national  »  qui  s'élève  sur  les  hauteurs  de  Montmartre  et 
dont  la  construction  est,  dans  la  pensée  de  ses  fondateurs,  un  acte  de 
réparation  et  d'hommage  de  la  France  au  Sacré-Cœur  -. 

Quant  à  la  «  consécration  »  du  pays  tout  entier,  qui  devait  rem- 
placer celle  «  du  roi  et  de  la  cour  »,  infidèles  à  leur  mission,  elle  eut 
sa  réalisation  grandiose  et  incomparable  dans  les  prodigieuses  mani- 
festations ^  dont  Paray  fut  le  théâtre  pendant  le  mois  de  juin  1873  et 
dont  les  contemporains  ne  semblent  pas  avoir  saisi  toute  la  portée. 
De  tels  spectacles  sont  inappréciables  pour  l'histoire  religieuse  :  ils 
nous  aident  à  comprendre,  ils  nous  mettent  sous  les  yeux  des  choses 
que  nous  ne  pourrions  plus  sans  cela  nous  figurer.  On  put  se  croire 
alors  transporté  à  six  cents  ans  en  arrière,  et  les  foules  pieuses  qui 
se  pressaient  dans  le  sanctuaire  de  Paray  et  dans  l'enclos  de  la  Visi- 
tation, qui  se  disputaient  les  branches  et  les  feuilles  du  noisetier  sous 
lequel  le  Sacré-Cœur  s'était  révélé  à  Marguerite-Marie,  ne  présentaient 
pas  un  concours  moins  unanime,  ni  un  tableau  moins  touchant  que 
celles  qui,  aux  plus  beaux  temps  de  la  légende  franciscaine,  envahis- 
saient, le  jour  de  la  grande  indulgence,  la  chapelle  de  Portioncula.  Ces 
fêtes  magnifiques  ne  furent  qu'un  éclair  éblouissant.  La  «  petite  ville 
pittoresque  et  mystique  »,  dont  Michelet  signalait  déjà  l'importance* 
retomba  dans  le  silence  et  le  recueillement  qui  lui  donnent  l'aspect 
d'un  grand  béguinage  flamand.  Elle  en  est  sortie  cette  année  pour 
célébrer  le  deuxième  centenaire  de  la  mort  de  Marguerite-Marie.  De 
nouveau,  les  belles  solennités  l'ont  animée,  les  grandes  proces- 
sions s'y  sont  déroulées.  La  châsse  de  l'iuimble  visitandine  a  été  portée 
en  triomphe  et  vénérée  par  une  foule  de  fidèles,  de  prêtres  et  tl'évê- 
ques  •'.  Jamais  honneurs  ne  furent  plus  mérités.  N'est-il  pas  admirable 


1.  Gallia  pœnifens  et  drvota,  dit  l'iuscription  qui  dut  être  gravée  sur  le  fron- 
tispice. 

2.  Lettre  de  Mgr  Guibert,  archevêque  de  Paris,  au  ministre  des  cultes,  juillet 
1873.  L'Assemblée  nationale  déclara  d'utilité  publique  la  constructiou  de  l'église. 

3.  Le  Pèlerinage  du  Sacre-Cœur  en  1873,  histoire  et  documeuts.  Paris,  18T3. 

4.  Uisloire  de  France,  t.  IL  Tableau  de  la  France  (1833). 

5.  Septembre  et  octobre  1890.  Voir  le  Pèlerin  de  Paray-le-M'onial,  et  le  mande- 
ment de  Mgr  Perraud,  évêque  d'Autun  :  Le  second  Centenaire  et  le  Jubile'  de  la 
bienheureuse  Marguerite-Marie. 


138         p.   DE   aUIRIELLE.    —   PIIO    IX   ET   l'ÉGLISE   DE   FRANCE. 

que  celle  petite  nonne,  tant  raillée  des  beaux  esprits  du  xviii''  siècle, 
ait  imprimé,  près  de  deux  cents  ans  après  sa  mort,  une  impulsion  si 
profonde  à  la  direction  du  sentiment  religieux  dans  le  catholicisme 
contemporain. 

Ce  développement  de  la  dévotion  du  Sacré-Cœur  eut  lieu,  en  France, 
sous  le  pontificat  de  Pie  IX;  le  pape  l'encouragea  et  l'aida  de  tout  son 
pouvoir  '.  Un  des  premiers  actes  de  son  pontifical  avait  été  de  décla- 
rer Marguerite-Marie  «  vénérable  ».  Kn  1864,  il  la  proclama  bienheu- 
reuse et  institua  sa  fête  et  son  ofiîce.  Le  bref  de  béatification  est 
pénétré  d'une  douce  tendresse  et  d'une  mystique  onction  :  la  dévotion 
au  «  Cœur  plein  de  suavité  »  y  est  représentée  comme  la  dévotion 
par  excellence  de  notre  époque,  comme  <(  un  abri  et  un  refuge  »  pour 
l'âme  moderne,  contre  les  tentations  et  les  pièges  qui  viennent 
l'assaillir  de  toutes  parts  -.  En  1856,  Pie  IX  établit  la  fête  du  Sacré- 
Cœur  dans  l'Église  universelle.  Mais  cela  ne  suffisait  pas  à  la  piété 
des  fidèles.  Un  mouvement  s'élève  dans  la  chrétienté  pour  demander 
davantage.  Au  concile  du  Vatican,  un  grand  nombre  d'évêques 
adressent  au  souverain  pontife  une  pétition,  où,  le  félicitant  d'avoir 
placé  sur  les  autels  «  l'héroïque  vierge  »  de  Paray,  et  d'avoir  établi 
partout  la  fête  du  Sacré-Cœur,  ils  réclament  pour  cette  fête  un  rang 
plus  solennel.  Plus  tard,  en  1875,  cinq  cent  vingt-cinq  prélats 
demandent  que  l'Église  soit  consacrée  au  Sacré-Cœur;  ils  déclarent 
que  l'un  des  plus  beaux  litres  de  gloire  du  pontificat  de  Pie  IX  sera 
d'avoir  aussi  puissamment  encouragé  et  développé  cette  dévotion  ^. 
Le  pape  accéda  avec  joie  au  désir  manifesté  par  l'épiscopat  et,  le 
16  juin  1875,  fut  prononcée  solennellement  à  Rome  et  dans  tout  le 
monde  catholique,  la  consécration  de  l'Église  universelle  «  au  Cœur 
adorable  et  très  aimant*  ».  Nul  ne  fut  plus  heureux  que  Pie  IX  des 
progrès  de  la  nouvelle  dévotion  en  France  et  du  caractère  national 
qu'elle  revêtit  après  la  guerre  de  1870.  L'érection  du  temple  de  Mont- 
martre, les  pèlerinages  de  Paray  en  1873,  le  comblèrent  d'une  douce 


1.  Voir  Nilles,  loc.  cil.,  I,  cli.  iv  :  Ac/a  suh  Pio  P.  P.  IX,  p.  157  et  suiv. 

2.  «  Ecquis  lam  duriis  ac  ferreus  sil  quin  moveatur  ad  redaniandum  Cor  illud 
suavissimiim  idcirco  transfixum  ac  vulneralum  lancea,  ut  animus  ibi  nosler 
quoddain  quasi  latibiiliim  ac  perfugiuni  babeal,  quo  se  ab  bostiiim  incursione 
insidiisqiie  recipiat  ac  tuealiir.  » 

3.  Nilles,  /.  c,  p.  1(S9  et  suiv.  Votum  a  plerisque  patribus  S.  S.  Concilii  œcuiii. 
Vatic.  oblatum.  —  Liltera;  supi)lice.s  a  525  ICpiscopis  subscriptee  an.  1875.  «  Nec 
minimuuï  hoc  decus  crit  lui  Ponlificatiis,  tôt  aiiis  prœcinrc  sestis  insignili,  quod 
nem]ic  cbarilas  Christi  sub  Cordis  ejus  symbolo  in  toto  catholieo  orbe  et  melius 
cognila  et  solemnioribus  bonoribus  ceiebrata  fueril.  ■> 

4.  Nilles,  2(17.  I.a  formule  de  la  consécration  fut  promulguée  par  un  décret  de 
la  Congrésalion  des  Rites  du  22  avril  1875. 
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joie  '.  Il  était  pleinement  à  l'unisson  de  ce  prodigieux  mouvement 
d'exaltation  et  de  la  «  sainte  ivresse  »  qui  envahissait  les  âmes.  D'ail- 
leurs, dans  ces  manifestations,  on  ne  sépare  pas  son  culte  de  celui 
du  Sacré-Cœur,  les  foules  pieuses  l'acclament,  et  une  réunion  de 
quarante-six  députés  à  l'Assemblée  nationale  ^  lui  envoie  de  Paray, 
avec  son  adhésion  au  Syllabus  et  aux  Encycliques,  l'expression  de 
ses  sentiments  d'amour  pour  le  siège  infaillible  de  Pierre.  Comme 
les  évêques  de  Lourdes,  les  laïques  de  Paray  associent  le  pape  au 
triomphe  des  dévotions  nouvelles  :  ils  proclament  que  la-  renaissance 
du  mysticisme  en  France  est  son  œuvre,  et  qu'elle  est  un  éclatant 
témoignage  des  progrès  de  son  autorité. 


IV 


Pie  IX  et  lex  catholiques  français.  —  Les  catholiques  libéraux.  — 
L'opposition  française  à  VinfaillibiUté.  —  Les  catholiques  français 
et  le  pouvoir  temporel.  —  La  dévotion  au  pape.  —  Les  prophéties . 

L'action  religieuse  de  Pie  IX  en  France  n'a-t-elle  pas  rencontré, 
parmi  les  catholiques,  quelque  résistance?  N'y  eut-il  pas  une  disso- 
nance dans  le  chœur  enthousiaste  qui  s'éleva  pour  célébrer  et  glori- 
fier l'œuvre  de  la  papauté?  11  est  certain  que  le  groupe  de  catholicjues 
éminents  assez  improprement  dénommés  «  les  catholiques  libé- 
raux '  »,  avait,  sur  la  direction  à  donner  au  catholicisme  français, 
des  idées  bien  différentes  de  celles  que  favorisait  Pie  IX  et  qui  pré- 
valurent, sous  son  influence.  Ils  répugnaient  à  cette  lutte  ardente 
contre  l'esprit  moderne  :  ils  auraient  voulu  une  religion  plus 
humaine,  plus  accessible,  moins  en  contradiction  avec  l'idéal  de  leur 
temps  ^  Les  progrès  de  l'ultramonlanismc  finirent  par  les  inquiéter. 
Ils  étaient  en  partie  leur  œuvre  :  ils  avaient,  autant   que   personne, 

1.  Lettre  de  Pie  IX  à  l'archevêque  de  Paris  (1875).  —  Réponse  à  l'adresse  de 
Paray  (1873)  :  «  Nous  voyons  se  lever  de  nouveau  en  France,  après  les  lon^nes 
ténèbres  de  l'erreur,  le  soleil  de  justice,  précédé  de  cette  réjouissante  aurore,  la 
Mère  de  ^ràce.  C'est  elle  qui,  par  sa  présence,  a  fait  sortir  de  son  sommeil  d'une 
façon  si  admirable  cette  nation,  elle  qui  a  suavement  attiré  le  peuple.  »  (Roussel, 
p.  .144.) 

2.  Ces  députés  représentaient  pins  de  200  de  leurs  collègues,  soit  la  majorité 
de  l'Assemblée. 

3.  Lacordaire  et  Moutalembert  sont  seuls,  dans  le  groupe,  des  libéraux  de 
principe.  Mgr  Dupanloup  et  M.  de  l^'alloux  sont  surtout  des  politiques  et  des 
modérés. 

4.  Voir  surtout  Failoux  :  Le  Parti  catholique;  Montalembert  :  Des  Intérêts  catho- 
liques au  XIX'  siècle;  Discours  au  conr/rùs  de  Matines. 
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contribué  à  grandir  celte  autorité  qu'ils  trouvaient  maintenant  exces- 
sive; ils  avaient  exalté  Rome  contre  les  évèques  gallicans,  s'imaginant 
que  la  cause  de  Rome  serait  celle  de  la  liberté.  Les  débuts  du 
pontificat  de  Pie  IX  avaient  semblé  leur  donner  raison.  Depuis,  tout 
avait  changé.  Ils  s'efîrayèrent  d'un  ultramontanisme  si  différent  de 
celui  qu'ils  avaient  rêvé,  ils  revinrent  à  un.  «  gallicanisme  instinctif  » 
et  tentèrent  de  combattre  un  mouvement  dont  ils  réprouvaient  les 
excès.  Mais,  pour  remonter  le  courant,  ils  étaient  dans  une  mauvaise 
position.  Ils'avaient  l'air  de  contredire  leurs  anciennes  opinions,  ils 
semblaient  s'attaquer  à  la  personne  même  du  souverain  pontife, 
objet  de  la  vénération  et  de  la  piété  des  fidèles;  ils  paraissaient 
combattre  le  pape  crucifié  et  s'unir  à  ses  ennemis  temporels  pour  le 
dépouiller  de  ses  privilèges  spirituels.  La  personnalité  envahissante 
de  Pie  IX  débordait  sur  les  idées  qu'il  soutenait  :  on  ne  pouvait  plus 
y  toucher.  Enfin,  la  faveur  publique  s'était  retirée  d'eux;  leurs  voix 
éloquentes  ne  trouvaient  plus  d'écho.  Avec  toute  leur  intelligence, 
l'élévation  de  leurs  idées  et  de  leurs  caractères,  leur  grande  piété, 
ils  n'ont  eu,  à  partir  de  1850,  que  peu  d'action  sur  les  masses  pro- 
fondes du  catholicisme  français.  Ils  n'étaient  qu'une  aristocratie  et 
une  élite  :  la  démocratie  a  aussi  triomphé  sur  le  terrain  religieux.  . 

L'attitude  de  la  minorité  française  au  concile  du  Vatican  montre 
bien  dans  quelle  fausse  situation  elle  se  trouvait.  L'opposition  com- 
prenait deux  groupes  principaux  :  un  groupe  austro-allemand,  un 
groupe  français  ;  ils  ont  eu  une  attitude  bien  différente.  Les  Allemands 
étaient  presque  tous  anti-infaillibilistes,  ils  ont  toujours  marché 
d'accord.  Dès  le  début  de  la  lutte,  ils  affirment  très  nettement,  les 
évêques  par  la  déclaration  de  Fulda,  les  laïques  par  le  manifeste 
de  Goblentz,  leurs  convictions  et  leur  intention  de  rester  unis.  Ils 
prennent  pied  résolument  sur  le  terrain  doctrinal;  ils  combattent 
l'infaillibilité,  non  l'opportunité.  Les  Français  n'ont  pas  eu  dans  leur 
ligne  de  conduite  la  même  unité,  ni  la  même  fermeté  ^  Ils  ne  se  sont 
pas  concertés  entre  eux;  ils  ne  publient  que  des  manifestes  isolés.  Ils 
se  gardent  bien  de  s'en  prendre  à  la  doctrine  même  de  l'infaillibilité  -; 
beaucoup  déclarent  l'avoir  toujours  soutenue;  ils  n'attaquent  que 
l'opportunité  de  sa  définition.  A  Rome,  ils  n'ont  pu  organiser  une 
réunion  unique  :  tandis  que  les  opposants  résolus  suivent  la  direction 
de  Mgr  Mathieu,  les  timorés  se  rangent  autour  de  Mgr  de  Bonne- 

1.  Lettre  de  Monlalembert  aux  catholiques  de  Goblentz  :  <■  Je  me  sens  quelque 
peu  humilié  h  l'idée  que  ce  sont  cette  fois  des  Allemands  qui  ont  pris  l'initiative 
d'une  démonstration  si  bien  en  harmonie  avec  l'attitude  passée  des  catholiques 
français.  » 

2.  Sauf  Mgr  Maret. 
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chose;  c'est  le  tiers  parti,  qui  demande  des  concessions  et  qui  subit 
des  exigences,  sorte  de  Plaine,  dominée,  comme  toujours,  par  la 
Montagne.  Presque  tous  les  prélats  qui  le  composent  opèrent  peu 
à  peu  leur  évolution  vers  Tinfaillibilité,  beaucoup  par  crainte  d'affli- 
ger le  pape  ou  par  aversion  des  discussions  irritantes,  quelques-uns 
touchés  de  la  grâce  d'en  haut.  L'influence  du  lieu,  l'atmosphère 
ambiante,  l'intervention  du  pape  agissent  sur  eux  :  ils  ne  peuvent 
résister.  Mgr  de  Bonnechose,  prélat  très  peu  théologien  et  essentiel- 
lement politique,  ennemi  avant  tout  des  questions  qui  divisent 
l'Eglise  ou  qui  peuvent  mal  disposer  le  pouvoir  civil  à  son  égard, 
était  arrivé  à  Rome  très  peu  favorable  à  la  définition.  «  Un  jour, 
priant  à  Saint-Laurent  hors  les  murs,  nous  dit  Mgr  Besson,  il  eut  des 
clartés  soudaines,  un  mouvement  intérieur  se  fit  dans  son  âme,  il  se 
sentit  pressé  de  rendre  témoignage  à  la  vérité  ^  »  Le  lendemain,  à 
l'étonnement  général,  il  prit  la  parole  au  concile  en  faveur  de  l'infail- 
libilité. L'opposition,  qui  comptait  beaucoup  sur  ce  discours,  comprit 
que  sa  défaite  était  désormais  inévitable.  Quand  la  majorité  se  fut 
prononcée  pour  l'infaillibilité,  les  évèques  allemands  conseillaient 
d'aller  jusqu'au  bout  :  ils  voulaient  se  rendre  au  vote  final  et  dire 
énergiquement  :  Non  placet.  Ce  furent  les  évèques  français  qui  firent 
prévaloir  l'avis  contraire;  il  leur  semblait  impie  de  prononcer  une 
telle  parole  à  la  face  du  pape.  Enfin,  la  proclamation  de  l'infaillibilité 
n'amena  en  France  aucune  rupture  sérieuse  -,  tandis  qu'en  Alle- 
magne, elle  fut  le  point  de  départ  de  la  défection  de  Dôllinger  et 
d'un  schisme  qui  a  semblé  d'abord  avoir  une  certaine  importance. 
M.  Emile  Ollivier  a  pu  dire  que  l'opposition  française  à  l'infaillibilité 
avait  été  «  plutôt  une  retraite  hargneuse  que  l'attaque  à  fond 
d'hommes  qui  luttent  en  désespérés  pour  la  foi  indestructible  de  leur 
âme  ». 

Ce  jugement  serait  tout  à  fait  injuste  appliqué  à  Montalembert. 
Seul  peut-être  en  France,  le  grand  orateur  catholique  se  jeta 
dans  la  mêlée  avec  l'ardeur  généreuse,  on  dirait  presque  la  noble 
imprudence  qu'il  a  toujours  apportée  à  la  défense  de  ses  idées. 
Depuis  longtemps  malade,  presque  mourant  au  début  du  concile, 
l'âme  ulcérée  par  d'amères  déceptions,  le  cœur  brisé  par  la  récente 
défection  de  son  ami,  le  P.  Hyacinthe,  il  lui  semblait  assister  au 
naufrage  de  ses  plus  chères  espérances  et  voir  sombrer  sans  retour 
la  cause  à  laquelle  il  avait  consacré  sa  vie  :  l'alliance  du  catholi- 
cisme et  de  la  liberté.  Son  beau  désespoir,  son  ardente  conviction  lui 

1.  Vie  de  Mgr  de  Bonnechose,  par  Mgr  Besson,  II,  126. 

2.  Celle  de  M.  Loyson  précéda  la  réunion  du  concile,  et  la  question  de  l'infail- 
libilité n'en  fut  que  le  prétexte. 
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firent  trouver  et  tirer  du  plus  profond  de  son  âme  des  paroles  plus 
éloquentes  peut-être  que  celles  qu'il  avait  jamais  prononcées  du  haut 
de  la  tribune.  Il  lutta  tant  qu'il  lui  resta  un  souffle  de  vie.  Cette 
résistance  héroïque  et  solitaire  d'un  mourant,  presque  abandonné 
par  l'armée  dont  il  avait  été  longtemps  le  chef  incontesté,  se  perdit 
dans  le  triomphe  final.  Montalembert  ne  vit  pas  la  proclamation  de 
rinfaillibililé  ',  et  il  n'est  pas  douteux  qu'il  eût  humblement  accepté 
la  décision  du  concile.  Son  attitude,  à  cette  époque,  lui  a  valu  des 
attaques  violentes  et  des  éloges  intéressés  :  il  suffit  à  sa  gloire  qu'il 
nous  ait  donné  l'admirable  spectacle  du  combat  qui  se  livra  alors 
dans  une  lIcs  plus  nobles  âmes  qui  aient  vécu. 

La  question  du  pouvoir  temporel  a  eu  une  grande  influence  sur 
l'attitude  des  catholiques  français  vis-à-vis  de  Pie  IX,  comme  elle 
faussait  en  même  temps  ses  rapports  religieux  avec  l'Italie.  Les 
épreuves  du  pape  ont  servi  puissamment  la  cause  de  la  papauté  : 
sa  grande  force  morale  lui  vint  en  partie  de  son  extrême  faiblesse 
matérielle;  les  dangers  qui  menacèrent  son  pouvoir  temporel  et  la 
chute  qui  l'emporta  ont  beaucoup  contribué  à  étendre  son  autorité 
spirituelle.  Les  malheurs  de  Pie  IX  lui  ont  fait  une  véritable  auréole  : 
devant  un  pape  dépossédé  de  ses  États  ou  menacé  de  l'être,  les 
catholiques  français  furent  désarmés.  Dès  que  la  question  romaine 
est  en  jeu,  il  n'y  a  plus  de  divisions  dans  l'Eglise  de  France  :  tous 
sont  ultramontains.  Les  catholiques  libéraux  se  mêlent  à  la  lutte 
avec  autant  d'ardeur  que  leurs  adversaires  :  peut-être  même  ont-ils 
déployé,  pour  la  défense  de  la  monarchie  pontificale*,  un  zèle  plus 
intense,  une  activité  plus  infatigable.  Ils  mettent  à  nu  les  incertitudes 
et  les  défaillances  de  la  politique  impériale  :  ils  stigmatisent  Napo- 
léon 111,  «  le  Pilate  de  la  papauté  "  »  ;  ils  sont  les  plus  implacables 
adversaires  de  l'unité  italienne;  eux,  les  défenseurs  de  l'Irlande  et 
de  la  Pologne,  ils  ne  comprennent  pas  la  force  du  sentiment  national 
qui  la  rendait  irrésistible;  ils  ne  l'admettent  même  pas  quand  elle 
s'incarne  dans  des  hommes  comme  Massimo  d'Azeglio  ou  Gino 
Capponi,  dont  tout  semblait  devoir  les  rapprocher  :  ils  sont  tout  à 
fait  injustes  pour  le  génie  de  Gavour.  La  France  catholique  a  été 
unanime  à  défendre  la  cause  du  saint-siège  :  dès  que  son  indépen- 
dance fut  menacée,  elle  lui  envoya  des  hommes  et  de  l'argent.  Les 

1.  11  mourut  le  1^5  mars  1S70. 

■2.  Voir  les  œuvres  de  Mgr  Dupanloup,  de  Montalembert,  de  M.  de  Falloux,  et 
Mgr  Mathieu,  La  Souvorainrlé  pontificale. 

3.  Le  mot  est  de  .Montalembert  :  il  termine  un  article  sur  la  question  romaine 
publié  par  Le  Correspondant.  Mgr  Pie  le  reprit  et  le  délaya  dans  une  longue 
apostrophe  d'un  mandement  :  <•  Lave  tes  mains,...  Pilate...  ■>  pour  laquelle  il  fut 
condamné  comme  d'abus  par  le  conseil  d'État. 
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zouaves  pontificaux  se  recrutèrent  surtout  parmi  la  jeunesse  française  : 
les  hautes  classes  de  la  société  tinrent  à  honneur  de  fournir  des  sol- 
dats au  pape.  Le  denier  de  Saint  Pierre  recueillait  en  France  d'abon- 
dantes aumônes;  les  plus  pauvres  lui  apportaient  leur  obole.  Après 
l'entrée  des  «  Piémontais  »  à  Rome  et  la  chute  définitive  du  pouvoir 
temporel,  les  offrandes  et'les  protestations  de  dévouement  redoublè- 
rent. Dès  le  mois  de  mars  1872,  les  pétitions  affluent  à  l'Assemblée 
nationale,  demandant  que  la  France  intervienne  en  faveur  du  saint- 
siège  et  qu'elle  s'abstienne  d'envoyer  un  représentant  à  la  nouvelle 
cour  de  Rome  '.  Pour  n'avoir  pas  voulu  s'associer  à  des  manifestations 
aussi  intempestives,  l'évêque  d'Orléans  fut  accusé  par  L In'wers  de 
sacrifier  Pie  IX  à  M.  Thiers.  Cependant  un  ambassadeur  étcit  désigné 
pour  aller  à  Rome  auprès  du  roi  d'Italie.  Les  catholiques  protestèrent 
dans  une  adresse  au  Pape  contre  cette  insulte  faite  à  sa  souveraineté  '. 
Plus  tard,  le  fameux  ordre  du  jour  du  4  mai  1877  sur  les  «■  menées 
cléricales  »,  qui  fut  une  des  causes  indirectes  de  l'avènement  du 
ministère  du  16  mai,  fut  motivé  par  un  mouvement  de  pétitionne- 
ment  organisé  par  l'épiscopat  français  en  faveur  du  pouvoir  tem- 
porel. 

Après  la  chute  définitive  de  ce  pouvoir  et  la  guerre  malheureuse 
de  1870,  il  se  forma  dans  l'esprit  de  beaucoup  de  catholiques  français 
une  association  naturelle  entre  les  désastres  de  leur  patrie  et  les 
épreuves  de  la  papauté.  Les  Italiens  étaient  entrés  à  Rome  à  la  faveur 
des  victoires  allemandes.  Peu  après  commençait,  avec  le  KuUurkampf, 
une  lutte  ouverte  entre  le  saint-siège  et  le  nouvel  empire.  Pie  IX 
traitait  publiquement  l'empereur  Guillaume  d'  «  Attila  »  et  M.  d'Arnim 
d'  «  Aehitopel  ».  La  suspension  de  L  Univers  en  187-4  semblait  à  beaucoup 
une  lâcheté  du  gouvernement  devant  l'Allemagne  autant  qu'une  con- 
cession à  l'Italie.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  porter  à  son  comble 
l'enthousiasme  pour  la  cause  romaine,  qui,  jusque-là,  n'avait  fait  que 
grandir.  La  douleur  patriotique  vint  redoubler  l'exaltation  religieuse; 
elles  se  mêlèrent  et  semblèrent  inséparables.  Ce  double  et  curieux 
sentiment  trouva  son  expression  dans  le  Cantique  du  Sacré-Cœur  ^ 

1.  Séance  du  22  mars  1872. 

2.  Les  calholiques  de  France  au  Poatife-Roi  :  «  Il  nous  est  insupportable  de 
penser  que  la  France  vous  paraisse  oublieuse  de  vos  douleurs  et  de  vos  droits. 
Sa  principale  faute  consiste  dans  les  torts  qu'elle  s'est  laissé  donner  envers  vous... 
Cet  ambassadeur  qui  est  venu  de  France  au  prince  ([ui  se  nomme  le  roi  d'Italie 
est  envoyé  par  un  accident  politique  qui  ne  peut  être  de  durée.  Notre  raison 
proteste  comme  nos  cœurs.  »  (Roussel,  Actes  et  paroles  de  Pie  IX  au  Vatican, 
p.  4Gi.) 

3.  Voici  le  début  caractéristique  du  cantique  : 

Pillé,  mou  Dieu  :  c'est  pour  notre  patrie 
Que  nous  prions  au  pied  de  cet  autel; 
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chanté  par  les  pèlerins  de  Paray  en  1873,  et  qui  retentit  bientôt  dans 
toutes  les  églises.  Le  refrain  : 

Sauvez  Rome  et  la  France 
Au  nom  du  Sacré-Cœur! 

devint  vite  populaire.  Ce  fut  le  cri  de  ralliement,  le  chant  de  guerre  de 
l'ultramontanisine,  une  sorte  de  Marseillaise  catholique  ^ 

Nous  touchons  ici  au  point  culminant  du  mouvement  d'enthou- 
siasme que  nous  avons  vu  se  dessiner  dans  l'Église  de  France  en 
faveur  du  pape  et  des  idées  romaines.  Cet  ultramontanisme  n'est  plus 
une  doctrine  théologique,  c'est  un  acte  d'ardent  amour  adressé  par 
les  masses  catholiques  à  la  personne  de  Pie  IX.  La  doctrine  a  pris 
corps  dans  un  homme,  et  l'on  peut  dire  qu'aux  dévotions  nouvelles 
est  venue  s'ajouter  la  dévotion  du  pape.  Cette  dévotion  revêtit  souvent 
des  formes  touchantes;  on  vit  des  victimes  volontaires  ofl'rir  leur  vie 
pour  sauver  ou  prolonger  celle  du  Saint  Père.  Ces  faits  se  produisaient 
de  plus  en  plus  nombreux  à  mesure  qu'augmentaient  l'âge  et  les  mal- 
heurs de  Pie  IX.  De  pieux  fidèles,  sentant  leur  fin  approcher,  faisaient 
généreusement  le  sacrifice  de  l'existence  et,  certains  qu'il  était  accepté, 
mouraient  consolés  par  la  pensée  qu'ils  contribuaient  au  triomphe 
du  pape  et  à  l'exaltation  de  l'Église.  Il  est  à  remarquer  que  toutes 
ces  victimes  que  nous  énumèrent  quelques  récits  édifiants  sont  fran- 
çaises -.  C'est  là  un  nouveau  témoignage  de  l'enthousiasme  de  la  France 

Les  bras  liés  et  la  face  meurtrie, 
Elle  a  levé  ses  regards  vers  le  ciel. 
Pitié,  mon  Dieu  :  sur  un  nouveau  Calvaire, 
Gémit  le  chef  de  votre  Église  en  pleurs  : 
GloriBez  le  successeur  de  Pierre 
Par  un  triomphe  égal  à  ses  douleurs! 
Dieu  de  clémence, 
O  Dieu  vainqueur! 
Sauvez  Rome  et  la  France 
Au  nom  du  Sacré-Cœur! 
On  proposa  de  remplacer  :  Sauvez  Rome  et  la  France,  que  quelques-uns  jugeaient 
compromettant,  par  :  Sauvez,  sauvez  la  France!  mais  cette  modification  n'eut 
aucun  succès. 

1.  «  Chaque  siècle,  dit  l'abbé  Bougaud,  a  créé,  pour  exprimer  sa  pensée,  pour 
donner  une  âme  à  l'émotion  qui  le  soulève,  un  chant  populaire.  Qui  en  est  l'au- 
teur? D'où  vient-il?  Qui  l'a  posé,  un  jour,  fier  ou  terrible  sur  les  lèvres  des 
foules?  Ni  la  Grèce  au  temps  de  Tyrtée,  ui  nos  ancêtres,  les  vieux  Gaulois  dans 
leurs  forêts,  ui  la  France  à  l'époque  de  ses  grandes  crises  ne  sauraient  le  dire. 
Personne  ne  l'a  écrit  :  tout  le  monde  le  cliante;  il  est  sorti  de  l'âme  même  du 
peuple.  Ainsi  de  cet  hymne  qui  retentit  alors,  ardent  et  triste,  suppliant  et 
tendre,  touchant,  avec  des  larmes,  toutes  les  douleurs  de  l'Église  de  France,  et 
poussant  à  chaque  refrain  un  cri  d'espérance  et  de  pardon.  »  {Histoire  de  la 
B.  M.-Marie  et  de  la  dévotion  au  S.-C,  p.  4S2.J 

2.  Ce  sont  des  religieuses,  de  vieilles  filles,  des  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne. Voir  la  Vie  de  Pie  IX,  par  M.  Viilefranche,  p,  426  et  suiv.,  et  un  opuscule 
du  P.  Huguet  :  Faits  surnaturels  de  la  vie  de  Pie  IX. 
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catholique  pour  Pie  IX  et  il  faut  assurément  reporter  à  celui  qui  les 
a  inspirés  l'honneur  de  si  beaux  et  si  grands  dévouements. 

La  piété  exaltée  devait  encore  aller  plus  loin.  Ce  triomphe  définitif 
du  pape  et  de  l'Église  romaine,  auquel  elle  croyait  travailler  et  dont  la 
pensée  lui  était  une  consolation  et  une  espérance  dans  les  épreuves 
de  l'heure  présente,  il  ne  lui  suffît  plus  de  l'attendre  et  de  le  contempler 
par  les  yeux  de  la  foi  :  elle  voulut  le  voir  réellement,  son  imagination 
le  lui  représenta,  elle  le  décrivit.  Il  était  naturel  qu'un  tel  mouvement 
d'exaltation  en  présence  de  désastres  pareils  et  aussi  inattendus 
aboutît  à  la  prophétie  '.  De  nouveaux  millénaires  crurent  que  l'on  tra- 
versait la  crise  suprême  :  ils  découvrirent  dans  les  livres  saints  l'an- 
nonce de  ces  événements  inouïs  et  y  trouvèrent,  à  côté  de  la  prédiction 
des  défaites,  celle  de  la  victoire  éclatante  qui  devait  les  suivre.  Le 
mouvement  fut  assez  sérieux  pour  que  l'évèque  d'Orléans  ait  cru  de- 
voir le  combattre  dans  un  mandement  adressé  à  son  clergé  ^  On  com- 
menta l'Apocalypse  et  le  livre  de  Daniel  ;on  y  vit  décrits  les  malheurs 
de  Pie  IX,  la  lutte  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  celle  de  l'Italie  et 
du  saint-siège.  La  Bêle,  c'était  la  Prusse,  l'oppresseur  de  la  France  et 
du  pape.  On  s'inspira  d'une  certaine  Prophétie  de  la  Succession  des 
Papes,  liste  bizarre  fabriquée  au  xvi*  siècle  et  faussement  attribuée  à 
un  évoque  irlandais,  saint  Malachie^.  On  sait  quel  parti  on  a  tiré  du 
Crux  de  anice  et  du  Lumen  in  cœlo.  Toutes  ces  prophéties  se  ramè- 
nent à  la  prédiction  du  triomphe  de  l'Église,  à  l'avènement  du  grand 
pape,  et  aussi  quelquefois  du  grand  roi.  Les  exégètes  les  plus  ardents 
concluaient  que  le  même  pape  devait  être  à  la  fois  la  Croix  et  la 
Lumière, et  que  celui  qui  avait  vu  les  épreuves  de  la  papauté,  devait  être 
aussi  le  témoin  et  l'instrument  de  son  apothéose.  Si  ces  prédictions  ne  se 
sont  pas  accomplies  dans  leur  sens  littéral,  il  est  difficile  de  nier  que, 
prises  dans  un  sens  supérieur,  elles  ne  soient  justifiées  par  les  faits. 

1.  Toutes  ces  propliéties  ont  été  réunies  dans  un  curieux  ouvrage  :  Les  Voix 
Prophétiques,  par  l'abbé  Caricque,  1871.  Voir  aussi  :  abbé  Cacherai,  La  Pro- 
phélie  de  la  succession  des  Pojoe*,  1873;  abbé  Raboisson,  Les  Événements  prochains 
d'après  l'Apocalyjjse  et  le  livre  de  Daniel,  1874,  etc. 

2.  Lettre  sur  les  prophéties  publiées  dans  ces  derniers  temps,  1874. 

.3.  Un  des  pins  sérieux  érudils  du  xvii°  siècle,  le  P.  Menestrier,  a  démontré 
péremptoirement  que  ces  prophéties,  que  l'on  trouve  pour  la  première  fois  en 
1595,  dans  le  Lignum  vit.v  d'Arnold  de  Wyon,  ue  peuvent  être  l'œuvre  de  saint 
Malacliie  et  qu'elles  ont  été  composées  par  un  faussaire  pour  un  candidat  à  la 
papauté  au  conclave  de  1590.  Pendant  ces  conclaves,  on  faisait  «  des  prophéties 
en  vers,  des  pasquinades  et  cent  plaisanteries  »  en  faveur  des  différents  candi- 
dats. «  Ce  sont,  dit  le  docte  jésuite,  quolibets  extravagants,  etc.,  et  je  ne  puis 
assez  m'étonner  que  quelques  personnes  de  bon  sens  aient  pu  donner  quelque 
créance  à  ces  fadaises,  y  Réfutation  des  Prophéties  faussement  attribuées  à  saint 
Malachie,  Paris,  1689.  —  Voir  aussi  une  dissertation  de  Papelroch,  insérée  au 
Propylœum  ad  Acta  SS.  Maii  {Acla  SS.,  t.  XIX,  c.  216). 

A.  Tome  VI.  —  1891.  10 
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Elles  sont  à  elles-mêmes  leur  propre  réalisation.  Elles  attestent,  à 
défaut  du  triomphe  matériel  du  pape,  son  triomphe  moral  dans  les 
cœurs  des  catholiques  français.  Il  était  intéressant  de  les  signaler 
comme  le  dernier  terme  du  mouvement  ultramontain. 


J'ai  essayé  d'étudier  ce  mouvement,  d'en  montrer  les  causes,  d'en 
indiquer  les  résultats.  Il  est  plus  difficile  de  le  juger.  C'est  un  grand 
mouvement  religieux  :  à  ce  titre  seul,  il  mérite  le  respect  et  l'admira- 
tion. Serait-il  chimérique  d'essayer  d'aborder  les  questions  religieuses 
dans  le  présent  avec  l'esprit  de  sympathie  et  de  liberté  que  l'on  apporte 
de  plus  en  plus  à  l'étude  de  ces  mêmes  questions  dans  le  passé? 
L'œuvre  de  Pie  IX  est  d'un  caractère  spécial.  Beaucoup  trouveront 
facile  de  la  condamner  au  nom  de  la  raison  :  il  n'est  pas  toujours 
raisonnable  d'exagérer  en  matière  religieuse  l'importance  de  la  raison. 
Un  pape  peut  considérer  son  suprême  magistère  comme  le  rôle  d'un 
arbitre  chargé  d'apporter  la  paix  au  monde,  pratiquer  dans  sa  poli- 
tique et  recommander  aux  catholiques  la  prudence  et  la  modération, 
rechercher  ce  qui  unit  plutôt  que  ce  qui  sépare,  montrer  aux  gouver- 
nements de  toute  nature  la  puissance  morale  dont  il  est  le  dépositaire 
comme  le  plus  sûr  soutien  de  leurs  intérêts  et  la  plus  grande  force 
conservatrice  de  l'univers.  Pie  IX  a  eu  une  tout  autre  attitude  :  il  ne 
s'est  pas  adressé  à  ceux  du  dehors,  il  n'a  parlé  que  pour  «  les  frères  et 
les  fils».  Il  a  mieux  aimé  provoquer  l'enthousiasme  exalté  des  uns  que 
ranimer  la  foi  chancelante  ou  solliciter  les  adhésions  douteuses  des 
autres.  Ces  deux  politiques  ont  leur  grandeur.  —  On  peut  douter  que 
ceux  qui  reprochent  à  Pie  IX  son  ardent  mysticisme,  qui  déplorent  la 
direction  qu'il  a  imprimée  à  la  piété,  aient  toujours  qualité  pour 
manifester  une  telle  sollicitude  pour  les  véritables  intérêts  de  l'Église 
catholique.  Ces  critiques  n'indiquent-elles  pas  aussi  une  fausse  con- 
ception du  sentiment  religieux  ?  Agir  ainsi  et  à  ce  point  sur  l'âme  de  ses 
contemporains,  leur  donner  des  façons  nouvelles  de  prier  et  d'adorer, 
c'est  assurément  l'œuvre  la  plus  haute  et  la  plus  belle  que  l'on  puisse 
imaginer.  Nous  admirons  cette  œuvre  dans  le  passé,  pourquoi  nous 
refuser  à  le  faire,  quand  nous  l'avons  sous  les  yeux  ?  N'est-ce  pas 
d'ailleurs  l'autorité  absolue  que  Pie  IX  a  conquise  sur  le  catholicisme 
universel  et  sur  le  catholicisme  français  en  particulier  qui  a  permis  à 
Léon  XIII  de  faire  sentir  partout  sa  prudente  et  sage  influence?  Le 
pape  actuel  gouverne  l'Eglise  de  France  dans  des  voies  plus  modé- 
rées :  il  ne  la  gouverne  pas  d'une  façon  moins  directe,  ni  moins 
absolue.  L'œuvre  de  centralisation  subsiste  :  le  triomphe  de  l'ultra- 
montanisme  est  un  fait  accompli. 
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On  peut  se  demander  si  le  changement  profond  et  indiscutable  qui 
s'est  opéré  dans  l'Église  de  France  doit  entraîner  un  changement  dans 
l'attitude  du  pouvoir  civil  à  son  égard,  et  si  l'évolution  ultramontaine 
est  venue  modifier  les  termes  dans  lesquels  se  pose  le  problème  diffi- 
cile des  rapports  de  l'Église  et  de  l'État.  On  a  soutenu  qu'à  une  situa- 
tion nouvelle  il  fallait  un  régime  nouveau;  on  a  dit  que  la  récente 
Église  ultramontaine  n'avait  pas  droit  au  traitement  et  aux  privilèges 
de  l'ancienne  Église  gallicane.  On  a  semblé  même  parfois  vouloir 
réagir  contre  des  tendances  qu'on  déplorait  ;  des  hommes  d'État  ont 
paru  caresser  la  décevante  chimère  du  «  clergé  national  ».  Ce  sont 
là  les  vieux  errements  qui  ont  abouti,  il  y  a  un  siècle,  à  la  constitu- 
tion civile  de  1790.  Le  gallicanisme  est  mort,  et,  en  grande  partie,  des 
mains  de  l'État  laïque.  Il  n'y  a  pas  à  songer  à  le  rétablir  :  il  est  même 
inutile  de  rechercher  si  sa  disparition  a  été  un  événement  heureux  ou 
malheureux  pour  la  société  civile  :  ces  discussions  sont  sans  intérêt, 
car  on  ne  refait  pas  l'histoire.  Les  esprits  non  prévenus  savent  d'ail- 
leurs que  l'Église  ultramontaine  n'est  au  fond  ni  mieux  ni  plus  mal 
disposée  que  l'Église  gallicane  pour  le  pouvoir  séculier.  Il  faut  regarder 
les  hommes  plus  que  les  principes  qu'ils  proclament,  faire  la  part  de 
l'idéal  et  de  la  réalité,  tenir  compte  des  ressources  infinies  de  subtiles 
explications  que  renferme  l'arsenal  théologique.  Il  faut  surtout  se 
rappeler  la  distinction  si  précieuse  — et  si  humaine  —  entre  la  thèse  et 
l'hypothèse,  qui  est  toute  la  politique  de  l'Église  contemporaine.  Au 
lieu  de  lui  reprocher  cette  distinction  comme  déloyale,  les  théologiens 
du  radicalisme  ne  feraient-ils  pas  mieux  de  la  lui  emprunter?  L'Église 
accepte  l'hypothèse  de  la  tolérance  et  de  la  société  moderne.  Qu'im- 
porte qu'elle  garde  dans  son  for  intérieur  une  secrète  prédilection  pour 
un  vague  idéal  de  droit  chrétien  et  de  religion  d'État?  Le  beau  rêve 
théocratique  est  aujourd'hui  peu  dangereux.  Les  progrès  de  l'ultra- 
montanisme  justifieraient  mal  des  mesures  restrictives  de  la  liberté 
religieuse  :  on  peut  dire  qu'un  gouvernement  a  l'ultramontanisme 
qu'il  mérite. 

Le  mouvement  ultramontain  est  un  mouvement  religieux  :  l'État 
moderne  n'a  pas  à  y  intervenir;  il  ne  doit  s'en  préoccuper  que  pour 
bien  comprendre  la  situation  de  l'Église  avec  laquelle  il  est  obligé  de 
traiter.  Cette  situation  a  changé.  Jadis,  le  roi  de  France  pouvait  s'ap- 
puyer sur  l'Église  gallicane  pour  résister  aux  empiétements  de  Rome. 
Une  telle  politique  ne  correspond  plus  à  la  réalité  des  choses  :  ce 
serait  plutôt  à  Rome  qu'il  faudrait  demander  les  moyens  de  gouverner 
le  clergé  français.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  Pie  IX  est  une  exception 
dans  l'histoire  du  saint-siège  :  son  successeur  a  fait  rentrer  la  poli- 
tique dans  le  gouvernement  de  l'Église;  avec  la  politique,  on  peut 
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toujours  s'entendre.  Il  faut  se  souvenir  de  quelques  exemples  signi- 
ficatifs. Quand  le  prince  de  Bismarck  a  été  forcé  d'abolir  les  lois  de 
mai,  il  n'a  pas  eu  à  se  plaindre  d'avoir  passé  par-dessus  le  centre 
catholique  pour  traiter  directement  avec  le  pape.  En  1880,  une 
transaction,  proposée  par  le  nonce,  Mgr  Czacki,  faillit  suspendre 
l'exécution  des  décrets  sur  les  congrégations  religieuses.  Léon  XIII 
écrivit  aux  cardinaux  Guiberl  et  de  Bonnechose  pour  la  faire  appuyer 
par  eux  et  la  faire  accepter,  par  leur  entremise,  de  tous  les  catholiques 
de  France  '.  Une  indiscrétion  regrettable  fît  échouer  ce  projet  qui, 
aussitôt  divulgué,  rencontra  la  double  réprobation  du  parti  radical  et 
de  quelques  journaux  religieux.  Je  sais  qu'une  telle  conception  des 
rapports  de  l'Église  et  de  l'État  heurte  beaucoup  de  nos  habitudes  : 
elle  soulève  en  nous  le  vieux  levain  gallican.  Je  crois  pourtant  que, 
dans  la  situation  faite  à  l'Église  par  le  mouvement  ultramontain,  l'en- 
tente directe  et  les  bons  rapports  avec  Rome  sont  devenus  pour  l'État 
français  des  conditions  d'une  absolue  nécessité. 

Pierre  de  Quirielle, 
Membre  du  Groupe  de  droit  public  et  privé. 

1.  Mgr  Basson,  Vie  du  cardinal  de  Bonnechose,  II,  p.  317  et  suiv. 
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the  reign  of  queen  Anne  until  the  peace  of  Utrecht  (1701-1713).  Londres, 
Murray,  1870,  2  vol.  in-8»,  et  Leipzig,  Tauchnitz,  1870,  2  vol.  in-12. 

635.  — Mahon  (lord).  —  History  of  the  war  of  the  succession  in  Spain. 
Londres,  1832,  in-8°. 

Cf.  Essai  critique  de  Macaulay  de  janvier  1833.  (OEuvres  complotes,  tome  V; 
Londres,  1869,  in-8°.) 

636.  —  Parnell  (A.).  —  The  war  of  the  succession  in  Spain  during  the 
reign  of  queen  Anne  (1702-1711)  based  on  original  manuscripts  and  contem- 
porary  records.  Londres,  1888,  in-S". 

637.  —  S\vift.  —  History  of  the  four  last  years  of  queen  Anne's  reign. 
Tomes  II  et  III  des  Œuvres  complètes  publiées  par  Sir  Walter  Scott  en 
1824. 

638.  —  Schaumann  (A. -P. -H.).  —  Geschichte  der  Erwerbung  der  Krone 
Grossbritanniens  von  Seiten  des  Hauses  Hannover.  Hanovre  ,  1878  , 
in-16. 

D'après  les  archives  de  Ileinsius  et  les  papiers  de  Leibniz. 

639.  —  Minardus  (Otto).  —  Die  Succession  des  Hauses  Hannover  in 
England  und  Leibnitz.  Contribution  à  la  critique  du  D"^  Ouno  Klopp.  Olden- 
bourg, 1878,  in-8«. 

640.  —  Pauli  (R.).  —  England  und  Hannover  (1711).  Article  de  la  Deutsche 
Rundschau,  n°  34,  janvier  1883,  p.  347. 

641.  —  Coxe  (Will.).  —  Memoirs  of  John,  duke  of  Marlborough.  Londres, 
1818,  3  vol.  in-4°. 

642.  — Histoire  de  Jean  Gburchill,  duc  de  Marlborough  (composée  par 
Madgelt,  revue  par  l'abbé  Duteius).  Paris,  1808,  3  vol.  in-8''. 
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643.  —  Creighton  (Louisa).  —  Life  of  John  Churchill,  duke  of  Marlbo- 
rough.  1879. 

644.  —  Dronsart  (Marie).  —  La  duchesse  de  Marlborough.  Revue  des 
Deux  Mondes,  1*^''  septembre  1882. 

645.  —  Rémusat  (Charles  de).  —  Bolingbroke,  sa  vie  et  son  temps.  Revue 
des  Deux  Mondes,  avril,  septembre  et  octobre  1833. 

646.  —  Rémusat  (Charles  de).  —  Shaftesbury  (1671-1713),  Revue  des  Deux 
Mondes. 

647.  —  Russell.  — The  earl  of  Peterborough  and  Monmouth.  1887. 
Guerre  de  la  succession  d'Espagne,  1706. 

648.  —  Craik.  —  The  life  of  Jonathan  Swift.  Londres,  1882. 
Chapitre  sur  la  paix  d'Utrecht. 


§  II.  —  Documents. 

649.  —  Répertoire  général  de  toutes  les  dépèches  et  autres  documents 
appartenant  aux  Correspondances  des  ambassadeurs  de  France  successive- 
ment accrédités  en  Angleterre  depuis  le  règne  de  Henry  VIII,  jusqu'au  règne 
de  Georges  P""  (1309-1714).  Inventaire  formé  parM.  Armand  Baschet,  d'après 
leurs  textes  conservés  dans  les  différents  dépôts  de  manuscrits,  tels  que  biblio- 
thèques et  archives  en  France. 

650.  —  The  39"'  annual  report  of  the  Deputy  Keeper  of  the  Public  Records 
(16  mai  1878).  Londres. 

631.  —  A  gênerai  collection  of  treaties,  déclarations  of  war,  manifests, 
and  other  public  papers  relating  to  peace  and  war,  among  the  Potentates  of 
Europe,  from  1648  to  the  présent  time.  Londres,  1710,  in-8°. 

652.  —  Carlyle  (Thomas).  —  Oliver  Cromvell's  letters  and  speeches, 
with  elucidalion.  Londres,  1850,  3  vol.  in-S",  et  in-12. 

653.  —  Calendar  of  State  papers,  domestic  séries,  preserved  in  the  State 
paper  department  of  H.  M.  Public  Record  Office  (Cromwell).  Edited  by 
Mary  Anne  Everett  Green.  Londres,  1875-1882,  gr.  in-8''.  8  vol.  parus 
(1649-1656). 

654.  —  A  Collection  of  the  State  papers  of  John  Thurlœ,  containing  au- 
thentic  memorials  of  the  English  afïairs  from  the  year  1638  to  the  Restau- 
ration of  King  Charles  IL  By  Thomas  Birch.  1742,  7  vol. 

655.  —  Rapport  sur  ce  qui  s'est  passé  en  Angleterre  en  1650-1651  et  1652. 
Bijdragen  en  mededeelingen  van  het  historitch  genootschap.  Utrecht,  tome 
III,  1880. 

Documents,  en  français  et  en  hollandais,  sur  les  relations  de  l'Angleterre  avec 
le  Portugal,  la  France  et  les  Provinces-Unies. 
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656.  —  The  travels  and  memoirs  of  Sir  John  Reresby.  Edited  by  J.  Cart- 
right.  1875. 

Les  cours  de  l'Europe  durant  la  période  de  Cromwell. 

657.  —  Correspondance  de  R.  Bradshaw,  résident  anglais  à  Hambourg,  à 
Copenhague  et  en  Russie  (1650-16o8),  analysée  par  Horwood.  (Reporté  of  the 
royal  commission  for  historical  ms.,  tome  VI,  1878.) 

658.  —  Letters  and  documents  concerning  affairs  of  England  (1641-1660), 
edited  by  Carte.  Londres,  1739. 

659.  —  Calendar  of  State  papers,  domestic  séries  (Charles  II,  1661-1662). 
Edited  by  Mary  Anne  Everett  Green.  Londres,  1861,  gr.  in-8". 

660.  —  Clarendon  (Edward,  earl  of).  —  The  history  of  the  rébellion  and 
civil  war  in  England  (1641-1660).  Oxford,  1849,  7  vol. 

661.  —  Clarendon.  —  Life  and  continuation,  written  by  himself,  wiUi 
the  suppressed  passages.  Oxford,  1827,  3  vol.  in-8''. 

Trad.  franc,  dans  CoUect.  des  mémoires  relatifs  à  la  révolution  d'Angle- 
terre publiée  par  Guizot,  1827,  4  vol.  in-8''. 

662.  —  State  papers  coUected  by  Edward,  earl  of  Clarendon.  Containing 
the  materials  from  which  bis  History  of  the  Great  Rébellion  was  composed. 
Oxford,  Clarendon  Press,  1767,  3  vol.  in-fol. 

Cf.  Calendar  of  the  Clarendon  Stale  Papers  preserved  in  the  Bodleian  Library 
(1623-1657).  Oxford,  Clarendon  Press,  1872,  3  vol. 

663.  —  The  correspondance  of  Henry  Hyde,  earl  of  Clarendon,  and  of  bis 
brolher  Laurence  Hyde,  earl  of  Rochester  :  with  the  diary  of  lord  Clarendon 
from  1687  to  1690,  and  the  diary  of  lord  Rochester  during  bis  embassy  to 
Poland  in  1676.  Edited  from  the  original  mss  with  notes  by  Sam.  Weller 
Singer.  Londres,  1828,  2  vol.  in-4". 

Trad.  franc,  du  Journal  de  lord  Clarendon  des  années  1687-1690,  dans  la 
collection  Guizot,  1  vol.  in-8°. 

664.  —  Pepys  (Samuel).  —  Diary  and  correspondence  (1659-1669).  With 
a  life  and  notes  by  Richard,  lord  Braybooke.  Londres,  1878-1879,  G  vol. 
in-80. 

665.  — Burnet  (G.).  —  History  of  bis  own  times  (1659-1713),  edited  with 
a  préface  by  D""  Routh.  Oxford,  Clarendon  Press,  1823,  6  vol.  in-S»  (l^e  édit., 
La  Haye,  1735,  4  vol.in-4''). 

Traduction  française  jusqu'en  1688  seulement,  en  4  vol.  in-8'»,  dans  la 
Collection  des  mémoires  relatifs  à  la  révolution  d'Angleterre  publiée  par 
M.  (iuizot. 

666.  —  Evelyn  (John).  —  Diary  and  correspondence,  to  wich  is  sub- 
joined  the  private  correspondence  between  king  Charles  I  and  sir  Edward 
Nicholas,  and  between  sir  Edward  Hyde  and  sir  Prichard  Browne  (1641-1705). 
Edited  by  William  Bray,  esq.  ;  nouv.  éd.,  Londres,  1868,  4  vol.  in-12. 
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667.  _  The  Lauderdalepapers  (1639-1674),  edited  by  Osmund  Airy  (Camden 
Society).  Londres,  1884-1885,  3  vol.  in-8°. 

668.  —  Lettres  du  comte  d'Arlington  au  chevalier  Guillaume  Temple,  con- 
tenant une  relation  des  traités  de  Munster,  de  Bréda,  d'Aix-la-Chapelle  et 
de  la  Triple- Alliance.  Utrecht,  Walter,  1701,  in-12. 

669.  —  Letters  addressed  from  London  to  Sir  Joseph  Williamsoii  while 
Plenipotentiary  at  the  Congress  of  Cologne  in  the  year  1673.  Edited  by 
W.  D.  Christie  (Camden  Society).  Londres,  1874,  in-S». 

670.  —  Lettres  du  chevalier  Temple  et  autres  ministres  d'État,  publiées 
par  Jonathan  Swift.  La  Haye,  1693-1709,  in-12. 

671.  —  Temple  (Sir  William).  —  Œuvres  (en  anglais),  1770,  4  vol. 

Une  partie  des  Mémoires  (1673-1679)  a  été  traduite  dans  la  Coll.  Michaud 
et  Poujoulat,  3^  série,  tome  VIII;  coll.  Petitot  et  Monmerqué,  2«  série, 
tome  LXIV. 

672.  —  Briefe  aus  England  ûber  die  Zeit  von  1674-1678,  in  Gesandt- 
schaftsberichten  des  min.  Grafen  Schwerin  an  den  grossen  Kurfûrsten  Frie- 
drich Wilhelm;  hera.  v.  L.  v.  OrUch.  BerHn,  1837,  in-8°. 

673.  —  Luttrell  (Narcissus).  —  Brief  historical  relation  of  state  atîairs 
(1678-1714).  Oxford,  Univ.  Press,  1857,  6  vol.  in-8°. 

674.  —  The  negotiations  of  Count  d'Avaux,  containing  the  steps  made 
by  the  Prince  of  Orange  to  ascend  the  Throne  of  Great  Britain,  and  the 
intrigues  of  the  Court  of  France  during  that  interesting  period.  Londres, 
1754,  4  vol. 

675.  —  Négociations  de  M.  le  comte  d'Avaux  en  Irlande  (1689-1690).  Lon- 
dres, 1830  (tiré  à  10  exemplaires  par  les  soins  du  Foreign  Office). 

676.  —  Les  derniers  Stuarts  à  Saint-Germain,  par  la  marquise  Campana 
de  Crivelli.  Paris,  1870,  2  vol.  gr.  in-8°. 

D'après  les  Archives  des  affaires  étrangères  de  France. 

677.  —  Aulnoy  (Mme  d').  —  Mémoires  de  la  cour  d'Angleterre.  Paris, 
1695,  2  vol.  in-12. 

678.  —  Letters  of  William  III  and  Louis  XIV  and  of  their  ministers;  illus- 
trative  of  the  domestic  and  foreign  politics  of  England  from  the  peace  of 
Ryswick  to  the  accession  of  Philip  V  of  Spain,  1697  to  1700.  Edited  by  Paul 
Grimblot.  Londres,  1848,  2  vol.  in-8o. 

679.  —  Lettres  et  Mémoires  de  Marie,  Reine  d'Angleterre,  épouse  de 
Guillaume  III.  Collection  de  documents  authentiques  inédits.  La  Haye, 
1886. 

680.  —  State  Papers  and  Letters  addressed  to  William  Carstairs,  confî- 
dential  Secretary  of  King  William  during  the  whole  of  his  reign.  Edited  by 
Joseph  M'Cormick.  Edimbourg,  1774. 


156  RÉPERTOIRE   DE    L  HISTOIRE    DIPLOMATIQUE 

681.  —  Private  and  original  correspondence  of  Charles  Talbot,  Duke  of 
Shrewsbury,  with  King  William,  the  leaders  of  Ihe  Whig  Party,  and  other 
distinguished  statesmen  (1(588-1704).  Edited  by  William  Coxe.  1821. 

Négociations  de  la  Paix  de  Ryswick. 

682.  —  Bolingbroke.  —  Works  published  by  David  Mallet.  Londres, 
1754,  5  vol.  in-i". 

683.  —  Letters  and  correspondence,  public  and  private,  of  Bolingbroke 
during  the  time  he  was  secretary  of  state  of  queen  Anne,  with  State  papers 
published  by  Gilbert  Parke.  Londres,  1798,  2  vol.  in-S". 

684.  —  Correspondance  de  John  EUis,  secrétaire  du  duc  d'Ormond,  rela- 
tive à  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne  :  résumée  dans  le  rapport 
annuel  du  British  Muséum  de  1872. 

683.  —  The  letters  and  despatches  of  John,  Duke  of  MarJborough  (1702- 
1712).  Edited  by  Sir  George  Murray.  1845. 
Cf.  examen  critique  dans  Mahon  (n"  635). 

686.  —  Miscellaneous  State  Papers  (1501-1726).  Edited  by  the  Earl  of 
Hardwicke.  Londres,  1778,  2  vol.  ia-4°. 

Documents  sur  le  Traité  d'Utrecht  et  l'Ambassade  de  lord  Stair  en  France. 

687.  —  Annals  and  correspondence  of  the  Viscount  and  the  first  and  second 
earl  of  Stair,  by  John  Murray  Graham.  Londres,  1875,  2  vol.  in-8°. 

Le  second  comte  de  Stair  fut  ambassadeur  auprès  de  Louis  XIV. 

688.  —  Relation  de  Mellarède,  plénipotentiaire  du  duc  de  Savoie,  sur  la 
cour  d'Angleterre  (1713),  publiée  par  Garutti.  Miscellanea  di  storia  italiana, 
1885,  XXIV,  218-240. 

689.  —  The  Wentworlh  papers,  edited  by  J.-F.  Cartwright.  Londres,  1883. 
Paix  d'Utrecht. 

690.  —  The  memoirs  of  John  Ker  of  Kersland  containing  bis  secret 
transactions  and  negotiations  in  Scolland,  England,  the  Courts  of  Vienna , 
Hannover,  and  other  foreign  parts.  Published  by  himself.  Londres,  1726. 

691.  —  Masson  (Gustave).  —  Les  papiers  du  cardinal  Gualterio  au  Bri- 
tish Muséum  (1700-1725).  Revue  des  Quest.  hist.,  1"  juillet  1871. 

692.  —  The  Carte  Manuscripts  in  the  Bodleian  Library.  A  report  presen- 
ted  to  the  Right  honourable  Lord  Rouvilly,  masler  of  the  Rolls,  by  C.  W . 
Russel  and  J.  P.  Prendergast.  Londres,  1871,  in-4". 

Thomas  Carte  fut  secrétaire  d'Atterbury  et  agent  des  Stuarts. 

693.  —  Rapport  du  comité  secret  nommé  par  la  chambre  basse  du  Par- 
lement de  la  Grande-Bretagne,  pour  faire  l'examen  des  livres  et  papiers  qui 
roulent  sur  la  négociation  de  la  dernière  paix,  et  du  traité  de  commerce 
fait  le  9  juin  (v.  st.)  1715,  par  le  sieur  Robert  Walpole,  président  du  comité. 
Trad.  de  l'anglais.  Amsterdam,  1715,  in-12. 
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VI.  —PAYS-BAS  (1648-1715). 
§  I.  —  Histoires. 


694.  —  Sirtema  de  Grovestins.  —  Voir  n"  606. 

695.  —  Wicquefort  (A.  de).  —  L'histoire  des  Provinces-Unies  des  Pays- 
Bas  depuis  1648.  La  Haye,  1719-1743,  2  voL  in-P. 

696.  —  Basnage  (J.)  —  Annales  des  Provinces-Unies  depuis  la  paix  de 
Munster.  La  Haye,  1726,  2  vol.  in-f". 

697.  —  Le  Clerc.  —  Histoire  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  depuis 
la  naissance  de  la  République  jusqu'à  la  paix  d'Utrecht  et  le  traité  de  la 
Bavière  conclu  en  1715.  Amsterdam,  1728-1737,  3  vol.  in-f". 

698.  —  Cerisier.  —  Tableau  de  l'histoire  générale  des  Provinces-Unies. 
Utrecht,  1778-1784,  10  vol.  in-12. 

699.  —  Vreede  (Georges).  —  Guillaume  lll.  Introduction  à  une  histoire 
de  la  diplomatie  néerlandaise  (en  hollandais).  1856-1861,  2  vol. 

700.  —  Lefèvre-Pontalis  (Antoninj.  —  Vingt  années  de  république 
parlementaire  au  xvn<=  siècle.  Jean  de  'Witt,  grand  pensionnaire  de  Hollande. 
Paris,  1884,  2  vol.  in-f». 

G.  R.  par  Wijnne,  Rev.  hist.,  XXVIII,  p.  417,  et  A.  Chéruel,  Bulletin  critique, 
15  oct.  1885. 

701.  —  Geddes  (James).  —  History  of  tlie  administration  of  John  de 
Witt ,  grand  pensionnary  of  Holland .  Londres,  1875,  in-8° ,  tome  I 
(1623-1654).  ; 

Rapports  de  Jean  de  Witt  avec  Cromwell. 

702.  —  Van  Sypesteyn  (J.-W).  —  Le  prince  Guillaume-Frédéric  de 
Nassau  et  Jean  de  Witt  (1650-1664).  S'gravenhage,  1864,  in-8°. 

703.  —  Van  Sypesteyn  (J.-'W.)  —  Les  négociations  de  J.  de  Witt, 
H.  van  Beverningk  et  W.  Nieupoort  avec  Cromwell  (1653  et  1654).  S'graven- 
hage, 1865,  in-8°. 

704.  —  Dijk  (Van).  —  Étude  sur  l'histoire  de  la  diplomatie  hollandaise 
de  1668  à  1772  (en  hollandais).  Utrecht,  1851. 

705.  —  "Wijnne.  —  Essais  (en  hollandais).  1872. 

Mémoires  relatifs  au  meurtre  des  frères  de  Witt  et  à  la  guerre  avec  l'Angle- 
terre en  1671. 
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706.  —  Combes  (François).  —  Jean  de  Witt  et  Louis  XIV.  Lectures  his- 
toriques, tome  L  Bordeaux,  i883,  in-4". 

707.  —  Mignet.  —  Guerre  et  négociations  de  Hollande  en  1672.  Mort 
des  frères  de  Witt.  Revue  des  Deux  Mondes,  i"""  décembre  1841. 

708.  —  Grossmann.  —  Die  Amsterdammer  Boerse  vor  zwei  hundert 
Jahren,  ein  Beitrag  zur  Geschichte  der  Politik  und  des  Bœrsenwesens  in  der 
mitlleren  Europa  (1672-1673).  La  Haye,  1876. 

709.  —  Sirtema  de  Grovestins  (baron).  —  Guillaume  HI  défenseur  et 
soutien  de  l'indépendance  de  l'Europe  contre  la  puissance  de  Louis  XIV. 

Cf.  n"  628. 

833.  —  Lort-Sérignan  (comte  de).  —  Guillaume  III,  stathouder  de 
Hollande  et  roi  d'Angleterre. 

Cf  n»  629 

630.  —  Van  Sypesteyn  (J.-W).  —  Dernière  expédition  de  l'amiral  M.-A. 
de  Ruyter  dans  la  Méditerranée  (1675-1676).  S'gravenhage,  1863,  in-8». 

631.  —  Altmeyer.  —  Histoire  des  campagnes  de  Louis  XIV  en  Bel- 
gique. 1859. 

632.  —  Gachard.  —  Histoire  de  la  Belgique  au  commencement  du 
xvme  siècle.  Bruxelles,  1880,  in-S". 

633.  —  Gachard.  —  La  Belgique  sous  Philippe  V.  Bruxelles,  1867,  in-f". 


g  H.  —  Documents. 

634.  —  Correspondance  de  Boreel,  ambassadeur  en  France  (1650-1651). 
Bijdmgcn  en  mededeelinger  van  het  hist.  gen.,  1884. 

635.  —  Witt  (Jean  de).  —  Mémoires  traduits  de  l'original  en  français 
par   Mme  de  Zontelandt.  Ratisbonne,  1706,  in-12. 

636.  —  De  "Witt  (Johan).  —  Brieven  (1652-1669).  S'gravenhage,  1723- 
1725,  6  vol.  in-4''. 

,637.  —  Lettres  et  négociations  entre  Jean  de  Witt  et  les  plénipotentiaires 
des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  aux  Cours  de  France,  d'Angleterre,  de 
Suède,  de  Danemark,  de  Pologne,  etc.,  depuis  1652  jusqu'à  1669  inclusive- 
ment. Amsterdam,  1725,  5  vol.  in-12. 

638.  —  Correspondance  française  du  grand  pensionnaire  de  Witt  et  du 
chevalier  Temple,  relative  à  la  Triple-Alliance  (1653-1671).  Publiée  par  Fran- 
çois Combes  —  Coll.  des  documents  inédils.  Mélanges  historiques,  tome  I. 
Paris,  1873,  in-4'\ 
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639.  —  Resolutien  (Secrète)  van  der  Edele  Groot  Mog.  Hereen  Staten  van 
HoUand  en  Westoriesland,  genomen  Zedert  den  Aanvang  der  bedieninge  van 
den  Heer  Johan  de  Witt,  als  Raadpensionaris  van  den  Zelven  Lande  (1653- 
1668).  Utrecht,  1717,  2  vol.  in-8°. 

640.  —  H.  Van  Beverningk,  W.  Nieupoort,  J.  Van  de  Perre,  en  A.  P.  Jon- 
gestal. 

Verbael  gehonden  als  Gedeputeerden  en  Extraordinaris  Ambassadeurs 
van  de  Heeren  Staeter-Generael  der  Vereenigde  Nederlanden,  aen  de  Repu- 
blyk  van  Engelandt.  S'gravenhage,  Scheurleer,  1725,  1  vol.  in-S». 

641.  —  Temple  (chevalier).  —  Remarques  sur  l'État  des  Provinces- 
Unies.  1675. 

642.  —  Guiche  (comte  de).  —  Mémoires  concernant  les  Provinces-Unies 
des  Pays-Bas  (avec  introduction  par  Prosper  Marchand).  Utrecht,  1744, 
2  vol.  in-12.  —  Coll.  Petitot  et  Monmerqué,2e  série,  tome  LVII. 

643.  —  Gourville  (J.-H.  de).  —  Mémoires  (1642-1698).  Paris,  1724, 
2  vol.  in-12.  —  Coll.  Petitot  et  Monmerqué,  2«  série,  tome  RI;  coll.  Michaud 
et  Poujoulat,  3<^  série,  tome  V. 

644.  —  Huygens  (Constantin).  —  Journal  du  21  oct.  1678  au  2  sept. 
1679.  Publié  par  la  Société  historique  d'Utrecht.  Utrecht,  1876-1877, 
2  vol.  in-8". 

C45.  —  Huygens  (Constantin).  —  Journal  pendant  les  campagnes  de 
1673  et  de  1675-1678  (en  français).  Utrecht,  1881,  in-8o. 

646.  —  Négociations  du  comte  d'Avaux  en  Hollande  (1679-1684).  Paris, 
1752-1753,  6  vol.  in-12.  (Publiées  par  l'abbé  Mallet). 

647.  —  Rapport  de  l'ambassade  extraordinaire  envoyée  en  Angleterre 
en  1685.  Publié  par  la  Société  historique  d'Utrecht,  1863,  in-8''. 

648.  —  Archives  ou  correspondance  inédite  de  la  maison  d'Orange-Nassau. 
Recueil  publié  avec  une  autorisation  du  roi,  par  M.  G.  Groen  van  Prinsterer. 
Leyde,  1835-1841,  gr.  in-8'',  tomes  I  à  VIII. 

649.  —  Wilhelm  van  Oranien  und  Georg  Friedrich  van  Waldeck. 
Correspondance  publiée  par  P.-L.  Millier.  Haag,  1873-1880,  2  vol.  in-S". 

L'introduction  du  second  volume  retrace  l'histoire  de  la  ligue  d'Augsbourg 
(1684-1688),  de  la  révolution  d'Angleterre  et  d'une  partie  de  la  guerre. 

650.  —  Van  der  Hein.  —  Archives  du  grand  pensionnaire  Heinsius 
(en  hollandais).  3  vol.,  1867,  1874  et  1881. 

Correspondance  de  Guillaume  III,  de  Heinsius,  de  Diekvelt,  de  Callièrc,  de 
Moilo,  de  Boreel,  etc.  Conspiration  contre  Guillaume  111.  Négociations  a  Stock- 
holm et  à  Vienne.  —  Le  3°  volume  est  précédé  d'une  histoire  diplomatique  des 
années  1692-1697. 

651.  —  Correspondance  diplomatique  et  militaire  du  duc  de  Marlborough, 
du   grand  pensionnaire  Heinsius  et  du   trésorier    général   des  Provinces- 
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Unies,  Jacques  Hop.  Enrichie  de  plusieurs  lettres  du  comte  d'Avaux,  de 
MM.  de  Chamillart,  de  Torcy  et  d'autres  liomoies  d'État,  relative  aux  négo- 
ciations secrètes  entamées  par  la  France  après  la  bataille  de  Ramilly.  Par 
Vreede  (Georges  Guillaume),  Amsterdam.  1850,  1  vol.  in-8°. 

6o2.  —  Petit.   —  Bibliothèque  des  pamphlets  néerlandais  (1668-1702 
(en  hollandais).  La  Haye,  1884,  2  vol. 

633.  —  Sautjin   Kluit.   —  Étude  sur  la   Gazette  d'Uirecht  (1658-1870) 
(en  hollandais).  Utrecht,  1878. 

654.  —  Hatin  (Eugène).  —  Les  gazettes  de  Hollande  et  la  presse  clandes- 
tine aux  XVII''  et  xviiie  siècles.  Paris,  1865,  in-8o. 

Bibliographie  de  tous  les  journaux  et  pamphets  publiés  contre  la  France  à 
cette  époque. 


VIL  —  AUTRICHE  —  PRUSSE  —  EMPIRE  —  SUISSE. 
§  I.  —  Autriche. 

655.  —  Gualdo  Priorato.  —  Storia  dell'  imperatore  Ferdinando  III. 
Vienne,  1672,  2  vol.  in-f". 

656.  —  Gualdo  Priorato.  —  Historia  di  Leopoldo  Cesare,  continente 
le  cose  piu  memorabile  dal  1656  sino  al  1670.  Vienne,  1670-1674,  3  vol, 
in-r. 

657.  —  Wagner  (F.).—  Historia  Leopoldi.  Vienne,  1719-1731,  2  vol.  in-f. 

863.  —  Heidl.  —  L'élection  de  Léopold  1".  Forschungen  zur  deutschen 
Geschichte,  tome  XXV,  n"  1. 

658.  —   Pribram.   —  Études   sur  l'histoire    de    l'empereur   Léopold. 

K.  Akad.  der  Wissensch.  su  Wien,  1886,  n"  613. 

659.  —  Scheichl  (D^  F.).  —  Léopold  I  und  die  œsterreichische  Politik 
wâhrend  des  Dévolutions  Krieges  (1667-1668).  Leipzig,  Wigand,  1888,  in-8''. 

660.  —  Meinecke  (Fr.).  —  La  diète  de  Ratisbonne  (1667)  et  la  guerre  de 
Dévolution.  Historische  Zeitschrift,  1887,  n°  2. 

661.  —  Wolf  (Adam).  —  Fûrst  Wenzel  Lobkowibz  erster  geheime  Rath 
Kaiser  Léopold  I  (1609-1677).  Vienne,  BraumiiUer,  1869,  in-8". 

662.  —  Estaintot  (Vi«  d)  et  Loth  (0.).  —  Les  deux  Grèmonville,  ambas- 
sadeurs de  Louis  XIV  (à  Vienne  et  à  Venise).  Rouen,  1873,  in-8°. 

663.  —  Grossmann  (Jul.).  —  Der  Kaiserliche  Gesandte  Franz  von  Lisola 
im  Haag  (1G72-1673).  Ein  IJeitrag  zur  Oesterreichischen  Geschichte  unter 
Kaiser  Léopold  I.  Vienne,  1873,  1  vol.  in-8». 

664.  —  Campori  (G.).  —  Raimondo  Montecuculi.  Florence,  1876,  in-8°. 
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665.  —  Grossmann  (J.).  —  R.  Montecuculi.  Ein  Beitrag  zur  Oesterrei- 
-chischen  Geschichte  vornehmlich  der  Jahre  1672-1673.  Arch.  fur  Oest. 
Gesch.,  LVII,  n»  581. 

666.  —  Klopp  (Onno).  —  Das  Jahr  1683  und  der  folgende  grosse  Tiir- 
kenkrieg  bis  zum  Frieden  von  Carlowitz,  1699.  Gratz,  1882,  in-8''. 

667.  —  Gerin  (Ch.).  —  Le  pape  Innocent  XI  et  le  siège  de  Vienne  en 
1683.  Rev.  Quest,  hist.,  1"  janvier  1886. 

Cf.  H.  Kabdebo  :  Bibliographie  zur  Geschichte  der  beiden  Turkenbélagerungen 
Wiens  (1529-1683).  Vienne,  1876,  in-S». 

668.  —  Sayous.  —  La  nonciature  du  cardinal  Buonvisi  à  Vienne  (1684- 
S6).  Acad.  des  se.  mor.  et  pol.,  octobre  1888. 

669.  —  Carrutti  di  Cantogao  (D.).  —  Il  Cavalière  di  Savoia  e  la  gio- 
ventù  del  principe  Eugenio.  Florence,  1886,  in-8°. 

C.  R.  par  A.  Cheruel  à  l'Acad.  des  se.  mor.  et  pol.,  10  oct.  1886. 

670.  —  Arneth  (Alf.  von).  —  Eugen  von  .Savoyen.  Vienne,  1857-1858, 
3  vol.  in-8". 

671.  —  Malleson  (G.-B.).  —  Prince  Eugène  of  Savoy.  Londres,  1887, 
in-8". 

672.  —  Dumont  et  Rousset.  —  Histoire  militaire  du  prince  Eugène, 
La  Haye,  1729,  3  vol.  in-f. 

673.  —  Roder  von  Diersburg  (Ph.).  ^-  Des  Markgrafen  Ludwig  Wil- 
tielm  von  Baden  Feldziige  wider  die  Tiirken.  Carlsrube,  1839-42,  2  vol. 
in-8o. 

674.  —  Pingaud  (L.)-  —  Le  prince  Ch.-H.  de  Vaudemont.  Besançon, 
1879. 

675.  —  Arneth.  (Alfred  von).  —  Das  Leben  des  Feldmarschalls  Gr.  Guido 
^tarhemberg  (1657-1737).  Vienne,  1853,  in-8^ 

676.  —  Pribram  (Alfred).  —  Oesterreich  und  Brandenburg  (1685-1686). 
lunspriick,  1884,  gr.  in-S"  de  110  p. 

677.  —  Pribram  (Alfred).  —  Oesterreicb  und  Brandenburg  (1688-1700). 
Prague,  1885,  in-8". 

678.  —  Gaedecke  (Arnold).  —  Die  Politik  Oesterrichs  in  dem  spanischen 
Erbfolgekrieg ,  mit  Beniitzung  des  K.  K.  Haus-Hof-und  Staatsarchiv  und 
des  gratlich  Harracb'sclien  Familienarcbivs,  nebst  Acten  und  Urkunden. 
Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1877,  2  vol.  gr.  in-8". 

679.  —  Gaedecke  (A.).  —  Die  Mission  des  Grafen  Aloys  Louis  von  Harrach 
an  dem  Spanischen  Hof,  1696  und  1697.  Historische  Zeitschrift,  1873, 1"  Heft. 

680.  —  Négociations  de  Ferdinand  Bonaventure,  comte  de  Harrach, 
■ambassadeur  de  l'Empereur  à  la  )?our  de  Madrid,  contenant  ce  qui  s'est 

A.  Tome  VI.  —  1891.  H 
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passé  de  plus  secret  et  de  plus  remarquable  depuis  la  paix  de  Ryswick 
(en  1095)  jusqu'au  premier  traité  de  partage  (en  1699).  Traduit  de  l'espa- 
gnol par  M.  de  la  Torre.  La  Haye,  Hunn,  1720,  in-8%  2  vol. 

681.  —  Wagner  (Fr.).  —  Historia  Joseph  I,  usque  ad  pacem  baden- 
sem.  Vienne,  1746,  in-f". 

682.  —  Hœfler  (C).  —  Abhandlungen  zur  Geschichte  Oesterreichs  unter 
den  Kaisern  Leopold  I  und  Karl  VI.  Erster  Theil  :  Zum  ungarischen  Aus- 
gleich  im  .lahre  I70o.  Nebst  den  Actenstûcken  der  diplomatischen  Corres- 
pondenz  des  grafen  Wenzel  Gallas,  kaiserlichen  Gesandten  in  London. 
Vienne,  1870,  in-8". 

683.  —  Lûnig  (.J.-Ch.).  —  Deutsche  Reichs-Kanzlei  oder  auserlesene 
Briefe  seit  dem  Westphselischen  bis  auf  den  Rastœdtischen  Frieden. 
Leipzig,  1714,  8  voL  in-S". 

684.  —  Die  Relalionen  der  Botschafter  Venedigs  iiber  Deutschland  und 
Oesterreich  im  XVII  Jahrhundert,  her.  von  J.  Fiedler.  Vienne,  1806-1867. 
2  vol.  (Ferdinand  Ill-Léopold)  in-8«. 

685.  —  Correspondance  d'un  représentant  du  duc  de  Modène  à  la  Cour 
de  Vienne  (1659-1660),  publiée  par  Luigi  Olivi  dans  la  Revue  cVHhtoive 
diplomatique^  1888,  3«  et  4"  liv. 

686.  —  Relations  de  l'ambassadeur  autrichien  François  de  Lisola  (16oo- 
1660).  Publiées  par  Pribram.  Arch.  fur  œsterr.  Gesch.,  t.  LXIX,  n"  2,  1887. 

687.  —  Correspondance  de  l'empereur  Léopold  P'"  avec  le  capucin 
Marco  d'Aviano,  légat  pontifical  (1680-1699).  Publiée  par  Onao  Klopp.  Graz, 
1887,  in-f". 

D'après  les  archives  de  Vienne  et  de  Venise. 

688.  —  Les  droits  de  l'auguste  maison  d'Autriche  sur  la  monarchie  d'Es- 
pagne. 1701,  in-8'',  en  Hollande.  Publié  aussi  à  Vienne  sous  le  titre  :  Jus  aus- 
triacum  in  monarchiam  hispaniam  assertum.  1701,  in-8". 

689.  —  Sammlung  der  liinterlassenen  Schriften  des  Prinzen  Eugen  von 
Savoyen.  Stuttgart  et  Tûbingue,  1841-1849,7  vol.  in-8". 

690.  —  Eugène  de  Savoie  (prince).  —  Milittirische  Correspondenz 
(1694-1703).  Vienne,  1848,  2  vol.  in-8". 

691.  —  Feldziige  des  Prinzen  Eugen  von  Savoyen.  Publiés  par  le  minis- 
tère de  la  guerre  d'Autriche.  Vienne,  1876-1888,  iu-8",  13  vol.  parus. 

692.  —  Kriegs-und  Staatsschriften  des  Markgrafen  Ludwig  Wilhelra  von 
lîaden  iiber  den  Spanischen  Erbfolgckrieg.  Publiés  par  Rôder  von  Diers- 
burg.  Karlsruhe,  1850,  2  vol.  in-8^ 
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§11.  —  Prusse. 

G93.  —  Pufendorf  (S.  de).  —  De  rébus  gestis  Frederici  Wilbelmi  niagni 
clecLoris  lirandoiibiiri^ùci  lihi-.  19.  Berlin,  1G04;  Leipzig  et  Berlin.  173.3,  in-f°. 

694.  Pufendorf  (S.  de).  —  De  rébus  gestis  Frederici  III  libr.  3  (années 
1688-1699).  BerUn,  1784  in-I". 

Cf.  J.-G.  Droysen.  Zur  Kritik  Piifendorfs. 
Cf.  R.  Reuss,  Rei\  Ilist.,  XII,  454;  XXIII,  403. 

695.  —  Frédéric  II.  —  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  la  maison 
de  Brandebourg.  Œuvres  de  Frédéric  le  Grand,  tome  I,  Berlin,  1846,  in-8". 

696.  —  Orlicîi  (L.  von).  —  Gescbicbte  des  Preussischen  Staats  ina 
XVII  Jalirb.  mit  Besonderer  Bezieliung  auf  das  Leben  Friedrich  Wilhelms  des 
Grossen  Kurhirsten.  Berlin,  1836-1839,  3  vol.  in-8". 

697.  —  Rœdenbeck  (K.-H.-S.). —  Zur  Geschichte  Friedrich  WUhelms  des 
Grossen  Kurfûrslen  zu  Brandenburg.  Berlin,  1831,  in-S". 

698.  —  Kœhler.  —  Der  grosse  Kurfiirst.  1876,  in-S". 

699.  —  Kocher.  —  France  et  Brandebourg  en  1668.  Zeitschnft  des  Hist. 
Vercins  fur  Nledcrsachsen,  1886. 

700.  —  Peter  (H.).  —  Der  Krieg  des  Grossen  Kurfiirstcn  gegen  Frankreich 
(1672-1670).  Halle,  1870,  in-8'\ 

701.  —  Rochell  (Heinricb).  —  Der  Feldzug  des  grossen  Kurfiirsten  gegen 
Frankreich  (1674-167o).  Extr.  de  Zeilschrift  far  P)viis$ische  Geschichte.  Berlin, 
Mittler,  1879,  in-8". 

702.  —  Witzleben  und  Hassel.  —  Fehrbellin,  18  juni  167o.  Berlin,  1875. 

703.  —  Prutz.  —  Le  Brandebourg  et  la  Prusse  en  1088.  Hist.  Taschcnb., 
1883,  t.  IV. 

704.  —  Salpius  (F.  von).  —  Paul  von  Fuchs  (1640-1704).  1878. 
Conseiller  et  négociateur  du  Grand  Électeur. 

705.  —  Erdmannsdœrfer  (B.).  —  Graf  G.  von  Waldeck.  Ein  Preussis- 
chcr  Staatsmann  iiu  XVII  .lahrhundcrt.  Berlin,  1869,  in-8'. 

706.  —  Rauchbar  (J.-G.  von).  —  Leben  und  Thaten  des  Fïirsten  Georg 
Friedrich  von  Waldeck.  Publié  par  L.  Curtze  et  Q.  Hahn.  1867-72,  2  vol. 
in-8<'. 

707.  —  Bresslau.  —Joseph-Auguste  Du  Ccji  (I6ir0-1728).  Ilist.  Tas- 
chenbuch,  1885,  t.  IV. 

708.  —  Joret  (Charles).  —  Jean-Baptiste  Tavernier.   Paris,  1886,  in-8". 
Chambellan  du  Grand  ÉlecLcur. 
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709.  —  Pribram  (Alfred).  —  Oesterreich  uiid  Brandenburg  (1683-1700). 
Cf.  n"  670. 

710.  —  Waddington  (Albert).  —  L'acquisition  de  la  couronne  royale 
de  Prusse  par  les  HohenzoUern.  Bibliothèque  de  la  Faculté  des  Lettres  de 
Lyon.  Paris,  1888,  in-8". 

711.  —  Varnhagen  von  Ense  (X.-A.).  —  Leben  der  Konigin  von  Preus- 
sen  Sophie  Charlotte.  Berlin,  1837,  in-8'\ 

712.  —  Bourgeois  (Emile).  —  Neufchâtel  et  la  politique  prussienne  en 
Franche-Comté  (1702-1713).  Paris,  1887,  in-8°. 

713.  —  Forster  (Fr.).  —  Friedrich  Wilhelm  I,  Kunig  von  Preussen.  Pots- 
dara,  1834-35,  3  vol.  in-8". 

714.  —  Urkunden  Actenstûcke  zur  Geschichte  des  Kurfûrsten  Friedrich 
Wilhelm  von  Brandenburg.  Publié  par  Erdmannsdœrfer  et  Simson.  Berlin, 
1864-1882,  in-8'\  10  vol.  parus. 

715.  —  La  Rosière  (de).  —  Mémoire  de  la  cour  de  Brandebourg  en  1696. 
Publié  par  M.  Ch.  Schefer.  Rev.  hist.  diplom.,  1887,  I,  p.  267-292. 

716.  —  Dohna  (Christophe,  comte  de).  —  Mémoires  originaux  sur  le 
règne  et  la  cour  de  Frédéric  P"",  roi  de  Prusse.  Berlin,  1883,  in-8". 

717.  —  PoUnitz  (baron  C-L.  de).  —  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire 
des  quatre  derniers  souverains  de  la  maison  de  Brandebourg.  Publiés  par 
F.-L.  Brunns.  Berlin,  1791,  2  vol.  in-8". 

Cf.  L.  Ranke  :  Zur  Krilik  Preussischer  Memoiren.  Berlin,  1851,  in-4''.  Acad. 
des  Se. 

718.  —  Mémoires  de  Frédérique-Sophie  Wilhelmine,  margrave  de 
Baireuth,  sœur  de  Frédéric  le  Grand  (1706-1742).  Brunswick,  1810,  2  vol. 
in-8°. 


§  IH.  —  États  «le  rEiiipire. 

719.  —  Denhard  (B.).  —  Die  Versiindigungen  der  Franzoser  an  dem 
Deutschen  Reiche  bis  zum  Ende  des  siebenja^hrigen  Krieges.  Drei  Vortriige, 
gehalten  im  Vereia  fur  Hessichc  Geschichte  und  Landeskunde.  Cassel, 
1871,  br.  in-8". 

720.  —  Chéruel  (Ad.).  —  La  ligue  ou  alliance  du  Rhin  sous  Louis  XIV. 
Paris,  188;;,  in-8". 

721.  —  Joachim  (D""  Erich).  —  Die  Enlwickelung  des  Rheinbundes  vom 
Jahrel658.  AchtJahre  reichsstaendischer  Politik  (1651-1658).  Leipzig,  1887, 
in-8°. 

722.  —  Pribram  (A.).  —  Contribution  à  Thistoirc  de  la  ligue  du  Rhin  en 
1658.  Wiener  Akademie  der  Wissenscheften,  1888. 


DE   l'eUROPE    depuis    LE    CONGRÈS   DE   WESTPIIALIE.  165 

723.  — Hausser  (Lud  ).  —  Histoire  du  palalinat  du  Rhin.  Heidelberg  et 
Paris,  iSi'à,  2  vol.  in-8'\ 

724.  —  Ennen  (L.  von).  —  Frankreich  und  der  Niederrhein  oder  Ges- 
chichte  vonStadt  und  Kurstaat  Kuln  seit  dem  30  Jahrigen  Kriege.  Cologne, 
1855-1856,  2  vol.  in-B". 

72o.  —  Depping  (G.-B.).  —  Geschichte  des  Kriegs  der  Mûnsterer  und 
Côlern  ini  Bunduisse  mit  Frankreich  gegen  Holland  in  den  Jahren  1672- 
1673  and  1674.  Munster,  1840,  in-8°. 

726.  —  Guhrauer  (G.-B.).  —  Kurmainz,  in  der  epoche  von  1672.  Ham- 
bourg, 1829,  in-8". 

727.  —  Gérin  (Ch.).  —  Le  pape  Innocent  XI  et  l'électeur  de  Cologne  en 
1688.  Revue  des  Questions  historiques,  l*^""  janv.  1883. 

728.  —  Woker.  —  Les  élections  épiscopales  à  Munster  en  1706  et  1719. 
Der  Katholik,  mars  1887. 

729.  —  Spittler  (L.-E.).  —  Geschihte  des  Fiirstenkurs  Hannover  seit  den 
Zeiten  der  Reformation  bis  zu  Ende  des  17  Jahrhundert.  Gôttingue,  1786; 
2«  éd.,  Hanovre,  1798,  in-8". 

730.  —  Kocher  (Adolf).  —  Geschichte  von  Hannover  und  Braunschweig 
(1648-1714).  Publicationen  aus  den  Preuss.  Staatsarchiven.  Leipzig,  1884, 
gr.  m-8°,  1  vol.  paru. 

731.  —  Beaucaire  (comte  Horric  de).  —  Une  mésalliance  dans  la 
maison  de  Brunswick.  Éléonore  Desmier  d'Olbreuze,  duchesse  de  Zeli 
(1665-1725).  Paris,  1884,  in-8\ 

Rapports  de  Louis  XIV  avec  les  Électeurs  de  Brunswick. 

732.  —  Schaumann.  —  Sophie  Dorothea,  Prinzesin  von  Ahlden  und 
Kurfûrsten  Sophie  von  Hannover.  Hanovre,  1879,  1  vol. 

733.  —  Arvède  Barine.  —  Une  princesse  allemande  au  xvn''  siècle  : 
l'électrice  Sophie  de  Hanovre,  d'après  ses  mémoires.  Revue  des  Deux  Mondes, 
1er  mars  1882. 

734.  —  Memoiren  der  Herzogin  Sophie,  Kurfiirstin  von  Hannover,  par  le 
docteur  A.  Kœcher.  Leipzig,  1879,  t.  IV  des  Publicationen  aus  den  K.  preus- 
sischen  Staatsarchiven. 

735.  —  Auerbach  (Bertrand).  —  La  diplomatie  française  et  la  cour  de 
Saxe  (1648-1680).  Paris,  1888,  in-8'\ 

736.  —  Danielson  (J.-R.).  — Zur  geschihte  des  saechsischen  Politik  (1706- 
1709).  Helsingfors,  1878. 

737.  —  Claretta  (Gaudenzio).  — Adelaide  di  Savoia,  duchessa  di  Baviera, 
e  i  suoi  tempi.  Turin,  1877,  in-12°. 

738.  —  Heigel.  —  Les  rapports  entre  la  Bavière  et  la  Savoie  de  1618  à 
1643.  Kœn.  Baijerische  Akademie  der  Wisseiischaften,  1887,  vol.  IL 
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739.  —  Vogue  (marquis  de).  —  Villars.  Paris,  1888. 

740.  —  La  Colonie  (dej,  maréchal  de  camp  des  armées  de  l'électeur  de 
Bavière.  —  Mémoires,  depuis  le  siège  de  Namur  en  1692  jusqu'à  la  bataille 
de  Belgrade  en  1717.  Bruxelles,  Blois,  1737,  2  vol.  in-12. 

§  IV.  —  Suisse. 

741.  —  Combes  (Krançois).  —  La  Suisse  et  Louis  XIV  dans  la  question 
de  l'Alsace  et  de  la  Franche-Comté.  Lectures  historiques,  tome  L  Bor- 
deaux, 1883. 

742.  —  Bourgeois  (Emile).  —  Neufchâtel  et  la  politique  prussienne  en 
Franche-Comté  (1702-1713). 

Cf.  n°  712. 

743.  —  Combes  (François).  —  Curieuse  institution  de  Louis  XIV  près  la 
république  de  (lenève  et  son  existence  jusqu'en  1798.  Mélanges  historiques, 
tome  II,  Bordeaux,  188o. 

744.  —  Rott.  — Récolemeiit  des  dépêches  et  autres  papiers  des  ambassa- 
deurs de  France  en  Suisse  (1464-1G84),  3  vol. 

74o.  —  Dépêches  de  Jean  de  la  Barde,  ambassadeur  de  France  en  Suisse 
(1648-1654),  publiées  par  L.  Vulliemin.  Ardt.  fur  Schweiz.  Geschischte,  1847- 
1851. 

746.  —  Nicard.  — •  Les  ambassades  suisses  à  Paris  en  loo7,  157o  et  1663 
(d'après  les  relations  de  ces  ambassades  conservées  à  la  bibl.  de  Zurich). 
Bulletin  de  la  Soc.  pour  l'Histoire  de  Paris.  Nov.-déc.  1876. 

747.  —  Correspondenz  der  franzijsischen  Gesandtschaft  in  der  Schweiz 
(1664-1671).  Publiée  par  Schweizer.  Bâle,  1888,  in-8". 

748.  —  Zell"weger.  —  Geschichte  der  diplomatischen  Verhœltnisse  der 
Schweiz  mit  Frankreieh  von  1698  bis  1784  (1710).  Saint-Gall  et  Berne,  1848- 
1849,  2  vol.  iii-8". 


VIIL  —  ÉTATS  ITALIENS  (1648-171.^). 

§  I.  —  Savoie  et  Italie  septentrionale. 

749.  —  Ranke  (L.  von).  —  Fiirster  and  Volker  von  Sud-Europa  im  XVI- 
und  XVII  Jahrundert.  3^  éd.  Berlin,  1844,  4  vol.  in-8. 

750.  —  Claretta.  —  Storia  délia  reggenza  di  Cristina  di  Francia.  Turin, 
1868-1869,  2  vol.  in-8°. 

7;jl.  —  Claretta.  —  Storia  del  regno  e  dei  tempi  di  Carlo  Emanuele  IL 
Gênes,  1877-1878,2  vol.  in-S". 
C.  R.  par  J.  Armiugand,  Rev.  hisf.,  XXXII,  420-432. 
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752.  —  Carutti  (Domenico).  —  Storia  del  regno  di  Viltorio  Amedeo  II. 
Turin,  1836,  in-S»;  2«  éd.,  Florence,  1863,  in- 16. 

733.  —  Costa  de  Beauregard  (marquis).  — Mémoires  historiques  sur  la 
maison  de  Savoie  et  sur  les  pays  soumis  à  sa  domination.  Turin,  1816, 
3  vol. 

734.  —  Léris  (G.  de).  —  La  comtesse  de  Verrue  et  la  cour  de  Victor- 
Amédée  II  de  Savoie.  Paris,  1881,  in-16. 

733.  —  Combes  (François).  —  Louvois  et  Yictor-Araédée.  La  duchesse 
de  Bourgogne  et  Louis  XIV.  Lectures  historiques,  tome  I.  Bordeaux,  1883. 

736.  —  Topin  (Marins).  —  L'homme  au  masque  de  fer.  Paris,  1870, 
in-8''  et  in-12. 

Cf.  Th.  Jung  :  La  vérité  sur  le  masque  de  fer  (les  Empoisouncurs),  d'après  des 
documents  inédits  des  Archives  de  la  guerre  et  d'autres  dépôts  publics  (16G4- 
1703);  Paris,  Pion,  1873,  in-S";  et  Jules  Loiseleur,  Le  Masque  de  fer,  Revue  Con- 
temporaine du  31  juillet  1867  et  du  Jo  décembre  1809,  et  Trois  Énigmes  histori- 
ques. Paris,  1882,  in-18. 

737.  —  Claretta  (Gaudenzio). —  Notize  aneddotiche  sul  matrimonio  délia 
regina  di  Spania  Luisa  Maria  Gabriella  di  Savoia  e  suUa  principessa  Orsini. 
Gênes,  1887,  in-8°. 

738.  —  Ottieri  (marquis).  —  Historia  délie  guerre  avenuti  in  Europa  e 
particularmente  in  Itaiia  per  la  successione  délia  monarchia  délia  Spagna 
de  Tanno  1696  all'anno  1723.  Rome,  1729-1733,  3  vol.  in-i». 

739.  —  Parri  (Ett.).  —  Vittorio  Amedeo  II  et  Eugenio  di  Savoia  nella 
successione  spagnuola.  Studio  storno  con  documen  inediti.  Milan,  1888, 
in-8°. 

760.  —  Alberi.  —  Quadro  délie  guerre  d'Italia  dcl  principe  Eugeno  di 
Savoia.  1880. 

761.  —  Relazione  del  Piemonte  del  segretario  francese  Sainte-Croix. 
(Mémoires  historiques  sur  la  maison  de  Savoie  et  les  États  sardes  pendant 
les  règnes  de  Charles-Emmanuel  III  et  de  Victor-Afnédée  IL)  Publiés  par 
le  baron  Antonio  Maimo.  Turin,  1876,  in-S".  (Extr.  des  Miscellanea  di  Storia 
Italiana,  I.) 

762.  —  Cibrario  iL.).  —  Relation  de  Catterin  Bellegno,  ambassadeur 
vénitien  à  la  cour  de  Savoie  (1670)  dans  :  Relazioni  dello  stato  di  Savoia  nei 
sec.  XVI,  XVII,  XVIII.  Turin,  1830. 

763.  —  Lettres  inédites  de  Victor-Amédée  II,  duc  de  Savoie,  et  de  la 
duchesse  de  Bourgogne,  tirées  des  archives  royales  de  Turin  et  publiées  par 
M.  Combes  dans  les  Annales  de  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux^  l'«  livr. 
de  1879. 

764.  —  Mémoires  contenant  les  intrigues  secrètes  et  malversations  du  duc 
de  Savoie,  avec  les  rigueurs  qu'il  a  exercées  envers  M.  Phélyppeaux,  ambas- 
sadeur de  France  à  Turin  en  1703  et  1704,  écrit  et  adressé  au  Roi;  par  le 
même  M.  Phélyppeaux.  Bâle,  1705,  in-12. 
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705.  —  Relazioni  e  documenti'suU'  assedio  di  Torino  (1706).  Publiés  par 
Ant.  Manno.  Turin,  1878,  in-S".  (Ext.  des  Miscellcmea,  II.) 

766,  _  Relazioni  diplomatiche  délia  mouarchia  di  Savoia.  Francia  (1713- 
1715).  Publié  par  Ant.  Manno.  Turin,  Bocca,  1886,  gr.  in-8°. 

Cf.  Revue  d'Histoire  diplom.,  1887,  v.  142. 

767,  —  Vittorio  Aniedeo  II  di  Savoia  lettere  a  Gaspare  Maria  conte  di. 
Morozzo,  marcbese  délie  Rocca,  suo  ambasciatore  a  Madrid  (1713-1717). 
Publiées  par  E.  Morozzo  délia  Rocca.  Turin,  1887,  in-8°.  (Extr.  des  Miscel- 
lanea,  XXVI.) 

§  II.  —  Saint-Siège. 

768,  —  Ranke  (L.  von).  —  Die  rômischen  Paepste  im  16'*^°  und  17ten  Jahr- 
huudert.  Berlin,  1834-1836,  3  vol.  in-8".  Leipzig,  1874,  3  vol.  in-S"  (6e  éd.). 

Trad.  franc.,  par  Haiber.  Paris,  1838,  4  vol.  in-8°. 
Cf.  Essai  de  Macaulay,  octobre  1840. 

770.  —  La  Croix  (Pierre).  —  Mémoire  historique  sur  les  institutions  de- 
France  à  Rome,  puisé  dans  les  archives  et  autres  documents,  la  plupart  iné- 
dits. Rome,  18G8,  in-8°. 

771.  —  Lecoy  de  la  Marche  (A.).  —  L'Académie  de  France  à  Rome. 
Correspondance  inédite  de  ses  directeurs,  précédée  d'une  étude  historique. 
Paris,  1874,  in-8°. 

772.  —  Ciampi.  — Innocenzo  X  e  la  sua  corte  (1644-1655).  Rome,  1878. 
C.  R.  Rev.  histor.,  X. 

773.  —  Baguenault  de  Puchesse  (G.).  —  Le  marquis  de  Fontenay  et 
son  ambassade  à  Rome  en  1647  et  1648.  Rev.  des  Quest.  historiques,  l^"^  juil- 
let 1875. 

D'après  les  archives  des  aff.  étrangères  de  France. 

774.  —  Valfrey  (J.).  —  Hugues  de  Lionne  :  ses  ambassades  en  Italie 
(1642-1656).  Paris,  1877,  in-8°. 

775.  —  Gérin  (Ch.).  —  La  mission  de  Lionne  en  1655.  Revue  des  Quest: 
historiques,  l*"'' juillet  1879. 

776.  —  Chantelauze  (R.).  —  Le  cardinal  de  Retz  et  ses  missions  diplo- 
matiques à  Rome.  Paris,  1879,  in-S". 

777.  —  Bozon  (abbé).  —  Le  cardinal  de  Retz  à  Rome.  Paris,  1880,  in-8°. 

778.  —  Gérin  (Ch.).  —  Le  cardinal  de  Retz  au  conclave,  1655,  1667 
et  1676.  Rev.  des  Quest.  historiques,  l*^""  juillet  1881. 

779.  —  Gazîer.  —  Les  dernières  années  du  cardinal  de  Retz.  Paris,  1875^. 

in-8". 
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780.  —  Gérin  (Ch.).  —  La  relation  de  la  cour  de  France  d'Angelo  Cor- 
raro,  ambassadeur  vénitien  en  1660.  Rev.  des  Quest.  histiyr.,  !«■■  avril  1880. 

781.  —  Gérin  (Cb.).  —  L'affaire  des  Corses  (1662-1664).  Rev.  des  Quest. 
histor.,  l'^r  juillet  1871. 

782.  —  Gérin  (Ch.).  —  L'ambassade  de  Créquy  à  Rome  et  le  traité  de 
Pise  (1662-1664).  Rev.  des  Quest.  histor.,  1"  juillet  1880. 

783.  —  Gérin  (Cb.).  —  La  légation  du  cardinal  Cbigi  en  France  (1664). 
Rev.  des  Quest.  histor.,  l*^''  oct.  1884, 

784.  —  Gérin  (Cb.).  —  Louis  XIV  et  Clément  IX  dans  l'aflFaire  des  deux 
mariages  de  Marie  de  Savoie  (1666-1668).  Rev.  des  Quest.  histor.,  l''''  jan- 
vier 1880. 

78o.  —  Gérin  (Ch.).  —  L'expédition  des  Français  à  Candie  en  1669.  Rev. 
des  Quest.  histor.,  le'  janvier  1879. 

786.  —  Bargrave  (John).  —  Pope  Alexander  VU  and  tbe  collège  of 
Cardinals  (1062-1680).  Edited  by  J.-C.  Robertson  (Camden  Society).  Londres, 
1867,  in-8°. 

787.  —  Michaud  (E.).  —  La  politique  du  compromis  avec  Rome  en  1669. 
Le  pape  Alexandre  VIII  et  le  duc  de  Chaulnes.  Berne,  1888,  in-8°. 

D'après  lés  archives  des  affaires  étrangères  de  France. 

788.  —  Mémoires  de  Raynaud  dEste,  cardinal,  protecteur  et  directeur 
des  affaires  de  France  à  Rome,  depuis  1657  jusqu'en  167.'î.  Cologne,  1677, 
in-12. 

789.  —  L'Italie  en  1671.  Relation  d'un  voyage  du  marquis  de  Seigneley. 
Publiée  par  Pierre  Clément.  Paris,  1867,  in-12. 

790.  —  Michaud  (E.).  —  Louis  XIV  et  Innocent  XI,  d'après  les  corres- 
pondances diplomatiques  inédites  du  ministère  des  affaires  étrangères  de 
France.  Paris,  1882-1883,  4  vol.  in-8". 

Cf.  Ch.  (jèriu,  Bulletin  critique,  1"  sept.  1885. 

791.  —  Gérin  (Ch.).  —  La  disgrâce  de  M.  de  Pomponne  (1679).  Rev.  des 
Quest.  histor.,  l^f  janvier  1878. 

792.  —  Gérin  (Cb.).  —  Le  pape  Innocent  XI  et  la  révocation  de  l'Edit 
de  Nantes.  Rev.  des  Quest.  histor.,  1"  oct.  1878. 

793.  —  Gérin  (Cb.).  —  L'ambassade  de  Lavardin  et  la  séquestration  du 
nonce  Ranuzzi  (1687-1689).  Rev.  des  Quest.  histor.,  1«''  oct.  1874. 

794.  —  Gérin  (Ch.).  —  Le  pape  Innocent  XI  et  l'élection  de  Cologne 
en  1688.  Rev.  des  Quest.  histor.,  1"  janvier  1883. 

795.  —  Gérin  (Ch.).  —  Le  pape  Innocent  XI  et  la  révolution  anglaise 
de  1688.  Rev.  desQuest.  histor.,  1"  oct.  1876. 

796.  —  Claretta  (Gaudenzio).  —  Genovesi  alla  corte  di  Roma  negli 
anni  luttuosi  délie  lore  controversie  con  Luigi  XIV  (1678-1686).  Gênes,  1887, 
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797.  —  Fraknoi  (G.).  —  Innocentii  XI  in  Hungaria  de  Turcorum  jugo 
liberanda,  studia  et  opéra. 

V.  n»  986. 

798.  — Gérin  (Ch.).  —  Le  pape  Alexandre  VIII  et  Louis  XIV  d'après  des 
documents  inédits.  Revue  des  Questions  historiques,  l*^""  juillet  1877. 

799.  —  Coulanges  (M.  de).  —  Mémoires  contenant  les  conclaves  d'Alexan- 
dre VIII  et  d'Innocent  XII.  Publiés  par  Monmerqué.  Paris,  18:20,  in-r2. 

800.  —  Lettres  de  Louis  XIV  au  cardinal  de  Bouillon  en  1697  et  1698, 
publiées  par  M.  l'abbé  Verlaque.  —  Coll.  des  documents  inédits.  Mélanges  bis- 
toriques,  tome  IV,  1882. 

§   m.  —  Dcux-Siciles. 

802.  —  Giannone.  —  Storia  civile  del  regno  di  Napoli.  Continuée  par 
Peccbia.  Naples,  1783,  il  vol. 

Trad.  franc.  La  Haye,  1742,  4  vol.  in-4'\ 

803.  —  Loiseleur  et  Baguenault  de  Puchesse.  —  L'expédition  du 
duc  de  Guise  à  Naples  (1647-1648).  Lettres  et  instructions  diplomatiques 
de  la  Gourde  France.  Paris,  187o,  in-8o. 

804.  —  Baldacchini  (Micbelej.  —  Storia  napoletania  dell'anno  1647. 
Naples,  1863,  in-8". 

805.  —  Rivas  (Saavedra,  duc  de).  —  Étude  bistorique  sur  l'insurrection 
de  Naples,  traduite  par  le  baron  d'Hervey.  Paris,  1849,  2  vol.  in-8". 

G.  R.  par  A.  de  Reumont,  Arch.  star.,  1="'  série,  t.  VIII.  — Cf.  Giuseppe  di  Alesio, 
La  Rivoluzione  di  Palermo,  storia  e  documentl,  par  J.  La  Lumia,  Palerme,  1803. 

806.  —  Capasso.  —  La  famiglia  di  Masaniello.  Naples,  1875. 
G.  r.  Rev.  His.,  VIII,  207. 

807.  —  Capecelatro  (Franc).  —  Diario  contenante  la  storia  delle  cose 
avenute  nel  realmo  di  INapoli  negli  anni  1647-1650.  Publié  par  Marc  Angelo 
Graneto.  Naples,  1850,  in-8<'. 

808.  —  Curaso  (G.-B.).  —  Storia  di  Sicilia  (1673-1723).  Publ.  con  la 
continuazione  flno  al  présente  secolo  per  cura  di  G.  di  Marzo.  Vol.  I.  Pa- 
lerme, 1875,  gr.  in-8". 

809.  — HartAvig-  (0.).  —  Les  Français  en  Sicile  de  1674  à  1678.  Leipzig, 
1874,  in-8". 

810.  —  Palmieri.  —  Les  Français  à  Messine  sous  Louis  XIV.  Paris,  1842, 
in-8". 

811.  —  Landau  (Marc).  —  Rom,  Wien,  Neapel  wiibrend  des  spanischen 
Erbfolgekrieges.  Leipzig,  1883,  in-8". 

D'après  les  archives  de  Vienne,  de  Turin  et  de  Venise. 
Cf.  Revue  historique,  WIX,  189. 
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IX.  —  ESPAGNE  —  PORTUGAL  (1648-1715). 
§  1.  —  Espagne  (i648-l'ï00). 

812.  —  Ortiz.  —  Compendio  de  la  historia  de  Espaiia,  desde  los  tiempos 
mas  remotos  hasta  nuestros  dias.  Madrid,  179o-1803,  7  vol.  in-S". 

813.  —  Désormeaux.  —  Abrégé  chronologique  de  l'histoire  d'Espagne. 
Paris,  1758,  5  vol.  in-12. 

814.  — ■  Ranke  (L.  von).  —  Histoire  des  Osmanlis  et  de  la  monarchie 
espagnole  pendant  les  xvi°  et  xvi]°  siècles.  Trad.  franc,  par  Haiher.  Paris, 
1839,  in-80. 

815.  —  Weiss  (Ch.).  —  L'Espagne  depuis  le  règne  de  Philippe  II  jusqu'à 
l'avènement  des  Bourbons.  Paris,  1844-,  2  vol.  in-S". 

SIC.  —  Dunlop  (J.).  —  Memoirs  of  Spain  during  the  reign  of  Philip  IV 
and  Charles  II,  from  1G21  to  1700.  Edimbourg,  1834,  2  vol.  in-8". 

817.  —  Novoa  (Malias  de).  —  Historia  de  Felipe  IV,  rey  de  Espana.  Coll. 
de  doc.  ineditos,  tomes  LXXX  et  LXXXVI,  1880-188G. 

818.  —  Canovas  del  Castillo.  —  Estudios  del  reviado  de  Felipe  IV. 
Madrid,  1888,  2  vol.  in-S". 

819.  —  Foca-Murillo  (Joaquin-Sanchez).  —  Felipe  IV  y  sor  Maria  de 
Agreda.  Madrid,  1887. 

820.  —  Valfrey  (J.).  —  Hugues  de  Lionne.  Les  ambassades  en  Espagne; 
la  paix  des  Pyrénées.  Paris,  1881,  in-8'\ 

821.  —  Baret  (Eugène).  --  Le  Favori  d'une  reine,  don  Fernand  de 
Valenzuela.  Revue  des  Deux  Mondes,  1'"'"  juillet  1880. 

822.  —  Penarada  (comte  de).  —  Relacion  al  rey  don  Felipe  IV  sobre  el 
•estado  de  la  monarquia  espaiîola  en  1650.  Coll.  de  doc.  ineditos,  tome  LXXXIV. 
Madrid,  1885,  in-8». 

823.  —  Muret,  —  Lettres  écrites  de  Madrid  en  1666  et  1667,  Publiées 
par  M.  Morel-Fatio.  Cabinet  historique,  mai  1879. 

L'auteur  était  attache  à  l'ambassade  de  Georges  d'Aubusson,  archevêque 
d'Embrun. 

824.  —  Renée  (Amédée).  —  Les  nièces  de  Mazarin.  Paris,  1858, 
in-8o. 

Extrait  de  la  correspondance  de  M.  de  Rabenac,  ambassadeur  à  Madrid. 

825.  —  Correspondance  de  Philippe  IV  avec  Marie  d'Agreda.  Publiée  par 
M.  Germond  de  Lavigne,  1855, 
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826.  —  Correspondance  inédite  de  Marie  d'Agreda  et  de  Pliilppe  IV  (1643- 
1663).  Publiée  par  M.  Francisco  Silvela.  Madrid,  1886. 

Cf.  V.  de  Chevigny,  Correspondant  du  10  février  1887. 

827.  —  Aulnoy  (comtesse  d').  —  La  cour  et  la  ville  de  Madrid  vers  la 
tin  du  xvu'' siècle  ;  relation  du  voyage  d'Espagne.  Édition  nouvelle;  revue  et 
annotée  par  M.  B.  Carey.  Paris,  Pion,  1873-1876,  2  vol.  in-8\ 

828.  —  Villars  (marquis  de).  —  Mémoires  de  la  cour  d'Espagne  sous  le 
règne  de  Charles  II  (1678-1682).  Londres,  1861,  pet.  in-4°. 

Tiré  à  cent  exemplaires 

Cf.  Sainte-Beuve,  Nouveaux  Lundis,  t.  II,  p.  28. 

829.  —  Lettres  de  Mme  de  Villars  à  Mme  de  Coulanges  (16o9-1681).  Pu- 
bliées par  Alfred  de  Courtois.  Paris,  1868,  in-8°. 


§11.  —Espagne  (1700  1715). 

830.  —  Coxe  (William).  —  Memoirs  of  the  Kings  of  Spain  of  Ihe  House 
of  Bourbon  from  the  Accession  of  Philip  V  to  the  Death  of  Charles  (1700- 
1788).  Drawn  from  original  and  impublished  documents.  Londres,  1815, 
5  vol.  in-8°. 

Trad.  franc,  par  don  André  Mariel.  Paris,  1827,  6  vol.  in-S". 

831.  —  Belando  (padre  Nicolas  de  Jésus).  —  Historia  civil  de  Espafia, 
sucesos  de  la  guerra  y  tratados  de  paz.  Madrid,  1740,  2  vol.  in-4°. 

832.  —  Trage.  —  Histoire  de  l'avènement  de  la  maison  de  Bourbon  au 
trône  d'Espagne.  Paris,  1772,  6  vol.  in-12. 

833.  —  Sclopis  (Frédéric).  —  Marie-Louise  Gabrielle  de  Savoie,  reine 
d'Espagne.  Etude  historique.  Turin,  1866,  gr,  in-8°. 

Cf.  Lettres  de  Marie-Louise  Gabrielle  de  Savoie,  reine  d'Espagne,  à  sa  grand' 
mère  madame  Royale,  publiées  par  la  comtesse  délia  Rocca  en  186o. 

834.  —  Combes  (François).  —  La  Princesse  des  Ursins,  essai  sur  sa  vie 
et  son  caractère  politique.  Paris,  1858,  in-8°. 

833.  —  Combes  (François).  —  Gazette  hebdomadaire  de  la  guerre  de  la 
succession  d'Espagne  par  le  colonel  chevalier  du  Bourk,  agent  de  Chamillard. 
Lectures  historiques,  Bordeaux,  tome  II,  1885. 

836.  —  Combes  (François).  —  L'ambassade  du  maréchal  de  Tessé  et  le 
gallicanisme  en  Espagne  sous  Philippe  V.  Lectures  historiques.  Bordeaux, 
tome  II,  1885. 

837.  —  Combes  (François).  —  L'année  terrible  de  Louis  XIV,  vue  en 
Espagne  (1709).  Lectures  historiques,  Bordeaux,  tome  II,  1883. 

838.  —  Rosseeuw  Saint-Hilaire.  —  Disgrâce  de  la  princesse  des 
Ursins  (1714-1713).  Paris,  1878,  in-S». 
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839.  —  Hippeau  (Célestin).  —  Avènement  des  Bourbons  au  trône 
d'Espagne.  Correspondance  inédite  du  marquis  d'Harcourt,  ambassadeur  de 
France  auprès  des  rois  Charles  II  et  Philippe  V,  tirée  des  archives  du  châ- 
teau d'Harcourt  et  des  archives  du  ministère  des  aff.  étr.  Publiée  avec  une 
introduction  historique  et  des  notes.  Paris,  2  vol.  in-8°,  187o. 

840.  —  Roure  (du).  — Mémoires  secrets  sur  l'établissement  de  la  maison 
de  Bourbon  en  Espagne.  Extrait  de  la  correspondance  du  marquis  de  Lou- 
ville.  Paris,  1818,  2  vol.  in-8". 

841.  —  San  Felipe  (D.  Vincent  Bacallar  y  Sanna,  marquis  de).  —  Mé- 
moires pour  servir  à  l'histoire  d'Espagne  sous  Philippe  V.  Trad.  de  l'espagnol 
par  de  Mandave.  Amsterdam,  17o6,  4  vol.  in-12. 

842.  —  Rivas  (D.  Antonio  de  Ubilla  y  Médina,  marquis  de).  —  Sucesion 
de  el  rey  don  Felipe  V,  nuestro  senor,  en  la  corona  de  Espafia.  Madrid, 
1704,  1  vol.  in-f°. 

43.  —  Torre  (de  la).  —  Mémoires  et  négociations  secrètes  de  diverses 
cours  de  l'Europe.  La  Haye,  1721-1725,  2  vol.  in-S". 
Concernent  l'affaire  de  la  Succession  d'Espagne. 

844.  —  Mémoires  de  M.  de  la  Torre,  contenant  l'histoire  des  négociations 
secrètes  des  cours  de  l'Europe  pour  le  partage  des  royaumes  d'Espagne, 
jusqu'à  la  prise  de  possession  des  Pays-Bas  par  les  troupes  françaises, 
comprenant  aussi  l'histoire  du  Droit  de  Barrière  des  Provinces-Unies,  par 
M.  Dumont,  baron  de  Carlescroon.  Londres,  1749,  2  vol.  in-S". 

845.  —  Duché  de  Vanci.  —  Lettres  inédites,  contenant  la  relation  du 
voyage  de  Philippe  d'Anjou  appelé  au  trône  d'Espagne,  précédées  de  ce  qui 
s'est  passé  à  la  cour  de  Versailles,  par  Colin  et  Reynaud.  Marseille,  1830,  in-8°. 

846.  —  Testament  et  codicille  de  Charles  II,  roi  d'Espagne,  avec  plusieurs 
pièces  concernant  ledit  testament.  Paris,  1700,  in-4.  Cologne,  1701,  in-12. 

847.  —  Recueil  de  pièces  authentiques  pour  la  parfaite  connaissance  des 
dernières  révolutions  d'Espagne.  Amsterdam,  1701,in-4°. 

848.  —  Ursins  (princesse  des).  —  Correspondance. 
Cf  no'  560,  561  et  502. 

§  III.   -  Portugal  (1648.171S). 

849.  —  Ribello  da  Silva  (L.-A.).  —  Historia  de  Portugal  nos  seculos 
XVII  et  xviii.  Tomes  I-V,  Lisbonne,  1860-1871,  5  vol.  in-8''. 

850.  —  Lemos  de  Faria  Castro  (D.  A.  de).  —  Historia  gênerai  de  Por- 
tugal e  sus  conquistas,  desde  sen  principio  ate  agora.  Lisbonne,  1786-1800, 
17  vol.  in-S". 

851.  —  Tessier  (Jules).  —  Le  Chevalier  de  Janif  Relations  de  la  France 
avec  le  Portugal  au  temps  de  Mazarin.  Paris,  1877,  in-8''. 

852.  —  Vertot.  —  Histoire  des  Révolutions  de  Portugal.  1811,  in-12. 
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8o3.  —  The  hislory  of  the  révolution  of  Portugal  with  letters  of  sir  Robert 
Southvell,  during  his  erabassy  there,  to  the  duke  of  Ormond,  giving  a 
particular  account  of  the  deposing  Alfonso  and  placing  don  Pedro  on  the 
throne  (1G67).  Londres,  1740,  in-8°. 

854.  —  Canovas  del  Castillo.  —  Revolucion  de  Portugal.  Negociacion 
y  ropimiento  con  la  republica  inglesia.  Madrid,  1888,  in-S". 

85o.  —  Gérin  (Ch.).  —  Louis  XIV  et  Clément  IX  dans  l'affaire  des  deux 
mariages  de  Marie  de  Savoie,  reine  de  Portugal  (1666-1668).  Rev.  des  Quest. 
historiques,  i'^^  janvier  1880. 

8o6.  —  Loth  (abbé  J.).  —  Robert  le  Roux  d'Esneval,  ambassadeur  de 
Louis  XIV  en  Portugal  (1688-1691).  Rouen,  1873,  gr.  in  8°. 

857.  —  Loth  (abbé  J.).  —  Un  projet  de  mariage  en  Portugal  pour  le 
Dauphin,  fils  de  Louis  XIV.  Rev.  du  Monde  catholique,  oct.  1887. 

858.  —  Branco  (Manuel  Bernardesj.  —  Portugal  na  epocha  de  U.  Joao  V. 
Lisbonne,  2'^  éd.,  1  vol.,  1880. 

859.  —  Chagas  (Finheiro).  —  La  corte  de  D.  Joov  V.  Lisbonne,  1  vol. 

860.  —  Lettres  du  comte  de  Cominges,  ambassadeur  extraordinaire  de 
France  en  Portugal  (1657-1659).  Publiées  par  Ph.  Tamizey  de  Lari'oque. 
Paris,  1885,  in-8°. 

861.  —  Mémoires  de  M.  Fremont  d'Ablancourt,  envoyé  de  France  en  Por- 
tugal, contenant  l'histoire  du  Portugal  depuis  1059  jusqu'en  1668.  Amster- 
dam, 1701,  in-12. 

862.  —  Correspondance  de  Louis  XIV  avec  M.  Amelot,  son  ambassadeur 
en  Portugal  (1685-1688).  Publiée  par  le  baron  de  Girardot.  Nantes,  1863, 
in-8°. 

863.  —  Cf.,  dans  le  rapport  de  Théodore  Pavie  sur  les  documents  inté- 
ressant l'histoire  de  France  appartenant  aux  archives  de  Lisbonne  (Col.  des 
doc.  inéd.  Documents  historiques,  tome  IV,  1848),  le  résumé  des  Mémoires 
de  Joseph  d'Acunha,  ambassadeur  de  Portugal  en  France  de  1696  à  1702. 


X.  —  ÉTATS  DU  NORD  (1648-1721). 

§  1.  —  Suède. 

86i-.  —  Combes.  —  Histoire  générale  de  la  diplomatie  européenne.  His- 
toire de  la  diplomatie  slave  et  Scandinave.  Paris,  185(),  in-8". 

865.  —  Hildebrand  (E.).  —  L'organisation  de   la  diplomatie  suédoise 
en  Allemagne  au  xviie  siècle  (en  suédois),  dans  ÏHistorisk  Tidskrift,  1884. 
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866.  —  Pufendorf.  —  Commentariorum  de  rébus  suecicis  libri  XXVI  ab 
expeditione  Gustavi  Adolphini  Germaniam  anno  i628,  ad  abdicationem  Chris- 
Una'  anno  1654-1686.  Utrecht,  1686-1707,  in-f°. 

867.  —  Lacombe.  —  Histoire  de  Chi-isline.  Paris  et  Stockholm,  1762, 
in-12. 

868.  —  Arvède  Barine.  —  Ckrisline  de  Suède.  Revue  des  Deux  Mondes, 
l"^''  octobre  ISoO. 

869.  —  Pufendorf.  —  De  rébus  a  Carolo  Gustavo  rege  gestis  conimen- 
tarii,  libri  VII.  1606. 

870.  —  EUen  Pries.  —  Contribution  à  la  connaissance  des  rapports 
diplomatiques  de  la  Suède  et  des  Pays-Bas  sous  le  règne  de  Charles  X 
Gustave  (en  suédois)  dans  les  Akad.  Aft. 

871.  —  Geijerstam.  —  Les  causes  de  l'attaque  du  Danemark  par 
Charles  X  Gustave,  au  mois  d'août  16o8  (en  suédois).  Stockholm,  1834. 

872.  —  Joachim.  —  Zur  Geschichte  des  schwedisch-daînischen  Krieges. 
1658-1660.  Zeitsch.  fur  Preussische  Geschichte,  mars-avril  1882. 

873.  —  Berg(S.-Chr.).  — Les  Suédois  en  Norvège,  1658-1660  (en  danois), 
dans  Norske  Magazin  de  Nicolaysen,  t.  II. 

874.  —  Schlegel  (S.-H.).  —  Abhandlung  iiber  den  Olivischen  Frieden 
von  1660,  dans  Saml.  zur  dânischen  Gesch.,  t.  II. 

87.3.  —  Estrey  (H. -F. -S.).  —  Contribution  à  la  connaissance  des  relations 
politiques  mutuelles  de  la  France,  du  Danemark  et  de  la  Suède,  de  166:^ 
à,  168".),  d'après  les  rapports  de  la  légation  française  (en  danois).  Co- 
()enhague,  1823,  in-4". 

876.  —  Heig-el  (K.-T. ).  —  Die  Project  einer  Wittelsbachischen-Hansu- 
nioa  unter  schwedischen  Protectorat,  1667-1607.  Publ.  dans  le  recueil  de  la 
K.  bayer.  Ak.  dev.  Wissench. 

877.  — WeibuU.  —  Contribution  à  l'histoire  de  la  diplomatie  Scandinave 
pendant  la  seconde  moitié  du  svii«  siècle.  Alliance  de  la  Suède  avec  la 
France  en  1672  (en  suédois).  Lund,  1865. 

878.  —  Hôyer.  —  Politique  extérieure  de  la  Suède  de  1676  à  1680  (en 
suédois).  Annuaire  de  rUniversité  d'Upsal.  1870. 

870.  —  Weibull.  —  La  paix  et  l'alliance  de  Lund  (en  suédois),  dans 
Lunds  Universitets  xirsarift. 

880.  —  Reedth  (H.-C).  —  Sur  l'alliance  du  Danemark  et  de  la  Suède 
pour  la  protection  du  commerce  des  neutres  en  1600  et  1603  (en  danois), 
dans  Stnind.  Sitt.  Selskahs.  Skrifter,  l.  XXI. 

881.  — Voltaire.  —  Histoire  de  Charles  XII. 

Cf.  A.  Geiïroy  :  Le  Charles  XII  de  Voltaire  et  le  Charles  XII  de  l'histoire.  Rev. 
des  Deux  Mondes,  15  novembre  1867. 
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882.  —  Sundblad  (K.).  —  Geschichte  Karls  XII  von  Schweden,  ûber- 
setzt  von  G.  F.  Sennsen.  Hambourg,  183S,  2  v.  in-S". 

883.  —  Fryxell  (A.).  —  Histoire  de  Charles  XII  (en  suédois).  Trad. 
alleni.  par  A.  von  Etzel.  Leipzig,  1839. 

884.  —  Wahrenberg.  —  Les  relations  extérieures  de  la  Suède  de  1697 
à  la  paix  de  Traventhal  (en  suédois).  Stockholm,  1856. 

885.  —  Eine  Ungrarische  Gesandschaft  in  Schweden  1705,  von  Bêla 
Majlath.  Literarische  Berichte  aus  Ungarn.  Herausgegeben  von  Hunfalvy, 
IV,  3. 

886.  —  Kostonarow.  —  Mayepa  et  Charles  XII  (en  suédois).  Historisk 
Tidskrift,  1883. 

887.  —  Carlson.  —  Quaî  a  Carolo  XII  post  pugnam  Pultarensem  de  pace 
acta  sint  et  qua'  fuerint  consilia  Goerzii.  Upsal,  1848. 

888.  —  Carlson.  —  La  Suède  et  la  Prusse,  1701-1709  (en  suédois),  dans 
Historiski  bibl.,  1878. 

889.  —  Carlson  (F.-F.).  —  De  l'influence  de  la  Suède  sur  l'élection  du 
roi  en  Pologne,  1704  (en  suédois).  18G1. 

890.  —  Carlson  (E.).  —  Le  séjour  de  Charles  XII  en  Saxe,  1706-1707 
(en  suédois).  1877. 

891.  —  Carlson  (F.-F.).  —  Les  négociations  de  paix  des  années  1709-1718 
(en  suédois).  Stockholm,  1854. 

892.  —  Faye.  —  L'attaque  de  la  Norvège  par  Charles  XII  (en  danois), 
dans  Histovisk  Tidskrift,  3"=  série,  t.  VI. 

893.  —  Rousset  Arckenholtz.  —  Recherches  sur  les  alliances  entre  la 
Suède  et  la  France,  1745. 

894.  —  BuUo  (C).  —  Il  viaggio  di  M.  Piero  Querini  e  la  relazioni  délia 
republica  Veneta  colla  Spezia.  Venise,  in-4'',  1880. 

893.  —  Oxenstierna  (Axel).  —  Ecrits  et  correspondances,  publiés  par 
l'Académie  royale  d'histoire  (en  cours  de  publication).  Stockholm,  depuis 

1888. 

896.  —  Arckenholtz.  — Mémoires  concernant  Christine,  reine  de  Suède. 
Amsterdam  et  Leipzig,  1751-1700,  4  v.  in-4". 

897.  —  P.  Linage  de  Vauciennes.  —  Mémoires  et  négociations  de 
M.  Chanut,  depuis  l'an  1645  jusqu'en  1()55.  Paris,  1676,  3  vol.  in-8". 

Cf.  un  travail  de  Weibull,  dans  Historisk  Tidskrift,  1887-1888  (en  suédois). 

898.  —  Whitelock's  embassy  to  Sweden.  1653.  Frasers  Magazine,  1854, 
p.  363. 

899.  —  Sônlom.  —  Documents  sur  l'histoire  de  Charles  XL  Stockholm, 
1763-1774. 
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900.  —  Obolensky  et  Posselt.  —  Tagebuch  des  Gênerais  Patrick 
Gordon,  wahrend  seiner  Kriegsdienste  unter  dea  Schweden  und  Polen  165o- 
1661,  und  seines  Aufenthaltes  iu  Russland  1661-1699.  Saint-Pétersbourg, 
1851-1833,  3  vol.  in-8". 

901.  —  Ferlon.  —  Les  mémoires  du  chevalier  Hugues  de  Ferlon,  où  il 
rend  compte  de  ses  négociations  en  Suède,  depuis  l'an  1656  jusqu'à  l'an  1661 . 
Paris,  1681,  2  vol.  in-12. 

902.  —  Boehmius  (Bôbme).  —  Acta  pacis  Olivensis  inedita.  1763-1766, 
2  vol.  in-4". 

903.  —  Schlegel  (S. -H.).  —  Abhandlung  iiber  den  Olivischen  Frieden 
von  1660,  d'après  les  Acta  de  Bôbme  et  la  relation  de  Parsberg,  dans  les 
Saml.  ziir  Bdnischen  Geschichte,  t.  II. 

904.  —  Négociations  de  M.  le  comte  d'Avaux,  ambassadeur  extraordinaire 
à  la  cour  de  Suède  pendant  les  années  1693,  1697,  1698,  publiées  pour  la 
première  fois  d'après  le  manuscrit  conservé  à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal 
à  Paris  par  S. -A.  Wijnne.  Utrecht,  1882-1883,  4  vol.  in-S". 

903.  —  Bonac  (marquis  de).  —  Mémoire  sur  les  affaires  du  Nord,  de 
1700  à  1710.  Publié  par  M.  Ch.  Schefor,  dans  la  Revue  d'Histoire  diploma- 
tique du  l^""  octobre  1888. 

906.  —  Charles  XII.  —  Lettres  inédites,  texte  suédois,  traduction  fi-an- 
çaise,  avec  une  introduction  par  A.  Geffroy.  Paris,  1838,  gr.  in-8''. 

907.  —  Campredon.  —  Mémoires  de  M.  Campredon,  ministre  de  Louis  XIV 
près  les  cours  du  Nord,  sur  les  négociations  qui  précédèrent  le  dernier  traité 
par  lequel  la  paix  fut  rendue  à  la  France.  Publié  dans  le  Cabinet  histo- 
rique, 1839. 


§  II.  —  Danemark. 

908.  —  Fredericia.  —  La  politique  étrangère  du  Danemark  de  la  paix 
de  Lûbeck  à  la  paix  de  Copenhague,  1629-1660  (en  danois),  Copenhague, 
1876-1884,  2  vol.  in-8^ 

Cf.  Compte  rendu  par  E.  Bourgeois  dans  Revue  historique,  iS8i,  t.  I,  p.  187. 

909.  —  R.  Neymp.  —  Notice  sur  le  roi  Frédéric  III  et  sur  les  événe- 
ments les  plus  remarquables  de  son  règne  (en  danois).  Copenhague,  1817. 

910.  —  Gigas  (Emile).  —  Le  comte  Bernardino  de  Rebolledd,  ambassa- 
deur d'Espagne  à  Copenhague,  16i0-16o9  (en  danois).  1883. 

on.  —  Rogert  Mauley.  —  History  of  the  late  wars  in  Denmark  (1639- 
1660).  Londres,  1670,  in-f". 

912.  —  Moldenhawer.  —  L'ambassade  d'Hannibal  Scliested  en  France 
(en  danois),  dans  Skand.  Litter.  Selshabs  Skriff'ev,  1806  et  1808. 

A.  Tome  VI.  —  1891.  12 
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913.  — Riegels  (N.-D.).  —  Essai  sur  l'histoire  de  Christian  V  (en  danois). 
Copenhague,  1792. 

914.  —  Négociations  entre  le  Danemark  et  les  ducs  de  Gottorp,  de  1658 
à  1686.  Nordalb.Studien,  t.  IV,  1847. 

915.  —  Nannestad.  —  L'intluence  du  duc  de  Gottorp  sur  les  négocia- 
tions des  paix  de  Nimègue,  Fontainebleau  et  Lund  (en  danois),  dans  Histor. 
Tidshriff,  5^  série,  t.  IV. 

916.  —  Hoeier.  —  Konig  Friderich  des  4'eii  glorwurdigstes  Leben.  1829, 
t.  I  et  II. 

917.  —  Becker.  —  Collection  pour  l'histoire  du  Danemark  sous  le  roi 
Frédéric  II,  tirée  d'archives  étrangères.  Copenhague,  1847-18o7,  2  vol. 

918.  —  Lettres  écrites  de  Copenhague  en  18S9-1860,  par  l'ambassadeur 
impérial,  baron  de  Goes,  dans  DansA;  histor.  Tidshriff,  5°  série,  III,  1. 

919.  —  Krag.  —  Relation  de  son  ambassade  auprès  de  l'électeur  de  Bran- 
debourg, 1659  (en  danois),  dans  Samlinger  de  Saml.,  t.  I,  liv.  I. 

920.  —  Documents  sur  l'élection  du  roi  de  Pologne  en  1674,  dans  Aarshe- 
retninger  hadet  hongel  Geheime  Archiv,  t.  V. 

921.  —  Mémoires  de  M.  Moleswroth  envoyé  d'Angleterre  en  Danemark, 
Fan  1692,  traduit  de  l'anglais.  Nancy,  1694,  in-8». 

922.  —  Contribution  à  l'histoire  de  Danemark  sous  Christian  II,  dans 
Datiske  Samlinger,  2^  série,  t.  111  et  IV. 

Documents  tirés  des  archives  étrangères  par  Allen,  édités  par  Brunn. 


§  III.  —  Russie. 

923.  —  Léger  (Louis).  —  Les  premières  ambassades  russes  à  l'étranger, 
(xvii'^  s.).  Bibliothèque  universelle  et  revue  suisse,  déc.  1887. 

924.  —  Bruckner  (A.).  —  Diplomates  russes  au  xvii"=  siècle.  Russische 
revue,  1888,  n"  1. 

925.  —  Bruckner.  —  Une  ambassade  russe  en  Italie,  1656-1657.  Ams  allen 
Zeiten  und  Ldndern,  3°  année. 

926.  —  Galitziue  (prince).  —  La  Russie  au  xvii°  siècle  dans  ses  rapports 
avec  l'Europe  occidentale.  Récit  du  voyage  de  Pierre  Potemkin  envoyé  en 
ambassade  par  le  tzar  Alexis  Mikhailovitch  à  Philippe  IV  d'Espagne  et  à 
Louis  XIV  en  1668.  Paris,  1855,  in-8'. 

927.  —  Austrielof.  —  Histoire  du  règne  de  Pierre  le  Grand  (en  russe). 
Saint-Pétersbourg,  1858-1863. 

928.  —  E.  Schuyler.  —  Peter  the  Great.  Londres,  1884,  2  vol.  in-8". 
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929.  —  Voltaire.  —  Histoire  de  Pierre  le  Grand. 

930.  —  W.  Guerrier.  —  Leibnitz  in  seinen  Beziehungen  zii  Russiand 
und  Peter  dem  Grossen.  Saint-Pétersbourg,  1873,  in-8°. 

931.  —  Correspondance  diplomatique  des  ambassadeurs  de  France  près 
la  cour  russe,  communiquée  par  les  archives  du  ministère  des  aflfaires  étran- 
gères à  Paris.  Recueil  de  la  Société  historique  russe  de  Saint-Pétersbourg, 
tomes  34«,  40^,  46%  52«,  58«  et  64°  (jusqu'en  1727). 

Cf.  ïieviie  d'histoire  diplomatique.  \?,^Q,  n°  2,  Y>-  41^- 

932.  —  Correspondance  diplomatique  des  ambassadeurs  de  Grande-Bre- 
tagne près  la  cour  russe,  tirée  des  archives  d'État  à  Londres.  'Recueil  de  la 
Société  historique  russe  de  Saint-Pétersbourg,  tomes  12",  19'',  38«,  39%  oQe 
et  51". 

933.  —  Correspondance  diplomatique  des  ambassadeurs  de  Prusse  près 
la  cour  russe  à  Saint-Pétersbourg,  communiquée  par  les  archives  d'État 
à  Berlin.  Recueil  de  la  Société  historique  russe  de  Saint-Pétersbourg,  tomes  15*', 
22°  et  37°. 

934.  —  Rapports  des  ambassadeurs  hollandais  envoyés  à  la  cour  de 
Moscou  au  xvii°  siècle.  Publ.  Soc.  kist.  de  R.,  t.  XXIV. 

935.  -  Theiner.  —  Monuments  historiques  relatifs  aux  règnes  d'Alexis 
Mikhaelovitcb,  Fedor  III  et  Pierre  le  Grand,  extraits  des  archives  de  Naples 
et  du  Vatican.  Rome,  1859,  in-f°. 

936.  —  Galitzin  (prince).  —  Relazione  del  viaggio  in  Toscana  di  Baslio 
Sikhatchetï  mandato  dallo  Gar  Alessio  Mikhailovich  in  ambasaria  a  Firenze 
nel  ]Go9.  S.  1.,  1850,  in-8". 

•937.  —  Carlisle  (comte  de).  —  La  relation  de  trois  ambassades  de  la  part 
du  prince  Charles  H,  roy  de  la  Grande-Bretagne  vers  Leurs  Majestés  Alexy 
Michailowitz  czar  et  grand  duc  de  Moscovia,  Charles  roy  de  Suède  et  Fré- 
déric roy  de  Danemarc.  Commencées  en  l'an  1660  et  finies  sur  la  fin  de  l'an 
1664.  Amsterdam,  16G9,  in-12. 

Nouv.  éd.  par  le  prince  Galitzin.  Paris  (Bibliolh.  elzévirienne),  1857, 
in-18. 

938.  —  Lyseck.  —  Relatio  eorum  quœ  circa  S.  G.  M.  ad  magnum  mos- 
covorum  czarum  ablegatos  Annibalem  Franc.  Bottoni  et  Joannus  C.  Ter- 
lingenum  de  Guzman  anno  1675  gesta  sunt.  Salzbourg,  1676,  in-8°. 

939.  —  Hallez  (Théophile).  —  Mémoires  pour  l'histoire  de  la  cour  de 
Russie  sous  les  règnes  de  Pierre  le  Grand  et  Catherine  I'''.  Rédigés  et  publiés 
pour  la  première  fois  d'après  les  manuscrits  originaux  du  sieur  de  Villebois 
(aide  de  camp  de  Pierre  I°'').  1853,  in-8% 

940.  —  Bytchkof.  —  Lettres  de  Pierre  le  Grand.  Saint-Pétersbourg,  1872. 

941.  —  Weber.  —  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  l'Empire  russien 
sous  le  règne  de  Pierre  le  Grand.  La  Haye,  1725. 
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942.  —  Galitzin  (prince  Augustin).  —  La  Russie  au  xvn<=  siècle,  mémoires 
inédits  sur  les  règnes  de  Pierre  le  Grand,  Catherine  P''  et  Pierre  II.  Paris, 
1863,  in-8". 

943.  —  Correspondances  et  papiers  du  comte  Boris  Petrovitcli  Cherè- 
metief)  1704-1721.  Correspondances  avec  le  tzar,  le  tzarevitcb,  etc.  Piibl.  Soc. 
hist.  de  Russie,  t.  XXXV. 

944.  —  Hermann.  —  Divers  documents  diplomatiques  relatifs  au  règne 
de  Pierre  le  Grand,  tirés  des  archives  de  Dresde,  (ail.,  franc,  et  russe).  PubL 
Soc.  hist.  de  Russie,  t.  XX. 

945.  —  Rapports  et  papiers  de  Charles  Wiswort,  envoyé  anglais  près  la 
cour  de  Russie,  170t-1716  (en  anglais  et  russe).  Publ.  Soc.  hist.  de  R.y 
t.  XXXIX  et  L. 

946.  —  Czermak.  —  La  Pologne,  la  France  et  la  Suède  au  xviie  siècle. 
Cracovie,  1887. 

§  IV.  —  Pologne. 

947.  —  Rudawski  (L.-J.).  —  HistoriarumPoloniee  ab  excessu  Vadeski  IV, 
ad  pacem  Olivensem,  libri  IX  (16481660).  Complétée  par  Mizleras.  Var- 
sovie, 17S6,  in-f". 

948.  —  Vandal  (Albert).  —  Un  mariage  politique  au  xviie  siècle.  Revue 
des  Deux  Mondes,  1*"^  février  1883  (mariage  de  Wladislas  IX  avec  Marie  de 
Gonzague). 

949.  —  Waliszewski  (comte).  —  Une  Française  reine  de  Pologne.  Marie 
de  Mantoue.  Correspondant.,  23  sept,  et  10  octobre  1885. 

950.  — Walisze-wski  (comte).  —  Condé  et  d'Enghien  candidats  au  trône 
de  Pologne  (1636-1667).  Correspondant,  10  et  25  novembre  1886. 

951.  —  Hirsch  (F.).  —  Le  diplomate  autrichien  Franz  von  Lizola  et  son 
activité  pendant  la  guerre  du  Nord  (1655-1660).  Historische  Zeitschrift,  1888. 

D'après  ses  rapports  pendant  sa  mission  en  Pologne. 

932.  —  Pribram.  —  Lisola  à  la  cour  de  Pologne  (1655-1660).  Gœttin- 
gische  gelchrte  Anzcigen,  1888. 

953.  —  Brasch.  —  L'élection  royale  en  Pologne  en  1674.  Copenhague, 

1882  (en  danois). 

934,  —  Villa  (Ant.).  —  Mission  sécréta  del  ambajador  D.  Pedro  Ron- 
quillo  en  Polonia  (1674).  Madrid,  1875,  in-16. 

955.  —  Salvandy  (N.-A.  de).  —  Histoire  du  roi  Jean  Sobieski,  uouv.  éd. 
Paris,  1863,  2  vol.  in-8'^ 
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956.  —  Waliszewski  (comte).  —  Une  Française  reine  de  Pologne,  Marie 
<rArquien-Sobieska.  Correspondant^  10  et  23  février  et  25  avril  1884. 

937.  —  Pauli.  —  Stuart  und  Sobieski.  Historische  Zeitschrift,  t.  X,  n»  2 
(mariage  de  Jacques  Stuart  et  de  Clémentine  Sobieski). 

938.  —  Topin  (Marius).  —  L'Europe  et  les  Boui'bons  sous  Louis  XIV.  Une 
élection  en  Pologne. 

Cf.  n"  432.  D'après  les  papiers  du  cardinal  de  Polignac. 

959.  —  Jarochowski  (Casimir).  —  Premières  années  du  règne  d'Au- 
guste II  (en  polonais).  Posen,  in-8°. 

960.  — ■  Jarochowski  (Casimir).  —  Auguste  II,  Charles  XII  et  Stanislas 
Leszczynski  (en  polonais).  Posen,  in-8''. 

961.  —  Jean  le  Laboureur.  —  Histoire  et  relation  du  voyage  de  la  reine 
de  Pologne  (Marie  de  Gonzague),  de  son  mariage  avec  le  roi  Wladislas  LX 
«n  1646,  et  du  retour  de  Mme  la  maréchale  de  Guebriant,  ambassadrice 
extraordinaire,  avec  un  discours  historique  de  tous  les  États  par  où  elle  a 
passé.  Paris,  1648,  in-f". 

962.  —  Pierre  des  Noyers.  —  Lettres  de  P.  des  Noyers,  secrétaire 
de  Marie  de  Gonzague,  reine  de  Pologne,  à  Ismaël  Rouilland,  pour  servir 
à  l'histoire  de  la  Pologne  et  de  la  Suède,  de  1635  à  1650,  Berlin,  1839, 
in-8o. 

963.  —  Waliszewski  (comte).  —  Acta  qua3  in  archivio  ministerii  rerum 
«xterarum  (iallici  ad  Joannis  III  regnum  illustrandara  spectant.  Cracovie,  1884. 
Vol.  I,  1674-1677;  vol.  II,  1677-1679;  vol.  III,  1680-1683. 

964.  —  Kluczynski.  —  Acta  Joaimis  Sobieski  ad  illustrandum  vita?  ejus 
cursum  resqueinde  ab  juventute  usque  ad  electioncm  in  regem  gestas  inser- 
vientia.  Vol.  II,  1629-1671  ;  vol.  II,  1671-1674. 

965.  —  Wodzinski  (C^  A.).  —  Lettres  de  Sobieski  à  la  reine  Marie- 
Casimire  durant  la  campagne  de  Vienne  (1683).  Nouvelle  Revue,  1*"' septem- 
bre 1888. 

966.  —  Janiki  (J.).  —  Matériaux  pour  servir  à  l'histoire  de  la  vie  et  des 
actions  de  J.  Sobieski,  par  Philippe  Dupont,  ingénieur  en  chef  pour  l'artil- 
lerie. Varsovie,  1885. 

967.  —  Bastard  (L.  de).  —  Négociations  de  l'abbé  de  Polignac  en 
Pologne  concernant  l'élection  du  prince  de  Conti  comme  roi  de  Pologne 
(1696-1697).  Auxerre,  1864,  in-8°,  tiré  à  200  exemplaires. 

968.  —  Mémoires  sur  les  dernières  révolutions  de  la  Pologne,  où  on 
justifie  le  retour  du  roi  Auguste,  par  un  gentilhomme  polonais.  Rotterdam, 
1710,  in-12. 
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XI.  —  ÉTATS  DE  LrjRÎEy'T  (lGi8-1718). 
§  I.  —  Hongrie. 

9G8.  —  Sayous.  —  Relations  de  la  France  avec  les  princes  de  Transylvanie 
pendant  la  guerre  de  Trente  Ans.  Bulletin  des  séances  de  l'Académie  des 
sciences  mor.  etpol.,  t.  C!V,  1873. 

969,  —  Szilagyi  (Alex.).  —  Les  alliances  orientales  du  prince  Georges 
Rakoczy  I"""  (en  hongrois).  Budapest,  1883. 

970.  —  Szilagyi  (A.).  —  Actes  et  documents  pour  servir  à  l'histoii'e  de 
l'alliance  de  Georges  Rakoczy  avecles  Français  et  les  Suédois  dans  la  gueiTe 
de  Trente  Ans.  Budapest.  1874,  1  vol.  in-8'^. 

071.  —  Ezilagy!  (Alex.).  —  Georges  Rakoczy  II  et  la  diplomatie  euro- 
péenne (en  hongrois).  Budapest,  187o. 

972.  —  Simonyi  (Ernest).  —  Rakoczy  II  d'après  les  archives  anglaises 
(en  hongrois),  Budapest,  1872-1876,  3  vol. 

973.  —  Langsdorff(E.  de),  —  Récits  de  l'histoire  de  Hongrie.  Une  armée 
française  en  Hongrie;  bataille  de  Saint-Gothard.  Revue  des  Deux  Mondes, 
iP'juin  1865. 

974.  —  Mémoires  du  comte  de  Coligny-Saligny.  Publiés  par  Monmerqué, 
Paris,  1844,  in-8°. 

Expédition  de  1684. 

97o.  —  Montecuculli.  —  Mémoires.  Guerre  contre  les  Turcs.  Campapne 
de  1GG4.  Trad.  de  l'italien  avec  commentaires  de  T.  de  Crissé.  Paris,  1769, 
3  vol. 

976.  —  Louis  de  May.  —  Mémoires  de  la  guerre  de  Transylvanie  et  de 
Hongrie  entre  l'empereur  Léopold  I*''  et  le  Sultan.  Amsterdam,  1680. 

977. —  Mémoires  historiques  du  comte  Betem  Niklos  contenant  l'histoire 
des  derniers  troubles  de  Transylvanie.  Amsterdam,  1736,  in-12.  Composé 
par  l'abbé  Révérend  (va  de  1660  à  1680);  fini  et  publié  par  Lecoq  de 
Villeray. 

978.  —  Pauler  (J.).  —  La  conspiration  du  palatin  F.  Wesselengi  et  de 
ses  complices,  1664-1771  (en  hongrois).  Budapest,  1877,  2  vol. 

979.  —  Szilagyi  (A.).  —  Daniel  Absolons ,  ausliindische  Missionon 
(1677-1680).  Ungarischc  revue,  février-mars  1884. 

980.  —  Csuday  (Eug.).  —  Die  Zrinyi  in  der  ungarischen  Geschichte 
(loG6-1704).  1881. 
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981.  —  Acta  conjurationem  Bani  Pétri  a  Zrinio  et  com.  Francise!  Fran- 
gepani  illustrantia.  Pub.  par  Racki.  Collection  de  Vacad.  d'Agram,  1873. 

982.  —  Wenzes  (G.).  —  Kritische  Studien  zur  Geschichte  der  familie 
Frangepan.  Pesth,  1884. 

983.  —  Thaly  (Col.).  —  La  famille  des  comtes  Bersesengi  de  Szeker. 
Budapest,  l^'-  vol.,  1885. 

984.  —  Histoire  d'Emeric,  comte  de  Tœkœli,  ou  Mémoires  pour  servir  à 
sa  vie.  Cologne,  1693,  1  vol.  in-12. 

985.  —  Deak  Farkal.  —  Les  lettres  du  comte  Emeric  Tœkœlly.  Buda- 
pest, 1882. 

986.  —  Fraknoï  (G.).  —  Innocentii  XI,  in  Hungaria  de  Turcorum  jugo 
liberanda,  studia  et  opéra  (en  hongrois  et  en  latin).  Budapest,  1885,  in-i". 

987.  —  Maurer  (J.).  —  Die  Subsidien  des  Papstes  Innocenz  X[  zur 
Fiihrungdes  Krieges  gegen  die  Tiirken.  Hislonsch-politische  Blatter,  t.  XLVIII, 
liv.  8,  9  et  10. 

988.  —  Karolyi  (Arpad).  —  La  délivrance  de  Bude  et  de  Pest  en  1686. 
Budapest,  1886,  in-i". 

D'après  les  Archives  des  aiïaires  étrangères. 

989.  —  Relationes  Gardinalis  Buonvisi,  in  imperatoris  et  régis  Hungariae 
curia  nuntii  apostolici,  anno  1686  exarata.  Budapest,  1886,  in-4°,  publié  dans 
les  Monumenta  vaticana  Huwjarix  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  la  reprise 
de  Bude. 

990.  —  Documents  romains  pour  Iliistoire  du  siège  de  Bude  en  1086. 
Historich-politische  Blatter,  janvier  1887. 

991.  —  Horn.  —  Franz  Rakoczy  IL  1854,  in-8°. 

992.  —  Thaly  (Coloman).  —  La  jeunesse  de  François  Rakoczy  (en  rou- 
main). Bucarest,  1878. 

993.  —  Documente  privitore  la  istoria  romanilor  culese  de  Eudoxia  de 
Hurmuzaki. 

Vol.  IV,  partie  1  (1000-1649),  Bucarest,  1882;  vol.  IV,  partie  2  (1600-16li0), 
Bucarest,  1884;  vol.  V,  partie  i  (1650-1699),  Bucarest,  1885. 


§  II.  —  Turquie. 

994.  —  Lavallée.  —  Essai  historique  sur  les  relations  de  la  France  avec 
l'Orient.  Bévue  indépendante,  25  nov.  1843. 

Cf.  Charrière  :  Négociations  de  la  France  dans  le  Levant.  Tome  I,  intro- 
duction. Paris,  1848,  in-4"'. 

Cf.  également  comte  de  Saint-Priest  :  Mémoire  sur  l'ambassade  de  France 
en  Turquie.  Introduction  et  deuxième  partie  (liste  des  ambassadeurs  des  rois  de 
France  à  la  porte  Ottomane).  Paris,  1877,  in-8". 
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993.  —  Dem.  Cantemir.  —  Histoire  de  l'agrandissement  et  de  la  déca- 
derce  de  TEmpire  ottoman  jusqu'en  17H.  Trad.  par  de  Joncquières. 
Paris,  1743,  4  vol.  in-12. 

996.  —  Mignot  (abbé).  —  Histoire  de  l'Empire  ottoman  depuis  son  ori- 
gine jusqu'à  la  paix  de  Belgrade.  Paris,  1771;  1  vol.  in-4''. 

997.  —  Ricaut.  —  Histoire  de  l'état  présent  de  l'Empire  ottoman.  Trad. 
de  l'anglais  par  Briot.  Paris,  1670,  2  vol.  in-4''. 

998.  —  Ricaut.  —  Histoire  des  trois  derniers  empereurs  des  Turcs  (1663- 
1679).  Trad.  de  l'anglais.  Paris,  1682,4  vol. 

999.  —  Relazioni  degli  stati  europei  lette  al  senato  dagli  ambasciatori 
veneziani  nel  secolo  decimosettimo.  Publ.  p.  Barrozzi  e  Bercbet  Turchia. 
Venise,  1871-1872,  2  vol.  iu-8". 

1000.  —  Journal  des  voyages  du  chevalier  Chardin.  1711,  3  vol.  in-4''  et 
10  vol.  in-12. 

1001.  —  Mémoires  du  chevalier  d'Arvieux,  envoyé  extraord.  du  roy  à  la 
Porte,  consul  d'Alep,  d'Alger,  de  Tripoli  et  autres  échelles  du  Levant 
(1653-1683),  publiés  par  le  P.  Labat.  Paris,  1735,  6  vol.  in-12. 

1002.  —  Lettre  d'un  ambassadeur  de  France  à  Constantinople  au  roi 
Louis  XIV  (en  1665)  contenant  une  relation  de  son  ambassade  (par  de  la 
Haye-Vatelet  fils).  Tome  IV  des  mémoires  de  littérature  du  ï*.  Desmolets. 

1003.  —  Gérin  (Ch.).  —  L'expédition  des  Français  à  Candie  en  1669.  Rev. 
Quest.  hist.,  l"'^  janvier  1879. 

1004.  —  Journal  de  l'expédition  de  M.  de  la  Feuillade  pour  le  secours  de 
Candie.  Lyon,  1669. 

Par  Desroches. 

1005.  —  Voyage  du  marquis  de  Ville,  ou  histoire  du  siège  de  Candie. 
2'^  édit.,  Presbourg,  1880. 

1006.  —  Krones.  —  Zur  Geschichte  Ungarns  ini  Zeitalter  Franz  Rakoczy's. 
Archiv  fur  Kiinde  ôsterreichischer  Geschichtsquellen .  Vienne,  1870,  gr. 
in-S". 

1007.  —  Krones.  —  Die  litteratur  zur  Geschichte  Franz  Rakoczy  II  im 
letzten  Jahrzehnt  (1872-1882).  Historische  Jahrbùchcr,  1882,  p.  631-647;  683, 
p.  96-124. 

1008.  —  Bienner.  —  Histoire  des  révolutions  de  Hongrie.  Publiée  par 
Prosper  Marchand,  1739,  6  vol.  in-12. 

3  parties  :  Révolut.  de  Hongrie  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'en  1711. 
Mémoires  du  Prince  François  Rakoczy  sur  la  guerre   de  Hongrie  depuis  1703 
jusqu'à  sa  fin. 

Mémoire  de  Bethlem  Niklos. 
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1009.  —  Arcllivium  Rakoczianum,  Budapest,  7  volumes.  Partie  diploma- 
tique publiée  par  Simonyi  ;  guerre  et  intérieur,  par  Thaly. 

iOlO.  — Fiedler  (Josef).  —  Actenstucke  zur  geschichte  Franz  Rakoczy's 
und  seiner  Verbindungen  mit  dem  Ausland. 
3  volumes  :  Vienne,  1855,  1858,  1871. 

Le  1^''  volume  d'après  les  papiers  de  Ladislas  Kôkengesdi  von  Vêtes,  agent  de 
Rakoczy  en  Bavière,  France,  Prusse  et  Russie  (1703-1715). 

Le  2''  volume  d'après  ceux  de  J.  Mich.  Klements,  agent  en  Prusse,  Angleterre, 
Hollande  et  au  congrès  d'Ulreclit  (1708-1715). 

Le  3'^  volume  d'après  les  papiers  de  Rakoczy  lui-même. 


§  III.  —  Moldavie  et  Yalaehie. 

1011.  —  Eud.  de  Hurmuzaki.  —  Fragmente  zur  Geschicbte  der  Ru- 
maner,  tome  III  (1600-16'Jyj.  Bucarest,  1884. 

1012.  —  Jonescu  Gion.  —  Louis  XIV  et  Constantin  Brancovan.  (1688- 
1715).  Bucarest,  1884,  1  vol.,  435  p. 

1013.  —  Urechia  (V.-A.).  —  Relations  de  la  France  et  de  la  Rou- 
manie sous  Louis  XIV,  Louis  XV  et  Louis  XVI  (en  roumain).  Bucarest,  1886, 
in-12. 

1014.  —  Caïman  (Alex.-Papadopul).  —  Despre  Georghie  Stefan  Voevod 
Domnul  Moldoviei  (1653-1668).  Bucarest,  1886. 

1015.  —  Dora  d'Istria.  —  Gli  Alhanese  in  Rumenia.  Storia  dei  principi 
Ghika  nei  secoli  xvii,  xviii  et  xix.  Avec  des  documents  des  archives  de 
Venise,  Vienne,  Paris,  Constantinople,  trad.  par  Ceccbetti.  Extr.  de  la 
Revista  Europea.  Florence,  1873,  1  vol.  in- 8°. 

1016.  —  Cantemir  (D.).  —  Histoire  des  familles  Cantacuzène  et  Brancovan 
Amsterdam,  1671. 

1017.  —  Vandal  (Albert).  —  Molière  et  le  cérémonial  turc  à  la  cour  de 
Louis  XIV.  Revue  cVHistoire  diplomatique,  1888,  n°  3. 

Mission  en  France  de  Suleiman-Aga  (1670). 

1018.  —  Pièces  relatives  à  Soliman  Mustapha,  envoyé  du  Grand  Seigneur 
à  Louis  XIV.  Coll.  des  Documents  inédits.  Documents  historiques,  tome  IV, 
1848. 

1019.  —  Leibnitz.  —  Epistola  ad  regem  Franciœ  de  expeditione  spgyp- 
tiaca  (1672).  Traduit  en  franc,  par  Valet  sous  le  titre  :  Mémoire  pour  la  con- 
quête de  l'Egypte.  Paris,  1840,  1  vol. 

1020.  —  Drapeyron.  —  Un  projet  français  de  conquête   de  l'Empire 
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ottoman  au  xvi''  et  au  xvii°  siècle.  Rev.  des  Deux  Mondes  du  i'^''  nov.  1876. 
Insiste  sur  le  projet  de  Michel  Fèvre  (1675). 

1021.  — Journal  d'Antoine  Galland  pendant  son  séjour  à  Constantinople 
(1672-1673).  Publ.  par  Ch.  Schefer.  Paris,  1881,  2  vol.  in-8". 

1022.  —  Mémoires  du  S.  de  la  Croix,  cy  devant  secrétaire  d'ambassade  à 
Constantinople,  contenant  diverses  relations  très  curieuses  de  l'Empire 
Ottoman.  Paris,  1684,  2  vol.  in-12. 

1023.  —  Ambassades  de  M.  le  comte  de  Guilleragues  et  de  M.  Girardin 
auprès  du  Grand  Seigneur  en  1683  et  1683  avec  plusieurs  pièces  curieuses. 
Lyon,  1688,  in-12. 

1024.  —  Lettre  d'un  officier  du  grand  vizir  à  un  pacha,  sur  l'expédition  de 
M.  du  Quesne  à  Chio,  et  la  négociation  de  M.  de  Guillerague.  Ville- 
franche,  1683,  in-12. 

1025.  —  Nouveau  voyage  du  Levant  parle  sieur  D.  M.  (Du  Mont),  oîi  l'on 
voit  aussi  les  brigues  secrètes  de  M.  de  Ghâteauneaf,  ambassadeur  de  France 
à  la  cour  ottomane.  La  Haye,  1694,  in-12. 

1026.  —  Ferriol  (marquis  de),  ambassadeur  de  Louis  XIV  à  Constan- 
tinople.—  Correspondance  (1099-1700  et  1707-1709).  Publiée  par  Emile  Va- 
renbergh.  (Publ.  de  TAcad.  d'Archéol.  de  Belgique.)  Anvers,  1870,  gr.  in-S". 

Cf.  au  sujet  des  démêlés  de  Ferriol  avec  le  Sultan,  Marins  Topin  :  le  Masque 
de  Fer  (n^  756).  —  Cf.  également  la  uotice  de  Sainte-Beuve  et  ses  annexes  sur 
mademoiselle  Aïssé  (Portraits  littéraires,  tome  III). 


XIL  —  AFRIQUE.  —  ASIE.  —  AMÉRIQUE  (16i8-I71o). 

1027.  —  Grammont  (H.-D.  de).  — Relations  entre  la  France  et  la  régence 
d^'Alger  au  xvii«  siècle.  Alger,  1879,  in-8°. 

1028.  —  Correspondance  du  P.  Jean  Le  Vacher,  consul  de  France  à  Alger 
(1673-168o).  Publiée  par  Octave  Teissier.  Coll.  des  documents  inédits.  Mélan- 
ges historiques,  tome  IV,  1882. 

1029.  —  Le  traité  d'Alger  de  1G94,  par  M.  de  Mas-Latrie.  Coll.  des  docu- 
ments inédits.  Mélanges  historiques,  tome  II,  1877. 

1030.  —  Vandal  (Albert).  —  Louis  XIV  et  l'Egypte.  Acad.  des  se.  mor.  et 
poL,  16  juin  1887. 

1031.  —  Caixde  Saint-Aymour  (vicomte  de).  —  La  France  en  Ethiopie. 
Histoire  des  relations  de  la  France  avec  l'Abyssinie  chrétienne  sous  les  règnes 
de  Louis  XHI  et  Louis  XIV  (1634-1706).  Paris,  1886,  in-18. 
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1032.  —  Berchet  (Guglielmo).  —  Lettere  sulle  cogniziorci  cbe  i  Vene- 
ziani  avevano  deU'Abissiuia.  Florence,  1869,  in-S*^'. 

Relation  de  don  Baldassa. 

1033.  —  Pauliat.  —  Louis  XIV  et  la  Compagnie  des  Indes  orientales  de 
1664.  Paris,  1880,  in-12. 

1034.  —  De  la  Blanclière  (R.).  —  Un  épisode  d'histoire  coloniale;  le 
Vacher  de  la  Case  à  Madagascar  (1656-1673).  1884. 

1033.  —  Theal  (G.-Mc-Call.)  —  History  of  south  Africa  (168C.-1691). 
Londres,  1887,  in-S". 

1036.  —  Berlioux.  —  André  Brûc,  ou  l'origine  de  la  colonie  française 
du  SénégaL  Paris,  1874,  in-8°. 

1037.  —  Malleson  (Major  G.-B.).  —  History  of  the  Frcnch  in  India,  from 
the  founding  of  PonJichery  in  1674  to  its  capitulation  in  1761.  Londres, 
18G8.  Trad.  franc.  Paris,  1883,  in-S". 

1038.  —  Druon.  —  Les  Français  dans  l'Inde  aux  xvn'^  et  xYin*^  siècles. 
1886,  gr.  in-8". 

1039.  —  Lanier(L.).  —  Étude  historique  sur  les  relations  de  la  France  et 
du  royaume  de  Siam,  de  1663  à  1703.  Versailles,  1883,  in-S". 

1040.  —  Choisy  (abbé  de).  — •  Journal  du  voyage  de  Siam  fait  en  168;; 
et  1686,  en  la  compagnie  de  M.  le  chev.  de  Chauuiont,  ambassadeur  de 
France.  Paris,  1687,  in-4". 

1041.  —  Vizé  (Jean  d'Auveau,  sieur  de).  —  Le  voyage  des  ambassadeurs 
de  Siam  en  France  et  leur  réception  en  1686.  Paris,  1686,  4  vol.  in-S». 

1042.  —  Relation  du  royaume  de  Siam  par  M.  Simon  de  la  Loubère, 
envoyé  extraordinaire  du  roi  à  Siam  en  1687  et  1088.  Paris,  1001,  in-12. 

1043.  —  Charlevoix  (Père).  —  Histoire  de  la  Nouvelle  France.  Paris 
1744,  3  vol.  in-4'^  et  6  vol.  in-12. 

1044.  —  Gravier  (Gabriel).  —  Découvertes  et  établissements  de  Cavelier 
de  la  Salle  dans  l'Amérique  du  Nord.  Paris,  1870,  gr.  io-8". 

104o.  —  Kirke  (Henry).  —  The  first  eiiglish  conquest  of  Canada,  with 
some  account  of  the  earhest  settlements  in  New  Scotia  and  Newfoundland 
(jusqu'en  1007).  Londres,  1871,  in-8°. 

104G.  —  Kingsford  (W.).  —  The  history  of  Canada.  2  vol.  jusqu'en  1725. 
Londres,  1888,  in-8°. 

1047. —  Parkman  (F.).  — Pioneers  of  France  in  the  New- World.  Boston, 
1865,  in-8°. 

1048.  —  Parkman  (F.).  —  Count  Frontenac  and  New  Franco  under 
Louis  XIV.  Boston,  1877,  in-8°. 
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1049.  —  Winsor  (Justin).  —  Narrative  and  critical  history  of  America. 
Englisli  explorations  and  settlenients  in  North  America  (1497-1089).  Boston, 
1886,  in-8". 

1050.  —  Palfrey  (John  Gorham).  —  A  History  of  New  England.  New- 
York,  1858. 

1051.  —  Sainsbury  (W.  Noël).  —  Calendar  of  State  papers,  colonial 
séries.  America  and  West  Indies  (1061-1668).  Londres,  1880,  in-8°. 

1052.  —  Margry  (P.).  —  Mémoires  et  documents  pour  servir  à  l'histoire 
des  origines  françaises  des  pays  d'outre-mer.  Découvertes  et  étahlissements 
des  Français  dans  l'Ouest  et  dans  le  Sud  de  l'Amérique  septentrionale  (1614- 
1754).  Paris,  1879-1888,  6  vol.  gr.  in-8°. 

1053.  — Harisse  (II.).  —  Notes  pour  servir  à  l'histoire,  à  la  bibliographie 
et  à  la  cartographie  de  la  Nouvelle  France  et  des  pays  adjacents  (1554- 
1700).  Paris,  1872,  in-8<'. 

1054.  —  Alredo  y  Herrera  (D.  Dionisio).  —  Piraterias  y  agresiones  de 
los  Ingleses  y  de  otros  pueblos  de  Europa  en  la  America  Espanola  desde 
el  siglo  XVI  al  xvni.  Madrid,  1877. 

1055.  —  Irmer.  —  Projets  de  colonisation  allemande  au  xviie  siècle. 
Deutsche  Revue,  Berlin,  1883,  VIII,  no  8. 

Négociations  des  électeurs  de  Mayencc  et  de  Bavière  avec  la  France  et  la  Hol- 
lande sur  l'établissement  d'une  colonie  allemande  à  la  Guyane. 
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H.  Coppin.  —  Quatre  républiques  de  VAménque  du  Sud.  Paris,  Dentu, 
1890.  —  Voulez-vous  faire  un  voyage  agréable  et  instructif  dans  l'Amérique 
du  Sud?  prenez  le  livre  que  M.  Henry  Coppin  vient  de  publier  chez  Dentu. 
Vous  n'aurez  pas  plus  que  Fauteur  les  inconvénients  du  mal  de  mer  et,  si 
le  petit  bateau  qui,  de  Bordeaux  à  Pauillac,  vous  mène  à  bord  du  Sénégal, 
laisse  à  désirer,  par  contre  vous  aurez  sur  le  paquebot  un  confort  qui  fait 
l'éloge  de  la  Compagnie  des  Messagei'ies  maritimes.  Successivement,  vous 
visiterez  l'Uruguay,  la  République  Argentine,  le  Paraguay  et  le  Chili.  Vous 
jeterez  un  coup  d'œil  rapide  sur  l'histoire  de  ces  jeunes  États  et  vous  pourrez 
apprécier  leur  prospérité  actuelle. 

L'écrivain  conte  simplement  et  ne  dédaigne  pas  l'anecdote  ;  son  style  est 
exempt  de  prétention,  mais  non  d'agrément.  Je  n'en  veux  pour  exemple 
que  son  portrait  des  gauchos  et  sa  description  de  la  Cumbre.  Quant  au  tou- 
riste, c'est  un  curieux  qui  questionne,  qui  regarde  et  qui  cherche.  Comme 
il  a  l'esprit  des  affaires,  il  sait  tirer  parti  des  statistiques  et  nous  donne 
sur  la  situation  économique  des  quatre  républiques  des  renseignements 
précieux. 

Plus  heureux  que  le  voyageur  qui  parcourt  les  États-Unis,  M.  Coppin 
trouve  souvent  des  Français  sur  sa  route.  Notre  pays  conserve  son  influence 
dans  l'Uruguay  et  surtout  dans  la  République  Argentine,  où  il  figure  au  pre- 
mier rang  pour  les  exportations  et  au  deuxième  pour  les  importations.  A 
Montevideo  et  à  Buenos  Ayres,  des  journaux  français  soutiennent  les  inté- 
rêts de  nos  nationaux.  Malheureusement,  en  dépit  de  notre  chidre  croissant 
d'affaires,  aucune  banque  française  ne  s'est  installée  dans  ces  capitales. 
Cette  lacune  ne  peut  s'expliquer  que  par  l'ignorance  dans  laquelle  nous 
sommes  de  notre  situation  à  l'étranger.  Comme  d'autres  voyageurs,  ]\I.  Coppin 
signale  l'insuffisance  de  nos  consuls,  simples  agents  politiques,  incapables 
de  fournir  aux  commerçants  et  aux  industriels  les  renseignements  pratiques 
qu'ils  demandent.  Espérons  que  la  commission,  nommée  récemment  par 
M.  Ribot,  ministre  des  Affaires  étrangères,  apportera  d'utiles  réformes  à 
l'organisation  des  consulats. 

Baron  Hulot. 


C.W.  Radcliffe  Cooke,  M.  P.  Four  years  in  Parliament  with  hurd  labour. 
London,  Allen  et  C'^,  2«  éd.,  1890.  —  On  ne  manque  pas  d'ouvrages  sur  la 
vie  parlementaire  en  Angleterre,  on  a  beaucoup  écrit  sur  les  mœurs  et  cou- 
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tûmes,  si  vénérables  par  leur  âge  et  si  originales,  de  «  la  mère  des  parle- 
ments ».  j\Iais  les  Ilatsell,  les  Palgrave,  les  Erskine  May  nous  initient  plutôt 
aux  cérémonies  de  la  vie  parlementaire.  M.  Cooke  nous  donne  des  tableaux 
vivants  des  coulisses  parlementaires  et  politiques.  Peut-être  à  l'heure  actuelle 
n'y  a-t-il  pas  de  scène  politique  où  un  regard  jeté  derrière  le  rideau  soit  aussi 
curieux  et  aussi  instructif  qu'en  Angleterre.  Les  idées  et  les  tendances  chan- 
gent là  comme  ailleurs  et  peut-être  avec  plus  de  rapidité  encore,  mais  la 
plupart  des  formes  et  des  traditions  extérieures  du  parlementarisme  britan- 
nique restent  debout,  et,  par  suite,  des  bigarrures  et  des  entrecroisements 
bizarres  viennent  souvent  frapper  l'œil  du  spectateur.  Sous  une  forme 
humoristique,  comme  le  fait  déjà  pressentir  le  titre  du  livre  ^,  l'auteur 
nous  trace  la  vie  d'un  pai'lementaire  anglais,  son  passe-temps  à  la  chambre, 
très  laborieux  et  très  stérile,  ses  rapports  avec  les  leaders  du  parti,  avec  les 
lohijjs,  ses  tribulations  avec  les  électeurs  de  province  auxquels  il  doit  faire 
les  honneurs  du  palais  de  Westminster  ou  au  moins  procurer  des  billets  pour 
la  strmigers'gallery,  ses  relations  avec  les  quémandeurs  et  les  correspon- 
dants innombrables  qui  s'abattent  comme  des  sauterelles  sur  le  malheureux 
M.  P.,  les  corvées  personnelles  très  variées  auxquelles  un  député  est  sujet 
dans  sa  circonscription,  enfin  une  bonne  partie  de  l'existence  d'un  membre 
du  Parlement.  Avec  un  humour  britannique  de  bon  cru  l'auteur  nous  fait 
voir  le  M.  P.  dans  ces  différentes  positions  de  même  que  le  milieu  dans 
lequel  il  se  meut.  Souvent  d'un  seul  petit  trait,  pris  sur  le  vif,  il  peint  toute 
une  situation.  Montrant  le  député  et  son  monde  en  robe  de  chambre  pour 
ainsi  dire,  il  ne  fait  pas  toujours  voir  leur  côté  héroïque.  Mais  la  bonne 
humeur  et  l'esprit  de  M.  Radcliffe  Cooke  désarment  môme  le  lecteur  le 
plus  sévère,  on  rit,  mais  après  avoir  ri  on  n'est  pas  empêché  de  retléchir, 
au  contraire.  La  forme  un  peu  fantaisiste  des  tableaux  n'ôte  rien  cepen- 
dant à  leur  véracité.  Dans  son  genre  le  petit  livre  de  M.  Cooke  est  un 
document.  Cela  est  vrai  même  des  chapitres  où  l'imagination  de  l'auteur 
paraît  le  plus  s'être  donné  libre  carrière,  comme  les  articles  :  The  truth 
ahout  thc  Pi'imrose  Leaguc,  Conservatism  in  the  Counties,  etc.  Le  chapitre 
le  plus  considérable  du  volume,  L'éloquence  à  la  chambre  des  commîmes, 
contient  plus  d'une  judicieuse  remarque  d'un  fin  observateur. 

M.  Radcliffe  Cooke  étant  lui-môme  un  membre  actif  du  parti  tory,  on 
pourrait  encore  noter  que  son  petit  livre,  toutes  proportions  gardées,  est  un 
signe  du  temps  :  les  vues  dégagées  sur  les  choses  politiques,  sur  la  vie  de  son 
propre  parti  que  l'auteur  trahit,  nous  éloignent  bien  du  type  classique  du 
bigoted  tory,  et  le  bon  accueil  qui  a  été  fait  au  livre  de  tous  les  côtés  marque 
également  un  certain  progrès  du  scepticisme  politique  au  delà  de  la  Manche. 
Il  est  vrai  que  le  talent  et  l'esprit  de  l'auteur  y  sont  pour  beaucoup. 

M.  0. 

1.  Le  titre  de  l'ouvrage  peut  être  traduit  :  Quatre  ans  de  dur  labeur  au  Par^ 
Icment  ou  Quatre  ayis  au  Parlemenl  arec  travaux  forcés. 


CHRONIQUE  DE  L'ÉCOLE. 

Fondation  de  bourses.  —  Nous  avons  annoncé  au  mois  d'oc- 
tobre 1890,  que  le  Comptoir  national  d'escompte  avait  fondé,  à  l'École,  trois 
bourses  dans  l'intérêt  de  son  personnel. 

La  Banque  de  France  vient  de  fonder,  dans  les  mêmes  conditions,  cinq 
bourses. 

Trois  autres  bourses  ont  été  instituées  par  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Nord. 

Enfin  la  Société  de  Crédit  industriel  et  commercial  a  également  fondé  une 
bourse. 

Examens  et  concours.  —  La  session  extraordinaire  des  examens  a  eu 
lieu  du  lo  au  20  décembre.  56  candidats,  dont  4  pour  le  diplôme,  se  sont 
présentés.  MM.  de  Rochambeau  et  Vuitry  ont  obtenu  le  diplôme. 

Conseil  d'État. —  Concours  de  décembre  1890.  —  Ont  été  nommés  audi- 
teurs, à  la  suite  des  épreuves,  MM.  Tissier,  Chardennet,  Capperon.  Tous  les 
trois  appartiennent  à  l'École. 

Les  sujets  de  composition  ont  été  les  suivants  : 

1°  Organisation  du  régime  économique  et  financier  des  colonies  :  budgets 
coloniaux  et  budgets  locaux;  assiette  de  l'impôt;  douanes  et  octrois; 

2o  Étude  comparative  des  lois  de  1838,  1866  et  1871  sur  les  conseils  géné- 
raux. 

Les  exposés  de  principes  ont  été  faits  sur  les  questions  ci-après  : 

i°  Exposer  sommairement  les  principales  sources  de  revenus  publics.  — 
Faire  ressortir  l'influence  des  différents  impôts  au  point  de  vue  économique. 

2o  Exposer  le  fonctionnement  de  la  caisse  d'épargne  postale.  Le  comparer 
avec  celui  des  autres  caisses  d'épargne. 

30  Ressources  des  budgets  de  l'État,  des  départements  et  des  communes 
en  Algérie.  Comment  et  par  qui  sont-elles  recouvrées? 

4°  De  la  contribution  foncière.  Son  assiette;  sa  répartition. 

5"  Des  biens  et  des  droits  indivis  entre  plusieurs  communes.  —  Des  syn- 
dicats de  communes  institués  par  la  loi  du  22  mars  1890. 

6°  De  la  propriété  des  mines  et  carrières.  —  Exposer  les  obligations 
imposées  aux  propriétaires  des  mines  et  carrières  dans  l'intérêt  des  pro- 
priétaires du  sol  et  de  la  sécurité  publique. 

70  Règle  de  police  des  cours  d'eau  de  différente  nature. 

8*^  Des  marchés  de  fournitures. —  Compétence  en  matière  de  marchés  de 
fournitures.  —  Différences  entre  les  marchés  de  fournitures  et  les  marchés 
de  travaux  publics. 

9°  Des  recours  pour  excès  de  pouvoirs  devant  le  Conseil  d'État. 

10°  Des  enfants  assistés.  —  Indiquer  sous  quelle  forme  leur  est  donnée 
l'assistance  et  comment  sont  réparties  les  dépenses  qu'entraîne  ce  service. 

11°  Des  lieux  du  culte  en  France. 
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12*^  Exposer  l'orgaaisation  de  la  juridiction  commerciale. 
13°  La  nationalité  en  France.  Historique;  législation  en  vigueur. 
Étranger.  —  M.  Constancio  Roque  da  Costa,  diplômé  de  l'École,  a  été 
nommé  consul  général  du  Portugal  à  Pretoria  (Transvaal). 


GROUPES  DE  TRAVAIL. 

Groupe  de  droit  public  et  privé.  —  M.  Ribot,  président.  —  Séance 
du  17  décembre  ISOO.  —  Distribution  de  nouveaux  sujets  de  travail  : 
M.  Capperon  se  propose  d'étudier  la  vie  locale  en  Italie;  M.  Matter,  les 
événements  de  1848  à  Rome;  M.  Lalande  de  Calan,.  les  constitutions  de  la 
Louisiane;  M.  Pensa,  l'intervention  des  municipalités  dans  le  contrat  de 
louage  de  travail  à  l'occasion  des  adjudications  de  travaux  publics  ; 
M.  Matheron,  l'organisation  des  chemins  de  fer  de  l'État  en  France; 
M.  Massât,  les  rapports  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif  dans  la  Répu- 
blique Argentine  . 

Groupe  d'économie  politique  et  de  finances.  —  M.  Léon  Say,  pré- 
sident. —  Séance  du  iS  décembre  1890.  —  M.  L.  Lacroix  lit  une  étude  sur 
le  rôle  fiscal  de  la  poste.  —  M.  Marcel  DeJanney  étudiera  la  question  de  la 
suppression  du  budget  sur  ressources  spéciales;  M.  G.  Bertrand,  les  effets 
probables  de  la  suppression  de  la  taxe  additionnelle  de  10  p.  0/0  sur  les 
transports  à  grande  vitesse;  M.  G.  Guybert,  l'impôt  sur  les  valeurs  mobi- 
lières étrangères;  M.  Guillaud,  le  crédit  agricole;  M.  Le  Mi-ère,  la  conver- 
sion Goschen. 

Groupe  d'histoire  et  de  diplomatie.  —  M.  Vandal,  président.  — 
Séance  du  22  décembre  i890.  —  M.  Gauvain  lit  un  mémoire  sur  les  ambas- 
sades de  lord  Stratford  de  RedclifTe  à  Constantinople.  —  M.  de  Coppet 
cherche  un  sujet  dans  les  questions  intéressant  l'Espagne  au  xvni^  siècle; 
M.  Gavoty,  dans  les  affaires  d'Orient. 
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Réunion  plénière.  —  La  séance  d'ouverture  de  la  Société  a  eu  lieu 
le  8  décembre  sous  la  présidence  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu. 

Section  d'histoire.  —  M.  Schefer,  président.  La  section  s'est  réunie  le 
16  décembre  pour  régler  Tordre  de  ses  travaux. 

Section  administrative  et  économique.  —  M.  Capperon,  président. 
M.  Lalande  de  Calan  est  élu  secrétaire  en  remplacement  de  M.  Lesage. 
démissionnaire.  —  6  janvier.  M.  Lalande  de  Calan  :  la  décentralisation  parois- 
siale et  communale  au  xviii^  siècle.  —  43  janvier.  M.  Ilarbulot  :  la  revision 
du  cadastre. 

Dîner  mensuel.  —  Le  premier  des  dîners  mensuels  a  eu  lieu  le  22  dé- 
cembre, à  l'École. 
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Histoire,   diplomatie,  politique. 


Revue  philosophique.  —  Octobre.  Une 
nouvelle  théorie  de  la  liberté. 

Nouvelle  Revue.  —  /"  octobre.  Le 
grand-duché  du  Luxenobourg.  —  I o  oc- 
tohi'e.  Mémoires  de  Talleyrand,  l'alTaire 
du  duc  d'Enghien.  —  La  réforme  élec- 
torale. —  m  noveiyibre.  La  Saint-Bar- 
thélémy. —  /"■■  décembre.  M.  de  Morny. 

—  Guillaume  III  de  Hollande. 

Revue  d'histoire  diplomatique.  —  .V  4. 

—  La  traite  et  les  conventions  interna- 
tionales. —  Histoire  de  l'institution 
consulaire.  —  Démêlé  entre  le  stat- 
houder  et  le  baron  de   Breteuil  (l'68). 

—  Arrestation  en  Pologne  de  deux 
envoyés  français  en  1702.  —  Mémoires 
sur  les  affaires  étrangères  en  1715. 

LaRévolutio.-n  française. —  14  octobre. 
Annexion  du  Piémont  à  la  France,  1798. 

—  14  novembre.  Mirabeau  et  la  poli- 
tique étrangère.  —  Le  Napoléon  de  la 
paix.  —  14  de'cembre.  Annexion  du 
Piémont  à  la  France.  —  La  Hollande  et 
la  maison  d'Orange. 

Revue  des  Deux  Mo.ndes.  —  Le  père 
du  Grand  Frédéric,  par  E.  Lavisse.  — 
La  France  en  Tunisie.  —  Le  comte  de 
Chesterfield  et  ses  lettres.  —  13  octoljre. 
La  France  en  Tunisie. —  -/"'  novembre. 
Les  industries  de  la  soie  en  France.  — • 
15  novembre.  La  France  en  Tunisie.  — 
Du  Danube  à  l'Adriatique.  —  •/"  décem- 
bre. Le  surintendant  Fouquet.  —  La 
jeunesse  de  Frédéric  IL  —  La  révolu- 
tion de  Buenos  Ayres.  — 15  décembre. 
Fin  de  la  guerre  de  la  Succession 
d'Autriche. 

Revue  bleue.  —  4  octobre.  M.  Tirard. 
—  1"  jïovembre.  La  session  parlemen- 
taire. —  Les  premières  années  du  Grand 
Frédéric.  —  6  décembre.  La  nouvelle 
Chambre  italienne.  —  13  décembre.  Le 
sentiment  religieux  aux  États-Unis. 

A.  Tome  VI.  —  1891. 


Correspondant.  —  10  octobre.  Un 
grand  inquisiteur  à  la  cour  de  France. 

—  10  novembre.  Les  suites  des  mariages 
espagnols.  —  23  novembre.  Le  grand 
Condé  et  le  duc  d'Aumale.  —  La  Vendée 
héroïque.—  10 décembre.  Guillaume  III, 
roi  des  Pays-Bas.  ^  La  lutte  du  tsa- 
risme et  du  nihilisme.  —  Les  émigrés 
sous  Napoléon  I". 

Revue  des  questions  historiques.  — 
Le  père  Joseph  et  Hichelieu.  —  Le  duc 
Louis-Philippe  d'Orléans. 

Revue  historique.  —  Novembi-e-Dé- 
cemljre.  Le  commerce  hollandais  à  la  fin 
du  xvii"  siècle. 

Revue  i.\tern.\tionale  de  l'Enseigne- 
ment. —  La  République  américaine. 

Fortnightly  Review.  —  Novembre.  The 
Corning  session.  —  The  national  poli- 
cy  of  the  United  States. 

Contempohary  Review.  —  Novembre. 
Remédies  for  Irish  distress.  — Mr.  Lec- 
ky's  last  volumes.  —  Décembre.  A  Rus- 
sian  secret  state  trial. 

JuRiDiciAL  Review.  —  Octobre.  The 
science  of  politics,  its  method  and  use. 

XIXth  Gentury.  —  Octobre.  An  Arme- 
nian's  Cry  for  Armenia.  —  A  model 
government  office.  —  Novembre.  In 
péril  froin  Parliament.  —  French  boy- 
cotting  and  its  cure.  —  The  latest 
inidlothian  campaign.  —  Décembre. 
Shall  we  américanise  our  institutions. 

—  In  péril  from  Parliament. 

NoRTH  American  Review.  —  Octobre. 
The  panamerican  conférence.  —  The 
particularities  of  the  South.  —  M.  Bal- 
four's  answer  to  Mr.  Parnell.  —  Novem- 
bre. What  congress  has  done.  —  Scottish 
politics.  —  Business  men  in   politics. 

—  Elections  methods  in  the  South.  — 
Décembre.  The  récent  élection. 

S.\TURDAY   Review.  —  27  septembre. 
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Ireland.  —  6  octobre.  The  Orleanist 
excuse.  —  The  London  counly  coiincil. 
8  novembre.  Greece  and  the  Easteru 
question.  —  6  décembre.  Mr.  Parnell 
and  his  party.  —  43  décembre.  The 
persécution  of  the  Jews. 

Gegenwart.  —  5.5  octobre.  Der  sozial- 
democratisclie  Parteitag.  —  8  novembre. 
Vôlkerbliithe  und  Vôlkerwah. 

HisTORiscHE  Zeitschrift.  —  XXIX. 
ReinhardtaIsGesandter  in  derSchweiz, 
1800-1801. 


Deutsche  Rundschau.  —  Novembre. 
Erinnerungen  ans  den  Franzosen  Zeit. 

—  Décembre.  Der  Sturz  Robespierre's. 
Unsehe  Zeit.  —  Octobre.  Spanien  von 

188"  bis  1890.  — Novemtjre.  Lorenz  von 
Stein. 

Prelssische  Jahhbucher.  —  Octobre. 
Auch  ein  Bismark. 

RussiscnE  Revue.  —  .V  ^,  1890.  Die 
Thronbesteigung  Kaiserin  Katharina  I. 

—  .Y"  3.  Russiaud  und  Frankreich 
1800-1802. 


Économie  politique,  finances. 


Économiste  français.  —  La  population 
et  la  civilisation.  —  L'impôt  sur  le 
revenu  en  Prusse.  —  Production  vini- 
cole  aux  États-Unis.  La  Turquie  et  les 
intérêts  français.  —  4  octobre.  La 
reprise  des  affaires.  —  La  chasse.  —  La 
clientèle  des  caisses  d'épargne.  —  Opé- 
rations de  la  Banque  de  France.  — 
•/ /  octobre.  Mouvement  de  la  richesse 
en  France.  —  Paris  port  de  mer.  — 
Assurances  sur  la  vie  en  Allemagne.  — 
L'industrie  des  mines.  —  18  octobre. 
Les  lois  douanières  américaines.  —  La 
misère  à  Paris.  —  Le  chemin  de  fer 
transsaharien.  —  23  octobre.  Le  budget 
de  1891.  —  Les  nouvelles  formes  de 
l'épargne.  —  Les  assurances  sur  la 
vie.  —  Marines  marchandes.  — •  Con- 
grès agricole  de  Vienne.  —  /"novembre. 
Le  budget  de  1891.  — Nouvelles  formes 
de  l'épargne.  —  Salaires  et  heures  de 
travail  à  Paris.  —  Enquête  sur  la  con- 
dition de  l'habitation  en  France.  — 
8   novembre.  Le  régime   des  douanes. 

—  Congrès  et  grèves.  —  Les  rentes 
cumulables  eu  Angleterre.  —  15  novem- 
bre. La  question  douanière.  —  La  pro- 
priété bâtie.  —  La  réforme  consulaire. 

—  Le  commerce  des  céréales  en  Angle- 
terre. —  22  novembre.  La  crise  de 
New  York  et  de  Londres.  —  Le  socia- 
lisme allemand.  —  Les  landes  de  Gas- 
cogne. —  Les  bourses  étrangères  en 
1890.  —  Le  Costa  Rica,  ses  ressources. 

—  Le  budget  de  l'assistance  publique. 

—  '2.9  7iovembre.  La  crise  financière  de 
Londres.  —  Le    travail  à   l'entreprise. 

—  Les  chemins  de  fer  à  voie  étroite. — 
G  décembre.  Les  conversions  bâtardes 
de  dettes  publiques.  —  L'enseignement 
lechni(iue  en  France.  —  Les  finances 


russes.  —  13  décembre.  L'impôt  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières.  —  Les 
finances  argentines.  —  Transmissions 
immobilières  et  hypothèques  en  Alsace- 
Lorraine.  —  Banques  d'émission  et 
papier-monnaie  dans  l'Amérique  du 
Sud. 
Journal  de  la  Société  de   st.\tistique. 

—  Octobre.  La  loi  des  catastrophes.  — 
Morbidité  et  mortalité  dans  les  sociétés 
de  secours  mutuels.  —  Novembre.  La 
population  en  France  en  1889.  —  Paris 
en  1888.  —  Décembre.  La  dépopulation 
de  la  France.  —  La  clientèle  des  caisses 
d'épargne.  —  La  loi  des  catastrophes. 

Revue  bleue.  —  Le  congrès  de  Halle 
et  le  socialisme  allemand. 

Revue  des  Deux  Mondes.  —  /5  octobre. 
Une  industrie  pastorale.  —  tS  novembre. 
Le  dernier  congrès  des  Trade-Unions. 

Nouvelle  Revue.  —  /3  octobre.  Avec 
un  ouvrier  socialiste  allemand.  —  13  no- 
vembre. La  propriété  rurale  en  France. 

—  i"  décembre.  L'industrie  coraillère. 
Annales    économiques.    —   3    octobre. 

L'enseignement  agricole  en  France.  — 
Le  commerce  des  boissons  dans  les 
colonies  anglaises.  —  La  Guyane  fran- 
çaise. —  La  bienfaisance  au  xyiii^  siè- 
cle.—  20  octobre.  La  transportation.  — 
La  charité.  —  L'impôt  foncier  sur  les 
propriétés  bâties.  —  S  novembre.  La 
répartition  de  la  richesse.  —  La  poli- 
tique financière  de  Robert  Walpole.  — 
20  novembre.  Les  grands  magasins.  — 
Les  baux  à  ferme.  —  Richesse  en  Angle- 
terre. —  3  décembre.  Le  parti  ouvrier. 

—  Les  tarifs  protecteurs.  —  Un  port 
modèle,  Hambourg. 

Revue  des  institutions  de  iMtÉvovAXCE. 

—  Septembre.  Les   chevaliers    du   Ira- 


MOUVEMENT    DES    PERIODIQUES. 


193 


vail.  —  Les  sociétés  d'assistance  en 
cas  de  décès.  —  Octobre.  Médecins  et 
mutualistes.  • —  Les  tables  de  survie  et 
la  longévité.  —  Les  tables  de  morbidité 
et  les  sociétés  de  secours  mutuels.  — 
Novembre.  Institutions  de  prévoyance 
de  la  Banque  de  France.  —  Rentes  à 
capital  réservé.  —  Loi  de  sortie  et  loi 
de  survie. 

Science  sociale.  —  Octobre.  Les  cor- 
porations ouvrières.  —  Étude  sur  le 
Gcâtinais.  —  Novembre.  Le  bill  Mac 
Kinley.  —  La  question  ouvrière.  — 
Une  expérience  agricole  en  Westphalie. 
—  Le  commerce  des  Arabes  dans  la 
Baltique.  —  Décembre.  Un  réformateur 
américain  :  Henry  George.  —  Révolu- 
tions sociales  produites  par  les  modi- 
fications du  transport.  —  Une  consé- 
quence inattendue  de  la  vie  rurale. 

Revue  britannique.  —  Octobre.  Le 
salaire  des  classes  laborieuses  en 
Angleterre.  —  Novembre.  La  Chine 
occidentale.  —  Le  pacte  de  famine. 

Correspondant.  —  5.3  octobre.  La 
question  du  métropolitain.  —  tO  novem- 
bre. La  question  des  universités.  —  La 
conquête  des  sables.  —  10  décembre. 
Le  cinquantenaire  de  Mettray.  —  Les 
manieurs  d'argent  à  Rome. 

Bulletin  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics.—  Août.  Statistique  de  l'industrie 
minérale  —  Mexique  :  statistique  de 
la  navigation.  — Mouvement  du  port  de 
Constantinople.  —  Voies  de  communica- 
tion de  la  Suède.  — ■  Septembre.  Indus- 
trie minérale  dans  les  colonies.  — 
États-Unis  :  lois  sur  les  transports  par 
électricité;  sur  la  durée  du  travail;  sur 
le  payement  des  salaires;  sur  le  renvoi 
des  ouvriers.  —  Navigation  du  port  de 
Hambourg.  —  Navigation,  1850-1888, 
dans  l'Amérique  centrale.  —  Produc- 
tion des  métaux  précieux  en  Amé- 
rique. —  La  houille  en  Allemagne. 

Revue  sud-ajiéricaine.  ■ —  iS  septem- 
bre. Guerre  de  tarifs  entre  l'Europe  et 
l'Amérique.  —  Canal  de  Panama.  — 
S  octobre.  La  politique  financière  du 
gouvernement  argentin.  —  Commerce 
de  l'Uruguay.  —  /3  octobre.  L'inter- 
vention du  crédit  national  argentin 
dans  les  finances  des  provinces.  — 
Commerce  de  l'Uruguay.  —  Commerce 
du  café  au  Brésil.  —  19  octobre.  AfTaires 
péruviennes.  —  Situation  financière  de 
l'Uruguay.  —  La  viticulture  à  la  Plata. 


—  SG  octobre.  Le  régime  douanier  de 
la  République  Argentine.  —  2  novembre. 
Les  finances  argentines.  —  Situation 
de  l'Uruguay.  —  0  novembre.  Payement 
en  or  des  droits  d'importation  au 
Brésil.  —  ^3  novembre.  La  crise  de  la 
Plata.  —  Canal  de  Panama.  —  14  dé- 
cembre. Règlement  des  affaires  argen- 
tines. 

Réforme  sociale.  —  1"'  octobre.  L'in- 
demnité au  fermier  sortant.  —  La  légis- 
lation du  travail  en  Belgique.  —  La 
famille  et  les  législations  pénales.  — 
16  octobre.  La  criminalité  et  le  régime 
pénitentiaire.  —  L'hérédité  et  le  droit 
de  tester.  —  Z^''  novembre.  Logements 
ouvriers  à  Bordeaux.  —  La  question 
ouvrière  en  Italie.  — '  Le  socialisme 
chrétien.  —  V  décembre.  Les  artells 
russes.  —  16  décembre.  Les  chambres 
d'agriculture.  —  Les  artells  russes.  — 
Colonisation  en  Algérie. 

Bulletin    du  ministère    des    finances. 

—  .Sep/e?;(6re. Importation  tunisienne. — 
Commerce  extérieur  en  1889.  —  Hypo- 
thèques maritimes.  —  La  propriété 
bâtie  à  Paris.  —  Impôt  foncier  à 
l'étranger.  —  Angleterre  :  rentes  cumu- 
lables. —  Italie  :  réforme  des  compta- 
bilités locales;  monnaies  coloniales; 
la  richesse,  1872-1889.  —  Roumanie  : 
monopoles  de  l'État.  —  Russie  :  tarif 
douanier;  dette  publique.  —  États- 
Unis  :  loi  sur  le  commerce  extérieur.  — 
Commerce  extérieur  de  la  Chine.  — 
Octobre.  Engagements  du  Trésor  au 
l""  janvier  1890.  Recettes  des  che- 
mins de  fer.  —  Dons  et  legs  aux 
communes,  etc.  —  Budget  de  la 
Tunisie.  —  Monopole  du  tabac  à  la 
Guadeloupe.  —  États-Unis  :  le  tarif 
douanier.  —  Angleterre  :  prix  de - 
l'argent  en  1890;  commerce  extérieur. 

—  Hongrie:  budget  1890-1891.— Italie: 
patrimoine  de  l'État.  —  Allemagne  : 
dons  et  legs  publics.  —  Novembre.  La 
dette  en  rentes,  1819-1889.  —  Le  projet 
de  tarif  douanier.  —  La  situation  finan- 
cière des  communes.  —  La  caisse 
nationale  d'épargne.  —  Les  caisses 
d'épargne  postales.  —  Finances  des 
grandes  villes.  —  Dette  publique  en 
Italie.  —  Lois  de  homestead  aux  États- 
Unis.  —  Situation  de  la  République 
Argentine.  —  Nouveau  système  moné- 
taire en  Chine. 

SaturdayReview.— ^/ocfo6?'tf.Labour 
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and  liberalism.  —  18  octobre.  Labour 
and  wages.  —  /^^  novembre.  A  scheme 
of  municipal  socialism. 

NoRTH  American  Review.  —  Octobre. 
Labor  tendencies  in  Great  Britain.  — 
Assessmenl  life  Insurance.  —  Décembre. 
Over  production  in  securities.  —  Schall 
our  daugthers  liave  dowries. 

The  Statist.  —  27  septembre.  Argen- 
tine crisis.  —  Soutli  African  bank 
troubles.  —  American  markets.  — 
Queensland  finances.  —  Scotlish  rail- 
way  Company.  —  4  octobre.  The  fall  of 
silver  and  its  efîect  on  trade.  —  France 
and  Italy.  —  Brazilian  finance.  — 
Egyptian  domain  conversion.  —  Uru- 
guayan  statistics.  —  Il  octobre.  The 
Austro  Hungarian  currency.  —  The 
Portuguese  crisis.  —  The  prevailing 
uneasiness,  its  causes.  —  18  octobre. 
The  impérial  bank  of  Germany.  —  The 
United  States  treasury.  —  The  prevai- 
ling uneasiness.  —  The  fall  in  Anieri- 
cans.  —  Home  railways  traffic.  — 
25  octobre.  The  bread  union  group.  — 
Indian  and  Easlern  banks.  —  /"■■  novem- 
bre. The  silver  position.  —  Tlie  freneh 
tarifî  bill.  —  Portuguese  déficits.  — 
The  Francfort  Bourse.  —  8  novembre. 
Political  aspects  lo  Ihe  protectionists 
revival. —  Turkish  finance.  —  Another 
Persian  concession.  —  /5  novembre. 
Banking  reserves.  —  The  rosts  of  the 
financial  disturbances.  —  Prussian 
tax  reform.  —  The  Frankfort  Bourse.  — 
Italian  policy.  —  The  banks  of  France 
and  England.  —  Argentine  Borrowings. 

—  29  novembre.  What  Argentina  can 
pay.  —  The  bimetalic  league.  —  6  dé- 
cembre. Can  Portugal  pay  her  way.  — 
13  décembre.  Banking  law  amendment. 

—  The  american  crisis.  —  Is  Spain 
solvent.  —  Mexiean  railway  compéti- 
tion. 

JuRiDiCAL  Revievv.  —  Oclobrc.  Land 
Registry  in  Ireland.  —  How  lo  abolish 
contraband. 

FoRTNiGiiTLY  Review.  —  Octobre.  The 
American  tarifT-vvar. —  Novembre.  Rural 
life  in  France  in  the  xw'""  century.  — 
Décembre.  Childlife  Insurance. 

Quarterly  Journal  ov  Economist.  — 
Octobre.  Some  experiments  on  behalf 
of  the  unemployed.  —  Value  and 
wages.  —  Southern  railway  and  steam- 
ship  association.  —  German  labourers 
colonies. 


XlXlh  Century.  —  Octobre.  The  la- 
bour Révolution.  —  In  defence  of 
domestic  service.  -  Décembre.  Irres- 
pontiiljle  wealth.  —  The  trade  league 
against  England.  —  Women  as  public 
servants. 

Journal  of  tue  royal  statistical 
Society.  —  The  abatement  of  crime  in 
England.  —  The  position  and  prospects 
of  industrial  conciliation. 

CuNTEMPORARY  Review.  —  Octobrc.  Thc 
impérial  finance  of  the  last  four  years. 

—  The  use  and  abuse  of  hospitals.  — 
The  forward  movement  in  China.  — 
The  sludy  of  statistics.  —  The  économie 
condition  of  Italy.  —  Novembre.  The 
crisis  on  the  Stock  Exchange.  —  The 
Irisli  land  purchase  bill.  —  Local  and 
impérial  finance  of  the  last  fouryears. — 
Décembre.  In  darkest  England.  —  On 
some  économie  aspects  of  women  suf- 
frage. —  State  socialism  and  popular 
right.  —  Impérial  and  local  taxation. 

Die  Nation.  —  18  octobre.  Die  drei- 
prozentige  Rente.  —  le""  novembre.  Han- 
delspolitik  und  GetreidezôUe.  —  8  no- 
vembre. ZoUpolitische  Irrungen  und 
Wirrungen.  —  22  novembre.  Wo  liegt 
der  Schwerpunkt  der  nothwendigen 
Steuerreform.  —  6  décembre.  \Vie 
wirkt  die  Zuckerexportpramie. 

GEGENw^^RT.  —  18  octobre.  Die  biir- 
gerliche  Steuerpflicht.  —  22  novembre. 
Die  Folgen  der  sozialdemokratischen 
Parteicongresses.  —  6  décembre.  Die 
Erbschaftsteuer  Débatte  im  Landtage. 

JaHRBÛCHER     FilR    NATIONAL     OeCONOMIE 

UND  St  ATisiK.  —  Die  Berlin  Confe- 
renz.  —  Gesetz  iiber  Rentengiiler.  — 
Zur  Geld  und  Wahrungsfrage.  —  Die 
klassische  Werttheorie.  —  Kranken- 
versicherung  der  Arbeiter.  —  N"  A.  Das 
preussisciie  Slaatsschuldbuch.  —  Das 
biirgerliche  Recht  und  die  Besitzlosen 
Volksklassen.  —  Die  Organisation  der 
Arbeiter  Unfallversicherung.  —  Waa- 
renpreise  1881-89.  —  A'"  o.  Die  irische 
Agrarfrage.  —  Die  Kosten  des  Heeres.  — 
Die  klassische  Werttheorie.  —  Ein 
zwischen  Wort  zur  Werttheorie. 

VOLKWIRTSCHAFTLICilE     WOCHENSCHRIFT. 

—  /-/  décembre.  Zur  Triester  Bahn- 
frage.  —  Das  oesterreichische  Bud- 
get 1891. 

VOLKSWIRTSCHAFTL.  WOCHENSCHRIFT.  — 

2o  septembre.  Oesterr.-Araerikanisch. 
Handeisbeziehungen. —  2  octobre.  Die 
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Dringlichkeit  der  Valuta-Regelimg.  — 
Lorenz  Stein.  —  Internationaler  Geld- 
Markt.  —  9  octobre.  Einige  Bemer- 
kungen  ûber  die  Regelung  der  Valuta.  — 
Versammlung  der  Vereins  fiir  Sozial- 
politik.  —  16  octobre.  Aussichten  der 
Valutaregelung.  —  Hausfleiss  und 
Hausindustrie  in  Oesterreich.  —  ^3  oc- 
tobre. Der  Frankfurter  Friede  und  die 
Europaïsche  Handelspolitik.  —  Wah- 
rungs-Wechsel  und  Aufnahme  der 
Baarzahlungen.  —  30  oc^oôre.  ZurFrage 
der  Handelsvertrages  mit  Deutsch- 
land.  —  6  novembre.  Die  nàchste 
Volkszâhlung.  —  13  novembre.  Eine 
Studienreise  nach  Triest.  —  j20  no- 
vembre. Die  Triester  Conferenzen.  — 
Nationaler  Handel.  —  iMittel  Asiatische 
Ausstellung.  —  27  novembre.  Die  Bôr- 
senschiedsgericht  und  die  Advocaten. 

—  Die  Wâhrungfrage.  —  4  décembre. 
Unsere  kunflige  Berufsstalistik. 

Deutsche  Rundschau.  —  Octobi'e.  Die 
Beamten  Consumvereine  in  England.  — 
Novembre.  Wohnungen  fiir  die  Armen. 

—  Décembre.  Die  Etapen-Strassen  von 
England  nach  Indien. 

Unsere  Zeit.  —  Octobre.  Das  Armen - 
recht  und  seine  Verwirklichung  in 
Deutschaud. 

Zeitschrift  fur  die  gesammte  Staats- 


wissENscHAFT.  —  XLVI,  «"  3.  UebcrbUck 
ûber  die  Système  des  Kommunismus 
und  Sozialismus  und  deren  Vertreter. 

—  Zur  Weinbesteuerung.  —  Zur  Ver- 
chuldungsstatistik  des  Gruudbesitges 
in  Nordamerika. 

Preussische  Jahrbùcher.  —  Octobre. 
Der  Deutsche  und  der  Englische 
Arbeiter.  —  Novembre.  Arbeiterschutz, 
Concurenzfahigkeit,  und  Unternehmer- 
gewinn.  —  Arbeiterorganisation  und 
Streiks. 

RussiscHE  Revue.  —  N°  I,  1800. 
Allgemeines  Reichsbudget.  —  Zur 
Reform  der  Steuerwesens  in  Russland. 

—  Neue  Eisenbahntarif  wesen.  —  N"  2. 
Russlands  Stellung  in  internalionalen 
Getreidehandel.  —  N"  3.  Russlands  Aus- 
wârtige  Handel  1889. 

Das  Handels-Museum  (Vienne).  — 
1800.  iV"  4.5.  Zollpolitikzeit  1868.  — 
N"  46.  Amerikanische  Concurrenz  und 
Eisenbahnen.  —  N°  47.  Zur  Lage  der 
Tuch-  und  Modewaaren  Fabrikation 
Oesterreichs. —  iV°4S.  Triest  und  der  nie- 
der-oesterreichische     Gewerbevereins. 

—  N°  4.9.  Ueber  den  Einfluss  des  Bir- 
menbaudes  auf  die  Entwicklung  des 
maritimen  Wesens.  —  A'"  50.  Die  neue 
Wienerborse  fur  landwirthschaftliche 
Erzeugnisse. 


Droit  public  et  privé. 


Revue  philosohhique.  —  Octobre.  Le 
délit  politique. 

Annales  économiques.  —  6  novembre. 
La  constitution  brésilienne. 

La  Science  sociale.  —  Octobre.  Le 
référendum  et  la  démocratie. 

Journal  du  Droit  international  pru-é. 

—  N"'  VII  à  X.  Les  étrangers  en  France 
au  point  de  vue  de  l'Assistance.  — 
Application  de  la  loi  sur  la  nationalité. 

—  Compétence  criminelle  en  matière 
d'annexion  de  territoire.  —  Droits  des 
auteurs  étrangers  en  Italie.  —  Orga- 
nisation et  compétence  du  tribunal  de 
l'Empire  allemand.  —  Arrestation  à 
bord  d'un  navire  étranger.  —  Jurispru- 
dence. Bibliographie. 

Revue  d'histoire  diplomatique.  — 
N°  4.  La  traite  des  noirs.  —  L'insti- 
tution consulaire. 

Bulletin  de  la  Société  de  législa- 
tion   COMPARÉE.  —    N"  7  de  1890.    La 


réparation  des  erreurs  judiciaires.  — 
Le  droit  successoral  et  le  droit  de 
famille  dans  le  projet  de  code  civil 
allemand. 

Revue  internationale  de  l'Enseigne- 
ment. —  Octobre  L'enseignement  du 
droit  privé  en  France. 

Revue  de  droit  international.  —  N»  4 
de  1890.  Le  droit  de  visite,  le  trafic 
des  esclaves.  —  La  condition  juri- 
dique des  consuls.  —  Arbitrages  inter- 
nationaux. 

Revue  d'administration.  —  Octobre. 
La  loterie  et  ses  applications. 

North  AMERICAN  Review.  —  Octobrc. 
A  word  as  to  the  speakership.  —  A  Key 
to  municipal  reform.  —  Novembre.  The 
London  police. 

XIXth  Century.  —  Noveynbre.  The 
priva  te  soldier's  Avrongs. 

JuRiDiCAL  Review. —  Octof/re  1890.  The 
english  courts  in  relation  to  Scotland. 
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Co.-NTEMPOiiARY  Review.   —  Décembre. 
The  origins  of  Ihe  Common  law. 

ZeITSCHRIFT  FL  R  PRIVAT  L'i\D  ÔFFENTLICHES 

Reçut.  —  XVIII,  n"  1.  Die  persi'tn- 
liche  Fahigkeilder  Fremden  zu  Rechts- 
gescluiften. 

Deutsche    Rundschau.    —    Décembre. 
Das  neue  italienische  Strafgesetzbuch. 


Die  Nation.  —11  octobre.  Die  Sozial 
démocratie  und  die  Staatsverwaltung, 
—  Die  Entsteliung  der  Bundesverfas- 
sung  von  1815. 

ZeITSCHRIFT  FUR  DIE  GESAMMTE  StAATS- 
WISSENSCI1AFT.      —     XLVJ,    11"    3.    Zu     dCH 

FiirsLenrecliten. 


Géographie,  affaires  coloniales. 


Revue  française  de  l'étranger.  — 
i"  octobre.  Paris  port  de  mer.  — 
Sommes  consacrées  aux  missions.  — 
16  octobre.  Les  missionnaires  et  la 
loi  Brisson.  —  Le  Laos.  —  Partage 
de  l'Afrique.  —  Les  missions  anglo- 
saxonnes.  —  1"  novembre.  La  question 
méditerranéenne.  —  Sept  ans  dans 
le  Soudan.  —  1S  novembre.  Les  jeux 
au  Dahomey.  —  Colonies  pénitentiaires 
en  Afrique.  —  1"  décembre.  Le  grand- 
duché  de  Finlande.  —  Le  budget  de 
l'Algérie.  —  L'Ouest  canadien. 

Annales  économiques.  —  ^0  novembre. 
Les  Indes  néerlandaises.  —  La  Tunisie. 
—  Avenir  de  l'Annam  et  du  Tonkin. 

Revue  géographique  internationale.  — 
Octobre  1890.  Carte  de  l'Adrar.  —  Le 
fleuve  Rouge.  —  Le  Mei-kong.  —  L'émi- 
gration chinoise.  —  Novembre.  Les 
Touareg.  —  Pénétration  au  Laos. 

Revue  maritime  et  coloniale.  —  Oc- 
tobre. Voyage  au  Laos.  —  La  tactique 
dans  le  Soudan. 

Nouvelle  Revue.  —  1"  novembre.  Le 
partage  africain.  Le  recrutement  des 
administrateurs  coloniaux  et  des  inter- 
prètes. —  Les  Arméniens.  —  /"'  dé- 
cembre. Le  transsaharien  et  le  trans- 
caspien. 

Revue  bleue.  —  4  octobre.  Campagne 
de  1890  au  Soudan. 

Correspondant.  —  ^3  novembre.  Le 
Soudan  français 

Économiste  français.  —  4  octobre.  La 


France  à  Madagascar.  —  8  novembre. 
Le  Sahara.  Les  forêts  de  l'Indo-Chine. 
—  6  décembre.  L'Annam  et  le  protectorat 
de  la  France. 

FoRTNiGHTLV  Review.  —  Octobrc.  Some 
remarks  about  South  Africa.  —  The 
Jews  in  Russia.  —  In  Ruthenia.  — 
Novembre.  Development  of  tropical 
Africa.  —  Rural  life  in  France  in  the 
xivth  century. 

NoRTH  American  Review.  —  Décembre. 
Partition  of  Africa. 

Contemporary  Review.  —  Novembre. 
Stanley  and  Emin  pasha.  —  Récent 
experiments  in  colonisation. 

XIXth  Century.  —  Octobre.  The  awa- 
kening  of  Jamaïca.  —  Dahomey  and 
the  French.  —  Novembre.  The  loyalty  of 
the  colonies. 

Saturday  Review.  —  â7  septembre. 
Africa.  —  Révolution  in  South  Caro- 
lina.  —  Old  records  of  India  office. 

Unsere  Zeit.  —  Décembre.  Die  fran- 
zôsisch-italienische  Alpengrenze. 

MlTTElLUNGEN      DE     GOTHA.      —     .Y"     IX. 

Bericht  ûber  eine  Reise  in  Deutsch 
Neu  Guinea.  —  N°  X.  Maine  Expé- 
dition in  das  Finislerre  gebirge.  — 
Der  Oslabfall  der  Auden.  —  N°  XL 
Stanleysche  Durchquerung.  —  Nor- 
denskiold  facsiinile  Atlas.  — Supplément 
n"  99.  Ostequatorial  Afrika. 

RussiscHE  Revue.  —  N"  1,  1890.  Rus- 
sische  Ethnographie. 


Le  propriétaire-gérant,  Félix  Alcan. 


CouLOMMiEns.  —  Imp.   Paul  BRODARD. 


ERRATA   DU   TOME   V. 

(1890) 


Page  1,  ligne  1,  au  lieu  de  :  lord  Canning,  lire  :  Canning. 
Page  181,  ligne  38,  cm  lieu  de  :  l'élégance,  li7-e  :  l'éloiiuenee. 
Page  625,  note,  ligne  1,  au  lieu  de  :  depuis  i82o,  li/v  :  depuis  1833. 
Page  701,  ligne  3,  aîi  lieu  de  :  conclusion,  lire  :  solution. 
Page   705,  ligne   1,  ou   lieu  de  :  aucun   commerçant,  lire  :  au   point  de  vue 
juridique,  aucun  commerçant. 

Page  709,  note  1,  au  lieu  de  :  l'Europe,  lire  :  l'Empire. 
Page  712,  lire  la  note  2  sous  le  n°  3  et  la  note  3  sous  le  n°  2. 
Page  715,  note  1,  au  lieu  de  :  Jahres  wenden,  lire  :  Jahreswenden. 


LA  GUERRK  ET  LE  PROCÈS  DE  LOUIS  XVI  ^ 

(1792-1793.) 


I 

La  Belgique,  les  pays  allemands  de  la  Rive  gauche  du  Rhin,  la 
Savoie  et  Nice  étaient  conquis.  La  République  avait  abattu  ses 
ennemis  au  dedans  et  au  dehors.  La  Convention  avait  à  statuer 
sur  le  sort  des  vaincus.  Des  affaires  à  régler,  la  plus  simple  était  celle 
des  émigrés;  la  Convention  n'avait  qu'à  suivre  les  précédents  de  la 
monarchie  et  à  continuer  l'ouvrage  de  l'Assemblée  législative.  Les 
émigrés  formaient  à  l'extérieur  un  parti  en  armes,  allié  aux  étran- 
gers ;  ils  entretenaient  des  correspondances  avec  des  royalistes 
demeurés  en  France  et  qui  y  fomentaient  la  guerre  civile.  Les  mesures 
que  la  Convention  prit  contre  les  émigrés  et  leurs  complices  furent 
votées  au  jour  le  jour,  sous  l'empire  des  circonstances;  cependant 
l'ensemble  de  ces  mesures  est  fortement  coordonné.  Commandées 
tumultuairement  dans  les  colères  d'une  assemblée,  elles  semblent 
avoiç  été  combinées  avec  l'application  minutieuse  dMn  cabinet  de 
procureur.  Elles  sont  incohérentes  dans  les  motifs  qui  les  provo- 
quent; elles  s'enchaînent  dans  les  conséquences  qu'elles  portent.  Ces 
contrastes  apparents  s'expliquent  par  la  double  origine  de  ces  lois  : 
la  Convention  décide  les  mesures  et  fait,  en  les  décidant,  acte  de 
guerre  politique  et  sociale  :  les  légistes  des  comités  disposent  les 
articles  des  décrets,  et  font  métier  de  procureurs  fiscaux  et  de  procé- 
duriers. Ils  y  sont  experts.  Ils  s'y  sont  exercés  dans  leurs  provinces, 

1.  Ce  morceau  est  extrait  du  tome  III  de  L'Europe  et  la  Révolution  française 
que  la  librairie  Pion  doit  publier  très  prochainement.  Le  volume  embrasse  les 
années  1792  et  1793  :  il  est  intitulé  La  guerre  aux  Rois.  Le  livre  I  ;  L'invasioti  et 
la  République,  contient  cinq  chapitres  :  I  La  guerre  d'indépendance  nationale; 
II  La  guerre  d'alTranchissement;  III  La  guerre  d'expansion  ;  IV  La  guerre  de  révo- 
lution; V  La  guerre  de  conquête. 

A.  Tome  VI.  —  Avril  1891.  14 
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en  débrouillant  l'inextricable  écheveau  des  procès  dérivés  de  la  révo- 
cation de  l'Édit  de  Nantes. 

L'expérience  de  la  proscription  en  masse  de  toute  une  classe  de 
citoyens  et  de  la  confiscation  des  biens  de  toute  une  classe  de  pro- 
priétaires, au  milieu  d'une  civilisation  très  avancée  et  dans  un  état  de 
législation  très  complexe,  a  été  faite  sous  Louis  XIV.  Toutes  les  suites 
de  la  mort  civile,  tous  les  rapports  imprévus  qui  se  produisent  entre 
les  exilés  et  leurs  parents  demeurés  dans  leur  patrie,  les  ouvertures 
d'héritage  et  de  tutelle,  la  validité  des  mariages,  le  séquestre  des 
biens  litigieux,  le  règlement  des  créances  privilégiées  et  des  hypo- 
thèques, les  moyens  de  prévenir  les  ventes  simulées,  la  poursuite  des 
personnes  interposées,  il  n'est  pas  un  seul  de  ces  cas  qui  n'ait  été 
posé  depuis  cent  ans  et  que  la  jurisprudence  n'ait  résolu  '.  Les 
légistes  de  la  Convention  en  possèdent  le  répertoire  *;  ils  y  fouillent 
à  pleines  mains  ^  D'où  la  rapidité  de  leurs  décrets,  la  fermeté  de 
leurs  textes,  la  subtihté  de  leurs  solutions,  les  inépuisables  ressources 
de  leurs  procédés.  Le  premier  de  ces  légistes,  Merlin  de  Douai  *,  pos- 
sédait une  mémoire  merveilleuse,  une  puissance,  une  ténacité  et  une 
souplesse  de  travail  inouïes.  Il  s'était  habitué  dès  sa  jeunesse  au 
labeur  acharné  et  attentif  des  procès,  et  il  collaborait  depuis  qua- 

1.  C'était  «ne  des  charges  les  plus  onéreuses  des  anciens  conseils  royaux.  Saint- 
Simon  constata,  en  entrant  au  conseil  de  régence,  «  toutes  les  contradictions  et 
toutes  les  difficultés  dont  les  édits  et  déclarations  du  feu  Roi  sur  les  huguenots 
étaient  remplis,  sur  lesquels  on  ne  pouvait  statuer  par  impossibilité  de  les 
concilier,  et  d'autre  part  de  les  exécuter  à  l'égard  de  leurs  mariages,  testa- 
ments, etc.  J'étais  souvent  témoin  de  cette  vérité  au  conseil  de  régence,  tant  par 
les  procès  qui  y  étaient  évoqués,  parce  qu'il  n'y  avait  que  le  Roi  qui  pût  s'inter- 
préter lui-même  dans  ces  diverses  contradictions,  que  par  les  consultations  des 
divers  tribunaux  au  chancelier  sur  ces  matières,  qu'il  rapportait  au  conseil  de 
régence,  pour  y  statuer.  »  Mémoires,  année  1716. 

2.  Édits,  déclarations  et  arrrls  concernant  la  religion  prétendue  réformée.  Paris. 
1714,  171G,  1729,  1752,  réimprimé,  Paris,  18S5. 

3.  Rapprocher,  par  exemple,  pour  suivre  la  comparaison  (Cf.  L'Europe  et  la 
Révolution  française,  t.  I,  p.  231,  et  t.  II,  p.  190.  306'),  le  décret  du  6  septembre 
sur  la  confiscation  des  biens  séquestrés  des  émigrés  invités  à  rentrer  en  France 
dans  le  délai  d'un  mois  par  le  décret  du  30  mars-8  avril  1792,  et  l'édit  de  jan- 
vier 16!:»8,  sur  la  confiscation  des  biens  séquestrés  des  réformés  invités  par  l'édit 
de  juillet  IGSG  à  rentrer  en  France  avant  le  mois  de  mars  1687  et  à  se  faire  catho- 
liques :  articles  parallèles  du  décret  et  de  l'édit  au  sujet  des  créanciers.  —  Décrets 
du  30  août  et  du  3  septembre  1792  :  destitution  de  tout  fonctionnaire  qui  aura 
conduit  en  pays  étranger  ses  enfants  mineurs  ou  favorisé  leur  émigration; décla- 
ration du  17  juin  1681  :  interdiction,  sous  peine  de  privation  de  la  moitié  de  leur 
revenu,  aux  réformés  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'étranger;  cf.  art.  4  de  l'édit  du 
22  février  1724.--  Décret  du  9  octobre  1792,  peine  de  mort  contre  les  émigrés  pris 
les  armes  à  la  main;  23-25  octobre,  bannissement  perpétuel  des  émigrés  et  peine 
de  mort  contre  ceux  qui  rentreront:  déclaration  du  l"- juillet  l(i86,  peine  de  mort 
contre  les  Français  faisant  des  assemblées  de  religion  autres  que  la  catholique  ;  édit 
du  14  mai  172i,  peine  de  mort  contre  les  réformés  assemblés  les  armes  à  la  main. 

4.  Il  avait  alors  trente-huit  ans. 


DE  LOUIS  XVI  (1792-1793).  203 

torze  ans  déjà,  en  1792,  au  Répertoire  universel  et  raisonné  àe  Guyot  '. 
Le  comité  de  législation  était  rempli  des  émules  de  Merlin. 

Les  conventionnels  accommodèrent  ainsi  les  moyens  de  l'ancien 
régime  aux  nécessités  de  la  Révolution,  mais  ils  appliquèrent  ces 
moyens  à  un  objet  nouveau  et  très  particulier  qui  distingu-e  leur 
système  de  confiscation  de  tous  ceux  que  les  monarchies  avaient 
appliqués  jusque-là,  et  qu'elles  continuaient  encore  d'appliquer  dans 
le  temps  même  de  la  Révolution  française  :  le  système  de  Louis  XIV 
envers  les  réformés,  celui  du  Parlement  anglais  envers  les  Irlandais, 
les  catholiques  et  les  jacobites,  celui  de  Catherine  II  envers  les  Polo- 
nais. Ces  gouvernements  confisquèrent  purement  et  simplement  au 
profit  de  l'État  et  employèrent  les  biens  confisqués  :  Louis  XIV  à 
favoriser  «  l'accroissement  de  la  véritable  religion  »  ;  les  Anglais  à 
enrichir  les  églises  anglicanes,  à  payer  les  serviteurs  du  pouvoir,  à 
enrichir  les  nobles  aux  dépens  des  paysans  -;  Catherine  à  pensionner 
ses  généraux  et  surtout  ses  amants.  La  Convention  mit  les  biens 
confisqués  aux  enchères  et  employa  l'argent  lire  ninsi  de  la  nation 
même,  à  soutenir  la  guerre  nationale.  Elle  opéra  de  la  sorte  le  plus 
vaste  déplacement  de  propriété  qui  se  soit  vu  dans  les  temps 
modernes;  elle  ne  l'opéra  point  par  voie  de  distribution  arbitraire. 
C'est  au  moyen  de  l'épargne  bourgeoise  et  paysanne  qu'elle  hâta 
l'extension  du  principe  que  l'Assemblée  constituante  avait  placé  dans 
les  lois  :  la  suppression  de  la  propriété  seigneuriale  et  la  constitution 
de  la  propriété  démocratique  ^.  Mais  ce  n'étaient  là,  pour  ainsi  dire, 

1.  Comparez  dans  le  Répertoire  de  Guijot,  aiit.  à  1789,  l'article  Religionnaire, 
avec  l'article  Émigration,  dans  le  Répertoire  de  Merlin,  Paris  18r2-lî>13.  Ce  der- 
nier article  comiuence  ainsi  :  «  Émigration.  Dans  notre  usage,  ce  terme  juridique 
s'applique  à  la  sortie  d'un  Français  hors  de  sa  patrie.  »  1  Lois  de  l'ancien  régime  : 
Merliu  commence  ce  paragraphe  par  l'analyse,  à  titre  de  texte  fondamental,  du 
((  célèbre  »  édit  d'août  1669,  contre  les  Français  qui  sortent  du  royaume. 

2.  «  Au  dix-septième  siècle,  l'aristocratie  anglaise  ne  s'est  pas  contentée  de  se 
substituer  à  l'aristocratie  irlandaise  vaincue;  elle  a,  contrairement  à  toute  justice, 
transformé  en  fermiers  les  tenanciers  irlandais  vrais  propriétaires  du  sol...  elle 
a  acquis  la  propriété  du  sol  que  n'avait  pas  l'aristocratie  irlandaise  sa  devan- 
cière... »  C'est  le  contraire  de  la  Révolution  française.  —  D'Arbois  de  Jubainville, 
Revue  critique,  1890,  p.  286.  Recherelies  sur  les  origines  de  la  propriété  foncière. 
Paris,  1890,  p.  13. 

3.  On  verra  dans  la  suite  de  cet  ouvrage  les  mesures  de  Catherine  II  en 
Pologne.  —  Comparer  le  décret  du  6  septembre  1792  prescrivant,  dans  les 
ventes,  le  fractionnement  des  biens  confisqués  «  dans  la  vue  de  multiplier  les 
propriétaires  »,  et  l'édit  de  janvier  1688,  ordonnant  la  réunion  au  domaine  des 
biens  confisqués  pour  être  employé,  le  revenu,  «  tant  à  fonder  et  entretenir  des 
maîtres  et  maîtresses  d'école  pour  enseigner  gratuitement  fous  les  enfants  des 
lieux  où  rétablissement  en  sera  jugé  nécessaire  »,  qu'à  fonder  des  églises,  hôpi- 
taux, etc.,  «  nécessaires,  pour  l'avantage  des  nouveaux  convertis  et  le  bien  de  la 
religion  »;  le  tout  «  pour  l'accroissement  de  la  véritable  religion  ».  Arrêt  du 
8  janvier  1689,  accordant  aux  nouveaux  convertis  des  pensions  sur  les  biens 
séquestrés  des  consistoires. 
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que  des  affaires  de  comités.  La  Convenlion  les  votait  à  l'unanimité; 
elles  ne  soulevaient  point  de  débats  publics.  Le  règlement  du  sort 
de  Louis  XVI  fut,  au  contraire,  la  grande  crise  de  cette  assemblée.  La 
Convention  en  fut  d'abord  sourdement  remuée,  puis  bouleversée 
quelques  semaines  et  troublée  jusqu'à  la  fin  de  son  existence. 

Le  procès  de  Louis  XVI  est  une  des  plus  émouvantes  tragédies  de 
l'histoire.  Si  l'on  n'en  considère  que  le  spectacle,  on  ressent  toutes 
les  passions  qui  s'y  ajoutèrent  et  l'on  n'en  peut  juger  avec  discer- 
nement. Il  faut  scruter  les  mobiles  politiques,  descendre  dans  les 
machines  et  découvrir  le  fond  du  drame  dont  les  scènes  pathétiques 
de  la  Convention  et  de  la  prison  du  Temple  n'ont  été  en  quelque 
sorte  que  la  représentation.  Ce  procès  n'a  eu  de  juridique  que  l'ap- 
pareil :  en  réalité,  c'est  un  acte  politique. 

Les  accusateurs  de  Louis  invoquent  pour  le  mettre  en  jugement  et 
le  faire  condamner,  une  Constitution  qui  n'existe  plus  ;  ils  lui 
reprochent  d'avoir  voulu  détruire  cette  Constitution  et  ils  l'ont  eux- 
mêmes  anéantie;  ils  en  retiennent  les  articles  qui  obligeaient  le  Roi 
à  se  soumettre  aux  lois,  ils  écartent  ceux  qui  plaçaient  au-dessus  des 
lois  la  personne  royale,  la  déclaraient  «  inviolable  et  sacrée  »  et 
n'admettaient  contre  le  Roi  qu'une  peine,  dans  le  cas  même  où  il 
trahirait  son  serment  et  se  mettrait  à  la  tête  d'une  armée  dirigée 
contre  la  nation,  la  déchéance  de  la  royauté;  ils  s'arment  contre  le 
Roi  déchu  d'un  droit  public  qu'ils  déclarent  imprescriptible  et  supé- 
rieur à  la  lettre  des  constitutions,  mais  que  le  Roi  ne  reconnaît  point 
et  qui  n'est  celui  d'aucune  monarchie  européenne;  ils  imputent  à 
crime  au  Roi  des  complots  qu'il  aurait  noués  avec  les  étrangers, 
ennemis  de  l'État,  mais  ils  n'en  ont  que  le  soupçon  et  ils  ne  peuvent 
en  produire  la  preuve.  Louis,  pour  se  défendre,  invoque  cette  même 
Constitution  qu'il  a  subie  par  contrainte,  qu'il  n'a  acceptée  que  d'un 
consentement  forcé,  vicié  à  ses  yeux  et  aussitôt  rétracté  par  lui,  qu'il 
n'a  jurée  que  pour  se  donner  les  moyens  de  la  supprimer  '  ;  il  s'auto- 
rise, en  ce  dessein,  d'une  souveraineté  que  ses  accusateurs  nient,  d'un 
droit  monarchique  qu'ils  réprouvent,  d'une  conception  de  l'État  qu'ils 
n'admettent  pas;  il  conteste  enfin,  en  équivoquant  sur  les  termes  de 
l'accusation,  des  actes  que  ses  accusateurs  ne  sont  pas  en  mesure  d'éta- 
blir matériellement,  mais  qu'il  sait  être  réels,  qu'il  sait  avoir  réelle- 
ment consentis  dans  l'intention  même  qu'on  lui  impute  et  qui  ont  eu, 
dans  le  fait,  plus  de  gravité  et  d'étendue  que  la  haine  des  pires 
ennemis  de  la  couronne  n'a  pu  encore  le  soupçonner  -. 


1.  Cf.  L'Europe  et  la  Révolution  française,  t.  II,  p.  270-277,  329-333,  48'J. 

2.  Cf.  Ici.,  t.  II,  p.  329,  331-332,  436,  476-477,  489,  519-520. 
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Entre  Louis  XVI  et  ses  accusateurs  il  n'y  a  point  de  droit  commun. 
La  lutte  engagée  entre  eux  porte  précisément  sur  les  fondements  du 
droit  public.  Il  s'agit  de  savoir  ce  qui  prévaudra  dans  ce  droit  public, 
la  souveraineté  royale  dont  se  réclame  Louis  XVI,  ou  la  souveraineté 
du  peuple  dont  procède  la  Convention.  Chacun  a  confondu  le  salut 
de  l'État  avec  sa  propre  cause.  Louis  XVI  a  combattu  pour  le  droit 
qu'il  tenait  de  ses  ancêtres,  pour  le  principe  de  la  monarchie,  poui- 
l'honneur  et  la  puissance  de  la  couronne,  pour  sa  liberté,  sa  vie,  la 
liberté  et  la  vie  des  siens.  Les  républicains  combattent  pour  les  droits 
des  Français,  les  principes  de  la  Révolution,  les  libertés  publiques, 
l'indépendance  de  la  nation,  l'intégrité  du  territoire,  la  patrie 
menacée  d'usurpation  et  de  démembrement  par  les  alliés  de  la 
couronne,  pour  leurs  propres  personnes  menacées  par  ces  mêmes 
alliés  de  châtiments  terribles.  Ni  Louis  XVI  ne  s'est  senti  criminel 
en  formant  des  alliances  avec  les  rois  étrangers,  pour  combattre  la 
révolution  des  Français,  ni  ses  juges  ne  se  sentiront  coupables  pour  le 
frapper  en  vertu  de  cette  Révolution  même  qui  l'a  renversé.  Louis  a 
joué  sa  couronne  et  sa  tête  dans  la  partie;  les  républicains  jouent 
leur  liberté  et  leur  vie.  Ils  savent  ce  qui  les  attend  si  la  coalition 
l'emporte  '.  Louis  XVI  connaissait  le  sort  qui  lui  était  réservé,  s'il  était 
vaincu  ^  Pour  Louis  XVI,  l'Assemblée  législative  était  une  réunion 
de  rebelles;  pour  les  conventionnels,  Louis  est  un  traître.  Mais  s'il  n'y 
a  pas  eu  de  droit  commun  entre  Louis  et  ses  accusateurs,  il  y  a  eu  une 
commune  mesure.  La  raison  d'État  est  la  seule  justification  de  la 
conduite  de  Louis  XVI  depuis  1790,  de  ses  restrictions  mentales,  de 
ses  serments  illusoires,  des  cabales  de  ses  agents  à  l'intérieur,  de 
leurs  complots  au  dehors.  Elle  est  aussi  la  justification  de  la  révo- 
lution du  10  août.  Elle  crée  et  explique  l'omnipotence  de  la  Conven- 
tion. Elle  a  décidé  les  actes  qui  ont  amené  la  déchéance  de  Louis  XVI; 
elle  dirige  la  procédure;  elle  dicte  l'arrêt.  Le  procès  tout  entier  relève 
de  la  raison  d'Étal. 

Il  y  avait  trois  solutions  possibles  :  bannir  le  Roi,  le  détenir,  le 
tuer.  La  suite  des  événements  a  prouvé  que  le  bannissement  eût  été 
sans  péril.  Louis  XVI  n'aurait  pas  trouvé  comme  Jacques  II,  un 
Louis  XIV  pour  embrasser  sa  cause;  cependant,  malgré  Louis  XIV, 
Jacques  II  est  mort  en  exil.  L'Europe,  en  1792,  dispersait  les  émigrés. 
Nul  prince,  au  dedans  ou  au  dehors,  n'eût  été  redoutable  à  la  Répu- 
blique victorieuse  et  à  la  France  maîtresse  de  soi-même.  Après  la 


1.  Cf.,  dans  L'Europe  et  la  Révolution  française,  t.  II,  p.  510,  le  manifeste  de 
Brunswick. 

2.  Cf.  Ihid.,  t.  II,  p.  315,  488,  les  discours  d'Esnard  et  de  Vergniaud. 
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mort  de  Louis  XVI,  il  y  eut  au  Temple  un  héritier  de  la  couronne,  et 
personne  en  Europe  ne  s'intéressa  à  son  infortune  ;  après  la  mort  de 
Louis  XVII,  il  y  eut  un  prétendant  à  Vérone  :  l'Europe  le  laissa  dans 
le  dénuement,  le  continent  l'expulsa  et  l'Angleterre  ne  lui  accorda 
que  ce  qu'elle  accordait  à  tous  les  proscrits,  un  asile.  Mais  on  ne 
pouvait  attendre  des  conventionnels  tant  de  confiance  dans  l'avenir 
et  un  si  complet  détachement  des  dangers  prochains.  Ce  qui  est 
devenu,  après  un  siècle  écoulé  et  l'exemple  de  révolutions  multiples, 
un  fait  d'expérience,  eût  passé  alors  pour  une  présomption  téméraire. 
Rien  ne  s'opposait,  au  contraire,  à  la  détention  de  Louis  XVI  jusqu'à 
la  paix.  C'était  la  mesure  la  plus  politique  et  la  plus  humaine.  Elle 
était  dans  les  vœux  de  la  grande  majorité  des  conventionnels. 

Le  Conseil  exécutif,  très  intimidé  et  très  circonspect ,  quand  il 
s'ogissait  d'interpréter  les  intentions  de  TAssemblée,  ne  craignit  point 
de  se  compromettre  en  lui  prêtant  ce  sage  dessein,  —  La  République, 
écrivait  Lebrun,  ne  peut  donner  aux  étrangers  aucune  garantie  sur 
cet  article;  «  ce  serait  un  abandon  absolu  de  ses  droits...  La  nation 
seule  aie  droit  de  juger  Louis  »;  mais,  ajoutait-il,  «  on  peut  préjuger 
que,  non  par  crainte,  non  par  des  considérations  étrangères,  mais 
par  générosité,  par  magnanimité,  la  nation  croira  Louis  suffisamment 
puni  par  la  perte  du  trône,  et  la  vengeance  nationale  suffisamment 
satisfaite  par  l'anéantissement  de  la  royauté.  Vous  pouvez  présenter 
ces  considérations  comme  étant  le  vœu  présumé  de  la  nation  fran- 
çaise '...  »  Lebrun  s'exprimait  ainsi  avant  que  la  Convention  eût 
décrété  le  procès  du  Roi;  il  ne  changea  point  d'avis  quand  il  crut  le 
procès  imminent.  «  Il  ne  me  paraît  pas  possible  d'empêcher  que  le 
ci-devant  Roi  ne  soit  jugé,  écrivait-il  alors  -.  Toute  la  nation  paraît 
d'accord  pour  le  demander.  Quant  à  l'issue, je  crois  la  nation  disposée 
à  donner,  en  cette  occasion,  un  grand  exemple  de  clémence  et  de 
générosité.  »  C'eût  été,  en  efîet,  un  grand  exemple,  et  de  toutes  les 
nouveautés  de  la  Révolution  la  mieux  faite  pour  étonner  le  monde, 
Irapper  les  imaginations  des  peuples,  gagner  les  âmes  nobles  et 
déconcerter  les  ennemis  de  la  France.  Les  meneurs  de  la  Révolution 
en  décidèrent  autrement;  mais  ils  en  décidèrent  d'après  des  maximes 
d'État,  qui  étaient  celles  de  l'ancien  régime,  et  ils  obéirent  à  des 
passions,  qui  sont  de  tous  les  temps. 

«  Quiconque,  a  dit  Machiavel,  se  sera  nourri  de  la  lecture  des  événe- 
ments anciens  sentira  que  toutchangement  de  gouvernement,  soit  d'une 
république  en  une  tyrannie^  soit  d'une  tyrannie  en  une  république, 


1.  Lebrun  à  Chauvelin,  19  octobre  1792. 

2.  A  Bourgoing,  à  Madrid,  1<=''  décembre  1792. 
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doit  être  suivi  et  marqué  de  quelque  coup  terrible  porté  contre  les 
ennemis  de  l'état  présent.  »  Voilà  tout  le  fond  de  la  politique  des 
Montagnards  dans  cette  affaire,  où  ils  forcèrent  peu  à  peu  la  Conven- 
tion à  servir  leiirs  calculs. 

Les  Montagnards  sont  fanatiques  de  leurs  idées  et  ambitieux  pour 
leurs  personnes.  Ils  veulent  s'établir  dans  la  Flépublique  et  la  domi- 
ner, mais  ils  ne  sont  pas  les  maîtres  :  ils  ne  forment  qu'une  faction 
dans  l'Assemblée.  Pour  régner,  il  faut  que,  par  une  manœuvre  auda- 
cieuse, ils  prolongent  l'état  révolutionnaire  quileur  procure  les  moyens 
de  parvenir  au  pouvoir  et  que  le  succès  de  la  Révolution  paraisse 
dépendre  de  la  durée  de  leur  règne.  Il  faut  que  le  salut  de  la  nation, 
celui  de  la  République  et  celui  de  leurs  personnes  se  confondent; 
qu'ils  obligent  les  partis  à  se  compter  et  à  se  classer  sur  cette  question 
de  salut  public;  qu'ils  subjuguent  les  uns, qu'ils  proscrivent  les  autres; 
qu'ils  fassent  prévaloir  dans  tout  l'État  la  maxime  implacable  *  :  qui 
n'est  pas  avec  nous  est  contre  nous.  Il  faut  qu'ils  rendent  la  restaura- 
tion de  la  monarchie  impossible;  toute  transaction  de  ce  chef,  avec 
l'Europe,  inacceptable  ;  que  les  intérêts  et  la  sécurité  de  tous  y  soient 
engagés;  que  l'Europe,  aussi  bien  que  la  France,  se  sente  contrainte 
de  pactiser  avec  eux  ou  de  soutenir  une  guerre  sans  merci.  La  mort 
du  Roi  fera  tout  cela.  Le  parti  qui  tuera  le  Roi  sera  le  maître  de  la 
République.  Il  obligera  les  modérés  et  les  incertains  à  abdiquer  ou  à  se 
livrer; il  obligera  tout  ce  qui  prétend  jouer  un  rôle  dans  la  Révolution 
à  recevoir  le  baptême  du  sang,  et  il  enchaînera  par  le  régicide  tout 
ce  qui  s'en  sera  fait  le  fauteur  ou  le  complice.  D'un  seul  coup,  les 
Montagnards  materont  leurs  adversaires,  car  les  Girondins  répugnent 
à  cette  extrémité.  Ils  n'y  viendront  que  par  capitulation  de  politique 
et  de  conscience,  en  chancelant  et  comme  à  reculons,  pour  conserver 
la  faveur  populaire  et  la  direction  de  la  République  ;  mais,  par  cette 
capitulation  même,  ils  perdront  à  jamais  le  prestige,  l'influence  et  le 
pouvoir.  Le  procès  de  Louis  XVI  anéantira  la  République  bourgeoise, 
comme  la  déchéance  du  Roi  a  anéanti  la  monarchie  constitution- 
nelle. 

Il  n'y  a  jamais  eu  de  calculs  plus  concertés  et  plus  hautement 
avoués.  «  Nous  ne  voulons  pas  juger  le  Roi,  dit  Danton  -,  nous  vou- 
lons le  tuer.  »  —  «  Le  Roi,  déclare  Saint-Just,  doit  être  jugé  en 
ennemi.  »  —  «  Louis  Capet,  dit  Jean  Bon,  a  été  jugé  le  10  août;- 
mettre  son  jugement  en  question,  ce  serait  faire  le  procès  à  la  Révo- 
lution et  ce  serait  vous  déclarer  rebelles  ^.  »  —  «  Il  faut,  dit  Robes- 

1.  Discours  sur  Tite-Live,  liv.  III,  ch.  m. 

2.  Mot  à  Prudhomme.  Robinet,  Procès,  p.  296.  Vole  du  16  janvier  1793. 

3.  Saint-Jnst,  13  novemljre;  Jean  Bon,  2  décembre  1792.  —  Discours  du  Prési- 
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pierre,  le  condamner  sur-le-champ  à  mort,  en  vertu  du  droit  d'in- 
surrection. »  Et  il  résumejtoutes  ces  raisons  d'État  dans  une  harangue, 
la  plus  machiavélique  et  la  plus  fortement  conçue  qu'il  ait  pro- 
noncée '  :  «  Il  n'y  a  point  ici  de  procès  à  faire.  Louis  n'est  point  un 
accusé,  vous  n'êtes  point  des  juges;  vous  ne  pouvez  être  que  des 
hommes  d'État  et  des  représentants  de  la  nation.  Vous  n'avez  point 
une  sentence  à  rendre,  mais  une  mesure  de  salut  public  à  prendre, 
un  acte  de  providence  nationale  à  exercer.  Quel  est  le  parti  que  la 
saine  politique  prescrit  pour  cimenter  la  République  naissante?  C'est 
de  graver  profondément  dans  les  cœurs  le  mépris  de  la  royauté  et  de 
frapper  de  stupeur  tous  les  partisans  du  Roi...  »  Ainsi  raisonnent  les 
Montagnards,  et  c'est  ainsi  qu'avaient  raisonné  dans  l'antiquité  tous 
ces  politiques  fameux  dont  les  maximes  ont  formé  le  code  de  la  raison 
d'État:  c'est  ainsi  que  sur  les  exemples  de  ces  anciens  avaient,  dans 
les  temps  modernes,  raisonné  Henri  III  quand  il  conjurait  la  mort 
de  Guise;  Elisabeth  et  les  puritains  quand  ils  conjuraient  celle  de 
Marie  Stuart;  Richelieu  quand  il  conjurait  celle  de  Montmorency  -; 
Gromwell  quand  il  conjurait  celle  de  Charles  I";  ainsi  raisonnera 
Bonaparte  quand  il  conjurera  la  mort  du  duc  d'Enghien. 

Ces  raisonnements  conviennent  au  secret  des  complots.  Ils  sont 
impraticables  dans  une  assemblée.  La  Convention  n'était  pas  encore 
dressée  à  ce  spectacle  de  la  raison  d'Etat  toute  nue  et  cynique.  Elle 


dent  de  la  Chambre  des  Communes  à  la  reine  Elisabeth,  requérant  la  mort  de 
Marie  Stuart  :  N'est-elle  pas  l'espoir  de  tous  les  mécontents,  l'appui  de  tous  les 
conspirateurs?  L'épargner,  c'est  nous  frapper.  Toute  pitié  envers  elle  n'est  que  de 
la  cruauté  envers  nous  :  Est  qu.-pdam  crudelix  mispricordla.  Celui  qui  n'a  pas  de 
bras  ne  peut  combattre;  celui  qui  n'a  pas  de  jambes  ne  peut  pas  fuir  :  il  est 
plus  vrai  encore  que  celui  à  qui  on  a  tranché  la  tête  ne  peut  plus  faire  aucun 
mal.  22  novembre  1586.  —  Kervyn  de  Leltenhone,  Marie  Stuart,  Paris,  1890,  t.  II, 
p.  66,  118. 

1.  3  et  4  décembre  1792.   Moniteur,  t.  XIV,  p.  6i6,  057. 

2.  Représentations  de  Richelieu  à  Louis  XIII  sur  le  point  de  savoir  s'il  conve- 
nait de  pardonner  au  duc  de  Montmorency  ou  de  le  mettre  entre  les  mains  de  la 
justice  :  ..  «  Que  ceux  ([ui  estimaient  qu'il  valait  mieux  châtier  le  duc  de  Mont- 
morency disaient  que  l'état  présent  des  affaires  avait  besoin  d'un  grand  exemple... 
qu'ils  appuyaient  cette  raison  des  exemples  de  l'histoire...  que  la  privation  des 
charf;es  sans  la  vie  n'était  rien  en  ces  occasions...  Ils  disaient  de  plus  que  la 
garde  d'un  tel  personnage  était  difficile  et  dangereuse,  et  que,  quoique  la  plus 
grande  grâce  que  l'on  pût  faire  à  une  telle  faute  fût  une  prison  perpétuelle, 
chacun  étant  injuste  en  ses  intérêts,  si  le  prisonnier  venait  à  se  procurer  la 
liberté  par  son  artifice,  il  n'aurait  autre  soin  que  de  rechercher  les  moyens  de  se 
venger  de  sa  prison...  et  que  si  on  lui  pardonnait,  tant  s'en  faut  qu'en  ce  cas  on 
éteignît  le  parti,  qu'au  contraire  il  subsisterait  plus  que  jamais;...  que  si  on  le 
gardait  prisonnier,  quelques  autres  têtes  qu'on  pût  couper,  il  lui  demeurerait 
toujours  des  amis  secrets  d'autaut  plus  attachés  qu'ils  vivraient  en  espérance  de 
se  relever  avec  lui  et  en  rechercheraient  sourdement  tous  moyens.  «Année  1632. 
Ed.  Petitot,  t.  Vni,  p.  208  et  suiv. 
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en  eut  toujours  horreur;  même  en  ses  pires  jours  d'aveuglement  et 
de  servitude,  elle  n'osa  jamais  la  regarder  en  face.  Elle  y  voulut  tou- 
jours un  voile  et  un  fard  de  sophisme.  Les  Montagnards  comprirent 
qu'il  fallait  compter  avec  les  alarmes  des  modérés  dans  une  affaire 
où  il  s'agissait  moins  de  les  convaincre  que  de  les  compromettre.  Ils 
réclamèrent  bruyamment  la  mort  de  Louis ,  sans  procès  et  sans 
phrases;  ils  s'assurèrent  ainsi,  devant  la  multitude  fanatique,  tous  les 
avantages  de  l'événement  quand  il  serait  accompli.  Ils  s'en  remirent 
à  la  Gironde  du  soin  de  poser  juridiquement  la  question,  de  disposer 
les  draperies  du  prétoire  et  de  conduire,  selon  les  formes,  ce  procès 
qui  devait  être  sa  propre  condamnation. 

L'occasion  était  belle  et  tentante  à  des  âmes  généreuses  et  à  des 
orateurs  éloquents.  Les  arguments  des  Montagnards  pour  l'exécution 
sans  procès  révoltaient  les  consciences  et  blessaient  les  cœurs  du  plus 
grand  nombre  des  conventionnels.  Il  y  avait  des  motifs  de  haute 
politique  et  d'intérêt  tout  aussi  logiques,  plus  probants  et  plus  pres- 
sants même  à  donner  en  faveur  de  l'ajournement  du  procès.  En  pro- 
posant cet  ajournement,  on  se  montrait  plus  habile  que  les  Monta- 
gnards, car  on  invoquait,  au  lieu  de  l'intérêt  d'une  faction,  celui  de 
la  nation  entière,  et  l'on  présentait  à  cette  nation,  au  lieu  du  fantôme 
d'une  guerre  acharnée,  l'image  d'une  paix  prochaine.  Il  y  avait  dans 
l'Assemblée,  et  à  plus  forte  raison  dans  le  pays,  beaucoup  plus  de 
personnes  intéressées  à  ménager  une  transaction  avec  l'Europe  qu'il 
n'y  en  avait  à  l'empêcher.  La  détention  jusqu'à  la  paix  était  une  de 
ces  demi-mesures  toujours  propres  à  rallier  les  incertains.  Ceux  qui 
la  conseilleraient  au  nom  de  l'humanité  seraient  sûrs  de  trouver  un 
écho  sur  les  bancs  des  modérés  qui  formaient  la  majorité  de  la  Gon- 
yention  et  qui  n'étaient  pas  encore  compromis  avec  les  violents.  S'ils 
suivaient  cette  politique,  les  Girondins  demeuraient  d'accord  avec  leurs 
sentiments,  qui  étaient  nobles  ;  avec  leurs  principes,  qui  étaient  équi- 
tables; avec  leur  intérêt,  qui  était  de  consacrer  l'existence  de  la  Répu- 
blique tout  en  sauvant  la  vie  du  Roi.  Ils  avaient  le  talent  et  le  courage 
que  voulait  ce  rôle;  mais  ils  avaient  aussi  leur  calcul  d'ambition. 
Comme  pour  les  Montagnards,  le  sort  du  Roi  n'était  pour  eux  que  le 
prétexte  du  débat,  Tobjet  réel  était  le  gouvernement  de  la  République. 
Ils  s'imaginaient  le  tenir;  ils  voulaient  le  garder,  et,  pour  le  garder, 
il  fallait  qu'ils  demeurassent  populaires.  Déclarer,  selon  la  lettre  de 
1791,  la  personne  «  du  Roi  inviolable  et  sacrée  »,  c'était  encourir 
l'accusation  de  royalisme,  opposer  aux  clameurs  de  trahison  et  aux 
cris  de  mort  des  Montagnards,  une  sorte  de  question  préalable.  Ils 
crurent  faire  une  manœuvre  habile  en  proposant  une  procédure  pom- 
peuse, qui  déconcerterait  les  violents  par  ses  lenteurs,  offrirait  des 
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occasions  à  l'éloquence,  permettrait  de  dénoncer  au  public  les  projets 
de  dictature  que  la  Montagne  dissimulait  sous  ses  hurlements,  donne- 
rait satisfaction  à  la  multitude,  lui  offrirait,  à  défaut  de  mesures  de 
rigueur,  au  moins  un  grand  spectacle,  et  permettrait  d'acheminer  le 
dénouement  vers  la  clémence. 

Les  Montagnards  pénétrèrent  aisément  le  calcul  de  leurs  rivaux,  et 
ils  n'eurent  garde  de  le  contrarier.  Ils  avaient  pris  l'avance;  ils  occu- 
paient très  ostensiblement  une  position  inexpugnable.  Ils  se  prêtèrent 
sans  peine  à  un  procès  où  ils  seraient  les  juges  et  dont  les  débats  permet- 
traient d'organiser  àes  journées  populaires,  de  terrifier  la  Convention. 

Une  commission  d'enquête  avait  été  nommée.  Valazé  présenta, 
le  6  novembre,  un  rapport  énumérant  les  charges  réunies  contre 
Louis  XVI.  Mailhe  fit,  le  7,  au  nom  du  comité  de  législation,  un 
rapport  qui  concluait  à  la  légalité  d'un  jugement.  Mais  qui  jugerait? 
Nombre  de  conventionnels  hésitaient  à  assumer  ce  rôle  redoutable. 
Pétion  proposa,  le  13  novembre,  qu'avant  de  statuer  sur  la  juridic- 
tion on  statuât  sur  la  poursuite.  Cette  proposition  permettait  aux 
modérés  de  décider  qu'il  y  aurait  un  procès,  tout  en  se  réservant 
encore  de  n'en  être  pas  les  juges.  La  Convention  commença  de  déli- 
bérer sur  cette  proposition,  interrompue  constamment  par  les  inci- 
dents de  séance,  par  les  députations,  surtout  par  les  nécessités  plus 
urgentes  du  gouvernement  et  de  la  guerre.  La  discussion  traînait  et 
les  retards  profitaient  aux  partisans  de  la  clémence,  lorsque,  le  20  no- 
vembre, Roland  annonça  la  découverte,  aux  Tuileries,  d'une  armoire 
secrète  qui  renfermait  des  papiers  importants.  Une  commission  fut 
nommée  pour  les  examiner.  L'armoire  de  fer  contenait  des  bribes  de 
la  correspondance  de  Mirabeau  avec  la  cour  et  des  rognures  du  grand 
atelier  de  corruption  imaginé  par  lui,  organisé  après  lui  par  Ber- 
trand de  Moleville.  Tout  fragmentaires  qu'étaient  ces  papiers,  la 
découverte  en  était  accablante  pour  Louis  XVI;  elle  lui  devint  désas- 
treuse par  le  désarroi  qu'elle  jeta  parmi  les  modérés.  Le  soupçon  cou- 
vait partout;  il  se  transforma  en  certitude  et  obséda  les  imaginations. 
Mirabeau,  traître  et  vendu,  avait  voulu  tout  acheter  et  tout  avait  paru 
à  vendre;  tout  parut  suspect,  sauf  un  seul  homme,  qui,  de  cette  plaie 
du  siècle,  la  vénalité,  et  de  cette  maladie  des  âmes,  le  soupçon,  se  fit 
une  sorte  de  prestige  et  s'éleva  désormais,  dénonçant  la  corruption 
d'autrui,  se  déclarant  incorruptible  et  l'étant  réellement,  Robespierre. 

Toutes  les  factions  cherchèrent  des  armes  dans  ces  papiers  dépa- 
reillés, dont  le  désordre  même  n'en  rendait  les  morceaux  que  plus 
redoutables.  Ce  qui  subsistait  permettait  d'imaginer  le  pire  pour  ce 
qui  avait  été  détruit.  Très  peu  parmi  les  hommes  qui  avaient  joué  un 
rôle,  se  sentaient  invulnérables;  tous  craignirent  d'avoir  à  se  justifier 
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d'une  accusation  que  l'absence  même  de  preuves  ferait  plus  péril- 
leuse. Il  y  eut  comme  une  sorte  d'écroulement  des  partis.  Les  Giron- 
dins tombèrent  au  degré  où  étaient  les  Feuillants  avant  le  20  juin. 
Dès  lors,  Louis  fut  perdu.  Naguère,  il  aurait  suffi  pour  épargner  sa 
vie  de  demeurer  humain  et  de  se  montrer  politique  :  ce  n'étaient  point 
des  vertus  excessives,  la  majorité  en  était  capable.  Pour  le  défendre, 
désormais,  il  fallut  être  désintéressé  non  seulement  de  la  popularité, 
mais  de  la  vie  même.  Il  parut  dangereux  de  s'opposer  à  la  mise  en 
jugement  et  de  refuser  d'être  juge;  il  devint  bientôt  héroïque  de  par- 
ler de  clémence.  Le  3  décembre,  Pétion  fit  voler  que  le  Roi  serait 
jugé  par  la  Convention.  Quelques  jours  auparavant,  Grégoire 
s'écriait  *  :  «  L'impulsion  est  donnée...  le  volcan  va  faire  explosion  et 
opérer  la  résurrection  politique  du  globe...  Qu'arrivera-t-il  si,  au 
moment  où  les  peuples  vont  briser  leurs  fers,  vous  assurez  l'impunité 
à  Louis  XVI?  L'Europe  douterait  si  ce  n'est  pas  pusillanimité  de  votre 
part;  les  despotes  saisiraient  habilement  ce  moyen  d'attacher  encore 
quelque  importance  à  l'absurde  maxime  qu'ils  tiennent  leur  couronne 
de  Dieu.  »  La  guerre  aux  rois  était  la  conséquence  naturelle  du  procès 
fait  au  roi  de  France;  la  propagande  conquérante  devait  être  liée 
au  régicide.  Les  deux  entreprises  procédaient  des  mêmes  passions 
et  des  mêmes  calculs;  elles  sortirent  ensemble  des  débats  de  la 
Convention. 


II 

Les  peuples  voisins  de  la  France  avaient  été,  le  19  novembre,  con- 
viés à  s'affranchir.  Ils  furent  instruits,  en  même  temps,  que  si  la 
France  se  rendait  la  dispensatrice  et  la  protectrice  de  la  liberté  des 
nations,  elle  entendait  en  demeurer  l'arbitre  et  qu'elle  ne  prendrait 
en  sa  protection  que  les  peuples  convertis  à  la  liberté  française.  Ge- 
nève en  fournit  un  exemple  significatif.  Lorsque  la  Convention  reçut 
le  second  traité  conclu  par  Montesquiou  avec  les  Genevois  ■,  avant 
même  de  l'examiner,  elle  décréta  Montesquiou  d'accusation  pour 
«  avoir  fait  une  transaction  honteuse  »,  «  livré  les  patriotes  genevois 
au  despotisme  militaire  et  à  l'aristocratie  des  magistrats^.  »  Le  co- 
mité diplomatique  cependant  étudia  le  traité,  le  trouva  presquç 
aceep table  et  se  laissa  convaincre  par  165  adjurations  d'un  Genevois 

1.  lo  novembre  1792. 

2.  2  novembre  1192.  ■ 

3.  Séance  du  8  novembre  1792.  ■ 
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patriote,  Dumont,  qu'en  violentant  la  a  république  lilliputienne  » 
comme  on  la  nommait,  la  France  aliénerait  de  soi  la  République 
helvétique  entière  et  tous  les  autres  neutres.  Brissot  fit  voter  que  les 
troupes  françaises  se  retireraient  dès  que  les  Bernois  auraient  évacué 
Genève.  Mais  c'était  sous  la  condition  que  Genève  adopterait  les  prin- 
cipes français  et  se  soumettrait  au  parti  patronné  par  la  France. 
«  Satellite  presque  imperceptible  d'une  vaste  planète,  dit  Brissot,  elle 
obéit  à  son  impulsion  morale,  quoique  détachée  de  son  système  poli- 
tique K  La  révolution  s'y  fera  ou  la  nôtre  doit  rétrograder.  »  Cette 
révolution  ne  devait  point  s'arrêter  au  Léman.  Kellermann,  nommé 
au  commandement  de  l'armée  des  Alpes,  vint  devant  l'Assemblée 
protester  de  son  civisme  :  «  Il  faut,  dit-il,  porter  chez  les  peuples  voi- 
sins l'étendard  de  la  liberté  et  le  tableau  des  droits  de  l'homme  -... 
C'est  vers  l'Orient  que  vous  dirigez  nos  pas;  c'est  pour  délivrer  Rome 
antique  du  joug  des  prêtres  que  vous  commandez  aux  soldats  français 
de  franchir  aujourd'hui  les  Alpes;  nous  les  franchirons.  »  Le  Piémont 
se  trouvait  sur  la  route;  il  devait  être  révolutionné.  Brissot  l'annonça, 
le  21  novembre  :  «  Le  Piémont  doit  être  libre;  votre  épée  ne  peut 
être  remise  dans  le  fourreau  que  tous  les  sujets  de  votre  ennemi  ne 
soient  libres,  que  vous  ne  soyez  environnés  d'une  ceinture  de  répu- 
bliques. » 

Les  imaginations  étaient  montées  par  ces  discours,  et  Brissot  venait 
de  terminer  le  sien,  lorsque  les  députés  de  la  Savoie  furent  amenés  à 
la  barre  et  présentèrent  à  l'Assemblée  le  vœu  de  réunion  régulière- 
ment émis  par  les  Savoisiens.  Grégoire  présidait.  Cet  évêque  consti- 
tutionnel possédait  une  faconde  très  sonore  de  prédicateur;  il  était 
agité  d'une  exaltation  sincère  et  trouble.  Il  se  mit  à  prophétiser  : 
«  Depuis  l'origine  des  sociétés,  les  rois  sont  en  révolte  ouverte  contre 
les  nations;  mais  les  nations  commencent  à  se  lever  en  masse  pour 
écraser  les  rois...  Il  arrive  donc  ce  moment  oii  l'orgueil  stupide  des 
tyrans  sera  humilié,  où  les  négriers  et  les  rois  seront  l'horreur  de 
l'Europe  purifiée.  Un  siècle  nouveau  va  s'ouvrir...  La  liberté,  planant 
sur  toute  l'Europe,  visitera  ses  domaines,  et  celte  partie  du  globe 
ne  contiendra  plus  ni  forteresses,  ni  frontières,  ni  peuples  étrangers.  » 
Il  donna  l'accolade  aux  Savoisiens,  au  milieu  des  acclamations.  On 
se  mit  à  crier  :  «  Aux  voix,  la  réunion  !  »  Les  prudents  eurent  quelque 
peine  à  obtenir  que  le  vote  fût  ajourné  jusqu'au  dépôt  du  rapport  du 
comité  diplomatique  et  du  comité  de  constitution. 

Ce  rapport  était  une  œuvre  épineuse.  Grégoire  avait,  selon  le  mot  de 


1.  Séance  du  21  novembre  n92. 

2.  Séance  du  14  novembre. 
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Barère,  prononcé  le  manifeste  de  tous  les  peuples  contre  les  rois,  et  la 
Convention,  en  y  applaudissant,  avait  bien  marqué  qu'elle  se  l'appro- 
priait. Elle  avait  dicté  les  conclusions  du  rapport;  les  motifs  n'en 
étaient  que  plus  difficiles  à  développer.  La  Convention,  en  effet,  ne 
se  contentait  pas  de  faire  acte  d'omnipotence,  elle  prétendait  faire 
acte  de  justice  et  preuve  de  raison.  Cette  assemblée  véhémente  et 
changeante  avait  le  culte  des  principes  et  le  besoin  de  la  logique. 
Après  qu'elle  avait  décidé  sous  le  coup  de  la  nécessité  ou  sous  le  coup 
de  la  passion,  elle  entendait  ramener  ses  décisions  à  des  vérités  uni- 
verselles qui  en  feraient  une  loi  de  l'humanité.  Elle  demandait  à  ses 
rapporteurs  non  seulement  d'exposer  ses  volontés,  mais  de  les  justi- 
fier. Depuis  les  grands  rapports  sur  l'affaire  d'Avignon,  à  l'Assemblée 
constituante,  aucun  comité  n'avait  eu  à  concilier  plus  de  contradic- 
tions entre  des  maximes  abstraites  que  tout  le  monde  avait  proclamées 
sans  les  analyser,  et  des  passions  ardentes  auxquelles  tout  le  monde 
cédait  sans  y  réfléchir  '.  Les  commissaires  partageaient  ces  passions. 
Les  desseins  d'agrandissement  dont  la  monarchie  avait  fait  une  tradi- 
tion nationale,  s'enflammaient  en  eux  de  toute  la  chaleur  du  prosély- 
tisme révolutionnaire.  Il  se  trouvait,  parmi  eux,  nombre  de  légistes 
retors  et  rompus  au  manège  de  la  dialectique  d'État,  et  quelques  théo- 
logiens qui,  pour  avoir  abandonné  l'Église  et  la  foi  chrétienne,  n'en 
demeuraient  pas  moins  de  très  subtils  casuistes  en  politique.  Aux  uns 
et  aux  autres,  il  ne  fallait  qu'un  texte  souple  et  extensible,  pour  en 
déduire  la  justification  de  la  conquête  révolutionnaire  et  de  la  con- 
venance démocratique.  Il  leur  suffît  d'ouvrir  le  Coran  de  l'ère  nou- 
velle. Ils  y  trouvèrent  l'oracle.  La  réponse  leur  parut  propre  à  tout 
concilier  :  c'était  une  belle  maxime,  flottante,  radieuse  et  vide,  que 
chacun,  en  l'animant  de  son  souffle,  faisait  voler  dans  la  direction 
qui  lui  plaisait. 

Rousseau  avait  écrit  dans  le  Contint  social,  au  livre  II  :  De  la  légis- 
lation, chapitre  IX  :  Du  peuple  :  «  Il  y  a  dans  tout  corps  politique 
un  maximum  de  force  qu'il  ne  saurait  passer  et  duquel  souvent  il 
s'éloigne  à  force  de  grandir...  Il  y  a  des  raisons  de  s'étendre  et  des 
raisons  de  se  resserrer,  et  ce  n'est  pas  le  moindre  talent  du  politique 
de  trouver  entre  les  unes  et  les  autres,  la  proportion  la  plus  avanta- 
geuse à  la  conservation  de  l'État,  «  Pour  éclairer  les  politiques,  la 
même  main  qui  a  écrit  dans  la  conscience  de  l'homme  le  code  de  ses 
droits,  a  tracé  sur  les  continents  la  limite  des  empires  :  le  souverain 
infaillible  et  absolu,  la  nature,  a  prononcé,  et  l'homme  n'a  qu'à  en 
suivre  les  lois.  Rousseau  écrit  dans  son  Traité  de  la  paix  perpétuelle  : 

1.  Cf.  L'Europe  et  la  Révolution  française,  t.  II,  p.  99  et  suiv. 
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«  La  situation  des  montagnes  de  l'Europe,  des  mers  et  des  fleuves  qui 
servent  de  bornes  aux  nations  qui  l'habitent,  semble  avoir  décidé  du 
nombre  et  de  la  grandeur  de  ces  nations,  et  ron  peut  dire  que  l'ordre 
politique  de  cette  pai'tie  du  inonde  est  à  certains  égards  Vouvrage  de  la 
nature.  »  Pour  la  France,  ces  bornes  naturelles  sont  les  Alpes,  le 
lihin,  la  mer,  les  Pyrénées.  Ce  sont  en  même  temps  les  frontières  de 
l'ancienne  Gaule,  ce  sont  les  limites  que,  par  une  intuition  confuse 
de  «  cet  ouvrage  de  la  nature  »,  les  rois  assignaient  aux  droits  de 
leur  couronne;  c'est  le  terme  où  les  militaires  arrêtent  la  guerre 
ofl'ensive,  où  les  politiques  marquent  l'étendue  du  pays  qu'ils  croient 
pouvoir  gouverner;  ce  sont  enfin  des  contrées  où  des  aspirations 
communes  portent  les  peuples  à  se  donner  à  la  France  et  où  la  Révo- 
lution a  étendu,  comme  de  soi-même,  sa  propagande  \  Voilà  donc  la 
loi  de  l'avenir,  et  voilà  tout  en  ordre,  les  idées  pures,  les  intérêts  et 
les  passions  :  voilà,  dégagé  des  artifices  de  la  rhétorique,  le  fond  du 
rapport  que  Grégoire,  au  nom  des  comités  de  diplomatie  et  de  légis- 
lation, présenta  le  27  novembre  à  la  Convention. 

Ce  jour-là  même,  Brissot  écrivait  à  Dumouriez  :  «  C'est  un  combat 
à  mort  entre  la  liberté  et  la  tyrannie,  entre  la  vieille  constitution 
germanique  et  la  nôtre...  Pas  un  Bourbon  ne  doit  rester  sur  le  trône! 
...  Ah!  rnon  cher,  qu'est-ce  que  Alberoni,  Richelieu  qu'on  a  tant 
vantés?  Qu'est-ce  que  leurs  projets  mesquins  comparés  à  ces  soulè- 
vements du  globe,  à  ces  grandes  révolutions  que  nous  sommes 
appelés  à  faire?...  Ne  nous  occupons  plus,  mon  ami,  de  ces  projets 
d'alliance  de  la  Prusse,  de  l'Angleterre  :  misérables  échafaudages, 
tout  cela  doit  disparaître.  Novus  rerum  nascitur  ordo!  Je  vous  dirai 
qu'une  opinion  se  répand  assez  ici  :  c'est  que  la  République  française 
ne  doit  avoir  pour  bornes  que  le  Rhin.  Les  esprits  sont-ils  disposés 
de  votre  côté  à  cette  réunion?  Il  faut  les  y  préparer.  On  nous  parle 
d'une  députation  des  états.  Elle  sera  éconduite,  la  Savoie  sera  réunie 
aujourd'hui  2.  »  On  vit  en  effet  paraître  ce  «  nouvel  ordre  de  choses  » 
qui  naissait  en  179^  :  on  vit  toute  la  rive  gauche  du  Rhin,  la  Savoie 
et  Nice  réunies  à  la  France,  la  Hollande  subjuguée,  la  Prusse  écrasée, 
l'Autriche  domptée,  la  constitution  germanique  détruite,  l'Angleterre 
tenue  pour  néant  et  les  Bourbons  rayés  du  nombre  des  dynasties,  on 
vit  cela  en  1808;  mais  cet  ordre  de  choses  n'arriva  que  par  d'étranges 

1.  Cf.  L'Europe  el  la  Révolution  f'ranraise,  t.  I,  p.  323-3213. 

2.  Brissot  à  Dumouriez.  Rojas,  Miranda,  p.  1-4;  la  Icltre  porte  la  date  du 
2S  novembre;  les  derniers  mots  cités  prouvent  qu'elle  a  été  écrite  le  27.  La 
députation  des  états  de  Brahant  dont  parle  Brissot  est  celle  qui  fut  «  éconduite  » 
le  4  décembre.  —  Voir  dans  Chuquet,  Jeinappes,  p.  194,  des  extraits  de  bro- 
chures et  de  journaux  contemporains  soutenant  le  système  des  annexions  et 
des  frontières  naturelles. 
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détours,  auxquels  ne  pouvaient  s'attendre  les  hommes  qui  allaient  y 
engager  la  Révolution  française. 

«Vous avez  voulu,  dit  Grégoire  à  ses  collègues,  avant  d'accueillir  le 
libre  vœu  de  la  Savoie,  compulser  les  archives  de  la  nature.  »  «  Voici 
ce  que  le  droi^  vous  permet,  ce  que  le  devoir  vous  prescrit  à  cet 
égard.  »  Les  nations,  étant  souveraines,  peuvent  se  réunir  à  leur 
guise;  mais  bien  que  les  principes  de  la  nature  et  les  droits  de 
l'homme  soient  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux,  l'unité  politique 
de  l'univers  est  une  chimère.  Les  peuples  peuvent  se  confédérer;  ce 
système  ne  convient  pointa  la  France;  il  serait  «  l'arrêt  de  mort  de 
la  République  française  ».  La  France  ne  se  fédérera  point  avec  d'au- 
tres nations.  Dans  quelle  mesure  peut-elle  admettre  d'autres  nations 
à  s'incorporer  à  la  République  française?  «  La  France  est  un  tout  qui 
se  suffit  à  elle-même^  "puisque  partout  la  nature  lui  a  donné  des  bar- 
rières qui  la  dispensent  de  s^agrandir,  en  sorte  que  nos  intérêts  sont 
d'accord  avec  nos  principes.  »  La  France,  poursuit  Grégoire,  ne  con- 
traindra personne.  Mais,  comme  il  n'y  a  point  de  liberté  contre  la 
liberté  même,  la  France  reconnaît  aux  peuples  tous  les  droits,  sauf 
celui  de  se  donner  des  maîtres.  Elle  l'a  juré  :  point  de  conquêtes! 
point  de  rois!  «  Si  des  peuples  occupant  un  territoire  enclavé  dans 
le  nôtre  ou  renfermé  dans  les  bornes  posées  à  la  République  fran- 
çaise par  les  mains  de  la  nature,  désirent  l'affiliation  politique, 
devons-nous  les  recevoir?  Oui  sans  doute.  En  renonçant  au  bri- 
gandage des  conquêtes,  nous  n'avons  pas  déclaré  que  nous  repous- 
serions de  notre  sein  des  hommes  rapprochés  de  nous  par  l'affinité 
des  principes  et  des  intérêts,  et  qui,  par  un  choix  libre,  désireraient 
s'identifier  avec  nous.  Et  tels  étaient  les  Savoisiens...  L'ordre  de  la 
nature  serait  contrarié  si  leur  gouvernement  n'était  pas  identique...  » 
Grégoire  ne  se  demandait  point  si  ces  vérités  universelles  seraient 
reconnues  de  l'univers;  si  les  peuples  étrangers  ne  placeraient  point, 
comme  les  Français  l'avaient  fait  eux-mêmes,  leur  indépendance 
nationale  au-dessus  de  la  liberté  politique;  s'ils  n'opposeraient  point 
à  cette  conception  de  la  nature,  toute  césarienne  et  française,  celle 
d'une  nature  germanique,  russe,  italienne  ou  espagnole;  s'ils  n'ac- 
commoderaient pas  leurs  anciennes  ambitions  au  vêtement  démocra- 
tique aussi  aisément  que  le  faisait  la  France;  si  les  conflits  des  droits 
naturels  des  peuples  ne  seraient  pas  aussi  sanglants  que  les  conflits 
des  droits  héréditaires  des  princes;  si  le  Coran  républicain  ne  serait 
pas  comme  celui  de  Mahomet  condamné  à  ne  prévaloir  que  par  la 
force  des  armes,  par  le  fer  et  par  le  feu.  Grégoire  ne  doutait  pas  du 
concours  unanime  des  peuples  :  la  France  n'avait  à  vaincre  que  la 
résistance  des  rois.  La  nature  avait  condamné  ces  tyrans,  la  Repu- 
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blique  exécuterait  les  arrêts  de  la  nature.  «  Le  sort  en  est  jeté,  con- 
clut-il, nous  sommes  lancés  dans  la  carrière,  tous  les  gouvernements 
sont  nos  ennemis,  tous  les  peuples  sont  nos  amis,  nous  serons  détruits 
ou  ils  seront  libres...  Ils  le  seront,  et  la  hache  de  la  liberté,  après 
avoir  brisé  les  trônes,  s'abaissera  sur  la  tête  de  quiconque  voudrait 
en  rassembler  les  débris.  » 

La  voie  où  ce  rapport  engageait  la  Convention  était  pleine  de 
pièges  et  de  surprises.  Toutefois  il  se  dégageait  de  cette  dialectique 
oratoire  une  idée  vraie  et  simple  ;  il  suffisait  de  se  guider  sur  ce  point 
fixe  et  lumineux  pour  se  garder  des  plus  redoutables  égarements. 
C'était  le  seul  principe  indiscutable  qu'eût  posé  Grégoire  et  le  seul 
vraiment  conforme  à  l'esprit  de  la  Révolution  française  :  la  souve- 
raineté nationale  transportée  dans  le  droit  des  gens,  le  vœu  librement 
émis  des  populations,  seule  règle,  seul  frein,  seule  justification,  seule 
sanction  et  seule  garantie  de  conquêtes  futures,  La  Convention 
appliqua  ce  principe  aux  Savoisiens  et  rendit  le  décret  suivant  : 

(c  La  Convention  nationale après  avoir  reconnu  que  le  vœu  libre  et 

universel  du  peuple  souverain  de  la  Savoie,  émis  dans  les  assemblées  des 
communes,  est  de  s'incorporer  à  la  République  française;  considérant  que 
la  nature,  les  rapports  et  les  intérêts  respectifs  rendent  celte  réunion  avan- 
tageuse aux  deux  peuples,  déclare  qu'elle  accepte  la  réunion  proposée,  et 
que,  dès  ce  moment,  la  Savoie  fait  partie  intégrante  de  la  République 
française  '.  » 

«  Ce  n'est  pas,  dit  Grégoire,  le  dernier  hommage  que  la  Convention 
se  glorifie  de  rendre  aux  aspirations  de  la  nature.  »  La  nature  deve- 
nait une  sorte  de  Providence  sécularisée;  mais  les  philosophes  qui 
l'invoquaient  en  usaient  aussi  librement  avec  elle  que  l'on  avait 
accoutumé  de  le  faire  de  tout  temps  avec  la  Providence  céleste  :  ils  la 
traitaient  en  servante  complaisante  de  leur  politique  et  ils  la  soumet- 
taient à  tous  les  accommodements,  même  à  celui  des  restrictions 
mentales.  Le  4  décembre,  les  députés  de  Belgique  et  de  Liège  se  pré- 
sentèrent à  la  barre  et  demandèrent  à  la  Convention  de  déclarer  que 
la  France  ne  traiterait  pas  de  la  paix,  avant  que  l'indépendance 
absolue  de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège  fût  formellement  reconnue. 
Barère  présidait;  il  se  trouva  fort  embarrassé.  Il  répondit  par  une 
harangue  emphatique  et  diffuse;  mais  il  eut  soin  de  ne  prendre  aucun 
engagement  sur  l'article  de  l'indépendance  de  la  Belgique.  —  Il  n'est 
besoin,  déclara-t-il,  ni  d'alliances  ni  de  traités.  «  Notre  diplôme  d'al- 
liance et  de  défense  réciproque  est  écrit  des  mains  de  la  nature.  >> 

1.  Décret  du  27  novembre  1792. 
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Les  habitants  de  Porentruy,  animés  par  la  propagande  de  Gobel, 
évèque  constitutionnel  de  Paris  et  ci-devant  sutTragant  de  l'évêque  de 
Bàle,  s'affranchirent  de  toute  sujétion  envers  cet  évêque,  et  de  tout 
lien  avec  l'Empire;  ils  se  constituèrent,  le  27  novembre,  en  répu- 
blique de  Rauracie  et  demandèrent  la  protection  des  troupes  fran- 
çaises. Il  était  de  l'intérêt  des  militaires  d'occuper  ce  pays  :  la  protec- 
tion fut  accordée  aux  Rauraciens,  et  Lebrun  en  informa,  le  5  décembre, 
la  Convention  qui  approuva  les  ordres  donnés  aux  généraux'.  A 
Genève,  dans  le  même  temps,  la  révolution  annoncée  par  Brissot 
s'accomplissait.  Les  troupes  de  Berne  évacuèrent  la  ville  le  l'^'"  dé- 
cembre; le  4,  les  «  patriotes  »  organisèrent  un  comité  de  sûreté  géné- 
rale qui  fît  décider  une  revision  de  la  constitution,  «  afin  d*y  trans- 
porter l'esprit  philosophique  des  Droits  de  V homme  ».  Le  7  décembre, 
le  Conseil  exécutif  en  était  informé  et  se  félicitait  des  relations  entre 
les  deux  républiques,  «  que  les  changements  heureux  que  la  constitu- 
tion de  Genève  venait  de  recevoir,  ne  pouvaient  que  rendre  plus 
intimes  et  plus  fraternels  ». 

Genève  était  le  Lilliput  du  Contrat  social;  la  propagande  y  pouvait 
impunément  brasser  des  révolutions.  La  République  française  n'avait 
pas  besoin  d'un  grand  déploiement  de  forces  pour  y  faire  la  loi.  Elle 
ne  trouvait  pas  les  mêmes  facilités  dans  les  cantons  helvétiques.  Elle 
avait  lieu  de  craindre  que  ces  deux  entailles  qu'elle  faisait  sur  les 
frontières  de  ces  cantons,  à  Porentruy  et  à  Genève,  ne  parussent  aux 
Suisses  menaçantes  pour  leur  sûreté.  Le  Conseil  exécutif  entreprit  de 
les  rassurer.  Les  principes  absolus  ne  connaissent  point  d'exceptions; 
mais  comme  ils  sont  universels,  ils  doivent  s'appliquer  à  tous  les  cas,  et 
par  conséquent  ils  comportent  des  interprétations  diverses  selon  les 
lieux.  Lebrun  écrivit  à  Barthélémy,  le  10  décembre  ^  :  «  A  l'égard  du 
décret  du  19  novembre,  ce  serait  mal  en  saisir  le  sens  que  de  supposer 
que  la  République  française  y  prend  l'engagement  de  protéger  toute 
insurrection  étrangère  dont  la  cause  de  la  liberté  serait  l'objet.  »  Le 
décret  s'applique,  dans  toute  son  étendue,  aux  peuples  qui  secouent 
le  joug  d'un  prince;  il  ne  s'applique  plus,  avec  la  même  étendue,  k 
«  un  peuple  qui  s'est  donné  librement  la  constitution  à  laquelle  il  s'est 
soumis  ».  Si  une  portion  de  ce  peuple  s'insurge,  elle  aurait  tort  de 
compter  sur  notre  assistance.  «  Nous  ne  verrions  dans  ce  projet  qu'un 
vœu  partiel,  en  opposition  avec  le  vœu  général.  »  Ce  ne  serait  «  à  nos 
yeux  qu'une  sédition  à  laquelle  nous  ne  prendrions  aucune  part  ». 

1.  Cf.  Aiilard,  t.  I,  p.  206,  288. 

2.  Papiers  de  Barthélémy,  l.  I,  p.  440.  Cf.  Id.,  p.  402,  414,  447,  455,  464.  Dépê- 
ches de  Lebrun  du  13  et  du  19  novembre;  Rapports  de  Barthélémy,  11,  12, 
19  décembre  1792.  ■■'•^ 
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Barthélémy  le  dit  aux  Suisses;  il  le  leur  répéta.  Ces  républicains  ne 
demandaient  qu'à  demeurer  en  paix;  ils  écoutèrent  l'ambassadeur, 
s'efforcèrent  de  le  croire  et  attendirent,  pour  prendre  conflance,  que 
les  événements  confirmassent  ses  déclarations. 

C'étaient  de  sages  tempéraments .  Ils  étaient  particulièrement 
opportuns  :  la  République  menacée  de  démembrement  par  ses 
voisins,  pouvait  éprouver,  d'un  jour  à  l'autre,  sur  ses  frontières, 
la  propagande  monarchique,  et  elle  voyait  déjà  plusieurs  de  ses 
provinces  s'agiter  contre  l'autorité  de  la  Convention.  Le  succès 
obtenu  par  le  rapport  de  Grégoire  marque  l'apogée  de  la  politique 
girondine,  libératrice  et  cosmopolite.  Ce  n'était  qu'une  politique  d'ap- 
parat; elle  n'avait  qu'une  consistance  de  rhétorique,  elle  ne  reçut 
qu'une  consécration  éphémère  de  tribune.  Grégoire  lui-même  res- 
treignait singulièrement  la  portée  de  ses  principes  :  il  soumettait  le 
vœu  des  peuples  au  contrôle  des  intérêts;  il  arrêtait  l'extension  de 
ces  vœux  aux  territoires  limitrophes  de  la  France  et  compris  dans  les 
frontières  de  l'ancienne  Gaule.  La  Convention  allait,  avant  trois 
semaines,  retourner  toutes  les  données  du  problème  et  rétorquer,  dans 
l'esprit  comme  dans  le  texte,  le  décret  du  19  novembre.  Elle  y  fut 
conduite  par  deux  faits,  qui  étaient  les  conditions  nécessaires  de  la 
guerre  offensive;  Grégoire  n'en  avait  pas  tenu  compte,  les  Girondins 
avaient  négligé  de  les  prévoir,  et  tous  les  manifestes  du  monde  ne 
pouvaient  en  supprimer  les  conséquences  :  les  armées  envahissantes 
ont  besoin  d'argent,  les  peuples  envahis  refusent  d'en  donner;  les 
populations  envahies  se  refusent  à  les  héberger  et  les  nourrir  :  il  faut 
les  y  contraindre,  lever  des  contributions,  requérir  les  objets  et  les 
services  de  première  nécessité. 

Les  représentants  envoyés  en  Belgique  s'étaient  heurtés  du  premier 
coup  à  cet  obstacle.  La  résistance  des  Belges  augmentait  avec  les  exi- 
gences de  l'armée  d'occupation,  et  toutes  les  facultés  accordées  aux 
populations  de  manifester  leur  volonté  tournaient  en  manifestations 
contre  la  conquête.  Personne  n'en  jugea  plus  clairement  que  Danton. 
Il  comprit  que  les  Belges  abandonnés  à  eux-mêmes  ne  se  rallieraient 
point  à  la  révolution  démocratique  et  ne  se  donneraient  pas  à  la  Répu- 
blique française.  Les  principes  décrétés  le  19  novembre  l'inquiétaient 
peu  ;  il  ne  se  faisait  aucun  scrupule  d'obliger  les  Belges  à  subir  malgré 
eux  la  révolution  démocratique.  Mais  le  politique  réaliste  accompa- 
gnait toujours  chez  lui  le  démagogue.  Avant  tout,  il  se  préoccupait 
de  nourrir  la  guerre  et  de  la  nourrir  aux  frais  des  étrangers  :  gou- 
vernements, rois,  nobles,  prêtres,  privilégiés,  s'il  était  possible,  ou  à 
défaut  de  ces  tyrans,  tous  les  individus  qui  pouvaient  payer  en  argent 
ou  fournir  en  nature.  Il  se  plaisait  d'ailleurs  à  croire  qu'il  parvien- 
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drait  à  concilier  ces  deux  desseins  :  la  révolution  et  la  réquisition,  la 
conversion  forcée  d'un  peuple  conquis  aux  doctrines  du  conquérant  et 
le  cours  forcé  du  papier-monnaie  de  l'État  conquérant  dans  le  pays 
conquis.  11  étudia,  d'accord  avec  ses  collègues,  les  dispositions  princi- 
pales d'un  décret  destiné  à  régler  les  formes  fiscales  de  la  propagande 
et  les  conséquences  financières  de  l'invasion.  L'affaire  était  urgente. 
Camus  fut  chargé  de  porter  ce  projet  à  la  Convention  et  d'en  presser 
l'exécution.  11  partit  pour  Paris  le  10  décembre  K 

Dans  le  temps  même  où  Danton  et  ses  collègues  proposaient  ces 
mesures,  l'opinion  qui  les  devait  faire  prévaloir  se  manifestait  à  Paris 
et  préparait  le  revirement  de  l'Assemblée.  L'idée  de  confisquer  les 
richesses  de  la  Belgique  gagnait  dans  les  esprits.  Les  biens  du  clergé 
surtout  semblaient  une  mine  ouverte  et  presque  inépuisable.  —  «  Pour- 
quoi, écrivait  un  émissaire  du  Conseil  exécutif,  ne  pas  s'emparer  de  ces 
«  revenus  gigantesques  de  la  superstition  flamande  »  et  ne  pas  en  grossir 
le  «  Pactole  républicain  »  ^?  Il  y  avait  dans  la  Convention,  sur  les 
bancs  de  la  Montagne  et  dans  les  alentours  de  l'Assemblée,  un  parti 
de  politiques  rudes  et  positifs,  émules  plutôt  que  disciples  de  Danton, 
qui  devaient  incliner  de  plus  en  plus  la  Révolution  vers  les  réalités  de 
la  politique.  On  les  verra  prévaloir  dans  le  gouvernement  de  l'an  IL 
Us  se  déclarent  dès  1792.  Leurs  idées  se  dégagent  dans  un  écrit  con- 
temporain du  rapport  de  Grégoire  et  qui  doit  en  être  rapproché  pour 
l'intelligence  des  événements  qui  vont  suivre.  C'est  une  réponse  aux 
considérations  qui  avaient  porté  Roland  et  le  Conseil  exécutif  à  écouter 
les  réclamations  des  habitants  de  Francfort  ^.  Comment,  dit  ce  publi- 
ciste,  les  Français  sont-ils  venus  à  Francfort?  En  guerroyant.  «  Qui 
veut  la  fin,  veut  les  moyens.  Les  contributions  sont  un  accessoire  ordi- 
naire de  la  guerre,  La  nécessité  le  veut,  les  publieistes  l'avouent... 
Quand  le  glaive  martial  est  levé,  malheur  à  celte  philanthropie  intem- 
pestive qui  prétendrait  l'émousser  et  amortir  ses  coups!  Alors  cVst 
l'humanité  même,  qui  applaudit  aux  grands  désastres...  La  guerre  la 
plus  ruineuse  est  aussi  la  moins  inhumaine,  parce  qu'elle  est  la  moins 
longue...  On  nous  dit  :  Soyez  conséquents  à  vos  principes.  Eh  bien! 
soit,  les  voici  ces  principes  :  c'est  que  les  Français  font  la  guerre  aux 
gouvernements  et  non  aux  peuples.  Or,  qui  gouverne  à  Francfort?  Les 
riches...  Les  principes  sont  que  nous  devons  affranchir,  c'est-à-dire 
franciser  toute  l'Europe...  Affranchissez-vous?  —  Vous  ne  l'osez  pas? 
—  Eh  bien!  payez,  nous  vous  affranchirons.  Car  il  est  reconnu  que  la 

1.  Aulard,  t.  I,  p.  307-308. 

2.  Cliuquet,  Jemappes,  p.  193-196;  232,  notice  sur  Chaussard. 

3.  Sur  les  réclamations  des  habitants  de  Francfort,  Moniteur  du  4  décembre  1792, 
t.  XIV,  p.  634. 
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constitution  germanique  et  la  République  française  ne  peuvent  sub- 
sister ensemble.  »  Le  Conseil  exécutif  arrêta,  le  8  décembre,  que  les 
commissaires  députés  pour  porter  à  Paris  les  doléances  des  Francfor- 
tois  seraient  détenus  en  otages  jusqu'à  ce  que  la  ville  eût  payé  un  mil- 
lion de  florins  et  donné  «  une  satisfaction  suffisante  de  sa  trahison  »  ^ 

L'idée  de  bouleverser  la  constitution  germanique,  cette  œuvre  la 
plus  justement  louée  de  la  vieille  diplomatie  royale,  était  un  des  arti- 
cles primordiaux  dans  les  plans  des  rénovateurs  parisiens  de  l'Europe. 
Ils  en  étaient  comme  obsédés.  Cette  proposition  eût  été  la  plus  légi- 
time du  monde  de  la  part  de  patriotes  allemands  :  elle  était  la  plus 
intempestive  et  la  plus  inconsidérée  que  pût  former  un  patriote  fran- 
çais. Elle  s'associa  cependant,  pour  la  confusion  constante  et  la 
déroute  finale  de  la  politique  française  en  Allemagne,  à  la  conception 
même  des  limites  naturelles.  Ces  frontières  n'étaient  pas  encore  attein- 
tes par  les  armées  républicaines  que  déjà  elles  ne  suffisaient  plus  aux 
imaginations.  Ce  n'était  pas  assez  d'une  barrière  :  il  fallait,  au  delà, 
pour  protéger  la  barrière,  un  rempart  de  républiques  confédérées. 
Ainsi  cette  conquête,  destinée  à  donner  la  paix  à  la  République,  ne 
pouvait  être  affermie  que  par  des  conquêtes  nouvelles,  c'est-à-dire 
par  de  nouvelles  guerres  et  de  nouvelles  révolutions.  Les  artisans  de 
cette  politique  fomentaient  une  de  ces  révolutions  en  Hollande;  ils  en 
méditaient  une  autre,  plus  vaste,  en  Allemagne;  ils  cherchaient  les 
occasions  d'une  troisième  en  Italie. 

Mackau,  toujours  en  quarantaine  à  Naples,  n'avait  rien  à  y  faire 
que  des  sottises,  et  il  n'y  manquait  point.  Lebrun  avait  beau,  dans 
toutes  ses  dépêches,  recommander  à  ce  ministre  brouillon  la  réserve 
et  le  silence,  Mackau  n'y  consentait  pas.  Cet  ancien  diplomate  de  cour 
se  piquait  de  déconcerter  par  son  zèle  l'ancien  conspirateur  de  Liège 
porté  par  le  jeu  des  révolutions  au  gouvernement  de  la  France.  Il 
recourut  à  l'entremise  de  Bernis,  passé  àRomedurùle  d'ambassadeur 
à  celui  d'émigré,  pour  obtenir  la  mise  en  liberté  des  deux  artistes  arrê- 
tés en  septembre  ^.  Il  aurait  dû  s'en  tenir  là.  Mais  prenant  prétexte  de 
cette  aventure,  il  proposa  à  Lebrun  d'envoyer  à  Rome  un  des  secré- 
taires de  sa  légation,  pour  y  suivre  les  intérêts  des  résidents  français 
et  surveiller  secrètement  le  Saint-Siège.  Lebrun  le  permit,  sous  la 
condition  que  ce  secrétaire  se  présenterait  en  simple  voyageur  et  ne 
revêtirait  aucun  caractère  public  ^  Cependant  Mackau  réclama  son 
admission  à  la  cour  de  Naples;  Acton  lui  répondit  que  les  envoyés 
de  la  République  seraient  reçus  à  Naples  comme  dans  les  autres 

1.  Aulard,  t.  I,  p.  301. 

2.  Chinard  et  Rater,  arrêtés  le  25  septembre. 

3.  Lebrun  à  Mackau,  23  octobre  4792;  Masson,  p.  26  et  suiv. 


DE  LOUIS  XVI  (1792-1793).  221 

cours  '.  C'était  dire  ironiquement  que  Mackau  ne  serait  point,  reçu. 
Mackau  revint  à  la  charge  le  8  novembre  et  se  montra  plus  pressant. 
Acton  lui  fit  savoir  qu'il  serait  autorisé  à  présenter  ses  lettres  de  créance 
dès  qu'il  aurait  ces  lettres  en  bonne  forme.  Pour  lui  faire  prendre  pa- 
tience, le  ministre  napolitain  leva  les  mesures  prises  contre  les  navires 
français.  Sur  ce,  Mackau  reçut  de  Paris  l'ordre  de  se  retirer.  Acton, 
redoutant  une  rupture,  le  flatta  de  nouvelles  promesses  qui  n'étaient 
que  de  nouvelles  défaites,  et  Mackau  qui,  au  fond,  eût  été  désolé  de 
quitter  Naples,  y  demeura.  Il  apprit  que  les  deux  artistes  arrêtés  à 
Rome  étaient  mis  en  liberté;  mais  comme  il  s'était  mis  en  tête  de 
cabaler  à  Rome,  il  y  envoya,  pour  remercier  le  Pape,  le  secrétaire 
qu'il  se  proposait  auparavant  d'envoyer  pour  un  motif  assez  différent. 

L'agent  qu'il  choisit  était  l'homme  du  monde  le  moins  propre  à  une 
mission  inutile  en  soi,  et  qui  d'ailleurs  voulait  du  tact,  de  la  politesse 
et  de  l'esprit.  Ancien  boursier  de  séminaire,  puis  petit-collet  et  maître 
de  théologie,  Hugou  de  Bassville  était  passé  de  l'Église  dans  le  monde 
et  de  la  religion  catholique  dans  la  mythologie.  Il  publia,  en  1784, 
des  éléments  de  la  fable  à  l'usage  de  l'un  et  Vautre  sexe.  La  mytholo- 
gie le  conduisit  au  Mercwe;  il  y  collabora  du  temps  de  Mallet  du  Pan, 
il  y  resta  du  temps  de  Carra  et  il  suivit  le  journal  dans  ses  diverses 
transformations.  Il  avait  connu  Lebrun  en  voyage  et  c'est  ainsi  qu'il 
se  trouva  tout  à  coup  dans  la  carrière  des  ambassades.  Arrivé  à  Rome 
le  13  novembre,  il  y  jeta  la  terreur.  Le  bruit  courut  que  la  flotte  de 
Truguet  se  rapprochait  des  côtes.  Le  gouvernement  pontifical  dépécha 
près  de  Sémonville  à  Gênes  un  agent  officieux  qui  promit  toutes  sortes 
d'accommodements  sur  tous  les  articles  en  litige,  depuis  celui  d'Avi- 
gnon jusqu'à  celui  de  la  constitution  civile  du  clergé-.  Bassville  en 
eut  vent  et  redoubla  de  rodomontades,  persuadé  qu'en  se  posant  en 
épouvantail,  il  obtiendrait  tout  de  ces  ecclésiastiques  pusillanimes.  Il 
rassembla  les  artistes  et  les  voyageurs  français,  les  harangua,  les 
exalta,  et  leur  fit  croire  qu'il  possédait  avec  de  grands  pouvoirs  les 
secrets  de  la  République.  Il  réussit  à  produire  la  panique.  Les  Romains 
commencèrent  d'emballer  leurs  trésors.  «  Les  cardinaux,  écrivait  Bass- 
ville, se  font  faire  des  habits  laïques,  avec  des  perruques  à  bourre, 
pour  se  déguiser.  »  Les  nouvelles  de  France  étaient  faites  pour  sou- 
tenir ces  menaces  et  porter  au  comble  la  frayeur  des  Romains. 

L'arrestation  des  deux  artistes  était  connue  à  Paris,  mais  l'on  n'y 
savait  rien  encore  ni  de  leur  mise  en  liberté  ni  de  la  modération  dont 
le  gouvernement  pontifical  avait  donné  la  preuve  en  cette  circons- 


1.  Mackau  à  Acton,  Acton  à  Mackau,  26  octobre  1192;  Grosjean,  p.  29  et  suiv. 

2.  Masson,  p.  37  et  suiv. 
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tance.  Le  peintre  David  porta  l'affaire  à  la  tribune;  la  Convention 
demanda  un  rapport  au  comité  diplomatique.  Le  Conseil  exécutif 
recommandait  à  ses  agents  d'observer  la  mesure,  mais  il  la  gardait 
peu  lorsque  la  Convention  paraissait  agitée.  Ce  conseil  signa  donc 
une  lettre  pompeuse  et  comminatoire  adressée  au  Pape.  Madame 
Roland  l'avait  composée  et  s'en  divertissait  fort  :  «  Pontife  de 
l'Eglise  romaine,  prince  encore  d'un  État  prêt  à  vous  échapper,  vous 
ne  pouvez  plus  conserver  et  l'État  et  l'Église  que  par  la  profession 
désintéressée  de  ces  principes  évangéliques  qui  respirent  la  plus  pure 
démocratie.  »  Madame  Roland  s'était  appliquée  à  amplifier  la  fameuse 
lettre  de  Rousseau  à  l'archevêque  de  Paris  :  «  Pourquoi  faut-il,  Mon- 
seigneur, que  j'aie  quelque  chose  à  vous  dire?  et  qu'y  a-t-il  de  commun, 
entre  vous  et  moi?  »  Elle  ne  produisit  qu'un  médiocre  pastiche  de 
Gorani.  Cette  lettre  fut  publiée  le  27  novembre.  Deux  jours  avant, 
David  avait  proposé  de  détruire  les  bustes  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV 
qui  se  trouvaient  à  Rome  dans  le  palais  de  France.  «  Laissons,  dit 
Carra,  à  Kellermann  le  soin  de  faire  tomber  tous  ces  monuments  de 
l'orgueil  et  de  la  servitude,  et  de  les  confondre  dans  la  poussière  avec 
les  emblèmes  de  l'oppression  sacerdotale.  »  Il  arriva,  précisément, 
une  lettre  de  ce  général,  qui  fut  communiquée  à  la  Convention,  le  29. 
«  Citoyens,  disait  le  guerrier,  je  vais  reporter,  sous  vos  auspices,  aux 
anciens  Romains,  la  liberté  exclue  depuis  si  longtemps  de  ces  beaux 
climats.  »  Prudhomme  commenta  dans  son  journal  tous  ces  mani- 
festes K  «  Les  Gaulois,  dit-il,  sont  en  marche  encore  une  fois  sur  Rome... 
Un  Rienzi,  plus  sage  que  le  premier,  attend  notre  apparition  pour  se 
montrer...  Ce  n'est  pas  contre  le  droit  des  gens  d'aller  nous  emparer 
de  la  personne  du  Pontife  et,  sur  sa  haquenée,  de  lui  faire  prendre  le 
chemin  de  France.  »  Il  viendra  faire  amende  honorable,  escorté  de 
Kellermann  qui  traînera  à  sa  suite  «  le  gros  bagage  pris  sur  l'ennemi, 
c'est-à-dire  Notre-Dame  de  Lorette  et  tous  les  riches  ex-voto  dont  les 
dévots  potentats  de  l'Europe  ne  cessent  de  l'affubler  depuis  plusieurs 
siècles. . .  Ce  serait  un  spectacle  édifiant  et  digne  de  la  Révolution  qu'un 
Pape  servant  de  confesseur  à  un  Roi  sur  l'échafaud.  »  Pie  VI  prison- 
nier, donnant  l'absolution  à  Louis  XVI  condamné  à  mort,  n'eût  ajouté 
qu'une  scène  et  un. personnage  à  la  tragédie.  Le  spectacle  que  l'on  vit 
fut  plus  extraordinaire  et  plus  «  édifiant  »  encore  pour  l'histoire.  Le 
trésor  de  Notre-Dame  de  Lorette  fut  conquis  et  le  Pape  vint  à  Paris  ;  il 
y  vint  pour  bénir  le  soldat  qui  lui  avait  pris  son  trésor  et  pour  sacrer 
empereur,  au  milieu  d'une  cour  d'impies  et  de  régicides,  un  César 
sorti  de  la  Révolution. 

1.  Révolutions  de  Paris,  numéro  du  24  novembre  au  l"'  décembre  1792,  t.  XIV, 
p.  446  et  suiv. 
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Lebrun  écrivit  au  cardinal  Zelada  et  réclama  une  réparation,  sinon 
la  République  se  ferait  justice  elle-même  «  en  déployant  la  force  des 
armes  et  en  portant  le  fer  et  la  flamme  dans  une  terre  où  les  hommes 
ne  reçoivent  depuis  trop  longtemps  que  des  outrages  ».  En  même 
temps,  il  autorisa  Bassville  à  demeurer  à  Rome,  en  lui  recommandant 
de  ne  s'y  pas  compromettre  '.  Bassville  tint  moins  de  compte  de  ce 
sage  avertissement  que  des  diatribes  de  Prudhomme  et  des  apostro- 
phes de  madame  Roland.  Il  acheva  de  tout  gâter.  A  vrai  dire,  s'il 
jouait  sa  vie,  en  cette  algarade,  il  ne  jouait  guère  que  cela.  Ni  la 
République  n'était  encore  dangereuse  aux  Italiens,  ni  les  Italiens 
n'étaient  redoutables  à  la  République.  Les  choses,  à  Rome  comme  à 
Naples,  se  passaient  en  démonstrations.  Il  n'en  allait  pas  ainsi  en 
Angleterre,  et  les  affaires  de  France  y  trouvaient  un  retentissement  de 
tout  autre  conséquence. 

III 

L'hostilité  qui  se  manifestait  en  Angleterre  était  plus  grave  pour 
la  République  que  celle  d'un  souverain,  c'était  l'hostilité  d'une  nation. 
Le  revirement  des  Anglais  ne  provenait  pas  de  la  politique  du  minis- 
tère, mais  de  l'opinion  du  public.  Cette  opinion  s'était  montrée  jusque- 
là  pacifique,  par  goût  autant  que  par  intérêt.  Les  libéraux  admiraient 
la  Révolution  pour  ses  principes  et  pour  le  bel  exemple  de  patriotisme 
que  donnaient  les  Français  devenus  libres.  La  grande  masse  des 
Anglais  était  indifférente  aux  agitations  du  continent;  la  Révolution 
ruinait  la  marine,  compromettait  les  colonies  et  anéantissait  le  com- 
merce de  la  France.  Une  paix  de  cette  sorte  faisait  les  affaires  de  tout 
le  monde  en  Angleterre,  et  la  guerre,  dans  l'état  compliqué  des 
finances  britanniques,  ne  paraissait  avantageuse  à  personne.  Ces 
laçons  de  voir  étaient  purement  anglaises;  on  ne  devait  point  en 
attendre  d'autres  de  l'Angleterre,  et  la  plus  grave  erreur  des  Français 
de  ce  temps-là  fut  de  s'imaginer,  sur  quelques  apparences,  qu'une 
propagande  d'écrits  et  de  discours  pourrait  modifier,  par  un  mouve- 
ment de  grâce  révolutionnaire,  ce  que  les  siècles  avaient  formé,  c'est- 
à-dire  le  caractère  de  la  nation  anglaise  et  les  intérêts  de  l'empire 
britannique. 

Le  parti  démocratique  avait  grandi  sans  doute  en  Angleterre;  mais 
il  demeurait  une  petite  minorité  et  il  faisait  infiniment  plus  de  bruit, 
de  banquets,  de  toasts,  de  meetings  et  d'adresses  qu'il  ne  faisait  de 
besogne  républicaine.  La  Société  des  amis  de  la  Révolution  de  1688 

\.  Lebruu  à  Bassville,  11  décembre  1792;  Masson,  p.  55. 
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buvait  aux  Droits  de  V homme,  à  la  souveraineté  du  peuple,  a  l'égalité 
des  droits  de  l'Irlande,  au  triomphe  de  la  France,  à  la  confusion  de 
Brunswick  et  des  tyrans.  Une  association  de  laboureurs,  dans  le  comté 
de  Cliester,  votait  le  principe  de  l'égalité  politique.  La  Société  de  cor- 
respondance de  Londres  répandait  à  profusion  les  Droits  de  l'homme 
de  Thomas  Paine;  elle  rééditait  d'anciens  libelles  niveleurs  et  des  bro- 
chures anarchistes  du  temps  de  Cromwell,  une,  entre  autres,  que  les 
Jacobites  s'étaient  appropriée  en  1743,  et  où  l'on  enseignait  que  tuer 
les  tyrans  n'est  pas  assassiner;  elle  propageait  le  principe  du  suffrage 
universel;  elle  entretenait  des  relations  avec  les  Jacobins  de  Paris  et 
possédait  des  affiliés  dans  toutes  les  grandes  villes  de  l'Angleterre. 
Ces  démocrates  se  traitaient  entre  eux  de  «  citoyens  »  et  qualifiaient 
le  roi  George  de  «  premier  magistrat  »  de  l'État.  A  Sheffîeld  on  fit 
de  grandes  fêtes  en  l'honneur  des  victoires  des  Français;  on  tua  un 
bœuf,  on  le  rôtit  en  public,  on  le  mangea,  on  promena  le  drapeau 
tricolore  dans  les  rues.  A  Dundee  on  cria  :  «  Point  d'accise,  point  de 
roi!  »  et  l'on  planta  un  arbre  de  la  liberté. 

Les  clubs  français  encourageaient  et  animaient  les  républicains 
d'Angleterre.  Les  agents  occultes  du  ministère  à  Londres  ne  faisaient 
pas  d'autre  métier  que  celui  d'émissaires  de  la  propagande.  Ils  s'abou- 
chaient avec  les  comités  insurrectionnels  de  l'Irlande,  les  soutenant 
de  promesses  vagues  et  de  légers  subsides.  Ils  signalaient  à  Paris,  en 
les  grossissant  pour  se  faire  valoir,  les  manifestations  de  cette  agita- 
lion  toute  réflexe  dont  le  foyer  était  à  Paris  même .  Noël  y 
déployait  une  imagination  particulièrement  féconde.  A  l'entendre, 
la  fermentation  croissait  toujours;  les  whigs  voulaient  se  débar- 
rasser des  aristocrates;  le  peuple  de  Londres  voulait  détruire  la 
Tour,  cette  Bastille.  «  Tous  les  symptômes  annoncent  que  les  mouve- 
ments révolutionnaires  ne  peuvent  être  éloignés  '.  »  Comment  aurait- 
on  douté  à  Paris  de  la  véracité  de  ses  rapports  et  s'y  serait-on  refusé 
à  une  évidence  si  flatteuse,  lorsque  des  députations  d'Anglais  venaient 
confirmer  à  la  barre  de  la  Convention  les  dires  des  agents  républi- 
cains? «  Français,  vous  êtes  déjà  libres,  lit-on  dans  une  de  ces  adresses, 
les  Bretons  se  préparent  à  le  devenir.  La  triple  alliance,  non  des  cou- 
ronnes, mais  des  peuples  de  l'Amérique,  de  la  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne  donnera  la  libei'lé  à  l'Europe  et  la  paix  à  l'univers  *.  »  Cette 
adresse  fut  imprimée  et  envoyée  à  tous  les  départements  de  France. 

1.  Rapport  de  Noël,  24  novembre  n'J2;  Précis  de  la  correspondance  d'Angleterre. 
Affaires  étrangères. 

2.  Adresse  de  plusieurs  sociétés  patriotiques  anglaises,  séance  du!  novembre  1792. 
Moniteur,  t.  XIV,  p.  4H.  Journal  des  Débats,  novembre  1792,  p.  103.  —  Robinet, 
Danton  émif/ré,  ch.  ii,  les  Jacobins  anglais. 
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II  en  fut  de  même  d'une  autre  qui  arriva  le  10  novembre.  Le  28,  on  vit 
successivement  paraître  des  députations  d'Anglais,  d'Ecossais  et  d'Irlan- 
dais, résidant  à  Paris,  puis  des  délégués  de  la  Société  constitutionnelle 
de  Londres.  Ils  avaient,  dirent-ils,  des  associés  dans  tout  le  royaume  : 
«  D'après  l'exemple  que  vient  de  donner  la  France,  les  révolutions 
vont  devenir  faciles.  Il  ne  serait  pas  extraordinaire  que,  dans  un 
court  espace  de  temps,  il  arrivât  aussi  des  félicitations  à  une  Conven- 
tion nationale  d'Angleterre.  »  Le  président,  Grégoire,  répondit  :  «  La 
nature  et  les  principes  rapprochent  de  nous  l'Angleterre,  l'Ecosse  et 
l'Irlande...  Que  les  cris  de  l'amitié  retentissent  dans  les  deux  repu- 
bliques... La  royauté  est,  en  Europe,  ou  détruite  ou  agonisante  sur 
les  décombres  féodaux,  et  la  Déclaration  des  droits,  placée  à  côté  des 
trônes,  est  un  feu  dévorant  qui  va  les  consumer.  Sans  doute  il  approche 
le  moment  où  des  Français  iront  féliciter  la  Convention  nationale  de 
la  Grande-Bretagne.  »  Grégoire  l'affirme,  Lebrun  l'écrit  à  Chauvelin. 
Il  se  persuade  qu'il  tient  sous  sa  main  la  mine  qui  fera  éclater  des 
révolutions  à  la  fois  en  Irlande,  en  Ecosse,  en  Angleterre,  et  qu'il  suf- 
fira de  faire  jaillir  une  étincelle  pour  que  les  deux  îles  se  mettent  en 
république  K 

C'était  une  étrange  méprise.  La  vérité  est  que  Pitt  se  refusait  encore 
à  la  guerre.  Cet  homme  d'État,  qui  devint  l'âme  de  la  coalition,  fut 
le  dernier  à  s'y  engager.  Il  avait  couvert  le  déficit,  relevé  les  finances, 
diminué  les  armements,  préparé  l'extension  des  droits  électoraux, 
conçu  le  plan  d'une  réconciliation  de  l'Irlande;  la  guerre  renversait 
toute  sa  politique.  Il  était  rebelle  à  l'inquiétude,  porté  à  l'optimisme, 
lent  à  prévoir,  et  il  gardait  toujours  un  fond  de  dédain,  où  il  entrait 
quelque  paresse,  pour  la  diplomatie  et  pour  les  affaires  du  continent. 
Ces  afi'aires,  d'ailleurs,  n'étaient  pas  simples,  et  quand  il  y  réfléchissait 
il  ne  considérait  pas  seulement  celles  de  France.  Il  mesurait  les  con- 
séquences de  la  crise  de  la  Pologne  et  les  immenses  avantages  qu'en 
pourrait  retirer  la  Russie  dans  le  cas  d'une  guerre  générale.  C'était 
pour  lui  un  motif  de  plus  de  se  garder  les  mains  libres.  «  L'Empereur, 
écrivait  lord  Grenville  le  7  novembre,  doit  sentir  qu'il  a  maintenant 
un  ennemi  qu'il  dévorera  ou  dont  il  faut  qu'il  soit  dévoré. . .  Le  reste  de 
l'Empire  donnera  son  contigent,  à  moins  ({u'il  ne  soit  assez  heureux 
pour  être  forcé  de  signer  une  capitulation  de  neutralité...  La  Sar- 
daigne  et  l'Italie  se  défendront  comme  elles  pourront,  probablement 
très  mal.  Ce  que  fera  l'Espagne,  elle  ne  le  sait  pas.  Le  Portugal  et  la 
Hollande  feront  ce  que  nous  voudrons.  Nous  ne  ferons  rien.  » 

•lies  Autrichiens  étaient  persuadés  que  l'Angleterre  «  voudrait  l'éta- 

1.  Lebrun  à  Chauvelin,  29  novembre  1792. 
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blissement  d'une  république  en  France  ».  Il  ne  leur  restail,  de  ce  côté, 
qu'un?  espérance,  c'était  que  «  la  folie  audacieuse  des  Français  » 
forçât  les  Anglaisa  changer  malgré  eux  de  politique  K  Ce  fut  en  effet 
ce  qui  arriva,  et  par  le  contre-coup  même  de  cette  agitation  démocra- 
tique sur  laquelle  reposaient  toutes  les  illusions  du  ministère  français. 
Il  n'y  avait  rien  de  commun  entre  l'état  de  la  France  en  1789  et  celui 
de  l'Angleterre  en  iT.H  :  point  de  banqueroute,  point  d'antago- 
nisme entre  les  classes,  point  de  tiers  état  armé  pour  l'expropriation 
d'une  aristocratie  privilégiée;  point  de  voisins  prêts  à  profiter  des 
troubles  intérieurs  pour  envahir  la  frontière  et  démembrer  l'Etat; 
enfin,  la  monarchie  était  populaire.  «  Pour  une  personne  animée  d'un 
esprit  séditieux,  dit  un  historien  anglais,  il  y  en  avait  mille  prêtes  à 
défendre  la  loi  et  la  Constitution  au  prix  de  leur  vie.  »  On  le  vit  bien  à 
l'événement.  Les  Anglais  prirent  peur,  et  la  peur  produisit  chez  eux 
des  effets  tout  différents  de  ceux  qu'elle  avaii  produits  en  France. 
Tandis  qu'en  France,  la  panique  avait,  dès  1789,  déconcerté  le  gou- 
vernement, discrédité  le  pouvoir,  dissous  les  ordres  privilégiés,  mis  les 
autorités  en  déroute,  et  livré  l'Etat  aux  assaillants,  en  Angleterre,  la 
nation  se  concentra  et  s'arma  pour  fortifier  le  pouvoir  et  pour  défendre 
la  constitution.  Il  se  fit,  contre  «  les  républicains  et  les  niveleurs  », 
des  associations  infiniment  plus  redoutables  à  la  démocratie,  que  les 
associations  démocratiques  ne  l'étaient  au  gouvernement.  Le  pamphlet 
de  Burke  fournit  aux  conservateurs  un  point  de  ralliement  et  un  pro- 
gramme. Les  convictions  religieuses,  blessées  par  le  prosélytisme  anti- 
chrétien  de  Paris,  s'ajoutèrent  au  loyalisme,  et  le  souci  des  intérêts 
l'emporta  sur  le  tout.  «  Les  dix-neuf  vingtièmes  de  ceux  qui  avaient 
un  bon  toit  au-dessus  de  leur  tête  et  un  bon  habit  sur  leur  dos  devin- 
rent ardemment  et  intraitablement  anti-jacobins  »,  dit  Macaulay.  La 
répression  fut  populaire,  et  Ton  ne  parla  plus,  dans  les  classes  diri- 
geantes, que  d'étouffer  l'esprit  démocratique. 

Ajoutez  la  vieille  rivalité  toujours  latente,  la  jalousie  commerciale 
et  le  souvenir  cuisant  des  défaites  de  la  guerre  d'Amérique.  La  peur 
se  tourna  spontanément  en  soupçon  et  en  haine  contre  les  Français. 
On  accusait  à  Paris  l'or  anglais  de  payer  toutes  les  séditions;  à  Lon- 
dres, on  crut  voir  partout  l'or  de  France.  «  Ce  qui  vous  prouvera 
bien  à  quel  excès  les  membres  de  l'opposition  se  tiennent  maintenant 

1.  Lettres  de  AFercy,  11  décembre  1TJ2  et  4  janvier  1793,  Thurheim,  op.  cit., 
p.  26  et  .33.  —  Rémiisal,  L'Aiifjle/rrre  au  xviii"  siècle,  t.  II,  p.  519.  —  Rapport  de 
Stadion,  27  novembre  1792;  Vivenot,  t.  II,  p.  376.  —  Erskine  May,  trad.  franc., 
t.  II,  p.  157  et  suiv.  —  Sybel,  tmd.,  t.  II,  p.  52,  99,  100.  —  Green,  Histoire ^du 
peuple  aïKjlais,  trad.  franc.,  Paris,  1888,  t.  II,  p.  388-389.  —  Lord  Auci<land, 
Journal  and  correspondence,  t.  Il,  p.  464  et  suiv.  —  Macaulay,  William  Pitt.  — 
Slanbope,  William  Pitt,  trad.  franc.,  t.  Il,  p.  176. 
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sur  la  réserve,  écrivait  Chauvelin,  le  17  novembre,  ce  sont  tous  les 
efforts  qu'a  faits  depuis  trois  jours  M.  Fox  pour  me  faire  parvenir 
qu'il  serait  très  embarrassé  que  la  Convention  l'honorât  du  titre  de 
citoyen  français...  »  Les  Anglais  qui  avaient  montré  de  la  sympathie 
à  la  France  ne  l'avaient  fait  d'ailleurs  que  sous  la  réserve  constante 
que  la  France  demeurerait  fidèle  à  sa  déclaration  de  renonciation  aux 
conquêtes.  C'est  dans  cette  confiance  qu'une  Société  des  amis  dupeuple 
avait  applaudi  à  la  victoire  de  Jemmapes;  c'est  à  cette  condition  seu- 
lement que  l'Angleterre  entendait  demeurer  neutre.  «  Puisqu'il  est 
décidé  dans  le  conseil  de  la  République  que  nous  respecterons  la 
Hollande,  écrivait  Chauvelin,  le  14  novembre,  vous  pouvez  compter 
aujourd'hui  sur  l'inaction  entière  du  gouvernement  anglais  et  même 
sur  sa  disposition  favorable  à  notre  égard...  »  Noël  mandait,  le  même 
jour  :  «  Si  on  ne  veut  pas  avoir  l'Angleterre  pour  ennemie,  je  crois 
qu'on  doit  s'en  tenir  au  système  de  conduite...  que  vous  m'avez  cons- 
tamment autorisé  à  annoncer  ici  comme  un  parti  bien  pris,  c'est-à- 
dire,  à  la  résolution  de  ne  pas  nous  mêler  du  gouvernement  intérieur 
des  peuples  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  plaindre.  »  Sur  ce  point, 
qui  était  le  point  essentiel,  l'accord  était  complet  entre  le  cabinet 
anglais  et  la  nation  et  l'on  peut  presque  dire  qu'il  n'y  avait  point  de 
nuances  d'opinion  entre  les  partis. 

Le  Conseil  exécutif  ne  l'ignorait  pas.  Les  correspondances,  déce- 
vantes sur  tant  d'articles,  ne  laissaient  prise  à  aucune  illusion  sur  cet 
article-là.  Mais  comme  Chauvelin  et  Noël  n'avaient  point  d'accèè  près 
des  ministres  anglais  et  qu'ils  ne  parlaient  que  par  oui-dire,  le  Conseil 
voulut,  pour  lever  tous  les  doutes,  essayer  encore  d'un  nouvel  agent. 
Il  envoya  Maret.  Maret  avait  de  la  tenue;  il  avait  montré  du  tact 
en  Belgique  et  il  croyait  pouvoir  se  ménager  quelque  entrée,  au 
moins  en  secret  et  de  côté,  chez  Grenville  et  chez  Pitt.  Il  arriva  le 
10  novembre  et  se  présenta  en  voyageur,  venant,  disait-il,  chercher 
madame  de  Genlis  et  son  élève,  mademoiselle  d'Orléans  '.  Les  cir- 
constances devenaient  critiques.  La  Hollande,  se  sentant  menacée, 
avait,  selon  les  traités,  réclamé  le  secours  des  Anglais.  «  Quelque 
pénible  qu'il  puisse  être  de  voir  ce  pays-ci  engagé,  écrivit  Pitt  -, 
il  me  paraît  impossible  d'hésiter...  »  Lord  Auckland,  ministre  à  La 
Haye,  annonça  le  16  novembre  aux  États  généraux  qu'ils  pouvaient 
compter  sur  l'alliance  de  l'Angleterre.  En  même  temps,  et,  pour  la 
première  fois,  le  cabinet  anglais  chercha  à  entamer  avec  les  États  du 
continent  une  de  ces  conversations  sur  les  affaires  françaises,  qu'il 

1.  Ernouf,  Muret,  p.  83  et  suiv.  —  Correspondence  of  William  Miles,  nov.- 
déc.  1192. 

2.  A  lord  Stafford,  13  novembre  1792; -Stanhope,  t.  H,  p.  170. 
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avait  jusque-là  déclinées.  Lord  Grenville  écrivit  à  Vienne  et  à  Berlin 
que  «  la  crise  actuelle  était  trop  importante  aux  intérêts  généraux  de 
l'Europe  »,  pour  que  le  cabinet  anglais  ne  désirât  point  «  d'entrer 
d'une  manière  franche  et  sans  réserve  dans  une  communication  con- 
lidentielle  à  ce  sujet  »  avec  les  cours  d'Autriche  et  de  Prusse.  11  le 
faisait  moins,  dailleurs,  en  vue  de  nouer  une  coalition  que  pour 
ouvrir  les  voies  à  une  médiation  qui  terminerait  la  guerre,  arrêterait 
les  conquêtes  de  la  France,  laisserait  ce  pays  se  consumer  dans  ses 
troubles  intérieurs  et  préviendrait,  en  Orient  et  en  Pologne,  les 
manœuvres  de  la  Russie  '.  Il  écrivit  dans  le  même  sens  à  Madrid. 
Ghauvelin,  qui  avait  eu  vent  de  ces  dépêches,  lui  demanda,  le  19  no- 
vembre, un  entretien.  Noël  en  sollicitait  également  un.  L'intermédiaire 
officieux  qui  lâchait  de  procurer  ces  rencontres,  y  mit  pour  condition 
que  Noël  conférerait  auparavant  avec  Dumouriez.  Noël  partit  pour  la 
Belgique  -,  et  Maret  écrivit,  le  21  novembre,  à  Lebrun  :  «  Si  Dumou- 
riez attaquait  Maëstricht,  comme  il  m'a  dit  qu'il  en  avait  le  projet, 
les  assurances  données  par  nos  agents  sembleraient,  avec  raison,  un 
procédé  par  trop  royal.  » 

Le  décret  du  16  novembre  sur  la  libre  navigation  de  l'Escaut  et 
celui  du  19  sur  l'émancipation  des  peuples  confirmèrent  les  craintes 
du  public  et  modifièrent  les  desseins  du  gouvernement  anglais.  Le 
cabinet  se  vil  comme  irrésistiblement  porté  vers  la  guerre.  En  la 
déclarant,  un  mois  auparavant,  il  aurait  provoqué  des  manifestations 
de  la  part  des  démocrates;  en  demeurant  longtemps  inerte  il  s'expo- 
serait aux  reproches  des  conservateurs  et  s'aliénerait  cette  grande 
population  qui  ne  considérait,  en  toute  cette  crise,  que  l'intérêt  bri- 
tannique. «  Le  décret  de  la  Convention  et  l'attaque  des  Pays-Bas 
forcèrent  Pitt  à  prendre  les  armes,  dit  le  plus  libéral  des  historiens 
modernes  du  peuple  anglais;  il  était  impossible  que  l'Angleterre 
souffrît  de  voir  la  flotte  française  à  Anvers  ni  qu'elle  abandonnât  une 
alliée  comme  la  Hollande  ^.  »  Mais  avant  d'en  arriver  aux  mesures 
hostiles,  le  cabinet  de  Londres  se  résolut  à  une  démarche  qui  sans 
aucun  doute  lui  coûta  fort.  Le  28  novembre,  Ghauvelin  reçut  un 
billet  de  lord  Grenville  l'invitant  à  venir  conférer  avec  lui  le  29  *. 
Dans  cet  entretien,  Ghauvelin  se  montra  rogue  et  solennel;  il  insista 

1.  Grenville  à  Stralon,  13  noveuibre  llOâ;  Rapport  de  Sladion,  27  novembre, 
Yivenot,  t.  11,  p.  365,  314.  —  Sybel,  ImcL,  t.  II,  p.  52.  —  Green,  t.  II.  p.  389.  — 
Bauragarlen,  p.  428-429. 

2.  Rapports  de  Ghauvelin,  21  novembre;  de  Noul,  24  novembre  1792. 

3.  Green,  irad.,  t.  II,  p.  389. 

4.  Rapport  de  Ghauvelin,  28  et  29  novembre.  Le  rapport  du  29,  ainsi  qu'un 
grand  nombre  de  pièces  relatives  à  celte  négociation,  est  annexé  au  rapport  lu  à 
la  Convention  par  Ducos,  le  1"  février  1793. 
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maladroitement  sur  les  points  d'étiquette,  alors  que  Grenville  déclarait 
que  ces  questions-là  n'arrêteraient  jamais  l'Angleterre  «  lorsqu'il  s'agi- 
rait d'obtenir  des  déclarations  rassurantes  et  profitables  pour  les  deux 
pays  ».  Grenville  afîectait  de  désigner  le  Conseil  exécutif  par  ces  mots  : 
«  Le  Gouvernement  établi  à  Paris  ».  Ghauvelin  releva  l'expression  et 
débita  un  discours  sur  ce  thème.  Grenville  le  laissa  parler  et  quand  il 
eut  fini  :  —  «  Soit,  dit-il,  je  l'appellerai  :  le  gouvernement  de  la 
France  »,  et  il  demanda  à  connaître  les  intentions  de  ce  gouvernement 
français  au  sujet  de  la  Belgique.  «  Les  principes  du  gouvernement 
français  sont  immuables  comme  l'éternelle  raison  »,  répondit  Chauve- 
lin.  Grenville  réclama  des  éclaircissements.  Ghauvelin  affirma  que  les 
vues  du  Conseil  exécutif  sur  la  Belgique  étaient  les  plus  pures  du  monde 
et  qu'elles  ne  changeraient  pas.  Il  attesta  le  désir  de  la  Républiî]ue  de 
vivre  eu  bonne  intelligence  avec  l'Angleterre.  «  Quant  aux  Français, 
ajouta-t-il,  l'idée  qui  leur  serait  le  plus  pénible,  serait  celle  qu'ils  vont 
être  forcés  de  se  battre  avec  des  Anglais.  —  Ce  sera  bien  la  faute  de 
la  France  si  cela  arrive,  reprit  Grenville.  Au  reste,  vous  aurez  peut- 
être  d'ici  à  quelques  jours  quehjue  chose  de  plus  à  m'apprendre.  Je 
serai  charmé  de  vous  voir  alors,  et  toutes  les  fois  que  vous  voudrez 
bien  le  désirer.  »  Ghauvelin  conclut  de  cette  conférence  que  le  minis- 
tère anglais  redoutait  une  rupture.  C'était  aussi  l'impression  de  Marel, 
qui  se  rencontra,  dans  le  même  temps,  avec  un  membre  très  ardent 
de  l'opposition  parlementaire,  William  Smith.  «  L'empressement  à  se 
rapprocher  de  nous  est  d'une  évidence  palpable,  écrivit-il  le  :i9  novem- 
bre... Tout  annonce  dans  le  ministère  anglais  une  inquiétude  qu'il  ne 
saurait  dissimuler;  tout  fait  voir  dans  Pitt  un  grand  éloignement  pour 
des  mesures  hostiles...  » 

Les  propos  des  envoyés  français  n'étaient  ni  assez  clairs  ni  sur- 
tout assez  autorisés  pour  que  l'Angleterre  s'exposât  à  être  prise  au 
dépourvu  '.  Un  conseil  de  cabinet  se  réunit  le  30  novembre.  Une 
proclamation  royale  annonça,  le  1"  décembre,  que  le  Parlement  était 
convoqué  pour  le  13,  que  l'armée  allait  être  renforcée  sur  terre  et  sur 
mer  et  que  la  milice  allait  être  appelée  aux  armes.  Le  lendemain, 
Pitt  eut  avec  Maret  une  entrevue,  ménagée  par  les  soins  de  Miles.  — 
La  France  républicaine,  dit  Maret,  ne  veut  pas  traiter  l'Angleterre  en 
rivale,  mais  en  amie.  Pitt  exprima  son  regret  de  l'éloignement  «  contre 
nature»  qui  régnait  entre  les  deux  États;  il  insista  sur  le  désir 
qu'avait  l'Angleterre  d'éviter  la  guerre,  et  sur  la  résolution  où  elle 
était  de  l'entreprendre  si  la  Hollande  était  attaquée.  Maret  protesta 


l.  «  Nous  ne  pouvons  conserver  la  paix  qu'en  étant  prêts  pour  la  guerre.  »  Pitt 
à  Dundas,  4  déc.  Stanhope,  trad.,  t.  II,  p.  174. 
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que  le  Conseil  exécutif  ne  pensait  point  à  attaquer  les  Hollandais  et 
que  le  décret  du  19  novembre  ne  s'appliquait  en  aucune  façon  à 
l'Angleterre.  L'entretien  se  termina  par  un  vœu  réciproque  d'entente, 
et  Pitt  assura  que  si  on  lui  dépêchait  un  agent  autorisé,  il  «  serait 
disposé  à  l'écouter  et  à  traiter  avec  lui  avec  cordialité  et  confiance  ». 
Maret  avait  présenté  le  décret  du  19  novembre  comme  l'œuvre,  non 
du  Conseil  exécutif,  mais  de  quelques  exaltés.  —  «  S'il  était  possible, 
écrivit-il  en  rendant  compte  de  cette  conversation,  de  faire  interpréter 
le  décret  du  19  dans  ce  sens  qu'il  n'est  relatif  qu'aux  gouvernements 
avec  lesquels  nous  sommes  en  guerre,  vous  verriez  beaucoup  de 
difficultés  s'aplanir  *.  » 

Ces  avis,  appuyés  de  la  nouvelle  des  armements  anglais,  étaient  de 
nature  à  faire  réfléchir  le  Conseil  exécutif.  Il  reçut  par  le  même  cour- 
rier, un  document  qui  aurait  dû  le  persuader.  Talleyrand  vivait  fort 
retiré  dans  Londres.  Il  avait  peu  de  goût  à  se  remuer  dans  le  vide  et 
à  parler  quand  on  ne  l'écoutait  point.  11  crut  cependant  de  son  devoir 
de  rassembler  et  d'exposer  ses  idées  sur  la  grande  crise  qu'il  voyait 
arriver.  Il  le  fit  dans  un  Mémoire  sur  Ips  rapports  actuels  de  la  France 
avec  les  auti^es  États  de  V Europe^  qu'il  adressa,  le  25  novembre  1792,  à 
Lebrun.  La  guerre  générale,  la  formidable  guerre  des  bouleversements 
et  des  conquêtes  n'est  pas  encore  déchaînée  ;  Talleyrand  la  voit  arriver  ; 
il  se  demande  à  quel  prix  elle  peut  être  évitée,  et  il  propose  de  com- 
mencer par  où  tout  annonce  que  l'on  devra  nécessairement  finir  ^ 

La  politique  qui  convient  à  un  peuple  libre  et  à  une  constitution 
républicaine,  dit-il,  n'est  pas  la  même  que  celle  qui  convient  aux 
monarchies  absolues.  La  France  n'a  plus  à  poursuivre  cette  primatie 
que  les  anciennes  doctrines  assignaient  à  son  ambition.  La  véritable 
richesse  consiste  à  faire  valoir  avantageusement  ses  biens;  la  véri- 
table primatie  consiste  désormais  «  à  être  maître  chez  soi  et  à  n'avoir 
jamais  la  ridicule  et  funeste  prétention  de  l'être  chez  les  autres.  Les 
conquêtes  ne  sont  que  des  usurpations  de  la  force  et  de  l'adresse, 
faux  calculs  de  pouvoir.  Rien  de  plus  contraire  aux  lois  et  aux 
mœurs  nouvelles  de  la  France  qu'un  système  de  politique  et  d'al- 
liances combinées  pour  l'agrandissement,  la  conquête  et  la  prépondé- 
rance politique.  Ces  «  arrangements  domestiques  entre  des  maîtres  », 
sont  «  des  conjurations  contre  les  peuples  ».  La  France  ne  peut  vou- 

1.  Rapport  de  .Maret,  2  décembre  1792. 

2.  Le  texte  de  ce  mémoire  a  été  publié,  pour  la  première  fois  intégralement, 
par  Robinet,  Danton  émigrd,  p.  243,  et  plus  récemment  par  Pallain  :  Le  ministère 
de  Tallei/rand  sous  le  Directoire,  Paris,  1891,  p.  XLII.  Sur  le  rapport  des  vues 
de  Talleyrand  en  1792,  avec  ses  vues  eu  ISli  et  en  1830,  voir  l'étude  intitulée  : 
Talleyrand  au  congrès  de  Vienne,  Essais  de  critique  et  d'histoire,  Paris,  1883. 
Pallain,  Ambassade  de  Talleyrand  à  Londres,  1830-1834.  Paris,  1891. 
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loir  des  alliances  que  pour  «  hâter  le  développement  complet  du 
grand  système  de  l'émancipation  des  peuples.  C'est  là  que  doit  se 
trouver  le  seul  objet  de  sa  politique  actuelle,  parce  que  c'est  là  que 
se  trouve  le  vrai  principe  des  intérêts  généraux  et  immuables  de 
l'espèce  humaine  ».  «  Le  territoire  de  la  République  française  suftit 
à  sa  population  et  aux  immenses  combinaisons  d'industrie  que  doit 
faire  éclore  le  génie  de  la  liberté...  Ce  territoire  ne  pourrait  être 
étendu  sans  danger  pour  le  bonheur  des  anciens  comme  pour  celui 
des  nouveaux  citoyens  de  la  France...  On  doit  rejeter  sans  détour 
tous  ces  projets  de  réunion,  d'incorporation  étrangère  qui  pourraient 
être  proposés  par  un  zèle  de  reconnaissance  ou  d'attachement  plus 
ardent  qu'éclairé;  on  doit  être  convaincu  que  toute  acceptation  ou 
même  tout  désir  public  de  ce  genre  de  la  part  de,  la  France  contra- 
rierait d'abord,  sans  honneur  et  sans  profit,  ensuite  avec  péril  pour 
elle^  ces  renonciations  faites  si  solennellement  et  avec  tant  de  gloire, 
et  dont  l'Europe  est  loin  d'attendre  l'inexécution  au  moment  où  elle 
s'unit,  par  ses  vœux,  au  succès  d'une  cause  qu'elle  croit  ne  pouvoir 
être  souillée  ni  par  l'ambition  ni  par  l'avidité.  La  France  doit  donc 
rester  circonscrite  dans  ses  propres  limites  :  elle  le  doit  à  sa  gloire,  à 
sa  justice,  à  sa  raison,  à  son  intérêt  et  à  celui  des  peuples  qui  seront 
libres  par  elle.  »  Elle  s'alliera  à  ces  peuples,  non  pour  en  tirer  des 
secours,  mais  pour  leur  en  offrir.  Elle  trouvera  dans  ce  nouveau  sys- 
tème fédératif  la  récompense  de  sa  modération.  «  Après  avoir  rendu 
la  liberté  aux  Savoisiens,  aux  Belges,  aux  Liégeois,  etc.,  la  France 
formera  entre  elle  et  tous  ces  peuples  des  traités  solennels  de  frater- 
nité, où  les  intérêts  de  la  défense  commune  soient  établis  et  déter- 
minés d'une  manière  immuable  et  où  de  nouvelles  sources  de  com- 
merce et  d'industrie  soient  ouvertes  avec  libéralité  aux  besoins  et  à 
l'activité  de  l'espèce  humaine.  »  Avec  les  autres  États,  il  n'y  aura  lieu 
de  former  que  des  conventions  passagères  sur  les  intérêts  politiques 
et  commerciaux  qui  naîtront  des  circonstances.  Ainsi  de  la  Prusse, 
ainsi  de  la  Turquie.  L'Angleterre  et  la  France,  en  s'accommodant 
de  la  sorte,  peuvent  s'ouvrir  d'immenses  débouchés.  Talleyrand 
offre  à  l'activité  des  deux  nations  unies  l'affranchissement  politique 
et  l'exploitation  commerciale  de  l'Amérique  espagnole.  Il  concluait 
par  celte  réflexion  profonde  :  «  Après  une  révolution,  il  faut  ouvrir 
de  nouvelles  routes  à  l'industrie,  il  faut  donner  des  débouchés  à 
toutes  les  passions.  Cette  entreprise-ci  réunit  tous  les  avantages.  » 
Quand  le  Mémoire  de  Talleyrand  lui  parvint,  Lebrun  venait  de 
composer,  à  propos  de  l'Escaut,  une  grande  dissertation  de  principes 
sur  la  liberté  des  fleuves  et  sur  la  liberté  des  mers.  Il  y  déclarait  que 
si  les  Belges,  dégradés  et  affaiblis,  avaient  pu  laisser  prescrire  leurs 
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droits  naturels,  «  la  nation  qui,  en  défendant  sa  propre  liberté,  a  été 
assez  courageuse  pour  leur  rendre  la  leur,  sera  assez  généreuse 
encore  pour  les  aider  à  recouvrer  tout  ce  qui  leur  appartient  par  les 
lois  imprescriptibles  de  la  justice  universelle  *  ».  En  d'autres  termes, 
la  guerre  aux  Hollandais,  s'ils  se  montrent  récalcitrants,  et,  comme 
conséquence,  la  révolution  en  Angleterre,  si  le  ministère  anglais  per- 
siste à  se  croire  lié  par  ses  traités  avec  la  Hollande.  Le  jour  même  où 
il  signait  cette  dépèche  belliqueuse,  Lebrun  reçut  de  Maulde,  ministre 
à  la  Haye,  l'avis  que,  le  21,  le  grand  pensionnaire  l'avait  invité  à  venir 
chez  lui  et  lui  avait  dit  :  «  Je  vous  parle  au  nom  de  cet  État  et  de 
l'Angleterre,  vos  vrais  amis,  qui  vous  présentent  une  paix  honorable 
et  sûre.  Consentez  à  notre  commune  médiation.  Présentez  les  bases  : 
j'en  vois  une,  la  reconnaissance  de  votre  nouvelle  constitution.  Gomme 
médiateurs,  nous  la  reconnaîtrons.  Que  voulez-vous  de  plus?  Ne  vou- 
lant pas  de  conquête,  vous  serez,  et,  dans  ce  cas,  nous  sommes  les 
ennemis  de  ceux  qui  s'y  refuseraient.  »  Cette  ouverture  parut  consi- 
dérable. H  restait  à  savoir  si  le  grand  pensionnaire  était  autorisé  à 
parler  comme  il  le  faisait.  Les  rapports  de  Ghauvelin  et  de  Maret  sur 
leurs  conversations  avec  Grenville  et  Pitt  ne  permirent  pas  d'en  douter. 
Le  Mémoire  de  Talleyrand  donna  des  motifs  décisifs  de  se  rallier  à  ces 
vues.  Toutes  ces  correspondances  étaient  à  Paris  le  5  décembre;  les 
ministres  prirent,  ce  jour  même,  la  délibération  suivante  :  «  Le  Con- 
seil, sans  rejeter  le  projet  de  seconder  par  l'entrée  des  troupes  fran- 
çaises en  Hollande  une  révolution  conforme  à  la  liberté,  arrête  qu'il 
convient,  quant  à  présent,  d'employer  toutes  les  forces  de  la  Répu- 
blique contre  les  ennemis  qui  l'ont  attaquée  les  premiers  et  de  conti- 
Tiuer  à  poursuivre  les  Autrichiens,  les  chasser  au  delà  du  Rhin,  sui- 
vant le  plan  précédemment  adopté.  »  Pache  en  informa  Dumouriez  le 
6  décembre;  le  7,  le  Conseil  décida  de  fortifier  Anvers,  mais  il  déclara 
en  même  temps  qu'il  n'avait  d'autre  objet  que  de  protéger  la  liberté 
des  Belges,  et  que  cette  mesure  n'impliquait  aucun  acte  de  propriété 
contraire  aux  principes  que  professe  la  République  «  et  qui  s'opposent 
à  l'esprit  de  conquête  -  ». 

Talleyrand  avait  été  compromis  par  les  papiers  de  l'armoire  de  fer; 
la  Convention  le  mit  en  accusation.  Lebrun  fit  composer,  pour  le 
défendre,  un  article  où  l'on  parlait  du  Mémoire  qu'il  venait  d'envoyer 
de  Londres  et  «  dont  toutes  les  vues  appartenaient  aux  principes  les 
plus  purs  de  la  Révolution  ^  ».  La  sagesse  qui  soufflait  sur  le  Conseil 
exécutif  n'alla  point  cependant  jusqu'à  dissiper  les  préventions  qui  y 

1.  Lebrun  à  Ghauvelin,  30  novembre  1792. 

2.  Aiilard,  t.  I,  p.  295,  300. 

3.  Moniteur,  15  décembre  1792,  t.  XIV,  p.  734. 


DE  LOUIS  XVI  (1792-1793).  233 

régnaient,  et  ce  fut  Chauvelin  que  le  Conseil  choisit  pour  négocier 
avec  Pitt,  comme  si  ce  ministre,  en  demandant  une  personne  autori- 
sée, alors  que  Chauvelin  était  à  Londres,  ne  l'avait  pas  par  cela 
■même  exclu  de  son  crédit.  Le  Conseil  fit  ce  choix  par  deux  motifs 
aussi  impolitiques  l'un  que  l'autre  :  l'un  était  que  Chauvelin,  par  le 
fracas  même  de  ses  maladresses,  s'était  fait  une  sorte  de  popularité 
dans  les  clubs  de  Paris;  l'autre,  que  le  Conseil  entendait  faire  sentir  à 
Pitt  «  l'inconvenance  d'une  marche  secrète  sur  des  objets  d'une  aussi 
haute  importance,  et  sur  des  principes  qui  doivent  devenir  un  jour 
ceux  de  toutes  les  nations  civilisées  *  ». 

Les  instructions  de  Chauvelin,  datées  du  9  décembre,  portent  que 
'le  décret  du  19  novembre  ne  s'applique  qu'aux  gouvernements  en 
guerre  avec  la  France,  et  que  la  Convention  n'a  pas  promis  une  assis- 
tance illimitée  à  toutes  les  émeutes  dans  les  pays  neutres.  Mais,  ajoute 
Lebrun,  «  lorsqu'un  peuple  asservi  par  un  despote  aura  eu  le  courage 
de  briser  ses  fers...  lorsque  ce  peuple...  se  sera  constitué  de  manière 
à  faire  entendre  clairement  l'expression  de  la  volonté  générale  ;  lorsque 
cette  volonté  générale  appellera  sur  sa  nation  l'assistance  et  la  fra- 
ternité de  la  nation  française,  alors  le  décret  du  19  novembre  trou- 
vera une  application  si  naturelle  que  nous  doutons  qu'elle  puisse 
paraître  étrange  à  personne  ».  Ces  propositions,  en  elles-mêmes, 
n'avaient  rien  d'extraordinaire.  L'ancien  régime  n'en  usait  pas  au- 
trement, en  matière  de  révolutions,  d'interventions  et  de  reconnais- 
sance d'Etats  nouveaux  ^  Mais  l'ancien  régime  ne  raffinait  ni  ne  dog- 
matisait sur  le  droit  public;  il  ne  connaissait,  en  politique,  que  des 
intérêts  et  des  occasions.  L'Angleterre  ne  se  souciait  point  «  du  droit 
éternel  »  du  peuple  , hollandais  à  se  gouverner  lui-même,  et  de  la 
«  loi  universelle  »  qui  autorisait  les  Belges  à  naviguer  sur  l'Escaut. 
Elle  demandait  que  les  Français  n'exploitassent  point  le  port  d'Anvers 
et  ne  fissent  point,  à  leur  profit,  de  révolution  en  Hollande.  Chauvelin 
devait  annoncer  que,  sur  l'affaire  de  l'Escaut,  la  France  ne  ferait 
aucune  concession.  Quant  à  la  Hollande,  la  République  n'y  inter- 
viendrait pas,  et  elle  demandait  à  l'Angleterre  de  n'y  point  intervenir 
davantage,  «  pour  l'obliger  à  conserver  une  constitution  qu'elle  trou- 
verait vicieuse  et  destructive  de  ses  intérêts,  car,  dans  ce  cas,  la  Hol- 
lande serait  visiblement  opprimée,  et  la  générosité  de  la  République 
française  l'appellerait  aussitôt  à  son  secours,  puisqu'alors  nous  pro- 
tégerions l'indépendance  de  la  nation  hollandaise  au  lieu  d'y  porter 

1.  Lebrun  à  Maret,  9  décembre  1792;  Lebrun  à  Chauvelin,  5  et  9  décembre  1792. 
Cf.  Aulard,  t.  I,  p.  300. 

2.  Cf.  L'Europe  et  la  Révolution  française,  t.  I,  p.  65  et  suiv.  :  Les  Révolutions 
au  dix-huitième  siècle. 
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atteinte  '  ».  Les  garanties  données  par  l'Angleterre  et  la  Prusse  au 
gouvernement  de  Hollande,  au  gouvernement  de  Pologne  étaient,  aux 
yeux  de  Lebrun,  des  actes  radicalement  nuls  et  des  attentats  mani- 
festes aux  droits  des  nations.  Nous  les  regardons,  concluait-il,  comme 
s'ils  n'avaient  jamais  existé. 

La  République  ne  pouvait  pas  attendre  que  les  anciens  gouverne- 
ments de  l'Europe  respecteraient  davantage  les  garanties  que,  par  son 
décret  du  19  novembre,  la  Convention  accordait  aux  nations  afîran- 
chies  sous  les  auspices  de  la  France,  et  c'est  pourquoi  la  négociation 
de  Chauvelin  ne  pouvait  pas  aboutir. 

Le  Conseil  exécutif,  cependant,  agissait  de  bonne  foi.  Dumouriez 
eut  l'ordre  de  laisser  la  Hollande  en  paix  et  de  prendre  lui-même  ses 
quartiers  d'hiver  ".  Mais  ces  ordres  étaient  secrets,  ces  mesures  étaient 
négatives,  et  elles  ne  corrigeaient  point,  aux  yeux  des  Anglais,  ce  qu'il 
y  avait  d'inquiétant  dans  la  marche  envahissante  des  commissaires 
français  en  Belgique,  dans  l'ambiguïté  des  déclarations  du  ministère, 
dans  l'inconsistance  de  sa  conduite,  dans  l'incertitude  de  son  pouvoir. 
Le  6,  Grenville  vit  l'ambassadeur  d'Autriche,  Stadion;  il  lui  exprima 
le  désir  de  se  rapprocher  des  puissances  continentales,  de  s'expliquer 
avec  cordialité  et  franchise  «  sur  l'état  des  affaires^  ^.Fox  voyait 
monter  à  l'horizon  cette  guerre  qui  le  désespérait.  H  rencontra  Chau- 
velin en  compagnie  de  Sheridan.  <(  Une  insurrection  de  quelques 
mille  hommes  en  Irlande  suffirait  donc  pour  motiver  une  invasion  », 
dit-il,  à  propos  du  décret  du  19  novembre.  Et  il  ajouta  :  «  Nous  ne 
voulons  pas  de  guerre  pour  l'Escaut;  mais  nous  vous  déclarons  en 
même  temps  que  nous  ferons  cause  commune  avec  le  ministère,  et 
que  nous  sommes  assurés  des  neuf  dixièmes  des  trois  royaumes  pour 
repousser  l'intervention  des  Français  dans  nos  affaires  intérieures. 
Nous  avons  bien  su,  à  nous  seuls,  leur  donner  l'exemple  d'une  révo- 
lution... Nous  saurons  bien,  par  nos  propres  forces,  perfectionner 
notre  gouvernement  et  ajouter  à  notre  liberté  ^.  » 

Ainsi  s'exprimaient  les  plus  sincères  amis  de  la  France  nouvelle  en 
Angleterre  et  les  plus  déclarés  adversaires  de  la  guerre.  Hs  étaient  en 
minorité  dans  le  Parlement,  et  les  passions  du  public  s'élevaient 
contre  leurs  ménagements.  La  session  du  Parlement  fut  ouverte  le 
13  décembre.  Le  discours  royal  annonça  les  mesures  de  précaution 
qui  avaient  été  prises;  il  exprima  le  désir  que  la  paix  pût  être  con- 
servée ;  il  fit  allusion  aux  desseins  «  formés  de  concert  avec  plusieurs 

1.  Lebrun  h  Chauvelin,  5  décembre  1792. 

2.  Chuquet,  Jemappes,  p.  120-122.  —  Aulard,  l.  I.  p.  295. 

:\.  Rapport  de  Stadion,  1  décembre  1792;  Vivcnot.  t.  II.  p.  393. 
'j.  Rapport  de  Chauvelin.  7  décembre  1792. 
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personnes  de  pays  étrangers  »  pour  tenter  «  la  destruction  de  notre 
heureuse  Constitution  et  le  renversement  de  tout  ordre  et  de  tout  gou- 
vernement ».  Le  Roi  ajouta  ces  paroles  significatives  :  «  Je  me  suis 
interdit  toute  intervention  dans  les  aiïaires  intérieures  de  la  France; 
mais  il  m'est  impossible  de  voir  sans  une  inquiétude  sérieuse  la  forte 
augmentation  des  indices  qui  manifestent  son  intention  d'exciter  des 
désordres  dans  les  pays  étrangers,  sans  égard  aux  droits  des  pays 
neutres  et  en  suivant  des  vues  de  conquête  et  d'agrandissement.  »  La 
discussion  de  l'adresse  s'engagea  le  jour  même.  Fox  combattit  les 
mesures  belliqueuses.  —  La  guerre  n'a  pas  de  raison  d'être,  dit-il; 
l'affaire  de  l'Escaut  s'est  arrangée  du  temps  de  Joseph  II  ;  elle  s'arran- 
gerait encore.  «  Qu'importe  que  la  sainte  ampoule  ait  été  brisée  et 
que  l'huile  n'ait  pas  coulé  à  Reims  sur  le  front  des  membres  du  Con- 
seil exécutif?  »  On  parle  de  dangers  que  la  Révolution  française  fait 
courir  à  l'Europe;  le  succès  des  alliés  eût  été  «  non  seulement  la  ruine 
de  la  liberté  en  France,  mais  la  ruine  de  la  liberté  anglaise,  la  ruine 
de  la  liberté  humaine  ».  Burke  répliqua  par  une  de  ses  plus  ardentes 
invectives.  Wyndham,  se  séparant  de  Fox,  ne  fit  valoir  que  des  rai- 
sons de  politique,  mais  il  le  fit  avec  virulence  :  «  Si  la  France  avait 
rempli  l'engagement  de  renoncer  à  toute  conquête,  elle  n'eût  pas 
armé  les  nations  contre  elle;  mais  il  n'est  pas  de  la  nature  d'un  Fran- 
çais de  jamais  tenir  sa  parole.  Leur  dessein  est  d'abaisser  ce  pays-ci.  » 
Il  les  montra  envahissant  la  Savoie,  tyrannisant  Genève,  menaçant  le 
Pape,  préparant  un  débarquement  et  une  révolution  en  Angleterre. 
Dundas  exposa  les  vues  du  gouvernement  :  «  Quant  à  la  guerre,  je 
prie  Dieu  qu'il  nous  en  préserve;  mais  elle  est  inévitable  si  les  Fran- 
çais ouvrent  l'Escaut,  car  les  traités  de  ce  pays-ci  avec  la  Hollande 
nous  forcent  à  maintenir  la  clôture  de  ce  fleuve.  »  L'amendement 
que  Fox  proposait  à  l'adresse  en  conséquence  de  son  discours,  fut 
repoussé  par  290  voix  contre  50. 

Fox  revint  à  la  charge  le  lendemain,  14  décembre,  et  développa 
un  nouvel  amendement  invitant  le  cabinet  à  faire  tous  les  efforts  pos- 
sibles honorablement  pour  éviter  la  guerre.  11  rappela  des  précédents 
dont  les  Anglais  n'aimaient  point  à  se  glorifier  :  la  république  des 
États-Unis  reconnue  par  l'Angleterre  elle-même,  la  république  de 
Cromwell  reconnue  par  les  monarchies  du  continent,  malgré  l'exé- 
cution de  Charles  1",  exécution,  il  est  vrai,  moins  injuste,  ajoute  Fox, 
que  celle  dont  est  menacé  l'infortuné  monarque  français.  Sheridan 
appuya  la  motion.  Burke  la  combattit  :  —  On  a  allégué  l'Amérique  et 
Cromwell  :  la  république  anglaise  sous  Cromwell  n'était  pas  un 
maniaque  dont  les  convulsions  menaçaient  tous  les  trônes  de  l'Europe  ; 
elle  n'avait  pas  fait  le  serment  blasphématoire  et  insensé  de  trans- 
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former  tous  les  États  de  la  chrétienté  en  républiques;  elle  n'avait  pas 
déclaré  la  guerre  aux  rois;  elle  n'avait  pas  formé  un  séminaire  de  pro- 
pagande pour  envoyer  de  nouveaux  apôlres  prêcher  au  monde  la  mau- 
vaise nouvelle.  L'Amérique  n'était  pas  coupable  du  ci  ime  de  lèse-ma- 
jesté divine  et  humaine.  Mais  la  France  I  la  France  !  elle  ne  prendra  pas 
de  repos  qu'elle  n'ait  fait  de  l'univers  entier  une  république.  C'est  le 
sabre  à  la  main,  comme  Mahomet  convertissait  au  Coran,  qu'elle  essaye 
de  convertir  de  force  toutes  les  nations  à  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme.  Maîtresse  de  l'Escaut,  de  la  Meuse,  du  Rhin,  elle  ébranlera 
les  antiques  colonnes  de  l'Empire  germanique  et  deviendra  formidable 
à  l'Europe.  —  La  proposition  de  Fox  fut  encore  rejetée.  La  Chambre 
vota  l'adresse  ministérielle. 

Le  15,  Fox  demanda  l'envoi  d'un  ambassadeur  à  Paris.  Il  souleva 
de  bruyantes  protestations.  «  0  honte  !  s'écria  un  député  ;  descendrons- 
nous  à  ce  degré  d'abjection  de  sanctionner  les  premiers  les  crimes  de 
brigands  et  de  voleurs  en  reconnaissant  ce  qu'il  leur  plaît  d'appeler 
leur  République?  »  Jenkinson,  le  futur  lord  Liverpool,  signala  l'esprit 
envahisseur  des  Français  :  «  La  Convention  vise  à  la  République  uni- 
verselle comme  Louis  XIV  à  la  monarchie  universelle.  La  France  est 
notre  ennemie  naturelle  :  république  elle  est  plus  ennemie  encore 
qu'elle  ne  l'était  royaume.  On  sait  moins  où  veut  s'arrêter  un  peuple 
qu'on  ne  sait  où  veut  s'arrêter  un  roi.  »  Erskine  et  Sheridan  épuisè- 
rent en  vain  leur  éloquence.  Burke  lança  contre  l'ennemi  héréditaire 
l'imprécation  de  Didon  contre  la  race  troyenne  : 

Nullus  amor  populis  nec  fœdera  suiito  ; 
Littora  liltoribus  contraria,  fluctibus  undas 
Imprecor,  arma  armis;  pugnent  ipsique  nepotes! 

Sur  ce  terrible  vœu,  que  le  blocus  continental  et  vingt-deux  ans  de 
guerre  acharnée  allaient  réaliser,  la  Chambre  vota,  et  le  projet  de 
Fox  fut  repoussé.  Ce  vaillant  orateur  n'avait  pu  que  révéler  au  public 
la  défection  de  son  parti  et  la  ruine  de  son  influence  '. 

Le  ministère  se  montra  dès  lors  moins  enclin  aux  pourparlers. 
Maret  vit  Pitt,  le  14  décembre  au  soir,  et  lui  apprit  que  le  Conseil 
exécutif  avait  désigné  Chauvelin  pour  négocier.  Pitt  détourna  la  con- 
versation, et  donna  clairement  à  entendre  à  Maret  «  qu'il  cessait 
d'être  autorisé  à  lui  dire  un  seul  mot  sur  les  affaires  de  l'État»,  Maret 
repartit  quelques  jours  après  pour  Paris.  Noël,  qui  était  revenu  de 
Belgique,  eut  une  conversation  avec  William  Smith,  et  il  constata 
qu'une  attaque  de  la  part  de  la  France  suspendrait,  en  Angleterre, 

1.  Cf.  Malmesbury,  Diaries,  13  décembre  1792. 
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toutes  les  divisions  de  partis.  —  Il  n'y  aura  plus  qu'une  opinion,  lui 
dit  le  démocrate  anglais.  Jamais  le  cabinet  n'admettra  Ghauvelin. 
Pourquoi  vous  refusez-vous  à  des  ouvertures  secrètes  ?  Les  plus 
grandes  négociations  se  sont  engagées  de  la  sorte.  Rien  n'est  déses- 
péré tant  que  l'Angleterre  n'est  pas  engagée;  si  elle  s'engage,  elle 
sera  la  clef  de  voûte,  le  ciment  de  la  coalition.  La  liberté  triomphera, 
mais  au  prix  de  quels  déchirements?  —  «  Nous  nous  sommes  quittés, 
écrivait  Noël,  M.  Smith  avec  une  agitation  qui  tenait  presque  du 
délire,  et  moi  avec  une  véritable  douleur...  Au  nom  de  la  patrie, 
citoyen,...  revenez  sincèrement  sur  voire  dernière  détermination.  » 
Miles  avait  donné  maintes  preuves  de  son  zélé  pour  la  France,  ses 
lettres  confirmaient  les  avis  que  donnaient  les  agents.  Il  ne  faut  pas 
s'imaginer,  écrivait-il  à  Lebrun,  que  le  peuple  anglais  soit  disposé  à 
se  révolter  ni  qu'il  désire  la  guerre  ;  mais  on  la  fera  si  la  France 
attaque  la  Hollande.  Pourquoi  rompre  les  conférences  que  Maretavait 
commencées?  On  aurait  dû  en  profiter  et  s'en  montrer  satisfait  *. 

La  considération  du  sort  de  Louis  XVI  occupait  dans  la  correspon- 
dance de  Bourgoing  plus  de  place  que  la  politique  espagnole.  Godoy, 
arrivé  au  pouvoir,  donnait  tout  ce  que  Ton  attendait  de  lui,  l'inconsé- 
quence dans  les  actes,  la  duplicité  dans  les  discours,  la  pusillanimité  dans 
le  cœur.  «  L'Espagne,  disait-il  à  l'ambassadeur  de  Russie,  soutiendra 
les  efforts  de  la  bonne  cause,  comme  elle  l'a  fait  jusqu'ici.  Mais  elle  ne 
peut  agir  par  elle-même,  car  elle  manque  de  troupes  ;  de  plus,  elle  est 
voisine  de  la  France  '.  »  Bourgoing  écrivait  dans  le  même  temps  : 
«  Il  me  réitère  l'assurance  de  ses  vœux  pour  la  paix  et  m'en  allègue 
pour  première  preuve  l'ordre  donné  pour  suspendre  la  marche  de 
plusieurs  régiments  qui  étaient  en  route.  «Toutefois  Godoy  répugnait 
à  faire  une  déclaration  de  neutralité  :  «  Il  a  prétendu  que  nous  devions 
nous  contenter  de  la  promesse  de  la  cour  d'Espagne,  lorsque  surtout 
les  faits  venaient  à  l'appui  ^  »  Ce  qui  le  retenait  surtout,  c'était  la 
sollicitude  sincère  de  Charles  IV  pour  la  vie  de  son  cousin  et  un  reste 
de  pudeur  à  désarmer  publiquement  devant  la  menace  du  régicide. 
Lebrun  s'en  rendit  compte,  et  autorisa  Bourgoing  à  tenter  quelques 
insinuations  confidentielles  sur  ce  sujet  «  très  délicat  ».  «  Il  ne  me 
paraît  pas  possible,  disait-il,  d'éviter  que  le  ci-devant  roi  soit  jugé  ; 
toute  la  nation  paraît  d'accord  pour  le  demander.  Ainsi  le  procès  sera 
fait.  Quant  à  l'issue,  je  crois  la  nation  disposée  à  donner  en  cette 
occasion  un  grand  exemple  de  clémence  et  de  générosité.  »  Il  ajou- 

1.  Rapports  de  iMaret,  14  décembre;  de  Noël,  14  et  15  décembre;  Lettre  de 
Miles  à  Lebrun,  18  décembre  1792.  —  Miles,  Co;r.,  t.  I",  p.  39. 

2.  Tratchevsky,  Revue  historique,  t.  XXXI,  p.  37. 

3.  Rapport  de  Bourgoing,  29  novembre  1792. 
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tait,  en  recommandant  à  Bourgoing  d'y  apporter  toutes  les  nuances 
convenables  :  «  Lorsque  M.  le  duc  d'Alcudia  vous  fournira  Toccasion 
d'entrer  en  matière  sur  ce  sujet,  il  me  paraîtrait  utile  de  ne  pas  pré- 
senter l'indulgence  de  la  nation  d'une  manière  absolue,  mais  de  la 
lier  avec  la  conduite  de  l'Espagne  à  noire  égard,  en  tâchant  de  lui  faire 
croire  que  l'une  serait, pour  ainsi  dire,  une  dépendance  de  l'autre'.  » 
Au  reçu  de  cette  dépèche,  Bourgoing  demanda  un  entretien  à 
Godoy.  Il  l'obtint  le  10  décembre.  Il  parla  de  Louis  XVI  en  termes 
couverts  et  de  la  déclaration  de  neutralité  en  termes  pressants.  Godoy 
comprit.  «  Le  sort  de  votre  roi  me  touche  infiniment  »,  dit-il  à  Bour- 
going, le  13  décembre.  «  Si  vous  épargnez  sa  tête,  sa  présence  vous 
paraîtra  embarrassante.  »  Il  offrit  de  le  recevoir.  Bourgoing  ne  répon- 
dit point  à  cette  question;  mais  il  apprit  quelques  jours  après  que 
des  renforts  allaient  être  envoyés  à  l'armée  de  Catalogne;  il  s'en  plai- 
gnit «  amèrement  »,  et  menaça  de  se  retirer  s'il  ne  recevait  pas  une 
explication  satisfaisante.  Ce  n'est  qu'un  malentendu,  répliqua  Godoy; 
et  il  produisit  aussitôt  plusieurs  projets  qu'il  avait  préparés  pour  une 
déclaration  de  neutralité.  Il  s'entendit  avec  Bourgoing  sur  un  texte, 
et  l'expédia  le  jour  même,  17  décembre,  à  Ocaritz  qui  suivait  la  cor- 
respondance d'Espagne  à  Paris.  Il  proposait  que  l'on  procédât  à  un 
désarmement  respectif  et  qu'une  commission  fût  chargée  d'en  régler 
l'exécution.  Cette  démarche,  écrivait  Bourgoing,  me  paraît  «  décisive  ». 
Il  conseilla  à  Lebrun  de  s'en  contenter,  sinon  l'Espagne  se  jetterait 
dans  les  bras  de  l'Angleterre.  Il  joignait  cette  observation  significa- 
tive, qui  était  la  véritable  conclusion  de  l'incident  :  «  Quelque  légères 
qu'aient  été  mes  insinuations,  elles  ont  produit  plus  d'effet  peut-être 
que  je  ne  l'aurais  désiré.  Le  ministre  espagnol  me  les  a  rappelées... 
Après  avoir  rédigé  les  deux  notes  que  mon  courrier  vous  porte,  il  m'a 
dit  avec  le  ton  de  la  sensibilité  :  —  Le  roi,  mon  maître,  était  disposé 
à  se  rapprocher  de  votre  gouvernement;  mais  un  des  motifs  pressants 
qui  l'y  ont  décidé,  c'est  l'espoir  de  pouvoir  influer  sur  le  sort  du  roi 
son  cousin.  Vous  me  l'avez  fait  entrevoir,  cet  espoir.  De  grâce,  tâchez 
qu'il  ne  soit  pas  trompé.  Que  votre  nation,  pour  sa  propre  sûreté,  se 
débarrasse  de  la  présence  de  ce  prince  infortuné  et  qu'elle  lui  per- 
mette de  venir  chercher  un  asile  à  la  cour  du  roi  son  parent.  «Godoy 
adressa,  le  lendemain,  à  Bourgoing,  une  lettre  plus  pressante  encore 
que  ne  l'avait  été  sa  conversation,  et  il  écrivit  à  Ocaritz  de  faire  à 
Paris  une  démarche  analogue  auprès  de  Lebrun  ^ 

1.  Lebrun  à  BourfioiiiR,  l"""  déi^eiubre  1792.  Le  ministre  de  la  guerre  écrivait, 
le  23  novembre,  à  l'adjudant  général  Lacuce  :  «  J'espère  que  la  République 
n'aura  rien  à  démêler  avec  l'I'^spagne.  » 

2.  Rapports  de  Bourgoing,  10,  13  et  17  décembre:  Notes  relatives  au  désarme- 
ment et  à  la  neutralité,  Moniteur,  t.  XIV,  p.  870. 
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IV 

Les  comités  des  finances,  de  la  guerre  et  de  la  diplomatie  conti- 
nuaient d'étudier  la  redoutable  qui^stion  des  règles  à  prescrire  aux 
armées  en  pays  ennemi;  ils  travaillaient  à  concilier  l'application 
nécessaire  des  usages  de  la  guerre,  c'est-à-dire  les  réquisitions  et  les 
contributions,  avec  le  principe  du  décret  du  19  novembre  qui  promet- 
tait fraternité  et  assistance  aux  peuples.  Au  milieu  de  leur  discussion, 
Camus  arriva,  le  11  décembre,  avec  le  projet  élaboré  en  Belgique  sous 
l'inspiration  de  Danton.  Les  circonstances  étaient  urgentes,  les  propo- 
sitions précises.  Camus  se  montrait  impatient  de  repartir  pour  la  Bel- 
gique. Les  comités  réunis  délibérèrent  quatre  jours  avec  le  Conseil 
exécutif'.  Ce  Conseil,  sur  les  incitations  de  Clavière,  se  laissa  con- 
vaincre de  la  nécessité  d'exploiter  la  Belgique  et  ensuite  de  l'incor- 
porer. Cambon  fut  chargé  de  résumer  ces  délibérations.  Cambon  était 
un  homme  de  trente-huit-ans,  négociant  à  Montpellier,  travailleur 
acharné,  bon  comptable,  esprit  étroit;  toutes  les  passions  d'un  démo- 
crate niveleur  avec  le  sens  pratique,  l'expérience,  l'activité  d'un 
homme  d'affaires;  taxant  par  esprit  de  propagande,  percevant  avec 
fanatisme,  il  était  né  commissaire  des  guerres  de  la  Révolution  et 
procureur  fiscal  de  la  République.  Il  lut,  le  15  décembre,  son  rapport 
à  la  Convention. 

Ce  document  marque  la  seconde  étape  de  la  politique  révolution- 
naire, et  signale  une  époque  de  cette  histoire.  La  donnée  en  est 
simple  ;  le  décret  du  19  novembre  est  une  œuvre  de  dupes;  il  expose 
la  République  à  se  désavouer  elle-même  ou  à  être  désavouée  par  les 
peuples;  il  la  ruine  :  elle  n'est  pas  assez  riche  pour  affranchir  gratui- 
tement les  nations  européennes.  L'Europe  l'a  condamnée  à  la  guerre. 
Elle  est  la  première  affaire  de  l'État,  et  il  faut,  avant  tout,  y  pourvoir. 
Or,  le  déficit  croît  en  France,  les  assignats  s'y  discréditent,  les  caisses 
se  vident  d'espèces.  11  n'y  a  qu'un  moyen  de  les  remplir  :  c'est  celui 
qu'ont  employé  tous  les  gouvernements  :  faire  payer  l'ennemi.  Ce 
moyen  s'accommode  de  soi-même  à  l'œuvre  de  la  Révolution.  L'ennemi 
a  des  privilégiés,  qui  possèdent  des  trésors,  des  édifices,  des  terres  :  on 
chassera  les  privilégiés,  on  confisquera  les  trésors,  on  mettra  les  biens 
sous  séquestre  ;  on  prendra  hypothèque  sur  l'étranger  lui-même  des 
dépenses  que  l'on  fait  pour  le  combattre.  On  imposera  les  assignats, 
garantis  de  la  sorte,  aux  populations  des  territoires  occupés;  la  circula- 
tion du  papier  diminuera  en  France  ;  les  populations,  forcées  de  recevoir 

i.  Chiiquel,  Jemappes,  p.  172,  196-197.  —  Aulard,  t.  I,  p.  317. 
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le  papier  républicain  en  échange  de  leurs  deniers,  seront  engagées  par 
leur  propre  intérêt  à  adopter  la  cause  de  la  République  et  à  soutenir 
l'ouvrage  de  la  Révolution.  Elles  comprendront  que  le  retour  des 
privilégiés  et  la  restitution  des  émigrés  dans  leurs  biens  et  dans 
leurs  privilèges  serait  la  ruine  même  de  toutes  les  fortunes  des  parti- 
culiers non  privilégiés;  l'intérêt  des  particuliers  contribuera,  comme 
en  France,  par  la  vente  des  biens  confisqués,  à  assurer  la  durée  du 
régime  révolutionnaire.  L'idée  qui  devait  bientôt  amener  Cambon  à 
créer  le  grand  livre  de  la  dette  publique  se  dessinait  déjà  dans  soq 
rapport  du  15  décembre. 

Notre  premier  soin,  dit-il,  en  entrant  dans  un  pays,  doit  être  «  de 
prendre,  pour  gage  des  frais  de  la  guerre,  tous  les  biens  de  nos 
ennemis...  Nous  augmenterons  notre  propre  puissance  *...  Un  même 
intérêt  réunira  les  deux  peuples  pour  combattre  la  tyrannie.  »  C'est 
une  nécessité  delà  guerre,  c'en  est  une  aussi  de  la  Révolution.  Quel  est 
l'objet  de  la  guerre?  C'est  l'anéantissement  de  tous  les  privilèges. 
Guerre  aux  châteaux,  paix  aux  chaumières!  Voilà  la  maxime  de  la 
République.  Or,  qu'a-t-on  fait?  On  s'est  présenté  «  en  triomphateurs, 
en  frères  »  ;  on  a  «  annoncé  de  grands  principes  de  philosophie  », 
et  on  a  tout  toléré,  «  nobles,  privilégiés,  corvées,  féodalité  w.Dumou- 
riez  a  cru,  d'après  les  instructions  du  Conseil  exécutif,  devoir  respecter 
l'indépendance  et  la  souveraineté  du  peuple  belge.  C'est  une  faute. 
Tous  les  privilèges  sont  nos  ennemis.  «  Il  faut  les  détruire;  autrement, 
notre  propre  liberté  serait  en  péril.  »...  «  Ce  n'est  pas  aux  rois  seuls 
que  nous  avons  fait  la  guerre;  s'ils  étaient  isolés,  ce  ne  serait  que  dix 
à  douze  têtes  à  faire  tomber.  Nous  avons  à  combattre  tous  leurs 
complices,  les  castes  privilégiées...  Il  faut  que  le  système  popu- 
laire s'établisse,  que  toutes  les  autorités  soient  renouvelées,  ou  vous 
n'aurez  que  des  ennemis  à  la  tête  des  affaires...  Il  faut  que  nous 
nous  déclarions  pouvoir  révolutionnaire  dans  les  pays  où  nous 
entrons...  C'est  à  nous  de  sonner  le  tocsin...  »  Donc,  qu'on  se  garde 
d'abandonner  ces  peuples  à  eux-mêmes.  On  les  convoquera  en 
assemblées  primaires;  mais  «  personne  ne  doit  être  admis  à  voter  ni 
à  être  élu  s'il  ne  prête  serment  à  la  liberté  et  à  l'égalité,  et  s'il  ne 
renonce  par  écrit  à  tous  les  privilèges  et  prérogatives  dont  il  pourrait 
être  pourvu  ».  Le  peuple  sera  satisfait,  il  sera  débarrassé  de  toutes 
les  charges;  elles  seront  rejetées  sur  les  riches.  Le  peuple  «  ne  payera 
rien  et  administrera  tout  » .  La  République  ne  permettra  pas  aux 
populations  occupées  par  ses  armées  de  se  contenter  d'une  demi- 
liberté  ;  les  populations  seront  averties  que  la  République  ne  pactisera 

1.  Rapport  de  Cambon,  Moniteur,  t.  XIV,  p.  758  et  suiv. 
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jamais  avec  leurs  anciens  tyrans.  «  Il  faudra  dire  aux  peuples  qui 
voudraient  conserver  leurs  castes  privilégiées  :Vous  êtes  nos  ennemis! 
et  alors  les  traiter  comme  tels,  puisqu'ils  ne  voudront  ni  liberté  ni 
égalité.  »  Pour  les  initier  et  les  organiser,  on  leur  enverra  des  com- 
missaires chargés  d'instituer  la  liberté  et  de  percevoir  les  contribu- 
tions sur  les  riches.  Les  pouvoirs  de  ces  commissaires  cesseront  dès 
qu'un  «gouvernement  libre  et  populaire  »  aura  été  fondé  par  le  peuple 
et  que  ce  peuple  aura  déclaré  son  indépendance. 

Cambon  présenta  un  décret  conforme  aux  conclusions  de  son  rap- 
port. Ce  décret  fut  voté  séance  tenante.  La  Convention  y  ajouta  un 
modèle  de  proclamation  aux  peuples  et  le  Conseil  exécutif  commenta 
ces  deux  textes  dans  les  instructions  générales  qu'il  disposa  pour  les 
commissaires  nationaux  K  «  Nous  ne  sommes  point  guidés,  disait-il, 
par  l'ambition  turbulente  des  conquêtes;  nous  ne  voulons  dominer  ni 
asservir  aucun  peuple;  plus  que  jamais,  nous  respectons  l'indépen- 
dance des  nations...  »  Mais  «  malheur  au  peuple  qui  essaiera  de  s'af- 
franchir, s'il  ne  rompt  au  même  instant  toutes  ses  chaînes!...  Toute 
révolution  veut  une  puissance  provisoire  qui  ordonne  ses  mouvements 
désorganisateurs,  qui  fasse,  en  quelque  sorte, démolir  avec  méthode...  » 
A  qui  ce  pouvoir  révolutionnaire  «  peut-il  appartenir,  si  ce  n'est  aux 
Français  dans  les  pays  où  la  poursuite  de  leurs  ennemis  entraîne  leurs 
armées?  » 

Ce  mot  «  pays  »,  qui  revenait  fréquemment  dans  le  décret  du  13  dé- 
cembre et  dans  ses  annexes,  était  singulièrement  vague.  Dans  la  pra- 
tique révolutionnaire,  «  affranchir  »  se  traduisait  par«  municipaliser  ». 
Il  s'ensuivait  que  toute  commune  pouvait  constituer  «  un  pays  »  à 
afTranchir,  à  municipaliser,  à  réunir  au  besoin.  Cette  extension  indé- 
finie du  système  était  d'une  application  aussi  arbitraire  que  commode 
à  l'égard  des  étrangers.  Mais  il  ne  fallait  point  que  les  étrangers  pré- 
tendissent, par  représailles,  retourner  contre  la  France  les  principes 
du  décret  du  13  décembre.  La  Convention  vit  le  danger  et  y  pourvut, 
comme  la  Constituante  l'avait  fait  lors  de  la  réunion  d'Avignon.  La 
République  française  se  mit  au-dessus  de  ses  propres  principes  et  se 
plaça  en  dehors  du  droit  public  qu'elle  prétendait  imposer  à  l'Europe. 
Le  19  décembre,  la  Convention  décréta,  sur  la  proposition  de  Thuriot, 
«  la  peine  de  mort  contre  quiconque  proposera  ou  tentera  de  rompre 
l'unité  de  la  République  ou  d'en  détacher  des  parties  intégrantes  pour 
les  réunir  à  un  territoire  étranger  ». 

Isnard  et  Condorcet  avaient  donné  le  manifeste  de  la  guerre  d'af- 
franchissement, Grégoire  celui  de  la  guerre  de  prosélytisme,  Cambon 

1.  Moniteur,  t.  XIV,  p.  762;  t.  XV,  p.  137.  —  Aulard,  t.  I,  p.  342,  345,  416. 
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donna  celui  de  la  guerre  de  révolution  et  de  conquête.  En  requérant 
des  pays  occupés  l'entretien  et  la  nourriture  de  la  guerre,  la  Conven- 
tion suivait  les  coutumes  de  tous  les  ï^tats  de  l'ancien  régime,  mais  en 
«  municipalisant  »  de  force  ces  peuples,  elle  rompait  avec  les  doc- 
trines de  1789.  Elle  équivoquait  sur  les  mots  de  «  peuple  »  et  de 
«  liberté  »,  qui  n'ont  qu'un  sens  vrai,  le  sens  loyal  et  commun,  où  les 
avaient  pris  les  premiers  constituants.  Elle  créait  un  périlleux  malen- 
tendu entre  les  nations  européennes  et  la  République  :  les  nations 
comprenaient  par  le  mot  «  peuple  »  l'ensemble  des  citoyens,  et  par  le 
mot  «  liberté  »  le  droit  de  ce  peuple  de  se  gouverner  à  sa  guise  ;  la 
République  ne  reconnaissait  pour  peuple  qu'une  catégorie  sociale,  et 
pour  liberté  que  le  système  révolutionnaire  de  la  France.  Elle  excluait 
ainsi  de  son  programme  d'affranchissement  le  premier  article  delà 
charte  des  peuples  :  l'indépendance  nationale.  Elle  formait,  dans  les 
pays  occupés  par  les  armées  républicaines,  une  classe  intermédiaire 
entre  les  vassaux  du  moyen  âge  et  les  citoyens  français,  une  classe 
de  feints  affranchis,  en  tutelle  et  en  surveillance,  soumis  à  un  impôt 
particulier.  Elle  ne  les  déclarait  souverains  que  pour  leur  donner  la 
facilité  de  s'enchaîner  à  la  France  et  leur  interdire,  soit  de  vivre  libres 
à  leur  manière,  soit  de  se  lier  à  un  autre  État.  Ces  légistes,  imbus  du 
droit  romain,  renouvelaient  instinctivement  l'ancienne  deditio  romaine, 
et  cette  prétendue  révolution  du  droit  des  gens  n'était  qu'un  retour 
aux  procédés  dont  Rome  avait  usé  pour  conquérir  l'Italie  K  La  Con- 
vention s'exposait  de  la  sorte  à  soulever  et  elle  souleva  promptement 
contre  la  République,  dans  les  pays  placés  sous  ce  régime,  une  résis- 
tance plus  redoutable  que  celle  des  rois  et  de  leurs  armées,  la  résis- 
tance nationale  des  peuples,  suscitée  par  les  principes  mêmes  de  la 
Révolution  française. 

La  raison  d'État  étaitentrée  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Répu- 
blique avec  le  procès  de  Louis  XVI;  elle  envahissait  désormais,  et  pour 
n'en  plus  sortir,  les  affaires  du  dehors.  Dans  les  unes  et  dans  les  autres, 
elle  minait  la  politique  girondine.  Les  Girondins  avaient  engagé  le  pro- 
cès, espérant  le  conduire  à  un  grand  acte  de  magnanimité.  Les  Monta- 

1.  u  Le  roi  (Tarquin),  s'adressanl  aux  députés,  leur  demanda  :  «  Étes-voiis  les 
députés  cl  les  orateurs  envoyés  par  le  peuple  collalin,  pour  vous  mettre,  vous 
et  le  peuple  collalin,  en  ma  puissance?  —  Oui.  —  Le  peuple  collalin  a-t-il  le 
droit  de  disposer  de  soi?  —  Il  l'a.  —  Donnez-vous  pour  être  en  mon  pouvoir  et 
en  celui  du  peuple  romain,  vos  personnes  et  le  peuple  collalin,  la  ville,  les 
champs,  les  eaux,  les  limites,  les  temples,  les  meubles,  toutes  les  choses  divines 
et  humaines?  —  Nous  les  donnons.  —  Alors,  j'accepte.  »  Tile-Live,  I,  ch.  xxxviii. 
—  Fuslel  de  Coulanges,  La  cité  aiiligue,  liv.  V,  ch.  n,  La  conquête  romaine.  — 
D'Arbois  de  Jubainville,  Recherches  sur  les  origines  de  la  jiropviété  foncière,  liv.  I, 
ch.  \i,  Souveraineté  et  propriété  foncière,  la  deditio,  p.  18. 
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gnards  menèrent  la  procédure  et  la  conduisirent  tout  droit  à  un  arrêt 
de  mort.  Les  débats  avaient  commencé  le  10  décembre;  Louis  comparut 
le  11  ;  le  26,  de  Sèze  présenta  la  défense  .et  démontra,  en  deux  phrases, 
l'iniquité  de  la  poursuite:  «  Nul  ne  peut  être  jugé  qu'en  vertu  d'une  loi 
promulguée  antérieurement  au  délit;  nulle  autre  peine  ne  peut  être 
prononcée  que  celle  qui  estinscrite  dans  le  pacte  fondamental.  La  nation 
avait,  sans  doute,  le  droit  d'abolir  la  royauté  ;  mais,  en  détruisant  l'acte 
constitutionnel  de  1791,  elle  ne  peut  priver  Louis  du  bénéfice  de  ses 
dispositions.  »  Une  discussion  très  vive  s'engagea  sur  ce  plaidoyer. 
Lanjuinais  demanda  que  l'on  déposât  les  masques  :  «  Louis  sera-t-il 
jugé  ou  prendra-t-on  à  son  égard  une  mesure  de  sûreté  générale?  »  Les 
Montagnards  étaient  trop  bons  machiavélistes  pour  persister  dans  leurs 
propres  opinions  quand  leurs  adversaires  s'en  réclamaient.  Ils  avaient 
proposé  la  «  mesure  de  sûreté  »  pour  embarrasser  les  Girondins;  ils  s'at- 
tachèrent au  jugement  pour  les  confondre.  Les  Girondins  ne  pouvaient 
pas  refuser  déjuger.  Ils  imaginèrent  d'en  appeler  au  peuple  de  l'arrêt 
qui  serait  rendu.  Les  Montagnards  ne  connaissaient  d'autre  peuple  que 
la  démagogie  parisienne.  Ils  dénoncèrent  à  ce  peuple-là  l'appel  des 
Girondins  au  peuple  français.  «  On  a  parlé  d'un  appel  au  peuple,  dit 
Saint-Just  le  27  décembre.  N'est-ce  pas  rappeler  la  monarchie  ?  »  Il  n'en 
fallut  pas  davantage  pour  déclarer  suspect  de  lèse-Révolution  tout 
partisan  de  l'appel  au  peuple.  Les  Girondins  virent  que,  pour  faire  acte 
d'humanité,  il  leur  fallait  d'abord,  s'ils  ne  voulaient  perdre  tout  crédit, 
faire  acte  de  révolution.  Beaucoup  d'entre  eux  allaient  être  ainsi 
entraînés  à  se  prononcer  pour  la  mort.  On  les  vit  incliner  peu  à  peu 
vers  cette  dernière  capitulation,  à  travers  ces  séances  de  la  fin  de 
décembre,  où  les  grandes  questions  d'Etat  qui  se  discutaient  à  la  tri- 
bune n'étaient  que  le  prétexte  et  la  forme  des  rivalités  personnelles 
les  plus  acharnées  qu'une  Assemblée  ait  jamais  présentées.  Lorsqu'ils 
furent  acculés  au  fond  de  l'impasse,  Barère  leur  porta  le  dernier  coup. 
Il  proposa  que,  dans  le  jugement,  le  vote  eût  lieu  à  haute  voix,  publi- 
quement, par  appel  nominal.  C'était  faire  des  juges  du  Roi  les  justi- 
ciables des  tribunes,  des  clubs  et  de  la  populace.  Nul  cependant  ne 
pouvait  repousser  cette  motion  sans  se  déclarer  suspect.  Elle  fut 
adoptée.  Qui  voulut  sauver  la  tète  du  roi,  dut  exposer  la  sienne  et 
renoncer  en  même  temps  à  gouverner  la  République.  En  faisant 
décréter  le  vote  public,  la  Montagne  commandait  le  vote  de  la  mort. 
Les  Girondins  aperçurent  enfin  l'abime  où  cette  marche  fatale  pré- 
cipitait l'État.  Le  gérant  de  l'ambassade  d'Espagne,  Ocaritz,  transmit 
à  Lebrun  les  projets  de  notes  relatives  au  désarmement  simultané.  Il 
lui  écrivit  en  même  temps  :  u  C'est  à  la  manière  dont  la  nation  fran- 
çaise en  usera  envers  l'infortuné  Louis  XVI  et  envers  sa  famille  que 
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les  nations  élrangères  pourront  juger  avec  certitude  de  sa  générosité 
et  de  sa  modération.  »  Ce  message  fut  communiqué  à  la  Convention 
le  28  décembre.  La  Montagne  l'accueillit  par  de  violents  murmures. 
Déjà,  le  12  décembre,  Thuriot  avait  dit  :  «  Les  nations  étrangères, 
pour  leur  propre  liberté,  réclament  un  grand  exemple;  il  faut  que  le 
tyran  porte  sa  tète  sur  l'échafaud.  »  Il  prit  la  parole  après  qu'on  eut 
entendu  la  lettre  d'Ocaritz;  il  dénonça  les  visées  de  Charles  IV  sur  le 
trône  de  France,  et  il  exhorta  l'Assemblée  à  secouer  loin  d'elle  l'in- 
fluence des  représentants  «  des  brigands  couronnés  ».  Le  bruit  se 
répandit  sur  les  bancs  que  l'Angleterre  mettait,  pour  condition  à  la 
reconnaissance  de  la  République,  la  remise  de  la  famille  royale  à 
l'Espagne.  La  Convention  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  la  communica- 
tion d'Ocaritz.  Après  avoir  tiré  des  menaces  de  l'Europe  des  arguments 
pour  la  déchéance  de  Louis  XVI,  les  Girondins  cherchèrent  dans  les 
dispositions  des  étrangers  un  argument  pour  défendre  la  vie  du  Roi. 
Buzot  se  montra  politique  :  «  Louis,  dans  la  tour  du  Temple,  n'est 
rien  pour  les  puissances  ni  pour  les  émigrés;  mais  Louis,  descendu  de 
l'échafaud  dans  la  tombe,  est  un  grand  moyen  d'attache  à  leur 
cause.  »  Vergniaud,  troublé  dans  le  fond  de  l'âme,  divisé,  en  quelque 
sorte,  contre  lui-même,  et  trouvant  dans  son  exaltation  ses  accents 
les  plus  pathétiques,  eut  comme  une  vision  sinistre  de  l'avenir  :  le 
pays  excédé,  retournant  contre  la  Convention  les  accusations  dirigées 
contre  Louis  XVI,  la  République  livrée  à  la  dictature  des  démagogues 
sanguinaires  et  condamnée  à  une  guerre  sans  merci  avec  toute  l'Eu- 
rope. Enfin,  le  dénonciateur  du  Comité  autrichien,  le  premier  boute - 
feu  de  la  guerre  continentale,  Brissol,  montra  la  France  calomniée 
en  Angleterre,  ces  Anglais,  naguère  sympathiques,  désaffectionnés 
hier  et  demain  hostiles  :  «  Nous  ne  voyons  pas  assez  l'Europe...  »  Nos 
ennemis  nous  peignent  prêts  à  révolutionner  le  monde.  «  Il  n'est 
qu'un  seul  moyen  efficace  de  détruire  ces  calomnies,  et  le  procès  vous 
l'offre.  »  La  mort  de  Louis  servira  les  desseins  de  nos  ennemis,  jettera 
les  neutres  dans  la  coalition,  déchaînera  la  guerre  universelle  '.  Il 
concluait  à  la  clémence  pour  le  Roi,  en  même  temps  qu'à  la  modéra- 
tion envers  les  peuples  conquis.  L'indépendance  de  la  Belgique,  la 
paix  avec  la  Hollande,  la  vie  de  Louis  XVI,  la  neutralité  de  l'Angle- 
terre étaient,  en  effet,  étroitement  liées  ensemble. 

A  mesure  que  le  procès  avançait  à  Paris  et  que  la  conquête  se 
déployait  en  Belgique,  les  relations  se  tendaient  davantage  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  Le  Conseil  exécutif  n'avait  pas  osé  avouer  à  la 
Convention  les  insinuations  qu'il  avait  faites  à  l'Espagne;  il  craignit 

1.  Buzot,  28  décembre;  Vergniaud,  31  décembre  1792;  Brissot,  1"  janvier  1793. 
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d'être  accusé  de  tiédeur  et  de  ménagements  envers  les  Anglais.  Le- 
brun prit  les  devants  par  une  dépêche  à  Chauvelin,  le  15  décembre, 
et  il  mit  le  cabinet  anglais  en  demeure  de  répondre,  nettement  et 
promptement,  s'il  voulait  la  paix  ou  la  guerre.  Il  fit,  de  toute  la  cor- 
respondance avec  Londres,  un  rapport  et  le  porta  à  la  Convention  le 
19  décembre.  Dans  ce  rapport,  il  opposa  à  l'hostilité  de  la  couronne 
et  des  ministres  anglais  à  l'égard  de  la  France,  les  sympathies  de  la 
nation  britannique;  il  annonça  que  la  République  ferait  appel  à  ces 
sympathies,  si  le  gouvernement  anglais  persistait  dans  son  attitude 
hostile,  malgré  les  déclarations  pacifiques  de  la  France.  Ce  rapport 
n'était  qu'une  pièce  de  tribune.  La  Convention  l'envoya  aux  quatre- 
vingt-quatre  départements,  afin  d'enflammer  les  esprits  en  France,  et 
Lebrun  l'envoya  à  Chauvelin,  ce  qui  n'était  pas  fait  pour  apaiser  les 
esprits  en  Angleterre.  Il  insista  pour  obtenir  une  réponse  écrite  de 
Grenville  :  «  Nous  l'attendons  avec  impatience.  Ne  perdez  point  un 
instant,  citoyen,  pour  exécuter  ponctuellement  les  nouveaux  ordres 
que  je  vous  transmets  de  la  part  du  Conseil.  »  Noël  reçut  aussi  le  rap- 
port avec  une  lettre  qui  trahissait  le  désarroi  du  Conseil  exécutif  : 
«  Cette  pièce  vous  mettra  au  courant  des  idées  de  ce  pays-ci,  et  vous 
fera  voir  que  je  ne  suis  presque  plus  le  maître  de  l'affaire;  la  nation 
s'en  est  en  quelque  sorte  emparée  par  la  grande  approbation  donnée 
à  ce  rapport  ^..  » 

La  nation  s'en  emparait  aussi  en  Angleterre  et  Noël  en  instruisit 
Lebrun,  le  22  décembre.  —  La  guerre,  lui  mandait-il,  est  à  la  veille 
de  devenir  populaire,  et  l'on  annonce  des  mesures  contre  les  Français 
qui  résident  en  Angleterre.  —  La  Chambre  des  lords  était  saisie,  depuis 
le  19,  d'un  projet  de  loi,  dit  alien  bill,  qui  soumettait  les  étrangers  à 
de  rigoureuses  règles  de  police  et  permettait  au  gouvernement  de  les 
expulser.  Lord  Lansdowne  demanda,  à  ce  propos,  qu'une  négociation 
fût  tentée  avec  la  France;  lord  Grenville  s'y  refusa.  Le  bill,  voté  le 
26  décembre  par  les  lords,  fut  porté  aux  Communes  qui  délibérèrent 
le  28.  Burke  prit  la  parole.  Ses  philippiques  contre-révolutionnaires 
suivaient  le  ton  des  diatribes  de  Paris.  Dans  la  péroraison  de  son  dis- 
cours, il  lira  un  poignard  qu'il  dit  fabriqué  par  les  Jacobins  de  Bir- 
mingham, et  s'écria  :  «  Préservons  nos  esprits  des  principes  et  nos 
cœurs  des  poignards  français!  Sauvons  nos  biens  dans  la  vie  et  nos 
consolations  dans  la  mort,  toutes  les  bénédictions  du  temps  et  toutes 
les  promesses  de  l'éternité!  »  Les  libéraux  s'efforçaient  vainement 
d'apaiser  les  passions;  mais  ils  tenaient  à  cœur  et  à  honneur  de 
déclarer  aussi  hautement  que   personne  la  pitié  que  leur  inspirait 

1.  Lebrun  à  Chauvelin,  20  décembre  nos. 
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Louis  XVI  et  l'indignation  que  leur  causait  «  l'acte  injuste,  cruel  et 
inhumain  »  qui  se  préparait  à  Paris  ' .  Sur  ces  entrefaites,  Chauvelin 
demanda  un  entretien  à  Pitt  afin  de  lui  prouver  que  la  France  «  détes- 
tait l'idée  d'une  guerre  avec  l'Angleterre,  et  ne  l'accepterait  qu'après 
avoir  épuisé  tous  les  moyens  honorables  de  l'éviter  ».  Le  lendemain, 
27  décembre,  il  fit  passer  à  Grenville  une  note  conforme  à  ses  ins- 
tructions du  15.  11  n'en  espérait  aucun  effet  pacifique  et  s'attendait  à 
recevoir  l'invitation  de  quitter  Londres  ^  C'est  à  peu  près  ce  que  signi- 
fiait le  billet  qu'il  reçut,  le  28,  de  Pitt.  Il  n'y  aurait,  écrivait  ce  mi- 
nistre, ni  convenance,  ni  utilité  «  à  conférer  dans  les  conditions  où 
nous  sommes...  Je  suis  obligé  de  vous  prier  de  permettre  que  j'évite 
l'honneur  de  vous  voir.  » 

Les  Communes  délibérèrent  sur  Valien  bill  et  prohibèrent  l'expor- 
tation des  blés  en  France.  Le  31  décembre,  Grenville  répondit  à  la 
note  de  Chauvelin  par  un  refus  formel  de  le  reconnaître  en  qualité  de 
ministre  de  la  République.  11  discuta  toutes  les  questions  litigieuses 
posées  par  Lebrun,  et  il  détermina  la  cause  du  conflit,  telle  qu'elle 
devait  persister  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  :  La  France,  dit-il,  ne  peut 
déclarer  la  libre  navigation  de  l'Escaut  et  révolutionner  la  Belgique 
sans  attaquer,  par  cela  même,  la  Hollande.  Elle  ne  peut  faire  préva- 
loir ses  volontés  de  ce  côté  «  à  moins  que  d'être  la  souveraine  des 
Pays-Bas  et  d^avoir  le  droit  de  dicter  des  lois  à  toute  l'Europe... 
L'Angleterre  ne  consentira  jamais  que  la  France  puisse  s'arroger  le 
droit  d'annuler  à  sa  volonté  et  sous  le  prétexte  d'un  droit  naturel 
dont  elle  se  fait  le  seul  arbitre,  le  système  politique  de  l'Europe, 
établi  par  des  traités  solennels...  Le  gouvernement,  fidèle  aux 
maximes  qu'il  a  suivies  depuis  plus  d'un  siècle,  ne  verra  jamais  non 
plus  d'un  œil  indifférent  la  France  s'ériger,  directement  ou  indirecte- 
ment, en  souveraine  des  Pays-Bas  ou  en  arbitre  général  des  droits  et 
des  libertés  de  l'Europe.  Si  la  France  désire  réellement  demeurer  en 
amitié  et  en  paix  avec  l'Angleterre,  il  faut  qu'elle  se  montre  disposée 
à  renoncer  à  ses  vues  d'agression  et  d'agrandissement,  à  se  tenir  à 
son  propre  territoire,  sans  outrager  les  autres  gouvernements,  sans 
troubler  leur  repos,  sans  violer  leurs  droits...  »  Lord  Grenville  noti- 
fiait à  la  France  les  conditions  auxquelles  la  paix  pouvait  être  con- 
servée; il  chercha  à  s'entendre  avec  les  puissances  continentales  sur 
les  conditions  auxquelles  une  guerre  d'intérêt  commun  pourrait  être 
entreprise.  «  La  politique  française  constitue  un  danger  pour  toute 
l'Europe,    écrivait-il   aux    agents    britanniques;  il  convient    de   s'en 


1.  Sheridan,  20  décembre;  Fox,  22  décembre. 
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défendre;  il  ne  s'agit  pas  de  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures 
de  la  France,  mais  d'inviter  les  Français  à  ramener  leurs  armées  dans 
leurs  frontières,  à  renoncer  à  leurs  conquêtes,  à  abroger  les  actes 
attentatoires  à  la  souveraineté  des  autres  nations,  à  donner  un  gage 
de  renoncer  à  toute  propagande  contre  les  gouvernemenls  étrangers.  » 
S'ils  s'y  refusent,  il  y  aura  lieu  pour  les  puissances  de  former  une 
ligue  pour  les  y  contraindre  '. 

Les  ministres  anglais,  toutefois,  répugnaient  à  prendre  à  leur 
compte  la  responsabilité  de  la  rupture.  Le  Conseil  exécutif  en  conclut 
qu'il  pouvait  les  intimider;  il  se  flatta  qu'en  leur  parlant  haut  et  en 
les  menaçant  d'une  révolution,  il  les  ferait  reculer.  Il  arrêta,  le 
30  décembre,  que  Chauvelin  réclamerait  le  retrait  de  Volien  bill, 
comme  contraire  au  traité  de  commerce  de  1786  :  si  l'Angleterre  s'y 
refusait,  la  France  romprait  le  traité  -. 

Cependant  les  ministres  s'occupaient,  sans  aucun  secret,  de  pré- 
parer une  descente  en  Angleterre.  Un  projet,  qui  n'était  guère  qu'une 
reproduction  d'un  ancien  projet  du  comte  de  Broglie,  leur  fut  soumis, 
le  28  décembre.  Monge  adressa,  le  31,  des  circulaires  aux  membres 
de  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éfjnlité  dans  les  villes  mari- 
times. Il  leur  annonçait  une  agression  prochaine  des  Anglais;  il  les 
exhortait  à  prévenir  cette  agression  ;  il  leur  promettait  le  concours 
'«  des  républicains  anglais  »;  il  les  invitait  à  presser  les  enrôlements 
de  marins  en  vue  d'une  descente  :  «  C'est  leur  propre  cause  qu'ils 
vont  soutenir;  à 'ces  considérations,  toutes-puissantes  pour  des  âmes 
républicaines,  ajoutez  celles  de  leur  intérêt.  Montrez-leur  la  vaste  car- 
rière des  grades  qui  leur  est  ouverte...  »  Lebrun  vint,  le  même  jour, 
dénoncer  à  la  Convention  les  «  indécentes  diatribes  »  des  orateurs 
anglais,  la  prohibition  du  commerce  des  grains,  le  vote  imminent  de 
Vcdien  bill.  Le  1"  janvier,  un  gentilhomme  breton,  Kersaint,  capi- 
taine des  vaisseaux  de  la  marine  royale,  qui  portait  dans  ses  passions 
révolutionnaires  toutes  les  patriotiques  animosités  de  sa  race  et  toutes 
les  glorieuses  partialités  de  son  arme,  flétrit  la  perfidie  d'Albion  et 
prêcha  la  guerre  à  outrance  à  celte  rivale  détestée..  Il  railla  Fox, 
«  ami  des  droits  de  l'homme  et  flatteur  du  roi  »;  il  montra  que  Pitt, 
s'il  ne  voulait  pas  la  guerre,  poursuivait  une- médiation  destinée  à 
arrêter  les  conquêtes  de  la  France.  La  France  ne  doit  pas  s'en  émou- 
voir, Pitt  ignore  les  forces  qu'elle  possède  et  celles  qu'elle  réunira; 
elle  soulèvera  l'Irlande,  elle  agitera  l'Ecosse,  elle  révolutionnera 
l'Angleterre  même;  elle  armera  des  corsaires;  elle  conviera  à  cette 

1.  Lord  Grenville  à  lord  Whitworlh,  à  Pétersboiirg,  29  décembre  1792  :  Herr- 
mann,  Pol.  corr..  p.  346. 

2.  Aulard,  t.  I,  p.  370-371. 
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grande  chasse  aux  Anglais  tous  les  écumeurs  de  mer,  «  cette  foule 
d'hommes  hasardeux  qui  se  trouvent  chez  toutes  les  nations  de 
l'Europe  ».  «  Cette  multitude  de  vaisseaux  richement  chargés  sera  la 
proie  de  ses  croiseurs.  »  Point  de  neutres!  La  République  ne  con- 
naîtra, dans  celte  lutte,  que  des  amis  ou  des  ennemis!  Et  la  lutte 
s'étendra  aux  deux  hémisphères.  «  Il  faut  porter  une  armée  auxiliaire 
à  Tippoo-Saïb...  Il  faut  attaquer  Lisbonne...  L'armée  navale  qui 
pénétrera  dans  le  Tage,  après  avoir  épuisé  ce  pays  de  contributions... 
doit  terminer  ses  succès  par  la  prise  et  l'affranchissement  du  Brésil...  » 
Les  colonies  espagnoles  seront  également  affranchies.  L'invasion  de 
l'Angleterre  terminera  la  querelle  :  «  C'est  sur  les  ruines  de  la  Tour 
de  Londres  que  vous  devez  signer  avec  le  peuple  anglais  détrompé, 
le  traité  qui  réglera  les  destinées  des  nations  et  fondera  la  liberté  du 
monde  '.  »  Kersaint  découvrait  dans  son  exaltation  ce  que  l'expérience 
politique  et  l'intérêt  d'État  enseignaient  dans  le  même  temps  aux 
ministres  anglais.  Une  guerre  qui  s'annonçait  ainsi  ne  pouvait  finir  que 
par  l'anéantissement  de  l'Angleterre  ou  la  retraite  de  la  France  dans 
ses  anciennes  frontières.  Il  fallait,  selon  l'expression  de  Pitt,  «  que  la 
France  eût  le  droit  de  dicter  des  lois  à  toute  l'Europe  »,  ou  qu'elle 
renonçât  à  ses  conquêtes.  Tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  le  mois  de 
janvier  1793  jusqu'au  mois  de  juin  1815  se  révèle  dans  ce  premier 
débat.  On  discerne  du  premier  coup  toutes  les  conséquences  de  la 
lutte,  les  plus  directes,  comme  le  camp  de  Boulogne,  les  plus  loin- 
taines, comme  le  mouvement  tournant  par  l'Inde,  les  plus  démesu- 
rées, comme  le  blocus  continental. 


11  ne  manquait  à  ces  gigantesques  entreprises  que  des  vaisseaux, 
des  armes,  de  l'argent,  des  soldats,  un  gouvernement  enfin  pour  pré- 
parer tous  les  moyens  et  ordonner  tous  les  mouvements.  Les  vais- 
seaux étaient  à  construire,  les  armes  à  forger,  l'argent  à  requérir,  les 
soldats  à  rassembler.  Les  armées  qui  avaient  vaincu  à  Valmy,  con- 
quis la  Belgique,  occupé  la  rive  gauche  du  Rhin  se  dissolvaient  dans 

1.  «  Alors  les  Anglais,  menacés  dans  les  Indes,  chassés  du  Levant,  seront 
écrasés  sous  le  poids  des  événements  dont  Tatmospliëre  sera  chargée.  »  —  «  C'est 
d'une  extrémité  de  l'Europe  qu'il  me  faut  reprendre  à  revers  l'Asie  pour  y  at- 
teindre l'Angleterre.  Ce  serait  l'expédition  gigantesque,  j'en  conviens,  mais  exé- 
cutable du  xix"  siècle.  Par  le  même  coup  la  France  aurait  conquis  l'indépendance 
de  l'Occident  et  la  liberté  des  mers.  »  Napoléon  à  Alexandre,  2  février  1808, 
Co7'7'.,  t.  XVI,  p.  498.  Napoléon  à  Narjjonne,  1812,  dans  Viliemain,  Souvenirs,  t.  I, 
p.  175. 
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les  misères  d'un  hivernage  plus  meurtrier  que  la  guerre  même,  sous 
les  coups  d'un  ministre  de  la  guerre  plus  funeste  à  la  République  que 
tous  les  généraux  de  la  coalition.  Au  1"  décembre,  la  ligne  comptait 
112,000  hommes,  les  volontaires  289,000,  en  tout  401,000.  Au 
1"  février,  cet  effectif  total  se  réduit  à  228,000  hommes  «  par  la 
guerre,  la  rigueur  de  la  saison,  le  dénuement  absolu,  le  désir  des 
volontaires  de  revoir  leur  foyer  ».  L'armée  de  Belgique,  qui  était  de 
100,000  hommes  à  la  fin  d'octobre,  n'est  plus  que  de  45,000  à  la  fin 
de  décembre.  Les  volontaires  de  1791  étaient  libérables  le  1"  décembre  : 
un  très  grand  nombre  partirent  avant  d'être  libérés.  Ce  qui  reste  est 
«  désorganisé,  morcelé,  dispersé  »,  déclare  Dubois-Grancé;  dans  «  un 
état  d'épuisement  inconcevable  »,  dit  Merlin  de  Thionville  ;  «  sans 
souliers,  sans  bas,  sans  culottes,  sans  habits,  sans  chapeaux,  dégoûtés, 
désespérés  »,  écrit  Beurnonville.  Les  nouveaux  munitionnaires  de  la 
guerre  pillaient  les  pays  conquis,  volaient  l'État  et  affamaient  les 
troupes.  L'armée  perdait  ses  forces,  sa  discipline,  son  entrain,  sa 
confiance  au  milieu  de  populations  déçues  et  exaspérées.  La  cor- 
respondance des  généraux  n'est  qu'une  longue  doléance,  un  cri 
d'alarme,  une  dénonciation  patriotique  de  l'ineptie  de  Pache,  de 
l'incurie  de  ses  bureaux,  de  la  friponnerie  et  des  malversations  de  ses 
agents  '. 

En  Belgique,  la  cavalerie  et  l'artillerie  perdent  leurs  chevaux,  faute 
de  fourrages.  «  Nous  sommes  dans  la  pénurie  la  plus  affreuse,  écrit 
un  officier  général;  nos  chevaux  meurent  de  faim;  plusieurs  refusent 
le  service;  le  pays  est  épuisé,  et  les  paysans  sont  obligés  de  tuer  leurs 
bêtes,  faute  de  pouvoir  les  nourrir.  »  Les  agents  du  ministère  de  la 
guerre,  les  émissaires  de  Lebrun,  les  commissaires  de  la  Convention 
sont  en  conflit  avec  les  généraux.  Le  pays  est  livré  à  l'anarchie.  Le 
décret  du  15  décembre  est  à  peine  connu  que,  de  toutes  parts,  les 
populations  protestent.  Des  placards  affichés  exhortent  le  peuple  à 
chasser  les  étrangers  qui  veulent  anéantir  les  libertés  séculaires  de  la 
nation,  confisquer  ses  droits,  lui  imposer  les  assignats,  supprimer  sa 
religion.  Les  généraux,  La  Bourdonnaye  lui-même,  déclarent  «  qu'une 

1.  Rapport  de  Dubois-Grancé,  7  février  1793;  discours  du  même,  12  février, 
Monitpur,  t.  XV,  p.  384,  437.  —  Correspondance  de  Dumouriez  avec  Pache  et  avec 
Lebrun;  Correspondance  de  Merlin  de  Thionville;  Correspondance  de  Miranda; 
Mémoires  de  Dumouriez  et  de  Gouvion  Saint-Cyr.  —  Caaiille  Roussel,  Les  Voloti- 
toVe*.—  Morlinier-Ternaux,  t.  VI.  —  Chaquel,  jemappes,  eh.  iv,  p.  130-133;  ch.  v  : 
Pache.  —  Carnol,  commissaire  à  l'armée  des  Pyrénées,  écrivait,  le  4  décembre, 
au  comité  de  correspondance  de  la  Convention  :  «  Je  vous  envoie  diverses 
pièces  qui  prouvent  évidemment  ou  la  malveillance  du  ministre  de  la  guerre,  ou 
son  impérilie  absolue,  ou  enfin  qu'on  ne  veut  point  d'armée  aux  Pyrénées.  Je 
pourrais  vous  en  envoyer  beaucoup  d'autres  qui  prouvent  son  ignorance  ou  son 
mépris  pour  les  lois  dont  l'exécution  lui  est  confiée.  » 

A.  Tome  VI.  —  1891.  17 
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révolution  qui  irait  au  delà  des  idées  du  peuple,  serait  exposée  à 
prendre  bientôt  après  une  marche  rétrograde  '  ».  «  Les  paysans, 
poussés  au  désespoir,  rapporte  Dumouriez,  massacrent  nos  soldats, 
quand  ils  ne  sont  pas  en  grand  nombre.  »  Il  écrit  à  Lebrun  :  «  Les 
plans  très  fâcheux  qu'on  prend  pour  opérer  la  révolution  de  Bel- 
gique, au  lieu  d'exciter  les  peuples  à  la  liberté,  ne  feront  que  leur 
inspirer  une  juste  haine  contre  leurs  libérateurs.  La  Belgique  elle- 
même  ne  fournira  que  des  ennemis  à  combattre.  TSous  n'avons  pas 
une  seule  place  forte  soit  pour  arrêter  l'ennemi  extérieur,  soit  pour 
tenir  le  peuple  en  bride.  Attaqués  par  tous  les  côtés,  nous  en  serons 
chassés  plus  facilement  encore  que  nous  n'y  sommes  entrés  ^.  »  Voilà 
où  en  étaient  les  ressources  de  la  République,  quand  elle  lançait  un 
si  orgueilleux  défi  à  l'Angleterre  et  qu'elle  se  jetait  dans  une  lutte  de 
vie  ou  de  mort  pour  ne  point  renoncer  à  des  conquêtes  qu'elle  était 
hors  d'état  de  conserver  et  à  une  propagande  révolutionnaire  contre 
laquelle  les  peuples  mêmes  commençaient  à  se  révolter. 

Un  despote  armé  d  un  pouvoir  sans  limites  pouvait  seul  entre- 
prendre l'exécution  de  desseins  semblables  contre  nature.  La  Républi- 
que, pour  s'acharner  à  ces  desseins,  était  condamnée  à  organiser 
elle-même  le  despotisme.  Elle  y  vint  pas  à  pas,  en  suivant  des  che- 
mins couverts  et  détournés,  et  comme  aveuglément  emportée  par  la 
nécessité.  Dès  les  premiers  jours  de  1793,  la  même  passion  qui  inspi- 
rait les  projets  d'une  guerre  indéfinie,  ébauchait  le  terrible  instrument 
de  règne  nécessaire,  sinon  pour  exécuter  ces  projets  au  moins  pour 
les  entreprendre.  Danton,  aux  mois  d'août  et  de  septembre,  avait  fait 
du  Conseil  exécutif  une  sorte  de  conseil  de  guerre.  Depuis  que  Danton 
s'était  retiré,  le  Conseil  exécutif  n'était  plus  qu'un  bureau  de  commis. 
Roland,  qui  donna  sa  démission  le  20  janvier,  n'y  venait  plus  depuis 
plusieurs  semaines  et  personne  ne  s'en  apercevait.  Pache  ne  s'occupait 
que  de  servir  la  Commune.  Les  autres  ministres  se  renfermaient  dans 
leur  département,  gérant  tant  bien  que  mal  le  détail  des  affaires,  se 
dérobant  à  l'ensemble  et  soucieux  avant  tout  de  ne  se  point  compro- 
mettre. La  force  executive  qui  échappait  à  ce  Conseil,  se  dispersait 
dans  les  comités  de  la  Convention.  Ces  comités,  aptes  à  légiférer,  ne 
l'étaient  point  à  agir.  Ils  se  gênaient  entre  eux  et  leurs  contre-ordres 
enchevêtrés  achevaient  de  paralyser  ce  qui  subsistait  encore  de  rou- 
tine administrative  dans  les  bureaux.  La  Convention  ne  voulait  ni 
un  chef  d'État,  ni  même  un  conseil  exécutif  plus  efficace.  Elle  enten- 
dait  garder   le   pouvoir  pour  elle-même   et  l'exercer  directement. 


1.  Chuquel,  Jemuppea,  p.  173,  132-1:53,  201-204,  227.  —  Aulard,  t.  I,  p.  227. 

2.  Dumouriez  à  Lebrun,  18  décembre  1792. 
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Cependant  la  guerre  exigeait  un  pouvoir  très  fort  et  très  concentré.  Il 
fallut  pour  que  la  Convention  acceptât  ee  pouvoir  qui  lui  échappait 
pour  ainsi  dire  des  mains,  qu'elle  le  créât  comme  à  son  insu,  qu'il 
parût  émaner  d'elle  et  qu'elle  crût  l'exercer.  Ce  pouvoir  naissait  de  la 
guerre;  il  fut  institué  pour  la  guerre  ;  il  ne  fut  bon  qu'à  la  guerre.  Ce 
fut  un  militaire  qui  en  suggéra  l'idée. 

Kersaint  n'était  point  homme  d'État,  encore  moins  législateur;  mais 
il  avait  commandé  :  il  connaissait  les  conditions  du  commandement. 
Il  termina  son  discours  du  1"  janvier  par  cette  proposition  :  «  Les 
comités  de  la  guerre,  des  finances  et  des  colonies,  de  la  marine, 
diplomatique,  de  constitution  et  de  commerce,  nommeront  chacun 
trois  de  leurs  membres,  lesquels  se  réuniront  dans  un  local  particulier, 
sous  le  nom  de  comité  de  défense  générale.  Ce  comité  s'occupera  sans 
interruption,  avec  le  ministère,  des  mesures  qu'exigent  la  campagne 
prochaine  et  l'état  présent  des  affaires,  et  lorsqu'il  aura  besoin  de 
la  parole  pour  rapporter  une  affaire,  le  président  ne  pourra  la  lui 
refuser.  »  Je  ne  recherche  pas  la  part  que  pouvaient  avoir,  en  cette 
proposition,  les  souvenirs  très  vagues  des  conseils  de  la  régence 
et  les  suggestions  confuses  des  conseils  mouvants,  dépendants  et 
incessamment  renouvelables  que  Rousseau  recommandait  à  la  Diète 
de  Pologne  '.  Je  crois  que  Kersaint  ne  réfléchit  à  rien  de  pareil,  que 
personne  n'y  réfléchit  autour  de  lui,  mais  que  tous  les  esprits  y 
étaient,  comme  le  sien,  secrètement  disposés;  sa  motion  fut  adoptée 
parce  qu'elle  parut  la  plus  simple  et  la  plus  opportune.  Déjà  l'Assem- 
blée législative  avait,  dans  ses  crises,  confondu  momentanément  en 
elle  le  pouvoir  exécutif  et  le  législatif,  donné  à  ses  décrets  force  de 
loi  et  improvisé  sous  forme  de  commissions  de  contrôle,  des  comités 
éphémères  de  gouvernement  ^  La  Convention  suivit  celte  pente.  Elle 
ne  pouvait  être  jalouse  de  soi-même.  Elle  décréta  la  formation  du 
Comité  de  défense  générale.  C'était,  depuis  1789,  le  premier  efl'ort  que 
faisait  une  assemblée  pour  reconstituer  le  pouvoir  que  tous  les  efforts 
jusque-là  avaient  tendu  à  désorganiser.  Ce  comité  improvisé  conte- 
nait en  germe  tous  les  gouvernements  de  l'avenir;  la  Convention,  en 

1.  Cf.  t.  I,  p.  224.  —  '.  Plus  l'État  s'agrandit,  plus  le  gouvernement  doit  se 
resserrer;  tellement  que  le  nombre  des  chefs  diminue  en  raison  de  l'augmen- 
tation du  peuple.  Le  gouvernement,  pour  être  bon,  doit  être  relativement  plus 
fort,  à  mesure  que  le  peuple  est  plus  nombreux.  »  Contrat  social,  liv.  III,  ch.  i 
et  ch.  II.  —  «  Pour  que  l'administration  soit  forte,  bonne  et  marche  bien  à  son 
but,  toute  la  puissance  executive  doit  être  dans  les  mêmes  mains;  mais  il  ne 
suffit  pas  que  ces  mains  changent;  il  faut  qu'elles  n'agissent,  s'il  est  possible, 
que  sous  les  yeux  du  législateur,  et  que  ce  soit  lui  qui  les  guide.  »  Gouverne- 
ment de  Pologne,  ch.  vu.  Cf.  Mably,  Du  gouvernement  de  la  Pologne,  1'°  partie, 
ch.  vin. 

2.  Aulard,  t.  I,  Introduction,  p.  xlix-lx. 
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le  créant  par  expédient  et  comme  d'instinct,  ne  se  doutait  pas  qu'elle 
fondait  une  institution  d'État  qui  anéantirait  par  son  développement 
propre  toutes  les  plus  savantes  et  subtiles  combinaisons  de  ses  législa- 
teurs. Ce  comité  devait  représenter  les  autres,  il  les  absorba. 

Il  fut  nommé  le  3  janvier,  et  se  constitua  le  4.  Il  se  composait  de 
vingt-quatre  membres.  On  y  élut  Kersaint,  Brissot,  Guyton  pour  la 
diplomatie;  Dubois-Crancé,  Lacombe  Saint-Michel,  Doulcet-Pontécou- 
lant  pour  la  guerre;  Bréard  pour  la  marine  ;Cambon  pour  les  finances; 
Gensonné,  Barère,  Sieyès  pour  le  comité  de  la  Constitution  *.  La 
majorité  pouvait  être  considérée  comme  girondine.  Dès  la  première 
délibération,  le  5  janvier,  le  Comité  fut  saisi  d'une  proposition  tendant 
au  remplacement  de  Pache.  Il  s'occupa  aussitôt  des  plans  de  guerre. 
Il  en  examina  plusieurs  qui,  sans  se  contredire  précisément,  étaient 
néanmoins  difficilement  conciliables  les  uns  avec  les  autres. 

Custine  tenait  toujours  pour  la  conquête  de  la  rive  gauche  du 
Rhin.  «  Les  puissances  allemandes,  écrivait-il  ^  sentent  que  si  le» 
bornes  de  la  République  sont  reculées  jusqu'au  Rhin,  c'en  est  fait  de 
l'Empire  d'Allemagne;  et  moi  je  pense  jusqu'à  la  conviction,  que  si  le 
Rhin  n'est  pas  la  limite  de  la  puissance  de  la  République,  première- 
ment elle  périra  par  ce  qui  a  détruit  la  royauté,  le  désordre  des 
finances;  secondement,  les  prêtres  reconquerront  la  Flandre  et  les 
pays  que  nous  occupons...  Il  n'est  plus  qu'un  moyen  de  salut  pour 
nous,  celui  d'étonner  l'univers,  de  nous  étonner  nous-mêmes  par  la 
masse  de  notre  puissance;  nous  ne  pouvons  l'espérer  qu'en  changeant 
le  gouvernement  de  l'Europe.  »  Il  est  naturel  aux  militaires  de  rêver 
des  conquêtes,  et  les  généraux  de  la  République  n'étaient  pas  les 
premiers  qui  confondaient  leur  ambition  avec  leur  patriotisme.  Il  se 
rencontra  pourtant  des  sages  parmi  eux.  Scherer,  dans  un  mémoire 
daté  du  31  décembre  1792,  combattit  le  dessein  des  limites  naturelles; 
il  était  d'avis  de  garder  la  Savoie,  d'arrêter  la  frontière  du  Nord  au 
confluent  de  la  Sarre  et  de  la  Moselle,  de  demander  Luxembourg, 
d'attribuer  les  électorals  ecclésiastiques  à  l'électeur  Palatin  en  échange 
de  la  Bavière  qui  irait  à  l'Autriche  et  de  laisser  les  Belges  se  constituer 
en  république,  sous  la  protection  de  la  France,  à  laquelle  cet  État 
indépendant  servirait  de  barrière.  Scherer  voyait  à  ces  arrangements 
deux  avantages  :  ils  étaient  conformes  aux  principes  de  la  renonciation 
aux  conquêtes  et  ils  n'attribuaient  à  la  France  que  ce  qu'elle  était 
sûre  de  pouvoir  garder.  Beurnonville  se  prononçait  dans  le  même 
sens  :  «  Chez  nous,  écrivait-il,  tout  sera  pour  nous,  et  nous  serons 


1.  Procès-verbaux  du  comité  de  défense  générale.  Aulard,  t.  I,  p.  389  et  siiiv. 

2.  A  Lebrun,  21  décembre  1792. 
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invincibles;  chez  les  autres,  tout  sera  contre  nous,  et  nous  serons 
vaincus...  »  «  Notre  force  armée  est  réduite  de  moitié;  il  lui  faut  une 
nouvelle  organisation,  et  l'on  ne  s'occupe  que  de  chimères.  Nous  ne 
pensons  qu'à  donner  la  liberté  à  des  gens  qui  n'en  veulent  point,  et 
nous  ne  savons  pas  être  libres,  tout  en  voulant  l'être.  »  «  Dumouriez, 
disait-il  encore,  prêche  une  guerre  en  Hollande  qui  ne  présente  qu'un 
but  dangereux.  11  vous  dit  que  son  armée  ne  désire  que  marcher; 
comment  le  croire  quand  il  se  plaint  de  la  fuite  de  tous  les  volon- 
taires *?  » 

Dumouriez  savait  trop  bien  que  son  armée  ne  pouvait,  dans  les 
condilions  où  elle  était,  ni  conquérir  la  Hollande  ni  subsister  en  Bel- 
gique; mais  c'était  pour  lui  un  motif  de  plus  de  réclamer  à  Paris  le 
ravitaillement  de  ses  troupes,  de  rassurer  et  de  pacifier  la  Belgique, 
et  des  qu'il  en  aurait  retrouvé  les  moyens,  de  marcher  sur  la  Hollande. 
Il  se  flattait  que  ses  soldats,  habillés  et  nourris,  verraient  dans  cette 
expédition  la  fin  de  leurs  misères;  qu'en  agissant  par  surprise,  le 
succès  lui  serait  facile;  que  l'éclat  de  ce  coup  de  main  lui  rendrait  la 
confiance  de  l'armée  et  frapperait  les  esprits  de  la  multitude.  Il  ju- 
geait ses  affaires  très  compromises,  se  trouvant  déçu  dans  toutes  ses 
espérances  et  menacé  dans  tous  ses  intérêts.  En  partant  pour  la  Bel- 
gique, il  comptait  en  revenir  dictateur  :  il  avait  eu  la  victoire,  mais  la 
dictature  ne  se  dessinait  pas.  Loin  de  là,  sa  popularité  diminuait.  On 
l'attaquait  à  Paris,  dans  les  journaux.  On  le  dénonçait  dans  les  clubs. 
La  Convention  le  soupçonnait.  Ses  ennemis  conspiraient  non  seule- 
ment sa  perle,  mais  celle  de  son  armée.  «  Vous  ne  pourrez  Tarr^^ter 
qu'après  l'avoir  fait  battre  »,  s'était  écrié  l'un  d'eux  dans  le  cabinet  de 
Lebrun.  «  Plus  vous  acquérez  de  gloire,  plus  larage  de  vos  ennemis 
augmente  »,  lui  écrivait  ce  ministre.  Il  se  sentait  suspect;  il  haïssait 
les  jacobins;  il  se  savait  détesté  par  eux:  il  méditait  de  les  anéantir. 
«  Il  y  a,  écrivait-il  à  Miranda  le  13  décembre,  un  tissu  de  scélératesse 
d'une  part,  et  d'ignorance  de  l'autre,  qui  fera  périr  la  République, 
avant,  pour  ainsi  dire,  qu'elle  soit  née.  Il  n'y  a  ni  gouvernement  ni 
Constitution.  La  Convention  nationale  ne  s'en  occupe  point  du  tout. 
Au  lieu  de  cela,  elle  passe  sOn  temps  à  devenir  un  tribunal  inquisilo- 
rial...  Personne  n'est  sûr  de  son  état...  C'est  un  temps  de  proscription, 
de  démence  et  de  méchanceté,  qu'on  ne  peut  comparer  qu'aux  siècles 
de  Tibère  et  deNéron.  Les  honnêtes  gens  de  l'Assemblée  se  taisent  par 
défaut  de  courage.  Tel  est  le  parti  que  les  représentants  de  la  nation 
tirent  de  nos  victoires.   »   S'il  voulait,  selon  ses  expressions   favo- 


1.  A   Paclie,  1<S   décembre  1792;  Rou?set,   Les   volontaires,  p.  140;    à  Cochon, 
10  janvier  1793  :  Mortiaier-Ternaux,  t.  VII,  p.  422. 
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rites  <'  travailler  dans  le  grand  »,  il  n'avait  plus  de  temps  à  perdre.  Il 
avait  trop  parlé  ;  désormais  il  était  compromis.  Au  train  dont  allaient 
les  choses,  le  moment  était  proche  où  il  n'aurait  plus  à  choisir  qu'entre 
un  coup  d'État,  l'exil  ou  la  guillotine.  Son  choix  était  fait. 

Il  avait  successivement  envoyé  à  Paris  Westermann,  à  la  fin  de 
novembre,  Thouvenot,  au  commencement  de  décembre,  pour  exposer 
«  l'affreuse  situation  »  où  il  se  trouvait.  Point  de  réponse.  Pache  con- 
tinuait son  reuvre  de  désorganisation.  Le  conflit  entre  le  ministre  et 
le  général  arrivait  à  l'état  aigu.  Le  18  décembre,  Dumouriez  demanda 
au  Conseil  exécutif  l'autorisation  de  se  rendre  à  Paris.  Le  décret  du 
15  décembre  ajouta  Un  nouveau  grief  à  tous  ceux  qu'il  nourrissait 
déjà.  Ce  décret  transformait  en  code  de  lois  les  pratiques  qui,  selon 
lui,  compromettaient  l'avenir  de  la  guerre,  la  conservation  de  la  Bel- 
gique, l'existence  même  de  l'armée.  Il  montra  d'abord  une  velléité  de 
révolte,  et  refusa  de  faire  exécuter  le  décret.  Les  commissaires  de  la 
Convention  le  menacèrent  de  le  suspendre,  de  l'arrêter,  de  le  traduire 
à  la  barre.  Il  se  soumit  en  apparence,  mais  il  prépara  la  réunion  d'une 
Convention  belge  qui  constituerait  une  république  indépendante  et 
organiserait  une  force  armée  capable  de  protéger  l'indépendance  du 
pays.  Les  assemblées  primaires  furent  convoquées  pour  les  derniers 
jours  de  décembre,  les  électeurs  définitifs  pour  le  10  janvier.  Les 
agents  de  la  propagande  s'efforcèrent  par  tous  les  moyens  de  para- 
lyser cette  mesure,  Dumouriez  ne  compta  plus  que  sur  l'effet  de  son 
voyage  à  Paris  pour  sauver  sa  conquête  de  leurs  mains.  Il  partit,  dans 
les  derniers  jours  de  décembre.  Il  se  proposait  de  renverser  Pache  et 
ses  munitionnaires  prévaricateurs,  de  plaider  et  de  gagner  la  cause 
de  l'indépendance  de  la  Belgique,  de  faire  rapporter  le  décret  du 
15  décembre,  de  faire  prévaloir  ses  plans  sur  la  Hollande,  d'obtenir 
les  moyens  de  les  accomplir,  enfin  de  déterminer  la  Convention  à 
suspendre  le  procès  de  Louis  XVI,  «  le  hideux  procès  »,  comme  il  le 
qualifiait.  Il  était  humain  :  il  avait  vu  Louis  XVI  de  près.  Cette  im- 
mense infortune,  si  noblement  portée,  le  touchait;  il  redoutait  pour 
la  France,  pour  la  République,  pour  lui-même,  les  conséquences  du 
procès  ;  enfin  il  avait  du  courage  *. 

Arrivé  le  1"  janvier,  il  constata,  dès  le  premier  abord,  qu'en  se 
mêlant  du  procès  du  Roi,  il  se  perdrait  lui-même  sans  sauver 
Louis  XVI.  Il  ne  s'occupa  plus  que  du  sort  de  la  Belgique  et  des  pré- 
paratifs de  l'expédition  de  Hollande,  deux  affaires  sur  lesquelles 
désormais  reposait  tout  son  avenir.  Il  cherchait  à  Paris  des  partisans 

\.  ClAuquet,  Jemappi's.  cl),  v  et  vi;  ù/.,  La  Tirifiisoii  de  Dumouriez.  ch.  l;  Dumou- 
riez à  Mirandii,  liojas,  p.  21-22.  —  Convocation  de  laConvcntiou  l^elgiquc,  Mo««- 
tew;  t.  XV,  p.  57.  —  Aulard,  l.  I,  p.  317,  321,  347. 
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ou  des  complices,  il  y  trouva  à  peine  quelques  amis.  Venu  pour 
observer  et  se  faire  voir,  il  fut  contraint  de  se  renfermer,  à  Glichy, 
dans  une  petite  maison  de  campagne,  ne  recevant  que  ses  intimes, 
composant  des  plans  de  campagne  qu'il  adressait  à  l'Assemblée,  avec 
des  doléances  sur  l'abandon  où  l'on  laissait  son  armée  et  des  menaces 
de  démission.  On  l'appela  au  Comité  de  défense  générale  et  dans  le 
Conseil  exécutif;  on  l'écouta,  on  approuva  plusieurs  de  ses  proposi- 
tions, il  ne  domina  nulle  part.  Il  essaya  de  démontrer  à  Cambon  le 
danger  du  décret  de  décembre;  il  ne  parvint  qu'à  se  brouiller  avec  ce 
conventionnel. 

Il  avait  été  suivi  de  près  à  Paris  par  Maulde,  le  ministre  de  la  Répu- 
blique à  la  Haye.  Maulde  avait  vu  lord  Auckland  et  revu  le  grand 
pensionnaire  van  Spiegel.  L'un  et  l'autre  l'avaient  assuré  qu'ils  dési- 
raient la  paix,  qu'elle  était  possible  si  la  France  renonçait  à  s'incor- 
porer la  Belgique  :  autrement  ce  serait  la  guerre.  Ces  déclarations 
commandaient  la  réflexion  au  Conseil  exécutif.  Saisi,  le  3  janvier, 
d'une  lettre  de  Custine  qui  proposait  de  négocier  un  armistice  avec 
les  Prussiens,  il  se  réserva  d'en  délibérer  lorsqu'il  serait  mieux 
informé  des  dispositions  de  l'Angleterre.  Le  même  jour,  une  lettre  de 
Kellermann  annonça  que  Genève  avait  consommé  sa  révolution  et 
appelé  les  démocrates  au  pouvoir  '.  Le  Conseil  se  contenta  d'envoyer 
à  Kellermann  des  exemplaires  du  décret  du  49  novembre  et  d'inviter 
ce  général  à  notifier,  le  cas  échéant,  qu'il  avait  ordre  d'occuper 
Genève  si  une  intervention  étrangère  y  menaçait  le  nouveau  gouver- 
nement '.  Les  esprits  semblaient  incliner,  au  moins  momentanément, 
à  la  prudence,  quand  une  nouvelle  inattendue  vint  provoquer  un 
incident  de  séance  et  rejeter  les  passions  du  côté  des  aventures.  Le 
6  janvier,  le  secrétaire  de  Sémonville,  que  le  Conseil  avait,  le  24  octo- 
bre, chargé  de  porter  les  ordres  relatifs  à  l'expédition  de  Naples, 
arriva  à  Paris  avec  des  dépêches  de  l'amiral  Latouche.  Monge,  qui 
les  reçut,  ne  se  donna  pas  le  temps  de  les  ouvrir;  il  se  rendit  à  la 
Convention  et  demanda  que  Belleville  fût  admis  à  la  barre.  Belleville 
suivait  Monge,  le  président  le  fit  introduire  et  lui  donna  la  parole. 
Voici  les  faits  que  Belleville  '  exposii,  dans  un  style  fort  apprêté  qui 
trahissait  beaucoup  plus  le  nouvelliste  et  l'intrigant  de  lettres  que  le 
«  grenadier  »  et  le  diplomate. 

L'amiral  Truguet  avait  chargé  Latouche  d'exécuter  les  instructions 
du  Conseil.  Cet  amiral  se  présenta  devant  Naples,  le  16  décembre, 

1.  28-30  septembre  1792.  Moniteur,  t.  XV,  p.  270. 

2.  Aulard,  t.  1,  p.  3S7-388. 

3.  Discours   de   Belleville,  séance  du   6  janvier   1793.   Rapport   de   Latouche, 
25  décembre  1792,  Moniteur,  t.  XV,  p.  82,  310. 
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avec  quatorze  vaisseaux.  Un  parlementaire  l'invita  à  s'arrêtera  l'entrée 
du  port;  il  répondit  que  si  l'on  osait  tirer  un  seul  coup  de  canon,  il 
détruirait  la  ville.  On  le  laissa  se  rneltre  à  quai,  et  les  démocrates 
napolitains  vinrent  embrasser  les  Français  sous  les  fenêtres  du  palais 
du  roi.  Le  17,  Belleville  débarqua.  Latouche  avait  tenu  à  choisir  pour 
porte- parole  de  la  République,  ce  «  grenadier  »  de  la  garde  nationale 
de  Paris.  Mackau  se  fit  l'introducteur  de  cet  ambassadeur-citoyen  et 
tous  deux  remirent  à  Acton  une  missive  de  l'amiral  auroi.  Latouche 
réclamait,  dans  le  délai  d'une  heure,  le  désaveu  du  ministre  des  Deux- 
Siciles  à  Constantinople,  le  rappel  de  cet  agent,  l'envoi  d'un  ambas- 
sadeur à  Paris;  sinon  la  paix  serait  rompue  et  les  hostilités  commen- 
ceraient immédiatement.  «  Je  ne  suspendrai  la  destruction  et  la  mort, 
déclarait  l'amiral,  qu'après  avoir  fait  de  Naples  un  monceau  de 
ruines.  »  Acton  tremblait;  il  poita  la  dépêche  à  Ferdinand.  Ce  roi, 
épouvanté  par  la  vue  de  la  flotte,  ne  demandait  qu'à  capituler  pour 
se  débarrasser  plus  vite  de  Latouche  et  de  ses  vaisseaux.  Marie-Caro- 
line furieuse,  humiliée,  mais  effrayée  aussi,  conseilla  de  tout  céder, 
afin  d'être  plutôt  libre  de  se  venger  sur  les  démocrates  napolitains  de 
l'injure  qu'elle  recevait  des  Français.  Au  bout  d'une  demi-heure, 
Acton  rapporta  le  désaveu  et  les  promesses  réclamés  par  Latouche. 
Belleville  fut  admis  à  saluer  Ferdinand.  Latouche  refusa  de  paraître 
à  la  cour.  Dès  que  Belleville  fut  rembarqué,  l'amiral  fit  mettre  à  la 
voile  et  quitta  Naples. 

Le  récit  de   Belleville  souleva  l'enthousiasme  de  la  Convention. 

«  Encore   un  Bourbon   au  nombre  des  vaincus;  les  rois  sont  ici  à 

l'ordre  du  jour!  »  dit  le  président,  Treilhard,  et  il  invita  Belleville 

aux  honneurs  de  la  séance.  La  façon,  toute  militaire,  dont  Latouche 

avait  mis  au  pas  cette  cour  orgueilleuse  fut  un  aiguillon  aux  partisans 

de  la  guerre.  Le  style  de  Latouche,  qui  n'était  que  de  la  rhétorique 

soldatesque,  leur  parut  le  style  même  de  la  diplomatie  républicaine. 

Beaucoup  se  figurèrent  qu'il  suffirait  de  parler  de  ce  ton  aux  Anglais 

pour  que  Pitt  se  courbât  comme  l'avait  fait  Acton.  Brissot,  sans  aller 

jusqu'à  ce  degré  de  présomption,  y  inclinait  cependant.  Son  élection 

au  Cojnité  de  défense  avait  dissipé  ses  velléités  de  politique,  réchauffé 

son  exaltation  brouillonne  et  ranimé  sa  brigue.  11  rentrait  dans  son 

caractère,  et  soufflait  de  nouveau  le  feu.  Persuadés  que  la  nation 

anglaise   était  égarée  par  son  gouvernement,  que  le  ministère,  en 

visant  la  République,  cherchait  réellement  à  atteindre  les  libertés 

anglaises,  que  la  guerre  dont  il  faisait  bruit  était  surtout  une  guerre 

parlementaire,  guerre  de  contenance  et  de  bills  d'armements,  qu'en 

devançant  les  préparatifs  du  cabinet,  on  déjouerait  ses  calculs,  qu'il  y 

avait  en  Angleterre  une  masse  innombrable  de  citoyens  disposés  à 
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exiger  la  révocation  des  ministres  au  premier  éclat  de  la  lutte  avec  la 
France,  que  le  reste  des  Anglais,  voyant  leur  commerce  menacé,  se 
prononceraient  pour  la  paix,  Brissot  et  ses  amis  se  figurèrent  qu'il  suffi- 
rait de  rassurer  le  public  anglais  sur  le  sort  de  la  Belgique,  pour  que 
la  nation  se  séparât  du  gouvernement,  poussât  les  démocrates  au  pou- 
voir, confirmât  la  neutralité  de  l'Etat  et  imposât  peut-être  même  une 
alliance  avec  la  France  '. 

Sous  l'influence  de  ces  spéculations,  le  Conseil  exécutif  décida,  le 
7  janvier,  qu'il  serait  donné  des  lettres  de  créance  à  Chauvelin  et  que 
cet  agent  remettrait  à  Grenville  une  réponse  officielle  à  la  note  du 
31  décembre^.  Cette  note  reproduisait  les  commentaires  restrictifs 
déjà  donnés  au  décret  du  19  novembre  et  ramenait,  en  quelque  sorte, 
ce  décret  révolutionnaire,  à  la  coutume  de  l'ancien  régime.  La  France 
n'interviendrait  que  là  où  la  volonté  générale,  exprimée  clairement 
et  sans  équivoque,  l'y  appellerait  :  «  On  ne  fit  point  un  crime  à 
Henri  IV  de  Tavoir  écoulée,  non  plus  qu'à  la  reine  Elisabeth.  »  La 
République  ne  s'érige  point  en  arbitre  universel.  Elle  ne  fera  la  loi  à 
personne;  elle  ne  la  recevra  de  personne.  «  Elle  a  renoncé  et  renonce 
encore  à  toute  conquête;  l'occupation  des  Pays-Bas  n'aura  de  durée 
que  celle  de  la  guerre  et  le  temps  qui  sera  nécessaire  aux  Belges  pour 
assurer  et  consolider  leur  liberté.  »  Mais  si,  malgré  ces  explications, 
les  mesures  hostiles  se  continuent  en  Angleterre,  la  France  se  dispo- 
sera à  la  guerre.  «  Nous  combattrons  à  regret  les  Anglais,  que  nous 
estimons;  mais  nous  les  combattrons  sans  crainte.  »  Cette  note  fut 
expédiée  à  Chauvelin  le  8;  le  10,  Lebrun  lui  écrivait  :  «  Je  vous  pré- 
viens, citoyen,  que  nous  sommes  très  pressés  ici  d'avoir  définitive- 
ment une  réponse  de  la  cour  de  Londres  sur  ses  dispositions  soit  pour 
la  paix,  soit  pour  la  guerre...  Il  est  donc  très  important  que  vous 
nous  annonciez  promptement  l'ultimatum  du  ministère  britan- 
nique. » 

C'était  marcher  à  la  rupture  avec  ce  ministère.  Lebrun  ne  le  redou- 
tait pas,  tout  au  contraire,  pensant  que  cette  rupture  même  entraî- 
nerait la  chute  de  Pilt.  Il  cherchait,  avec  cette  arrière-pensée,  à 
renouer  avec  l'opposition.  Ce  fut  l'objet  d'une  longue  lettre  que  Maret, 
revenu  à  Paris,  adressa  le  7  janvier,  à  Miles.  Il  y  déduit,  avec  autant 
de  lucidité  que  de  complaisance,  les  arguments  qui  pourraient  légi- 
timer l'incorporation  à  la  République  des  pays  conquis  par  ses  armées. 
Ces  raisonnements,  fort  spécieux,  étaient  destinés  à  figurer,  au  cours 
même   du  règne  de  la  Convention,   dans  les  manifestes  mêmes  de 


1.  Voir  le  discours  de  Brissot,  du  12  janvier  1793. 

2.  Te.xte  de  cette  note.  Moniteur,  t.  XV,  p.  123. 
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l'État.  C'étaient,  au  fond,  ceux  des  dialecticiens  de  la  Constituante  *; 
mais  ils  se  précisaient  singulièrement  sous  la  plume  de  Maret  et  sui- 
vaient dans  leur  développement  le  progrès  de  la  Révolution.  «  Les 
représentants  de  la  nation  française  »,  disait  Maret,  ont  déclaré  «  que 
la  France  n'entreprendrait  jamais  aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire 
des  conquêtes  »;  il  ne  s'ensuit  pas  que  toute  puissance  ait  le  droit 
d'attaquer  la  France  et  d'en  conspirer  le  démembrement  sans  courir 
d'autre  risque  que  de  se  voir  reconduite  à  la  frontière.  La  France, 
attaquée,  a  le  droit  de  s'indemniser  des  dommages  que  lui  a  causés 
une  agression  injuste.  Elle  n'a  pas  décrété  l'inviolabilité  des  monar- 
chies. «  Si  vous  voulez  qu'à  l'avenir  la  France  renonce  à  tout  projet 
d'agrandissement,  exigez,  en  même  temps,  que  toutes  les  puissances 
renoncent  à  l'attaquer  jamais.  »  En  incorporant  à  son  territoire  la 
Savoie,  Nice,  Mayence,  la  France  ne  ferait  que  se  payer  de  ses  pertes 
en  hommes  et  en  argent;  elle  se  rembourserait,  elle  ne  s'enrichirait 
pas;  elle  se  dédommagerait  et  ne  s'agrandirait  point,  à  proprement 
parler.  Maret,  toutefois,  ne  poursuivait  cette  dissertation  que  pour  en 
venir  à  cette  fin  :  la  France  aurait  d'après  le  droit  public  et  les  usages 
de  l'Europe,  le  droit  de  conserver  les  territoires  conquis;  elle  ne  les 
conservera  pas,  «  Nous  avons  fait  céder  ces  droits  que  la  politique 
européenne  a  toujours  regardés  comme  incontestables,  à  des  droits 
que  notre  philosophie  ne  contestera  jamais.  Nous  avons  subordonné 
ces  dédommagements  légitimes  à  la  volonté  des  peuples  conquis.  » 
Et  encore  nous  sommes-nous  réservé  le  droit  d'écarter  les  vœux  de 
réunion  que  nous  ne  jugerions  pas  convenables.  «  Par  exemple,  de 
grandes  victoires  nous  ont  rendus  maîtres  de  la  Belgique.  Nous  con- 
sentirons volontiers  à  lui  assurer  une  existence  libre  et  indépen- 
dante. »  Les  Belges,  rentrés  dans  leurs  droits,  accommoderont  eux- 
mêmes  avec  leurs  voisins  l'affaire  de  l'Escaut.  Maret  terminait  en 
indiquant  que  si  le  cabinet  anglais  persistait  à  refuser  de  traiter  avec 
Chauvelin,  le  Conseil  exécutif  serait  dispo?é  à  envoyer  un  autre  négo- 
ciateur, Barthélémy,  par  exemple.  Celte  lettre  était  faite  pour  rejeter 
tous  les  torts  sur  le  cabinet  anglais  et  suggérer  à  l'opinion  qu'avec 
d'autres  ministres,  la  France  et  l'Angleterre  arriveraient  aisément  à 
s'entendre. 

Mais  tandis  que  ces  dépêches  s'acheminaient  vers  Londres,  la  Con- 
vention ordonnait  ostensiblement,  et  le  Conseil  exécutif  prenait,  d'ur- 
gence, des  mesures  qui  en  contredisaient  toutes  les  insinuations 
pacifiques.  En  même  temps  qu'arrivait  le  courrier  de  Lebrun,  les 
journaux  de  Paris  allaient  apporter  aux  Anglais  la  conviction  que  si 

\.  Voir  L'Europe  et  la  Rérulnlion  franrnisc.  t.  11.  p.  lOli. 
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la  République  était  disposée  à  garantir,  d'accord  avec  l'Angleterre, 
«  une  existence  libre  et  indépendante  »  à  la  Belgique,  elle  s'accom- 
moderait de  façon  que  ce  pays  fût  auparavant  dûment  «  munici- 
palisé  »  et  que  la  révolution  y  fût  un  fait  accompli.  Les  agents  de  la 
propagande  en  Belgique  s'étaient  inquiétés,  à  juste  titre,  du  voyage 
de  Dumouriez  à  Paris.  Le  plus  ardent,  le  plus  rusé,  le  plus  entrepre- 
nant et  le  plus  «  exacteur  »  de  ces  flibustiers  démagogues,  Chépy,  ci- 
devant  massacreur  de  septembre,  qui  faisait  alors  ses  débuts  dans  la 
carrière  et  qui  finit,  naturellement,  dans  la  police  de  l'Empire,  était 
accouru  sur  les  traces  du  général.  Les  clubistes  belges,  enrégimentés 
et  stylés  par  ses  compagnons  et  par  lui,  protestaient  contre  l'élec- 
tion des  administrations  provisoires;  ils  réclamaient  «  de  grandes 
mesures  »,  une  journée  à  la  parisienne;  les  correspondants  des  jour- 
naux de  Paris  les  soutenaient;  les  clubs  parisiens  se  mirent  en  branle. 
Chépy,  ainsi  appuyé,  se  présenta,  le  2  janvier,  au  Conseil  exécutif. 
Les  ministres,  très  perplexes,  ajournèrent  leur  réponse  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  entendu  Dumouriez.  Chépy  se  retourna  vers  la  Conven- 
tion. Les  lettres  des  commissaires  y  avaient  préparé  les  esprits  aux 
violences.  Le  8  janvier,  des  clubistes  de  Bruges  parurent  à  la  barre, 
félicitant  l'Assemblée  de  son  décret  du  15  décembre  et  demandant  la 
formation  d'un  quatre-vingt-cinquième  département  de  la  République. 
Cambon  n'attendait  que  cette  occasion.  Le  décret  du  15  décembre, 
dit-il,  a  été  rendu  à  l'unanimité.  Il  a  été  «  la  vraie  pierre  de  touche 
que  désirait  la  Convention  ».  Mais  on  l'a  envoyé,  seul,  sans  commis- 
saires. «  On  a  donné  aux  partis  le  temps  de  se  liguer  contre  son  exé- 
cution; et  pourtant,  c'est  ici  le  cas  de  veiller  sur  les  biens  que  Dieu 
nous  a  conservés  pour  sauver  notre  liberté;  c'est  la  terre  de  Chanaan, 
la  terre  promise,  où  tous  les  peuples  trouveront  la  manne  céleste... 
Je  demande  que  le  Conseil  exécutif  rende  compte,  séance  tenante,  et 
par  écrit,  de  l'exécution  du  décret  et  de  l'envoi  des  commissaires 
nationaux,  »  La  Convention  le  décréta,  et  le  Conseil  exécutif  en  fut 
informé  immédiatement. 

Cette  injonction  du  souverain  traversait  toutes  les  négociations.  Le 
Conseil  avait  préparé  l'expédition  des  commissaires,  il  avait  trié  ces 
agents  sur  le  volet,  et  dressé  pour  eux  un  projet  d'instructions  fort 
détaillées;  mais  il  avait  différé  l'exécution  de  la  mesure,  voulant  au 
moins  écouter  Dumouriez  et  surtout  se  réserver  un  dernier  moyen 
d'entente  avec  l'Angleterre.  Il  n'osa  pas  résister  au  décret.  Le  jour 
même,  il  annonça  à  la  Convention  que  ses  volontés  avaient  été  pré- 
venues, que  les  dispositions  étaient  prises  et  que,  sous  peu  de  jours, 
tous  les  commissaires  seraient  en  route.  Le  16  janvier,  les  instructions 
aux  agents  furent  publiées  à  Paris.   Le   18,  le  décret  fut   affiché  à 
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Bruxelles,  et  l'exécution  commença  *,  et  tous  les  fruits  de  la  victoire 
de  Jemmapes  furent  anéantis.  La  Belgique  ne  pouvait  plus  servir  aux 
armées  françaises  ni  de  quartier  d'hiver,  ni  de  base  d'opérations,  ni 
de  ligne  de  retraite.  La  campagne  de  1793  était  d'avance  compromise. 
Le  jour  même  où  il  notifiait  aux  Belges  ce  décret  funeste,  le  gouver- 
nement français  se  voyait  contraint  de  surseoir  aux  préparatifs  d'une 
expédition  en  Zélande  :  Miranda,  chargé  de  ces  préparatifs,  ayant 
déclaré  ce  projet  «  bien  difficile  à  exécuter  dans  la  situation  de  nudité 
et  le  manque  absolu  de  magasins  où  nos  armées  se  trouvent-  ». 

Cependant,  avec  l'Angleterre,  les  choses  se  précipitaient  vers  la 
rupture.  Le  10  janvier  arriva  un  courrier  de  Chauvelin;  cet  agent 
avait,  selon  ses  instructions,  adressé  à  Grenville,  en  qualité  d'envoyé 
de  la  République,  les  notes  sur  Yalien  bill  et  sur  le  commerce  des 
blés.  Grenville  lui  avait  renvoyé  son  écrit  «  qu'il  ne  pouvait,  mandait- 
il,  considérer  que  comme  totalement  inadmissible,  M.  de  Chauvelin 
s'y  qualifiant  d'un  caractère  qu'on  ne  lui  reconnaît  point  ».  Le  Conseil 
exécutif  communiqua,  le  31,  ces  pièces  au  comité  diplomatique.  Ce 
comité  décida  que  la  Convention  serait  saisie  de  la  note  de  Grenville 
du  31  décembre,  et  de  celle  de  Lebrun  du  7  janvier.  Lebrun  les  lut 
dans  la  séance  du  12.  Brissot  rédigea,  séance  tenante,  un  rapport  au 
nom  des  comités  diplomatique,  de  marine  et  de  défense  générale.  Il 
se  crut  rajeuni  de  plusieurs  mois,  et  refit,  à  l'occasion  de  l'Angleterre, 
une  seconde  édition  de  son  rapport  sur  l'Autriche.  L'Angleterre,  dit- 
il,  veut,  comme  le  voulait  l'Autriche,  nous  épuiser  par  une  paix 
armée  et  attendre  son  heure  pour  nous  déclarer  la  guerre.  Il  faut 
déjouer  l'agression  du  cabinet  de  Saint-James  comme  on  a  déjoué 
celle  de  la  cour  de  Vienne,  prendre  d'urgence  des  mesures  rigoureuses 
et  demander  des  explications  catégoriques.  Brissot,  d'ailleurs,  selon 
sa  manière  étourdie  et  fanfaronne,  se  hâte  de  déclarer  que  l'on  peut, 
à  cette  entreprise,  gagner  de  la  gloire  sans  péril  et  faire  de  l'héroïsme 
sans  danger.  S'imaginant  qu'il  va,  par  ses  épouvantailsde  rhétorique, 
terrifier  les  Anglais,  et  méprisant  assez  les  «  patriotes  »  britanniques 
pour  croire  qu'en  insultant  leur  patrie,  il  les  attirera  dans  l'alliance 
française,  il  présente  un  tableau,  sinistre  pour  les  Anglais,  réconfor- 


1.  Délibérations  du  Conseil  exécutif,  Anlard,  t.  1,  p.  379-416.  — Inslruclions 
pour  les  commissaires  on  Belgique,  p.  416-1;  Moniteur,  t.  XV,  p.  137.  —  Observa 
fions  sur  les  mesures  à  prendre  pour  Ve.réculion  de  chaque  article  du  décret  du 
15  décembre.  Aulard,  t.  1,  p.  419-437.  Nomination  des  commissaires,  AuJard, 
p.  '152-459.  —  Chuqiiet,  Jevuippes,  p.  179-180,  214-225,  233.  —  Moniteur,  t.  XV, 
p.  88,  121. 

2.  Aulard,  t.  I,  p.  414,  439-444,  482.  —  Hojas,  Miranda,  p.  26-28;  Dumouriez  à 
Miranda,  10,  19  janvier;  Miranda  à  Dumouriez,  15  janvier  1793. 
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tant  pour  les  Français,  de  l'écroulement  d'Albion  '.  Il  «  déchire  le 
voile  qui  enveloppe  ce  colosse  imposant  »>.  Il  met  à  nu  «  cet  échafau- 
dage de  la  grandeur  anglaise  ».  Il  en  «  montre  le  vide  »  :  point  de 
finances,  point  d'hypothèque  à  offrir  aux  emprunts,  point  de  troupes, 
rien  que  des  flots  d'émigrants  qui  désertent  l'Ecosse,  trois  millions 
d'Irlandais  qui  cherchent  à  se  soulever;  point  d'amis!  «  Jugez  de  la 
détresse  suprême  de  cette  puissance!  »  Ajoutez  l'insurrection  de 
l'Inde  :  les  Français  se  présenteront  en  Asie,  «  non  pour  remplacer 
les  Anglais  en  les  chassant,  mais  pour  rendre  l'Inde  à  son  indépen- 
dance ».  Brissot  convie,  en  terminant,  la  nation  anglaise  à  prévenir 
«  cette  lutte  impie,  fratricide  »  que  la  France  abomine,  et  dont  le 
cabinet  anglais  est  le  seul  fauteur.  La  France  est  prête  à  rassurer  le 
peuple  anglais.  «  Nous  voulons  respecter  vos  droits,  ceux  de  vos 
alliés;  respectez  nos  principes!  » 

La  Convention  rend  un  décret  conforme  à  ces  conclusions  :  le  Con- 
seil exécutif  déclarera  que  la  République  désire  vivre  en  harmonie  et 
en  fraternité  avec  la  nation  anglaise;  il  réclamera  le  retrait  de  Valien 
fjill,  le  rappel  de  l'acte  prohibant  la  sortie  des  blés,  et  une  explication 
satisfaisante  des  armements  de  l'Angleterre.  Le  lendemain,  13  jan- 
vier, sur  la  proposition  du  Comité  de  défense,  la  Convention  ordonne 
un  armement  immédiat  de  trente  vaisseaux  et  de  vingt  frégates,  la 
mise  en  chantier  de  vingt-cinq  vaisseaux  et  de  vingt  frégates;  elle  vote 
trente  millions  pour  les  préparatifs,  envoie  des  commissaires  dans  les 
ports  et  lance  un  appel  aux  volontaires  de  la  flotte.  A  titre  de  com- 
plément, pour  contenir  les  Anglais  s'ils  veulent  la  paix,  pour  les  acca- 
bler s'ils  veulent  la  guerre.  Genêt,  qui  a  été  nommé  ministre  aux 
Étals-Unis,  reçoit  l'ordre  de  négocier  avec  cette  République  «  un  pacte 
national  »,  «  d'où  résulterait  une  alliance  pour  l'extension  de  la 
liberté,  de  la  souveraineté  des  peuples...  »  Ce  pacte  conduirait  à 
affranchir  l'Amérique  espagnole,  à  ouvrir  le  Mississipiaux  Américains, 
à  délivrer  la  Louisiane,  «  à  réunir  peut-être  à  la  constellation  améri- 
caine la  belle  étoile  du  Canada  ».  Genêt  y  préparera  les  esprits  par  une 
active  propagande  en  Louisiane,  dans  les  pays  espagnols  des  États- 
Unis  et  dans  le  Kentucky.  Il  pourra  délivrer  des  lettres  de  marque 
aux  armateurs  français  et  américains,  ainsi  que  des  brevets  d'officiers 
aux  chefs  indiens  armés  contre  l'Angleterre  et  l'Espagne  '. 

Cependant  Valien  bill  voté  par  les  Chambres  avait  été  sanctionné  le 

1.  Voir  L'Europe  et  la  Révolution  française,  t.  I.  liv.  IH,  ch.  i  :  Préjuges  et 
erreurs  des  Français  sur  l'Angleterre,  p.  345-348. 

2.  Aulard,  l.  T,  p.  361,  393,  478.  Décisions  du  4  et  du  17  janvier;  Instriiclions 
supplémentaires  de  Genêt,  17  janvier-18  mars  1793.  —  Cornelis  de  Witt,  Jefferson, 
pièces. 
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8  janvier.  Chauvelin  sentit  le  poids  de  sa  responsabilité.  Il  ajourna  la 
dénonciation  du  traité  de  commerce,  attendant  quelque  contre-ordre. 
11  n'en  reçut  point,  et,  le  12  au  matin,  il  se  décida  à  dénoncer  le  traité 
de  1780.  Les  dépèches  de  Paris  des  7  et  8  janvier  lui  arrivèrent  dans 
la  journée.  Il  demanda  aussitôt  une  entrevue  à  lord  Grenville  qui, 
cette  fois,  consentit  à  le  recevoir.  Chauvelin  lui  remit  la  note  du  Con- 
seil exécutif  du  7  janvier.  Lord  Grenville  annonça  qu'il  y  répondrait 
par  écrit.  Chauvelin  demanda  à  présenter  ses  lettres  de  créance  :  là- 
dessus,  la  figure  de  Grenville  se  rembrunit,  et  il  se  retrancha  sur  la 
nécessité  où  il  était  de  consulter  ses  collègues.  Chauvelin  insista  pour 
obtenir  une  prompte  réponse.  Le  même  jour,  Miles,  qui  avait  reçu 
par  le  même  courrier  la  lettre  de  Maret,  lui  écrivit  :  «  Je  vois  avec 
une  joie  inexprimable  un  rapprochement.  Encore  un  pas  seulement, 
mon  ami,  et  tout  ira  à  merveille.  »  Mais  ce  pas  était  énorme.  Avant 
d'exiger  la  reconnaissance  préalable  de  la  République,  la  France, 
selon  Miles,  devait  <(  renvoyer  »  l'affaire  de  l'Escaut  et  donner  «  des 
explications  satisfaisantes  »  sur  les  décrets  du  19  novembre  et  du  15 
décembre.  «  Faites-le,  ajoutait  cet  Anglais  humanitaire,  et  répétez 
les  assurances  que  ce  n'est  nullement  l'intention  de  la  France  d'incor- 
porer les  provinces  belgiques  et  vos  autres  conquêtes  à  la  France  et 
vous  verrez  que  tout  sujet  de  crainte  et  de  jalousie  étant  ôté,  il  n'y 
aura  plus  de  prétexte  de  vous  chercher  querelle.  » 

La  République  se  trouvait  ainsi  presque  aussi  loin  de  compte,  en 
Angleterre,  avec  ses  amis  qu'avec  ses  ennemis.  Les  nouvelles  qui  arri- 
vèrent les  jours  suivants  de  Paris,  la  marche  fatale  du  procès  du  Roi, 
le  rapport  de  Brissot,  les  préparatifs  de  guerre  étaient  faits  pour 
décourager  les  uns  et  pour  irriter  les  autres.  Grenville  envoya,  le  18, 
sa  réponse  à  Chauvelin.  Elle  était  entièrement  déclinatoire  et  dans 
une  forme  très  hautaine.  Elle  annonçait  qu'en  opposition  aux  arme- 
ments de  la  France,  l'Angleterre  allait  prendre  les  mesures  néces- 
saires «  pour  opposer  une  barrière  à  des  vues  d'ambition  et  d'agran- 
dissement, dangereuses  en  tout  temps  pour  le  reste  de  l'Europe, 
mais  qui  le  deviennent  bien  plus,  étant  soutenues  par  la  propagation 
de  principes  destructeurs  de  tout  ordre  social  ».  Chauvelin  transmit, 
le  19,  celte  note  à  Lebrun.  Ma  situation,  ajoutait-il,  devient  intolé- 
rable; je  ne  puis  plus  envoyer  de  courrier,  et  il  ne  reste  d'autre  res- 
source que  de  courir  aux  armes. 

La  France  en  était  avec  l'Espagne  à  peu  près  au  même  point.  Lebrun 
proposait  de  nommer  des  commissaires  pour  contrôler  le  désarme- 
ment respectif  *.  Mais  il  ne  pouvait  avoir  grande  confiance  dans  sa 

1.  Dépêche  à  Bourgoiug,  i  janvier  1793. 
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proposition,  après  les  déclarations  violentes  et  le  vote  hautain  de  la 
Convention  sur  les  propositions  d'Ocaritz.  Le  14  janvier,  il  reçut  une 
dépêche  de  Bourgoing,  dalée  du  3  :  «  Citoyen  ministre,  je  dois  vous  le 
répéter,  sans  me  permettre  l'expression  d'aucun  vœu,  la  conduite  de 
celte  cour  à  notre  égard  dépendra  très  probablement  du  sort  de 
Louis  XYI.  S'il  périt,  la  guerre  me  parait  certaine.  S'il  est  sauvé,  je 
crois  qu'il  ne  sera  pas  impossible  de  faire  entendre  raison  à  l'Espagne, 
même  sur  ses  armements  maritimes.  » 


YI 


Ce  procès  qui  troublait  l'Europe  mettait  Paris  en  fièvre.  Tous  les 
éléments  révolutionnaires  surexcités  bouillonnaient  autour  de  l'As- 
semblée. Harangues  et  motions  de  club,  libelles,  délations,  attroupe- 
ments, n'étaient  que  menaces  furieuses  sous  toutes  les  formes  et  à 
tous  les  instants.  La  majorité  des  conventionnels  avait  capitulé  sur 
tous  les  articles.  Ceux  qui  avaient  entrepris  de  la  subjuguer,  la 
méprisaient  de  s'abaisser  ainsi  et,  redoutant  qu'elle  ne  se  relevât  par 
un  accès  de  courage,  ils  travaillaient  à  l'abaisser  davantage  *.  Les 
votes  commencèrent  le  15,  à  la  tribune,  en  public,  par  appel  nominal. 
L'Assemblée  était  presque  au  complet  :  elle  ne  fut  jamais  si  nom- 
breuse. Tous  sentaient  qu'il  fallait  payer  de  sa  personne,  et  qu'il  n'y 
avait  point  d'excuse.  Sur  720  députés  présents,  683  déclarèrent  que 
Louis  était  coupable.  Sur  717,  283  se  prononcèrent  pour  l'appel  au 
peuple  et  42i  contre  cet  appel.  Le  scrutin  sur  la  peine  s'ouvrit  le  16, 
à  huit  heures  du  soir.  Les  conventionnels  avaient  siégé  toute  la  jour- 
née. Us  étaient  énervés  déjà  lorsqu'ils  se  rendirent,  par  une  morne 
nuit  d'hiver,  à  celte  séance  qui  dura  vingt-quatre  heures.  La  salle  for- 
mait un  long  parallélogramme,  avec  deux  étages  de  galeries  énormes 
qui  surplombaient.  Les  lustres  et  les  flambeaux  n'y  répandaient 
qu'une  lumière  trouble  et  fumeuse.  Les  députés  allaient  et  venaient 
des  couloirs  dans  la  salle,  attendant  leur  tour  de  paraître,  soutenant 
leurs  amis  de  leur  présence  ou  intimidant  leurs  adversaires,  puis 
dans  les  intervalles,  errant  çà  et  là  sur  les  bancs,  agités  et  somnolents 
tour  à  tour.  Les  spectateurs,  dans  les  tribunes,  s'écrasaient  pour 
mieux  voir.  Au  premier  étage,  aux  places  réservées,  quelques  roya- 
listes étaient  parvenus  à  s'insinuer.  La  plupart  des  assistants  étaient 

1.  "  La  Conveation  nationale....  est  accablée  sous  le  poids  de  son  ignominie  », 
écrit  le  14  janvier  la  femme,  très  fanatique,  d'un  Montagnard.  «  Jamais  réunion 
de  talents  et  de  vices  ne  se  trouvèrent  si  bien  assortis  pour  la  honte  et  le  malheur 
de  l'humanité...  •>  Lockroy,  Journal  d'une  bourgeoise,  p.  331. 
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de  simples  curieux,  parmi  lesquels  beaucoup  de  femmes,  gens  du  bel 
air  d'alors,  car  il  y  ea  eut  toujours,  même  au  pied  de  la  guillotine, 
moins  avides  encore  de  voir  le  spectacle,  que  d'y  faire  parade,  en  y 
assistant,  de  leur  qualité  dans  le  monde.  Au-dessus,  les  tribunes 
publiques  où  un  millier  d'énergumènes  s'étaient  entassés  sous  la  voûte 
obscure  et  profonde  du  toit.  Ces  gens  trépignaient,  hurlaient,  vocifé- 
raient, applaudissaient,  mêlaient  les  quolibets  aux  invectives.  Per- 
sonne ne  voulant  perdre  sa  place  on  se  mit  à  collationner,  comme  au 
théâtre  dans  les  représentations  populaires.  Cette  foule  jouissait  gros- 
sièrement de  ce  spectacle  unique  où  se  décidait,  à  propos  de  la  vie 
d'un  homme,  la  vie  de  tant  de  milliers  d'hommes.  Les  députés  se 
succédaient  à  la  tribune,  applaudis  ou  hués,  selon  qu'ils  votaient  la 
mort  ou  qu'ils  opinaient  pour  la  clémence.  Le  véritable  jugement  était 
moins  celui  qu'ils  portaient  sur  le  Roi  que  celui  qu'ils  portaient  sur 
eux-mêmes.  Dans  cette  tragédie  que  les  conventionnels  donnaient 
aux  nations,  selon  le  mot  de  Danton  ^  la  personne  de  Louis  XVI  avait 
disparu  de  la  scène.  Le  vole  des  conventionnels  occupait  toute  l'action. 
Ils  sentaient  qu'ils  votaient  leur  propre  destinée  dans  la  Révolution  et 
dans  l'histoire.  Les  deux  grandes  images  que  chacun  aurait  dû  évo- 
quer :  la  justice  et  la  patrie,  s'étaient  comme  obscurcies  dans  les 
ténèbres  de  cette  nuit.  Parmi  ceux  qui  se  crurent  justes,  combien 
n'étaient  que  fanatiques!  Parmi  ceux  qui  crurent  sauver  l'Etal,  com- 
bien ne  voulaient  sauver  que  leur  personne!  De  là  l'espèce  d'horreur 
sacrée  que  tant  de  régicides  gardèrent  de  cette  séance,  le  silence 
farouche  où  ils  se  renfermaient  quand  on  leur  demandait  l'expli- 
cation de  leur  vote,  ou  ces  simples  mots  donnés  pour  toute  réponse  : 
—  nie  fallait!  ' 

Le  scrutin  fut  clos  le  17  janvier  à  huit  heures  du  soir.  Pendant 
qu'on  le  dépouillait,  le  président  dit  que  l'agent  espagnol,  Ocaritz, 
annonçait  une  dépêche  de  son  gouvernement.  C'était  une  tentative 
suprême  d'intercession.  Danton,  revenu  de  Belgique,  dans  la  journée 
du  16,  avait  motivé  son  vote  par  ces  paroles  :  «  On  ne  compose  point 
avec  les  tyrans,  on  ne  frappe  les  rois  qu'à  la  tête,  on  ne  doit  rien 
attendre  de  ceux  de  l'Europe  que  par  la  force  des  armes!  »  Il  reparut 
à  la  tribune  :  «  Si  tout  le  monde  était  de  mon  avis,  dit-il,  on  voterait 
à  l'instant  la  guerre  à  l'Espagne.  Cependant  qu'on  entende  si  on  veut 


1.  Discours  du  16  janvier,  Moniteur,  t.  XV,  p.  176. 

•2.  Rien  de  plus  sipniricalif  que  ce  chapitre  de  trois  lignes  dans  les  mémoires 
d'un  des  volants  :  Thibaudeau.  ■<  Mémoires  :  chapitre  ii,  21  janvier  :  Ici  se 
présente  l'événement  le  plus  tragique  de  la  Révolution  ;  ce  n'est  pas  encore 
assez  de  trente  ans  qui  se  sont  écoulés  depuis  pour  aborder  ce  sujet.  »  El  c'est 
tout. 
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cet  ambassadeur,  mais  que  le  président  lui  dise  que  les  vainqueurs 
de  Jemmapes  ne  démentiront  pas  la  gloire  qu'ils  ont  acquise,  et 
qu'ils  retrouveront  pour  exterminer  tous  les  rois  de  l'Europe  con- 
jurés contre  nous,  les  forces  qui  déjà  les  ont  fait  vaincre.  »  L'Assem- 
blée refusa  d'entendre  la  lecture  de  la  dépêche,  et  le  résultat  du  vote 
fut  proclamé. 

Malgré  toute  la  machine  d'intimidation  que  les  Montagnards  avaient 
montée  autour  des  modérés,  la  révolte  des  cœurs  et  des  consciences 
contre  la  raison  d'État  demeura  telle,  jusqu'à  la  dernière  heure,  qu'il 
s'en  fallut  de  quelques  voix,  que  la  mort  ne  fût  point  prononcée.  Sur 
749  membres,  721  prirent  part  au  vote;  la  majorité  absolue,  requise 
pour  la  validité  du  vote,  était  de  361  voix;  361  voix  se  prononcèrent 
pour  la  mort  pure  et  simple.  Cependant  26  représentants  avaient  voté 
la  mort  en  réservant  la  discussion  d'un  sursis,  mais  en  déclarant  leur 
vote  de  mort  indépendant  de  cette  réserve.  Les  scrutateurs  ajoutèrent 
ces  voix  à  celles  qui  avaient  voté  la  mort,  et  la  mort  fut  prononcée 
par  387  voix. 

L'exécution  eut  lieu  le  21  janvier.  Le  procès  avait  été  théâtral; 
le  supplice  fut  solennel.  L'ancien  régime,  dans  toute  l'étendue  de  sa 
puissance,  ne  s'était  pas  cru  assez  fort  pour  faire  respecter  par  la 
populace  de  Paris  la  dépouille  mortelle  de  Louis  XIV  et  celle  de 
Louis  XV.  La  Commune  de  Paris,  qui  disposait  de  cette  populace 
fanatisée  et  armée,  crut  nécessaire  de  déployer  toutes  ses  troupes  et 
de  mettre  ses  canons  en  batterie ,  pour  faire  respecter  l'arrêt  de  la 
Convention.  Louis  XVI,  traîné  à  l'échafaud,  semblait  encore  inquiétant 
à  ceux  qui  l'avaient  renversé  du  trône.  On  n'eut  pas  besoin  d'un  si 
formidable  appareil  pour  mener  à  la  guillotine  les  Girondins,  Danton 
et  Robespierre.  Cet  appareil  était  encore  royal ,  en  sa  contrefaçon. 
Vainement  les  conventionnels  avaient  prétendu,  par  le  sobriquet 
ridicule  de  Capet,  faire  rentrer  le  Roi  dans  le  droit  commun;  vaine- 
ment ils  prétendirent  en  jetant  son  cadavre  dans  la  chaux  vive 
anéantir  la  dernière  dépouille  de  la  royauté;  ils  continuaient,  malgré 
eux,  à  traiter  Louis  en  monarque  et  le  supplice  du  Roi  l'isolait  encore 
au  milieu  des  citoyens. 

Ce  supplice  fit  davantage.  Il  releva  Louis  XVI  et  le  marqua  pour 
l'histoire.  Louis  avait  régné  médiocrement;  raillé  de  sa  cour,  moqué 
des  autres  rois  qui  se  piquaient  de  force  et  de  génie,  destiné  à  sombrer 
misérablement  dans  la  Révolution,  il  ne  pouvait  qu'ajouter  un  nom 
de  plus  à  la  série  obscure  des  rois  incapables  ou  débonnaires,  voués 
à  la  déchéance,  à  la  fuite  et  à  l'exil.  La  guerre  civile  aurait  rendu  sa 
mémoire  odieuse;  la  proscription  aurait  effacé  son  souvenir;  l'écha- 
faud lui  fit  une  auréole.  En  lui  ôtant  le  manteau  royal  et  la  couronne 
A.  Tome  VI.  —  1891.  18 
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qui  l'écrasaient,  la  Convention  découvrit  en  lui  l'homme  qui  était 
d'une  mansuétude  sans  égale,  et  qui  porta  dans  la  séparation  de  tout 
ce  qu'il  avait  aimé,  dans  l'oubli  des  injures  qu'il  avait  reçues,  dans  la 
mort  enfin,  ce  sacrifice  de  soi-même  et  cette  confiance  absolue  dans 
la  justice  éternelle  qui  sont  les  sources  des  plus  touchantes  vertus  du 
genre  humain.  La  Convention  l'exclut  de  la  liste  des  souverains  poli- 
tiques, où  son  rang  était  infime;  elle  le  plaça  dans  l'ordre  des  victimes 
de  la  destinée  et  lui  conféra  ainsi  une  dignité  supérieure  et  rare  dans 
la  hiérarchie  des  rois.  Pour  la  première  fois,  depuis  qu'il  régnait, 
Louis  parut  dominer  sa  tâche.  Et  comme  on  le  présenta  ce  jour-là 
en  spectacle  au  monde  avec  une  solennité  extraordinaire,  que  cette 
journée  est  une  de  celles  qui  comptent  dans  l'histoire  des  nations, 
son  nom  s'associe  dans  l'esprit  des  peuples  à  l'idée  de  la  plus  grande 
des  infortunes  soutenue  par  le  plus  noble  courage.  Son  règne  et  sa 
chute  disparaissent  dans  la  Révolution  française;  sa  mort  reste  la 
page  la  plus  significative  et  la  plus  tragique  de  cette  Révolution. 

Si  quelque  chose  avait  pu  ressusciter  l'antique  monarchie  capé- 
tienne, l'événement  du  21  janvier  aurait,  par  cette  sorte  de  transfi- 
guration, opéré  ce  miracle.  Mais  la  déchéance  de  la  royauté  était 
irrévocable  :  la  royauté  l'avait  préparée  de  ses  mains,  la  Révolution 
n'avait  fait  que  la  déclarer.  Cette  monarchie,  presque  sacerdotale  à 
ses  origines,  s'évanouissait  en  quelque  sorte  du  monde  dans  un  acte 
de  martyre  chrétien.  Il  y  avait  un  sens  symbolique  et  profond  dans 
la  parole  que  l'on  prête  au  confesseur  de  Louis  XVI  :  «  Fils  de  saint 
Louis,  montez  au  ciel!  »  La  couronne,  qui  avait  été  longtemps  le 
signe  d'une  union  mystique  entre  la  dynastie  et  le  peuple  français, 
ne  fut  plus  désormais  que  la  relique  d'une  religion  disparue.  Avec 
Louis  XVI  périt  pour  toujours  la  vieille  royauté.  Il  y  eut  encore  des 
monarques  français,  il  n'y  eut  plus  de  roi  de  France.  La  France  ne 
comporta  plus  que  des  monarchies  précaires,  issues  de  la  guerre  ou 
du  coup  d'Ëtat,  destinées  à  succomber  par  la  défaite  ou  par  l'émeute. 
L'histoire  compte  sept  règnes  après  le  21  janvier.  Un  seul  se  dénoua 
par  la  mort  naturelle  du  prince,  les  six  autres  finirent  par  l'exil  :  trois 
d'empereur  et  trois  de  roi. 

C'est  ici  que  l'on  découvre  l'erreur  de  calcul  des  Montagnards.  Un 
seul  sentiment  était  capable  de  ranimer  dans  le  cœur  des  Français 
l'affection  monarchique,  c'était  la  pitié;  une  seule  nécessité  était 
capable  de  ramener  la  nation  au  gouvernement  d'un  homme,  c'était 
le  salut  de  la  Révolution.  Les  Montagnards  firent  le  régicide  pour 
supprimer  jusqu'au  souvenir  de  la  royauté,  pour  rendre  le  gouverne- 
ment de  leur  parti  inséparable  du  triomphe  de  la  démocratie,  pour 
dentifier   leurs  personnes   avec  la   République ,   pour  déchaîner  la. 
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guerre  générale  qui  rendrait  toute  transaction  impossible  entre  l'Eu- 
rope de  l'ancien  régime  et  la  France  de  la  Révolution.  Tous  ces  calculs 
tournèrent  contre  la  République.  Les  Montagnards  avaient  compté 
sans  la  France  et  sans  l'Europe  :  la  France  avec  son  caractère  géné- 
reux,  ses  besoins  d'ordre,  de  travail  et  de  sécurité;  l'Europe  avec 
ses  mœurs  avides  et  ses  coutumes  conquérantes.  La  Terreur  ne  trans- 
forma point  les  Français  en  Spartiates  ni  les  rois  de  l'Europe  en  croi- 
sés. La  France  était  humaine,  c'était  l'âme  de  sa  Révolution;  elle 
plaignit  Louis  XVI;  elle  abhorra  les  terroristes.  Le  régicide  concerté, 
motivé,  proclamé  publiquement  comme  une  déclaration  de  guerre  à 
tous  les  rois,  coalisa  ces  rois  contre  la  France.  La  République  entre- 
prit une  guerre  de  principes  contre  des  princes  qui  ne  lui  faisaient 
qu'une  guerre  d'intérêts;  elle  fournit  un  lien  à  cette  Europe  qui  n'en 
avait  pas;  elle  obligea,  en  quelque  sorte,  à  se  liguer  contre  elle,  ne 
fût-ce  que  par  mesure  de  prudence,  des  princes  dont  les  divisions  pou- 
vaient être  et  furent,  en  réalité,  son  salut,  lorsque  cessant  de  les  défier 
et  de  les  menacer  de  mort,  elle  entra  avec  eux  en  transaction  et  en  mar- 
ché. Les  rois  de  l'Europe  avaient  montré  peu  de  zèle  pour  Louis  XVI  : 
s'armant  pour  rétablir  la  monarchie,  il  leur  était  difficile  de  la  dé- 
pouiller; défendant  sa  personne,  ils  étaient  tenus  de  ménager  la  Répu- 
blique qui  tenait  cette  personne  en  otage.  Après  le  21  janvier,  il  n'y  eut 
plus  de  ménagements.  L'Europe  ne  songea  qu'à  se  défendre  contre  la 
propagande  et  contre  la  conquête.  Elle  répondit  à  la  guerre  de  propa- 
gande et  de  conquête  révolutionnaire  par  la  guerre  de  démembrements 
et  d'exterminations.  Cette  guerre,  justement  parce  qu'elle  prit  les  pro- 
portions gigantesques  qu'y  souhaitaient  les  Montagnards,  absorba 
toute  la  République  et  toute  la  Révolution.  Elle  amena  le  gouverne- 
ment militaire  et  le  règne  d'un  soldat;  mais  ce  fut  un  soldat  issu  de 
la  République,  victorieux  des  rois,  destructeur  de  l'ancien  régime  et 
organisateur  de  la  Révolution,  couronnée  dans  sa  personne.  C'est  par 
cette  voie  oblique,  mais  directe,  que  le  régicide  ramena  la  monarchie 
en  France,  et  que  tant  de  ceux  qui  avaient  porté  ce  vote  irréparable 
devinrent  les  dignitaires,  les  courtisans  ou  les  serviteurs  du  monarque 
suscité  par  eux,  depuis  Barère,  qui  fut  l'espion  de  la  police  impériale, 
depuis  Fouché,  qui  en  fut  le  ministre,  jusqu'à  David,  qui  peignit  le 
sacre  de  l'Empereur  et  fit  le  portrait  du  Pape.  L'exécution  de 
Louis  XVI  ne  procédait  que  du  salut  public;  d'après  la  loi  même  de 
ceux  qui  la  réclamèrent,  elle  ne  relevait  que  de  la  raison  d'État. 
L'histoire  montre  qu'elle  a  été,  en  politique,  un  acte  funeste  au  salut 
de  la  France;  la  seule  raison  d'État  obligerait  à  le  réprouver. 

Albert  Sorel, 
Directeur  du  Groupe  d'histoire  et  de  diplomatie. 
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Lorsqu'on  examine  la  statistique  des  cours  annuels  du  blé  depuis 
vingt  ans,  on  est  frappé  de  suite  par  l'élévation  des  prix  de  cette 
denrée  durant  les  années  qui  ont  précédé  1882  et  par  la  baisse  pro- 
gressive qu'ils  ont  subie  depuis  celte  époque  '. 

Celte  baisse  récente  des  prix  a  jeté  un  trouble  profond  dans  la  pro- 
duction agricole  :  elle  a  été  certainement  l'une  des  causes  principales 
de  la  crise  de  188i-188().  Elle  était,  certes,  un  avantage  précieux  pour 
tous  ceux  qui  consomment  du  pain  de  froment,  c'est-à-dire  pour 
presque  tout  le  monde;  mais,  en  même  temps,  elle  constituait  le  pro- 
ducteur en  perte  et  le  menait  à   la  faillite. 

Sans  doute,  le  consommateur  gagnait  tout  ce  que  ne  recevait 
plus  le  producteur,  mais  il  ne  bénéficiait  pas  de  toute  sa  perte.  Il  y 
a  là  une  anomalie  au  moins  apparente.  Il  n'est  peut-être  pas  inutile 
de  l'expliquer.  L'on  verra  ainsi  comment  la  moindre  baisse,  qui  ne 
donne  au  consommateur  qu'un  léger  bénéfice,  peut  ruiner  le  pro- 
ducteur; et  inversement,  comment  une  faible  hausse  ne  rend  pas 
beaucoup  plus  mauvaise  la  situation  du  premier  et  peut  améliorer 
considérablement  celle  du  second. 

Le  mot  «  baisse  »,  en  effet,  n'a  qu'un  sens,  mais  ce  sens  offre  deux 
aspects  diflérents.  Pour  le  consommateur,  un  produit  est  en  baisse. 


1.  Évalualions  du  Miuislère  de  l'agricullure  : 


Prix  moyen 
Annôps.  (lu  quinlul. 

Fr.  c. 

IRf.S-lSn 2'J  75 

1878 21)  9G 

1879 28  20 

18S0 21)  9(; 

1881 20  82 

1882 27  09 

■187S-1882 21)  " 


Anni^es. 


Prix  moyen 
du  quintal. 

Fr.  c. 


1878-1882 21)    » 

188;]...., 24  83 

188i 23  10 

I88;i 23  71 

1880 21  84 

1887 22  87 

1883-1887 22  00 


On  (îonslale  un  lùger  relèvement  en  1SS8  et.  en  1881)  :  le  pri.>c  moyen  durant  la 
pi-cmière  de  ces  années  est  24  fr.  40  cent.;  celui  de  la  seconde  est  23  fr.  54  cent. 
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quand  il  s'en  procure  la  jouissance  à  un  prix  moindre  que  celui  qu'il 
devait  antérieurement  consentir.  Le  blé  valait  25  fr.  GO  cent,  en  1870  ;  en 
ce  moment,  on  le  livre  à  20  francs  à  peine  :  le  consommateur  bénéficie 
d'une  baisse  de  prix  d'au  moins  5  fr.  60  cent,  par  hectolitre.  Quant  au 
producteur,  il  n'envisage  point  la  marche  des  cours  seulement  à  ce 
point  de  vue,  qui  ne  l'intéresse  qu'indirectement.  Ce  qui  lui  importe,  en 
effet,  ce  ne  sont  point  les  prix  de  vente  et  leurs  vicissitudes,  mais  les 
fluctuations  que  le  cours  des  événements  apporte  à  la  différence  entre 
le  prix  de  revient  et  le  prix  de  vente,  c'est-à-dire  les  variations  de  ce 
qui  constitue  son  bénéfice.  Théoriquement  au  moins,  la  faiblesse  des 
cours  lui  est  indifférente,  pourvu  qu'elle  soit  corrélative  d'une  dimi- 
nution égale  du  prix  de  revient;  et  inversement,  leur  élévation  ne 
saurait  le  toucher,  si  elle  est  entièrement  compensée  par  une  augmen- 
tation équivalente  des  frais  de  production. 

En  un  mot,  pour  le  consommateur  la  baisse,  dont  il  profite,  c'est 
la  diminution  de  sa  dépense;  pour  le  producteur  la  baisse,  qui  le 
frappe,  c'est  la  réduction  de  son  bénéfice.  L'on  peut  dire  que  quand 
les  prix  d'une  marchandise  diminuent,  la  perte  du  producteur  est 
plus  grande  que  le  gain  du  consommateur. 

Vérifions  cette  assertion  quel([ue  peu  paradoxale,  en  reprenant 
comme  exemples  les  chiffres  dont  nous  nous  sommes  déjà  servis.  En 
1870,  la  production  française  livrait  le  blé  h  raison  de  25  fr.  60  cent, 
l'hectolitre;  aujourd'hui,  elle  n'en  obtient  qu'avec  peine  20  francs. 
Si,  pour  plus  de  clarté,  nous  supposons  qu'en  moyenne  le  prix  de 
revient  de  blé  soit  de  18  francs,  nous  concluons  que  le  producteur 
réalisait  en  1870  un  bénéfice  de  plus  de  7  fr.  50  cent,  par  hectolitre 
vendu.  En  1890,  les  frais  de  production  étant,  par  hypothèse,  demeurés 
constants,  le  bénéfice  n'est  plus  que  de  2  francs  à  "peine.  C'est  donc, 
pour  le  producteur,  une  baisse  de  près  de  300  p.  0/0.  Quant  au  con- 
sommateur, au  lieu  de  payer  le  blé  25  fr.  60  cent,  l'hectolitre,  il  ne  le 
paye  que  20  francs  au  plus.  11  profite  d'une  baisse  de  G  francs  environ, 
soit  23  p.  0/0.  Ainsi,  la  diminution  des  prix  a  réduit  le  bénéfice  du 
producteur  de  300  p.  0/0  et  la  dépense  du  consommateur  seulement 
de  23  p.  0/0.  L'on  est  donc  en  droit  de  soutenir  que  les  avantages 
de  l'un  ne  compensent  point  la  perte  de  l'autre. 

11  est  vrai  qu'une  hausse  dans  les  prix  renverse  la  situation  :  elle 
favorise  plus  celui  qui  produit  que  celui  qui  consomme.  Nous  ajou- 
tons que  ce  raisonnement,  qui  est  rigoureusement  exact  lorsqu'on  ne 
met  en  présence  qu'un  producteur  et  un  consommateur,  n'est  que  spé- 
cieux si  on  l'étend  à  la  consommation  et  à  la  production  en  général  *. 

I.  Cf.  l'ingénieuse  réfutation  de  Henry  George,  Protection  ou  libre-échange,  X. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  le  consommateur  a  profité  d'une  baisse  notable. 
Pourtant  elle  ne  lui  suffît  point;  il  ne  se  contente  pas  en  effet  de  la 
baisse  réelle;  il  veut  jouir  de  toute  la  baisse  possible.  Or,  comme  nous 
le  montrerons,  celle-ci  est  bien  plus  considérable  que  celle-là,  et  il 
en  réclame  tout  le  bénéfice. 

La  chute  des  cours  qui,  en  effet,  avait  été  si  rapide  depuis  1882, 
s'est  ralentie  et  même  complètement  arrêtée  vers  1885.  A  partir  de 
1886,  un  mouvement  de  hausse  se  dessine,  de  plus  en  plus  marqué, 
et  d'autant  plus  sensible  que,  sur  les  marchés  librement  ouverts,  les 
prix  demeurent  relativement  faibles.  Ce  relèvement  n'est  pas  fortuit. 
Li  liberté  commerciale  a  été  la  condition  essentielle  du  mouvement 
en  baisse;  et  le  mouvement  en  hausse  n'a  été  déterminé  que  par  les 
entraves  qu'on  a  imposées  au  commerce,  c'est-à-dire  par  les  droits 
d'importation  que  l'on  a  établis. 


Au  commencement  de  1885,  au  moment  même  où  la  réaction  pro- 
tectionniste allait  triompher  en  France  et  faire  prévaloir  ses  aspira- 
tions dans  notre  législation  douanière,  un  agronome  distingué, 
M.  E.  Risler,  dans  une  Étude  sur  In  crise  agricole  en  France  et  en 
Angleterre  *,  crut  pouvoir  déterminer,  par  une  généralisation  a  priori^ 
la  hausse  qui  devait  affecter  une  denrée,  lorsqu'on  la  frappait  d'un 
droit  d'importation.  M.  Risler  a  donné  à  sa  proposition  une  allure 
et  une  précision  mathématiques  qui  la  rendent  belle  comme  un  théo- 
rème de  géométrie.  Elle  n'en  est  que  plus  séduisante,  mais  aussi  plus 
suspecte. 

En  voici  la  formule  :  Les  droits  d'entrée  sur  les  produits  étrangers 
ne  font  hausser  le  prix  moyen  sur  les  marchés  français  que  dans  la 
■proportion  où  ces  produits  étrangers  concourent  avec  nos  propres 
forces  à  satisfaire  aux  besoins  de  la  consommation  ;  —  c'est-à-dire 
que  la  hausse  produite  par  une  taxe  d'entrée  est  en  raison  directe 
du  rapport  de  l'importation  à  la  consommation. 

Voici  la  démonstration  de  celte  ingénieuse  théorie. 

Si,  sur  le  marché  d'un  pays,  l'offre  des  produits  nationaux  égale  la 
demande  des  consommateurs,  aucune  importation  étrangère  n'est 
effectuée,  aucune  taxe  de  douane  n'est  perçue.  En  fait,  l'existence  de 
cette  taxe  est  purement  fictive  et  son  effet  nul. 

1.  Revue  des  Deux  Mondes,  l^f  février  1885. 
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Mais  si,  au  contraire,  la  production  nationale  est  impuissante  à 
répondre  à  toutes  les  demandes  des  consommateurs,  il  faudra  bien 
recourir  à  l'importation  étrangère.  Comme  alors  chaque  unité  qui 
traverse  la  frontière  acquitte  le  droit  établi,  cette  perception  modifiera 
certainement  les  prix  sur  le  marché  intérieur.  Mais  dans  quelle 
mesure?  —  Pour  s'en  rendre  compte,  il  faut  considérer  tous  les  con- 
sommateurs comme  formant  un  seul  groupe,  dont  les  besoins  cons- 
tituent la  demande,  et  envisager  tous  les  producteurs  et  importateurs 
comme  formant  un  seul  autre  groupe,  dont  le  stock  produit  ou 
importé  représente  l'offre;  car,  au  fond,  les  transactions  s'opèrent, 
et  les  prix  se  règlent  comme  s'il  n'y  avait  en  présence  qu'un  seul 
vendeur  et  qu'un  seul  acheteur.  Or,  sans  doute,  les  frais  de  production 
de  la  marchandise  même  venue  de  Télranger  se  trouveront  sensible- 
ment augmentés,  par  suite  des  droits  qu'on  leur  applique;  mais  le 
grand  marchand,  qui  approvisionne  le  marché  national,  rejettera  cette 
augmentation,  non  pas  seulement  sur  la  quantité  importée,  mais  sur 
toute  unité  livrée.  De  sorte  que,  plus,  relativement  à  la  consomma- 
tion, l'importation  sera  considérable,  plus  la  surchage  résultant  du 
droit  sera  lourde  pour  la  totalité,  et  plus,  par  suite,  sera  sensible  la 
hausse  produite  sur  chaque  unité  vendue. 

Il  en  résulte  que  si,  comme  nous  l'avons  dit,  les  consommateurs 
n'avaient  pas  été  obligés  de  recourir  à  l'importation,  le  droit  d'entrée, 
n'ayant  pas  été  perçu  faute  d'objet,  n'aurait  eu  évidemment  aucun 
effet  sur  des  prix;  —  que  si,  au  contraire,  la  consommation  avait  dû 
s'approvisionner  tout  entière  à  l'étranger,  chacjue  unité  eonsomméa 
ayant  supporté  la  taxe  d'entrée,  la  hausse  produite  eût  égalé  exacte- 
ment le  droit  perçu;  —  qu'enfin,  si  la  production  demeure  insuffi- 
sante et  qu'il  faille  solliciter  l'importation  étrangère,  l'effet  du  droit 
sur  le  prix  est  en  raison  directe  du  rapport  de  l'importation  à  la 
consommation. 

Supposons,  par  exemple,  que  la  production  intérieure  égale  7,  alors 
que  la  consommation  exige  10.  Il  faudra  importer  3,  c'est-à-dire 
les  3/iO  de  ce  que  les  consommateurs  réclament.  Le  droit  d'entrée 
étant  5,  l'augmentation  pour  les  seules  quantités  venues  de  l'étranger 
sera  3x5.  Mais  comme  cette  surcharge  se  répartit  également  sur 
tout  ce  qui  est  vendu,  c'est-à-dire  10,  l'augmentation  effective  sera 

de  ^  .'l,  ^  =  1  fr.  50  cent. 
10 

Prenons,  comme  application  de  ces  données,  l'exemple  de  la  France 

(année  1889)  et  comme  marchandise,  le  blé. 
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Quinlaiix. 

La  production  nationale  a  fourni 83,230,671 

L'Algérie  a  exporté  en  France 1,023,447 

Soit 84,254,118 

L'importation  étrangère  s'est  élevée  à 10,396,073 

Total 94,650,191 

94,650,191  quintaux  se  trouvaient  donc  disponibles  sur  le  marché 
français. 

Les  quantités  venant  de  l'étranger  ont  payé  (loi  du  29  mars  1887) 
10,396,073  X  5  =  51,980,365  francs  pour  l'acquittement  des  droits 
de  douane. 

Les  vendeurs  en  ont  ajouté  le  montant  au  prix  normal  de  tout  le  blé 
ivrable  :  d'oîi,  sur  chaque  quintal,  d'après  la  théorie,  une  hausse  de  : 

10,396,073  X  S        ^„     _.         , 
-~-94;650,191        =  0  f^'-  ^-^  cent. 

L'on  pourrait,  sans  sortir  du  domaine  de  la  théorie  où  se  plaçait 
M.  Risler,  discuter  point  par  point  la  valeur  absolue  de  la  loi  qu'il  a 
formulée.  II  ne  serait  pas  malaisé  de  prouver  que  les  postulats  qui 
lui  servent  de  base  ne  sont  que  des  hypothèses  contestables;  l'on 
démontrerait,  par  une  argumentation  générale,  qu'il  n'est  pas  vrai 
que,  toujours  les  droits  !de  douane  fassent  hausser  les  prix,  ni  que 
toujours  la  hausse  qui  résulte  de  leur  application  soit  en  raison  du 
rapport  de  l'importation  étrangère  à  la  consommation  intérieure. 

Mais  de  telles  controverses,  ainsi  transportées  loin  des  faits,  dans  le 
domaine  métaphysique  des  possibilités,  n'offrent  qu'un  intérêt  de 
polémique  assez  restreint.  L'économie  politique  n'est  pas  une  science 
déductive  qui  fait  des  analyses  in  abstracto  après  des  synthèses  a 
priori;  sa  méthode  est  l'observation,  son  procédé  l'analyse,  et  son  but 
la  synthèse  des  faits,  la  loi  générale  qui  les  régit. 

Nous  nous  bornerons  donc,  au  sujet  de  l'ingénieux  théorème  de 
M.  Risler,  de  formuler  une  objection  pratique  qui  nous  détermine  à 
l'écarter. 

N'y  a-t-il  pas  en  effet  au  moins  de  l'exagération  à  soutenir  que  les 
droits  ne  font  hausser  les  prix  que  s'il  y  a  importation?  N'est-il  pas 
possible,  en  effet,  que  l'élévation  du  tarif  transforme  la  taxe  elle-même 
en  véritable  prohibition  et  que,  par  suite,  l'importation  se  trouve  para- 
lysée sans  que  pourtant  la  taxe  soit  perçue?  Cette  taxe,  par  cela  seul 
qu'elle  existe,  restreint  l'offre  de  la  marchandise,  partant  élève  les 
prix  et  néanmoins  il  n'y  a  pas  eu  importation.  Bien  plus,  l'effet  de  la 
taxe  sur  les  cours   est   d'autant  plus  considérable  qu'elle   entrave 
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davantage  l'importation,  et  si,  grâce  à  elle,  l'importation  est  nulle,  la 
taxe  atteint  alors  son  efTet  maximum,  et  la  marchandise  son  plus 
haut  prix.  Mais,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  le  droit  lui-même  qui  agit 
sur  les  cours;  c'est  la  prohibition  qu'il  contient.  Et  la  plupart  des 
droits  de  douane  ont  une  action  analogue  :  la  même  taxe  est  simple- 
ment fiscale  à  l'égard  des  marchandises  qui  viennent  de  tel  pays;  elle 
s'oppose,  comme  une  véritable  prohibition,  à  l'entrée  de  celles  qui 
sont  importées  de  tel  autre. 

Envisageant  les  faits  à  ce  point  de  vue,  l'on  peut  comparer  les 
tarifs  de  douane  à  une  barrière  qu'escaladent  les  producteurs  les 
plus  habiles  et  que  ne  peuvent  franchir  les  plus  maladroits;  ou,  plus 
exactement,  à  un  filet  à  travers  les  mailles  duquel  ne  passent  que  les 
marchandises  dont  le  prix  de  revient  est  peu  élevé,  et  qui  retient 
celles  qui  sont  plus  onéreusement  produites.  Voici  un  fait  récent  qui 
démontre  l'exactitude  de  notre  raisonnement  et  fortifie  notre  objection. 

Un  décret  du  21  août  1890,  rendu  en  exécution  d'une  loi  du  19  juillet, 
a  permis  l'entrée  en  franchise  de  959,000  quintaux  de  blé,  pourvu 
qu'ils  soient  originaires  de  Tunisie .  La  Tunisie  qui  ,  dans  toute 
l'année  1889,  n'avait  importé  en  France  que  1,600  quintaux,  lui  en 
a  expédié  337,000  pendant  les  cinq  derniers  mois  de  1890,  et  118,000 
pendant  les  deux  premiers  mois  de  1891.  Jusqu'à  l'application  de  cette 
nouvelle  loi,  les  blés  tunisiens  ne  pouvaient,  après  avoir  payé  o  francs 
pour  leur  entrée,  être  offerts  aux  conditions  qu'acceptaient  les  expor- 
tateurs de  Russie  ou  des  Étals-Unis  et  ils  étaient  consommés  hors  de 
France.  L'établissement  du  droit,  pour  eux,  équivalait  à  une  interdic- 
tion; pour  les  exportations  américaines  et  russes,  ce  n'était  qu'une 
gêne  et  non  un  obstacle  insurmontable.  Ce  qui  prouve  bien  que  la 
même  taxe  peut  être  à  la  fois  fiscale  et  prohibitive  :  seulement 
fiscale  pour  les  produits  qui  arrivent  jusqu'à  nos  marchés;  vraiment 
prohibitive  pour  ceux  qu'elle  en  écarte. 

La  hausse  sera  plus  ou  moins  considérable  suivant  que,  dans  la 
taxe,  ce  sera  le  caractère  prohibitif  ou  fiscal  qui  prédominera.  En 
d'autres  termes,  l'effet  d'un  droit  d'importation  est  en  raison  directe 
de  la  quantité  qu'il  empêche  d'entrer.  Et  c'est  pourquoi  les  meilleurs 
droits  protecteurs  sont  encore  les  droits  prohibitifs. 

Nous  ne  pouvons  donc  admettre,  avec  M.  Risler,  que  l'importation 
soit  la  condition  nécessaire  pour  que  les  droits  modifient  les  prix,  ni 
que  la  hausse,  qu'ils  produisent,  soit  en  raison  du  rapport  de  l'impor- 
tation exotique  à  la  consommation  intérieure. 

Cette  théorie  éliminée,  observons  les  faits. 

Nous  voyons,  en  France,  de  1880  à  1885,  sous  l'action  de  causes 
multiples,  les  cours  du  blé  fléchir  très  rapidement.  Les  prix  moyens 
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auxquels  cette  céréale  est  successivement  cotée  durant  cette  période, 
sont  les  suivants  *  : 

Prix  moyen 
Années.  du  qainlal. 

Fr.     c. 

1880 29  96 

1881 28  82 

1 882 27  69 

1883 24  83 

1884 23  10 

Au  commencement  de  1885,  les  cours  tombent  à  20  francs.  Le  droit 
alors  perçu  n'est  que  deO  fr.  60  cent.  Sur  les  réclamations  pressantes  de 
l'agriculture,  le  Parlement  en  quintuple  le  taux  (loi  du  28  mars  1885) 
et,  subitement,  la  baisse  à  laquelle  nous  assistions  depuis  cinq  ans  est 
arrêtée.  Durant  les  deux  années  qui  suivent  l'établissement  de  la  nou- 
velle taxe,  les  cours  se  maintiennent  autour  de  21  francs  le  quintal.  On 
constate  même  une  légère  reprise  au  début  de  1887.  Mais  pour  la  cul- 
ture du  blé,  ce  faible  relèvement  des  cours  n'est  qu'un  palliatif  bien 
anodin  à  la  crise  aiguë  au  milieu  de  laquelle  elle  se  débat.  Il  faut  un 
remède  plus  énergique  :  on  recourt  au  même  expédient.  Le  droit  est 
porté  de  3  à  o  francs  le  quintal.  On  peut  critiquer  la  mesure;  on  n'en 
saurait  contester  l'eflet.  Voici  quel  a  été,  depuis  cette  loi,  le  prix  du  blé  : 

Prix  moyen 
Années.  du  quintal. 

Fr.     c. 

1887 22  87 

1 888 24  40 

1889 23  34 

1 890 21  50  ^ 

Et  aujourd'hui,  au  commencement  de  1891,  après  une  bonne  récolte, 
le  blé  se  vend  couramment  25  et  26  francs  le  quintal. 

Si  le  fléchissement  des  cours  n'a  pas  été  arrêté  net  par  l'établisse- 
ment du  droit  de  3  francs,  si  la  hausse  présente  n'est  pas  due  à  la 
perception  du  droit  de  5  francs,  il  faut  avouer  qu'il  y  a  entre  ces  faits, 
les  uns  d'ordre  purement  économique,  les  autre  d'ordre  législatif  et 
administratif,  une  coïncidence  si  précise,  que  nous  sommes  tentés  de 
supposer  qu'elle  n'est  pas  purement  accidentelle,  qu'elle  est  même 
une  simultanéité  nécessaire,  d'autant  plus  que  nous  savons  que  c'est 
une  corrélation  voulue  :  car  la  hausse  était  bien  le  but  visé  par  le  législa- 
teur, et  les  droits  de  douane  le  moyen  par  lequel  il  espérait  l'atteindre. 

Que  l'on  soit  arrivé  à  ce  but  et  que  la  hausse  des  cours  soit  aujour- 

1.  Bulletin  du  Ministê/e  de  l'af/iicullure. 

2.  Ce  dernier  chifTre  n'est  pas,  comme  les  autres,  puisé  dans  les  statistiques 
•officielles.  Il  est  emprunté  aux  mercuriales. 
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d'hui  réalisée,  c'est  un  fait  que  nul  ne  conteste.  Mais  la  question  est 
de  savoir  si  les  droits  de  douane  en  sont  la  cause  directe.  L'exemple 
des  variations  des  cours  en  France  nous  incline  à  le  supposer  et  même 
à  le  présumer.  Cherchons  d'autres  preuves  qui  nous  permettent  d'af- 
firmer que  celte  hypothèse  correspond  à  la  réalité  des  faits. 

Si  nous  examinons  ce  qui  se  passe  dans  les  pays  étrangers,  nous 
voyons  des  mesures  douanières  analogues  produire  des  effets  écono- 
miques comparables. 

En  Allemagne,  dans  le  courant  de  l'année  1878,  sous  l'action  de  la 
concurrence  russe  et  hongroise,  le  prix  du  blé  avait  progressivement 
et  très  sensiblement  baissé.  Coté  28  et  29  francs  le  quintal  ,  à  Cologne, 
dans  les  premiers  mois  de  l'année,  il  était  livré  dans  les  derniers 
au  prix  de  23  francs.  En  janvier  et  février  1879,  il  n'atteignait  guère 
que  22  fr.  75  cent.  C'est  alors  qu'abandonnant  la  politique  économique 
libérale  qu'il  avait  autrefois  si  énergiquement  défendue,  M.  de  Bis- 
marck fit  voter  par  le  Parlement  allemand,  à  titre  de  droit  compensa- 
teur S  une  taxe  d'importation  de  1  fr.  25  cent,  par  quintal.  L'effet  en  fut 
presque  immédiat  :  les  cours  se  relevèrent  de  suite.  En  janvier,  le 
cours  moyen  du  blé  était  de  22  fr.  75  cent.;  en  décembre,  il  dépassait 
29  francs  \  Le  relèvement  fut  de  courte  durée.  En  1882  et  1883,  comme 
sur  tous  les  marchés  européens,  les  prix  fléchirent  de  nouveau.  En 
décembre  1884,  le  blé  ne  se  vendait  plus  que  19  francs  le  quintal.  Le 
chancelier  de  l'Empire  eut  encore  recours  au  même  procédé  qu'en  1879. 
Il  obtint  du  Reichstag  que  le  droit  fût  porté  de  1  fr.  25  cent,  à  3  fr.  75  ceni. 
(loi  du  24  mai  1885)  et  la  baisse  fut  une  seconde  fois  entravée.  Mais  pour 
arriver  enfin  aux  prix  élevés  que  réclamait  impérieusement  le  parti 
des  agrariens,  il  fallut  encore  augmenter  le  droit  d'entrée  sur  les  blés 
de  2  marks  :  il  est  aujourd'hui  de  5  marks,  c'est-à-dire  de  6  fr.  25  cent, 
(loi  du  21  décembre  1887).  Cette  mesure  extrême  a  réussi  :  le  blé  qui, 
en  Allemagne,  se  cotait  à  des  prix  très  inférieurs  à  l'époque  du  libre- 
échange,  atteint  aujourd'hui  le  prix  de  200  marks  la  tonne,  soit 
environ  25  francs  le  quintal. 

Nous  pourrions  encore  citer  l'exemple  de  l 'Autriche-Hongrie  qui, 

1.  Cf.  Séance  du  Reichstag  du  21  mai  i879  (discours  de  M.  de  Bismarck  sur  la 
théorie  des  droits  compensateurs)  et,  comme  opinion  diamétralement  opposée, 
W.  Roscher,  Traité  d'économie  rurale  et  forestière. 

2.  Ces  chiffres  sont  le  résultat  de  moyennes  obtenues  en  prenant  pour  base 
les  mercuriales  données  par  le  Journal  d'ar/ricullure  pratique.  Ils  ne  dilTérent 
pas  très  sensiblement  de  ceux  que  donne  une  publication  officielle  allemande 
(Monatshcfte  ziir  Statislik  des  deutschen  Reichs).  On  trouve*  dans  celle-ci  pour 
janvier  1879  un  cours  moyen  de  192  m.  20  pf.  la  tonne  et  pour  février  191  m. 
76  pf.,  soit  environ  24  francs  le  quintal;  le  cours  de  décembre  est  240  marks, 
c'est-à-dire  30  francs  le  quintal.  Il  y  a  donc  un  écart  de  1  franc  entre  la  publi- 
cation allemande  et  le  journal  français;  mais  la  différence  est  toujours  la  même, 
ce  qui  est  le  point  essentiel. 
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après  avoir  frappé  d'un  droit  de  1  fr.  25  cent,  l'importation  des  blés 
étrangers  (loi  du  l'-''  mars  1882),  l'a,  quelques  années  après,  porté  à 
3fr.  75  cent,  (loi  du  21  mai  1887);  l'exemple  de  l'Italie  qui  a  inscrit 
d'abord  des  droits  de  1  fr.  40  cent,  sur  les  blés  en  grains  et  de 
2  fr.  77  cent,  sur  les  farines,  puis  de  5  francs  sur  les  premiers  et  de 
8  fr.  70  cent,  sur  les  secondes,  et  l'exemple  de  l'Espagne  qui,  non 
contente  des  cours  que  maintenait,  sur  ses  marchés,  un  droit  de 
A  fr.  20  cent,  par  quintal  de  blé,  en  applique  un  de  8  francs  depuis 
le  l""  janvier  1891  (décret  du  25  décembre  1890). 

Nous  avons  jeté  un  coup  d'oeil  sur  quelques-uns  des  pays  où  Tim- 
portation  du  blé  étranger  est  plus  ou  moins  imposée  et  nous  avons 
remarqué  qu'il  y  avait  une  corrélation  étroite  entre  la  marche  des 
cours  et  la  perception  des  droits. 

Considérons  maintenant  les  grands  marchés  du  monde,  et,  sans 
nous  préoccuper  de  la  législation  douanière  à  laquelle  leur  gouverne- 
ment les  soumet,  examinons  le  cours  moyen  auquel  le  blé  y  est  coté. 
Ils  se  classent  tout  naturellement  en  deux  catégories  nettement  tran- 
chées :  il  y  a  des  marchés  où  les  cours  sont  hauts  et  il  y  a  des  marchés 
où  les  cours  sont  bas. 

Voici  quelques-uns  des  premiers  : 

Cours  moyens  du  9  au  22  janvier  'I89P  : 

Prix  du  quintaL 
Fr.     c. 

France 2o  04 

Paris 26  » 

Hambourg 23  87 

Berlin 24  25 

Pesth 23  13 

Vienne 23  70 

Milan  2 24     >. 

Gênes  -' 26     » 

Cours  moyens  du  22  janvier  au  12  février  1891  : 

Prix  du  quinliil. 
Fr.     .-. 

France 25  18 

Paris 25  75 

Hambourg 24  12 

Berlin 24  87 

Pesth 23  37 

Vienne 23  9 '1 

Milan  - 24  25 

Gênes  ^' 26   » 

1.  Ihdletin  de  la  Société  des  ar/riculteurs  de  France,  l'''  février  1891. 

2.  D'après  YEconomisla. 
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Voici  quelques-uns  des  seconds  ^  : 

Cours  moyens  du  9  au  22  janvier  i89l  : 

Prix  (la  ([liintiiL 
F.    c. 

Londres 20  1  o 

Liverpool 19  70 

Anvers 20  37 

Bruxelles 20    >> 

Groningue 18  90 

Amsterdam 19  50 

Odessa 18  70 

Saint-Pétersbourg 18  75 

New-York 20  31 

Chicago 17  89 

Cours  moyens  du  22  janvier  aie  12  février  1891  : 

Prix  du  quiiitaL 
F.     c. 

Londres 20  85 

Liverpool 20  20 

Anvers 20  50 

Bruxelles 19  87 

Groningue 19     » 

Amsterdam 19  3  5- 

Odessa 18  02 

Saint-Pétersbourg 18  87 

New-York 21  4i 

Chicago 18  20 

Les  premiers  sont  les  centres  commerciaux  des  pays  protection- 
nistes ;  les  seconds  sont  les  grands  marchés  des  pays  libre-échangistes. 
Il  y  a,  entre  les  uns  et  les  autres,  une  différence  de  prix-courant  qui 
ne  peut  être  fortuite.  La  hausse  est,  conuTie  la  baisse,  parfaitement 
localisée.  La  première  est  cantonnée  dans  les  pays  qui  se  protègent 
par  des  tarifs  de  douane;  la  seconde  ne  se  manifeste  que  dans  des 
pays  où  le  commerce  est  libre.  Et  l'on  ne  saurait  objecter  que  ces 
marchés  sont  éloignés  les  uns  des  autres,  qu'ils  sont  soumis  à  des 
influences  propres  et  que,  par  suite,  ils  ne  sont  pas  comparables. 
C'est  une  objection  vaine.  Aujourd'hui,  la  facilité  des  transports, 
la  rapidité  des  communications  postales  et  télégraphiques  équilibrent 
presque  instantanément  l'ofire  et  la  demande  :  un  marché  en  déficit 
est  vite  comblé,  un  stock  trop  considérable  est  lestement  allégé.  Nous 
pourrions,  au  surplus,  concentrer  notre  attention  sur  un  petit  coin 
de  terre;  et  dans  ce  cercle  étroit  et  homogène,  il  serait  aisé  d'ob- 
server les  phénomènes  dont  nous  essayons,  en  ce  moment,  d'établir 

1.  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  15  février  1891. 
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l'universalité.  11  suffirait  de  considérer  les  parties,  française  et  belge, 
de  la  Flandre.  Leur  similitude  au  point  de  vue  de  la  nature  du  sol, 
des  systèmes  de  culture,  des  voies  de  communication,  du  tempérament 
et  des  occupations  mêmes  des  habitants  est  incontestable.  Là,  cepen- 
dant, nous  remarquerions  un  écart  très  sensible  entre  les  cours  du  blé 
en  deçà  et  au  delà  de  la  frontière  \  Et,  dans  cette  contrée,  où  il 
semble  qu'il  y  ait  entre  les  faits  économiques  qui  déterminent  les  prix 
une  parité  absolue,  la  différence  serait  encore  plus  frappante  si  elle 
ne  se  trouvait  atténuée  par  suite  de  l'entrée  en  franchise  des  récoltes 
en  gerbes  ^  et  surtout  par  la  prime  que  reçoit  la  boulangerie  belge  en 
vendant  son  pain  en  France  ^.  Nous  sommes  donc  autorisé  à  dire  que 
la  hausse  est  la  conséquence  directe  de  l'établissement  des  droits. 

D'ailleurs,  quelles  seraient  ces  autres  causes  mystérieuses  dont 
l'action  latente  maintiendrait  sur  des  marchés  protégés  une  fermeté 
inconnue  sur  les  marchés  libres?  S'agit-il  de  causes  extérieures  qui 
produiraient,  par  exemple,  un  ralentissement  dans  l'importation  des 
blés  exotiques?  Mais  la  France  n'est  pas  plus  isolée  aujourd'hui  des 
grands  centres  de  production  qu'il  y  a  dix  ans;  les  frets  se  sont,  au 
contraire,  abaissés*;  les  disponibilités  à  l'étranger  n'ont  pas  diminué 
et  les  prix  de  revient  n'ont  haussé  en  aucune  façon.  L'importation 
en  France  ne  rencontre  d'autres  obstacles  que  ceux  que  lui  oppose 
la  douane;  aussi,  en  fait,  ne  diminue-t-elle  pas  :  les  fluctuations 
qu'elle  présente  correspondent  aux  variations  de  la  quantité  produite 
en  France  et  aux  besoins  changeants  de  la  consommation.  L'on  ne 
saurait  donc  objecter  que  la  hausse  provient  d'une  insuffisance  de 
l'ofl're,  causée   par  un   ralentissement  de  l'exportation.  Résulterait- 

1.  Le  4  février  1891,  tandis  que  le  blé  était  vendu  26  fr.  40  cent,  les  100  kilo- 
grammes à  Paris,  il  n'était  coté  que  19  fr.  50  cent,  à  Huy;  de  19  fr.  50  cent,  à 
20  fr.  oO  cent,  à  la  Bourse  des  grains  de  Bruxelles.  A  Berlin,  il  valait  24  fr. 
75  cent,  et  à  Londres  19  francs  (cf.  U Indépendance  belge,  du  5  février  1891).  Sur 
la  frontière  même  de  la  France  et  de  la  Belgique,  à  Wervicq,  le  blé  vaut 
27  fr.  oO  cent,  les  100  kilogrammes  de  ce  côté,  et  22  francs  de  l'autre.  La  dilTé- 
rence  est  de  5  fr.  50  cent,  par  quintal  (mars  1891). 

2.  Traités  avec  la  Belgique  du  le-  mai  1861  (art.  15)  et  du  31  octobre  1881  (art.  H). 

3.  Le  pain  supporte  uu  droit  d'entrée  de  1  fr.  20  cent,  le  quintal  métrique.  Cette 
taxe  très  légère  n'a  aucun  rapport  avec  le  droit  de  5  francs  sur  le  blé  en  grains. 
C'est  précisément  cette  disproportion  qui  constitue  la  prime.  Tous  les  boulan- 
gers demeurant  sur  la  frontière  française  font  cuire  leur  pain  en  Belgique. 

4.  Fret  du  quurter  de  blé  de  New- York  en  Angleterre  {North  British  agricul- 
tiirid,  8  février  1888)  : 

Années.  Sli.  d. 

1874 10  G 

1879 6  0 

1885 5  0 

1886 4  3 

1888 2  6 
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elle  d'une  diminution  de  la  production  nationale  ou  d'un  accrois- 
sement de  la  consommation  française?  Gela  est  impossible.  Depuis 
1882,  la  production  annuelle  de  la  France  est  parvenue  à  une 
moyenne  inconnue  jusque-là  ;  elle  n'a  jamais  été  inférieure  à 
105  millions  d'hectolitres,  sauf  en  1888  où  elle  a  dépassé  98  millions. 
Antérieurement  le  chiffre  de  100  millions  n'était  que  très  rarement 
atteint.  A  ces  chiffres  il  faudrait,  pour  être  complet,  ajouter  encore 
les  blés  algériens  qui,  n'étant  pas  taxés  à  leur  importation,  se  trouvent, 
au  point  de  vue  où  nous  nous  plaçons,  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  grains  offerts  par  les  cultivateurs  français.  Et  il  ne  s'agit  pas  ici 
de  quantités  négligeables  :  voici  ce  que  nos  marchés  ont  reçu  : 

Années.  Quintaux. 

1883 283,083 

1884 415,004 

1885 958,403 

1886 1,182,947 

1887 1,087,514 

1888 775,950 

1889 1,023,447 

1890 1,791,250' 

Ainsi  donc,  l'offre  sur  les  marchés  français,  qui  est  constituée  par 
la  production  française  et  l'importation  étrangère,  n^a  pas  fléchi.  La 
consommation,  c'est-à-dire  la  demande,  a-t-elle  augmenté?  Rien  ne 
nous  le  fait  supposer.  S'il  est  certain  que  l'accroissement  des  salaires, 
la  facilité  des  échanges,  le  goût  du  bien-être  ont  eu  pour  conséquence 
une  plus  grande  consommation  du  pain  de  froment-;  tout  nous  auto- 

1.  Dout  330,746  venant  de  Tunisie  et  entrés  en  franchise.  (Loi  du  19  juillet  1890 
et  décret  du  21  août  suivant.) 

"2.  D'après  l'Annuaire  statistique  de  la  France  (Ministère  du  commerce,  année 
1890),  voici  quelle  a  été,  par  périodes,  la  consommation  moyenne  du  froment  en 
France  depuis  1820  : 

Millions 
Années.  d'hectolitres. 

1821-1833 62 

1836-1833 78 

1856-1870 100 

1870-1879 104 

1880-1888 120 

Voici  les  quantités  consacrées  à  ralimentation  : 

Consommation  Consommation 

Années.  totale.  par  habitant. 

Hectolitres.  Fr.     c. 

1831-1841  34,934,000  1  64 

1842-1851  66,091,000  1  86 

1853-1861  73,726,000  2  03 

1862-1871  83,216,000  2  19 

1812-1881  92,444,000  2  50 

1882-1888  103,300,000  2  70 

[Voir  la  suite  de  cette  note,  page  2S0.] 
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rise  à  affirmer  qu'aujourd'hui  (c'est-à-dire  de  1885  à  1891),  cette 
progression  est  fort  lente  et  qu'elle  est  très  étroitement  limitée.  Car 
si  Ton  ne  peut  guère  se  passer  de  pain,  l'on  ne  saurait  pourtant  en 
manger  plus  qu'il  n'est  nécessaire.  L'ouvrier,  qui  n'est  pas  indigent, 
en  consomme  autant  que  ses  besoins  l'exigent  et  ceux-ci  n'augmente- 
ront pas  avec  son  aisance,  si  son  sort  s'améliore,  ni  avec  sa  richesse, 
s'il  y  parvient.  Au  contraire,  ils  tendront  plutôt  à  se  restreindre;  il 
substituera,  de  plus  en  plus,  la  nourriture  animale,  plus  fortifiante, 
à  l'alimentation  végétale,  moins  coûteuse,  mais  aussi  moins  nutritive. 
Aujourd'hui  si  le  paysan  indigent  mange  plus  de  pain  en  devenant 
moins  pauvre,  la  plus  grande  partie  de  la  nation  qui  prospère  en 
travaillant,  consomme  toujours  à  peu  près  la  même  quantité,  et  la 
minime  partie  qui  s'enrichit  en  consomme  un  peu  moins.  Il  y  a  là 
un  équilibre  approximatif,  qui  nous  permet  de  dire  qu'une  nation, 
dont  la  majorité  des  citoyens  est  relativement  aisée,  n'accroît  pas 
sa  consommation  de  pain.  Sans  pouvoir  donner  de  chiffres  précis  à 
l'appui  de  cette  assertion,  nous  croyons  que  telle  est  bien  la  situa- 
lion  de  la  France  actuelle,  dont  les  besoins  demeurent  à  peu  près 
stationnaires  et,  en  tout  cas,  ne  progressent  qu'avec  une  grande 
lenteur,  La  consommation  agricole  du  blé,  c'est-à-dire  la  quantité 
nécessaire  aux  ensemencements  n'augmente  guère  non  plus.  Il  est  vrai 
que  la  surface  cultivée  se  développe  toujours  un  peu  chaque  année  '  ; 

Exposition  {le  1889  (l.  II  :  Agriculture,  p.  329). 

L'accroisseaienl  esL  considérable  pris  en  bloc;  la  moyenne  par  habitant  n'a 
pas  augmeutè  aussi  rapidement,  et  cette  augmentation  se  ralentira  nécessairement. 
De  la  période  1862-1871  à  la  période  1872-1881,  l'accroissement  est  de  31  litres; 
de  U  période  1872-1881  à  la  suivante,  elle  n'est  plus  que  de  20  litres;  il  est  vrai 
que  celle-ci  (1882-1888)  ne  comprend  que  7  années. 

Nous  ne  donnons  ces  chiffres  que  pour  préciser  les  idées.  Nous  affirmons  sim- 
plement que  la  hausse,  qui  progresse  chaque  année  depuis  1883,  n'est  pas  la 
conséquence  d'une  plus  grande  demande,  c'est-à-dire  d'un  accroissement  dans 
la  consommation. 

1.  Voici,  d'après  le  Bulletin  du  Ministère  de  l'agriculture,  la  surface  ctillivcc 
en  blé  : 

Années.  Hectares. 

1882 6,907,792 

1883 6,803,821 

1884 7,0u2,221 

1885 r.,956,765 

1886 0,956,167 

1887 6,967,466 

1888 6,978,134 

1889 7,038,968 

D'après  les  évaluations  oflicielles.  voici  quelles  auraient  été  les  quantités  de 
blé  employées  aux  ensemencements  : 

[Voir  la  suite  de  celte  note,  page  281 .] 
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mais  celte  légère  extension  ne  compense  certainement  pas  l'économie 
qui  résulte  de  meilleurs  procédés  de  culture,  et  surtout  de  l'usage  de 
plus  en  plus  répandu  des  semoirs  mécaniques.  Quant  à  la  quantité  de 
blé  employée  par  les  distilleries,  elle  est  faible,  l'industrie  préférant 
transformer  en  alcool  une  matière  première  moins  coûteuse., Elle  est 
d'ailleurs  à  peu  près  constante;  ce  n'est  donc  pas  un  accroissement  de 
ce  côté  qui  peut  élever  d'une  manière  appréciable  le  chiffre  correspon- 
dant à  la  consommation  totale  du  blé  en  France  et  agir  sur  les  prix  *. 

La  production  française  n'a  pas  diminué,  l'importation  étrangère 
ne  s'est  pas  ralentie;  la  consommation,  sous  toutes  ses  formes,  n'a 
pas  pris  un  développement  anormal.  D'où  peut  donc  provenir  cette 
hausse,  si  l'offre  et  la  demande  sont  demeurées  sans  variation  sensible? 

L'on  conçoit  bien  une  hypothèse  où  les  prix  haussent  sans  qu'il  y 
ait  le  moindre  changement  dans  l'offre  ou  dans  la  demande.  Elle  se 
réalise  quand  la  production  devient  plus  onéreuse.  Mais  nous  ne 
croyons  pas  que  cette  hypothèse  soit  applicable  à  la  France.  Il  n'est 
peut-être  pas  complètement  inutile  de  le  démontrer;  car  si  l'on 
admettait  que  cette  hypothèse  correspond  à  la  réalité,  l'on  aurait 
un  prétexte  plausible  au  maintien  des  tarifs  en  vigueur  et  un  argu- 
ment sérieux  pour  la  défense  des  droits  de  douane  en  général.  Ce 
genre  de  taxe,  en  effet,  quand  il  s'applique  à  des  objets  de  première 
nécessité  qu'un  pays  produit  en  trop  petite  quantité,  peut  devenir 
une  source  de  revenus  considérables.  Le  seul  droit  sur  le  blé  fournit 
actuellement  une  cinquantaine  de  millions  au  Trésor.  La  tentation  est 
grande  de  conserver  un  impôt  qui  produit  tant,  lorsqu'on  est  con- 
vaincu qu'il  coûte  si  peu.  Il  faut  donc  prouver  que  s'il  produit  beau- 
coup, il  coûte  encore  plus. 

Années.  Hectolitres. 

i83M8il i  1,343,000 

1842-1851 12,219,000 

1832-1861 13,651,000 

1862-1871 14,464,000 

1872-1881 14,499,000 

1882-1888 15,000,000 

Exposition  de  1889  (t.  II  :  Agriculture,  p.  329i. 

1.  Voici,  d'après  radministration,  le  nombre  moyen  d'hectolitres  destinés  à 
l'industrie  : 

Années.  •  Hectolitres. 

1831-1841 2,737,000 

1842-1851 2,241,000 

1832-1861 3,559,000 

1862-1871 3,933,000 

1872-1881 4,012,000 

1882-1888 4,100,000 

Exposition  de  1889  (t.  II  :  Agriculture,  p.  329). 

A.  To-ME  VI.  —  1891.  19 
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L'on  sait  que  les  facteurs  de  la  production  rurale  sont  :  le  capital 
d'exploitation;  le  travail  de  l'exploitant;  le  travail  salarié;  le  capital 
foncier.  Examinons  quelle  part  leur  revient  actuellement  dans  le  ré- 
sultat définitif  de  la  production  agricole,  et  voyons  si  la  rémunération 
de  tous  ou  de  chacun  d'eux  a,  en  augmentant,  élevé  le  prix  de  revient 
du  blé  à  l'exploitation,  et,  par  suite,  son  prix  de  vente  sur  le  marché. 

Et  tout  d'abord,  il  est  absolument  certain  que  les  bénéfices  des  fer- 
miers, qui  représentent  à  la  fois  l'intérêt  du  capital  d'exploitation  et 
la  rémunération  du  travail  d'entreprise,  ont  été  singulièrement  réduits 
depuis  plusieurs  années.  Cette  réduction  s'est  surtout  manifestée  dans 
les  contrées  où  la  substitution  de  la  culture  industrielle  à  la  culture 
des  céréales  n'était  pas  suffisamment  rémunératrice.  Elle  a  suivi  la 
baisse  des  céréales  :  blé,  avoine,  orge,  etc..  et  de  certains  produits 
accessoires  comme  la  laine,  les  œufs,  etc.  Sans  revenir  sur  l'inso- 
luble problème  de  la  détermination  du  prix  de  revient  du  blé,  il  n'est 
pas  difficile  de  se  rendre  compte  de  l'énorme  perte  qu'ont  supportée 
les  fermiers  par  suite  de  l'abaissement  des  cours.  L'agriculteur  qui 
produit,  année  moyenne,  1,000  hectolitres  de  blé,  pouvait  les  vendre, 
en  1882,  plus  de  22,000  francs;  en  1885,  il  n'en  aurait  pas  trouvé 
16,500  francs,  soit  une  perte  de  plus  de  5,500  francs;  en  1889,  il  n'en 
a  guère  obtenu  plus  de  18,000  francs  et  en  1890,  19,500  francs  au 
maximum.  L'écart  est  moins  considérable.  Mais  si,  depuis  1885,  les 
prix  tendent  à  se  rapprocher  des  anciens  cours,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  c'est  (à  notre  avis  du  moins)  grâce  à  l'énergique  action  des  droits 
de  douane  établis  en  1885  et  en  1887.  Nous  pourrions  faire  les  mêmes 
calculs  sur  l'orge,  l'avoine,  le  lin,  la  laine,  la  viande,  etc.,  et  nous 
arriverions  aux  mêmes  résultats  :  le  cours  seul  des  marchandises  lour- 
dement taxées  s'est  relevé;  celui  des  autres  n'a  guère  varié.  En  tout 
cas,  ni  les  unes  ni  les  autres  ne  sont  revenues  à  leurs  anciens  cours  et 
l'agriculture  n'a  plus  revu  ses  bénéfices  d'autrefois. 

De  cette  réduction,  de  cette  suppression  des  profits  de  l'exploitation 
agricole  est  résulté  un  abaissement  dans  le  prix  des  fermages,  c'est- 
à-dire  dans  la  rémunération  du  capital  foncier  '.  L'on  a  vu  des  terres 

1.  La  dimiuiition  des  fermages  a  entraîné  une  baisse  du  prix  de  la  terre.  Voici, 
d'après  M.  de  Foville  {La  France  économii/iw),  le  prix  moyen  de  l'heclare  depuis 
quinze  ans  : 

2,000  francs  en  1874 

1,8;{0      —      —   18TJ 

1,785      —      —   1884 

1,700      —      —   1889 

Cette  réduction  des  prix  est  très  appréciable.  11  faut  pourtant  noter  qu'elle 
aurait  été  encore  plus  considérable,  si  la  baisse  de  certains  produits  agricoles 
n'avait  été  entravée  par  l'application  de  mesures  douanières  ei  si  le  loyer  de 
l'argeut  lui-même  n'était  tombé  très  bas. 
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à  céréales  naguère  très  productives  ne  plus  trouver  preneur  même 
aux  conditions  les  plus  avantageuses,  ou  plutôt  sans  autre  condition 
que  de  les  cultiver.  Les  propriétaires  ont  été,  par  suite,  contraints 
d'exploiter  eux-mêmes  leurs  domaines  ou  de  les  donner  en  colonat 
partiaire,  quand  ils  n'ont  pas  été  réduits  à  les  planter  en  bois,  ou  à 
les  laisser  en  friche.  D'autres  ont  vendu  comme  ils  ont  pu.  Mais 
rimmense  majorité  des  propriétaires  a  dû  consentir  une  réduction  de 
fermages,  d'autant  plus  qu'il  était  à  peu  près  impossible  de  réduire 
les  salaires  des  ouvriers.  L'on  sait,  en  effet,  qu'une  des  plus  grandes 
difficultés  auxquelles  se  heurte  l'agriculture  française  est  l'élévation 
du  prix  de  la  main-d'œuvre,  surtout  dans  les  régions  nord  et  nord-est. 
Le  développement  de  la  culture  intensive  et  l'émigration  des  campa- 
gnes vers  les  villes  en  sont  les  deux  principales  causes. 

Puisque  les  fermages,  c'est-à-dire  la  rémunération  du  capital  fon- 
cier; puisque  les  profits  de  l'entreprise  agricole,  c'est-à-dire  la  rému- 
nération du  capital  d'exploitation  et  du  travail  de  l'agriculteur;  puis- 
que les  salaires,  c'est-à-dire  la  rémunération  du  travail  manuel,  n'ont 
pas  augmenté  ou  ont  baissé,  l'on  peut  affirmer  que  la  hausse  présente 
ne  résulte  pas  d'un  accroissement  du  prix  de  revient;  et,  comme  nous 
avons  éliminé  toutes  les  autres  causes  auxquelles  on  pourrait  l'attri- 
buer, nous  arrivons  à  conclure  qu'elle  est  uniquement  l'effet  des  droits 
de  douane  ^ 

Nous  supposions  cette  conclusion,  parce  qu'il  y  avait  simultanéité 
entre  la  hausse  produite  et  l'établissement  des  droits.  Nous  la  présu- 
mions, parce  que  la  hausse  était  locale,  c'est-à-dire  spéciale  à  la 
France  et  aux  pays  qui  taxent  le  blé  importé.  Elle  s'impose  à  présent 
que  nous  avons  démontré  qu'il  était  impossible  d'assigner  une  autre 
origine  à  l'élévation  présente  des  cours. 

II 

Maintenant  qu'il  est  prouvé  que  ce  relèvement  des  prix  est  l'effet 
des  droits  de  douane,  il  nous  reste  à  déterminer,  à  mesurer  cet  effet, 
c'est-à-dire  à  évaluer  la  hausse  qu'ils  ont  produite. 

La  méthode  la  plus  simple  pour  trouver  la  solution  de  ce  problème 
est  encore  la  méthode  comparative.  Elle  consiste  à  rapprocher  les 
cours  d'un  marché  où  l'importation  est  libre  de  ceux  d'un]  marché 

1.  L'on  pourrait  considérer  l'accroissemeut  des  impôts  comme  une  surcharge 
de  la  production  agricole,  contribuant  à  élever  le  prix  de  revient  du  blé.  Mais 
celte  augmentation,  si  considérable  qu'on  la  trouve  lorsqu'on  en  calcule  l'énorme 
poids  total,  ne  saurait  être  considérée  comme  une  cause  de  la  fermeté  actuelle 
des  prix.  Elle  est  hors  de  toute  proportion  avec  leur  élévation  relative.  Il  n'y  a 
donc  pas  lieu  d'en  tenir  compte. 
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OÙ  elle  est  imposée,  et  à  établir  la  différence.  Mais  il  est  clair  que  la 
comparaison  ne  peut  être  faite  que  si  les  deux  marchés  restent  soumis 
aux  mêmes  influences  générales.  La  difficulté  est  alors  de  trouver 
deux  marchés  où  cette  parité  des  situations  existe.  Ce  n'est  cependant 
pas  là  un  obstacle  insurmontable,  surtout  si  l'on  cherche  le  marché 
régulateur  qui  doit  servir  de  base  pour  mesurer  les  variations  des 
prix  du  blé  en  France.  Car  le  marché  de  la  France  est  voisin  du  plus 
grand  centre  de  commerce  pour  les  blés  qu'il  y  ait  au  monde  :  nous 
faisons  allusion  au  marché  de  Londres. 

Nous  ne  choisissons  pas  un  marché  d'exportation,  c'est-à-dire  un 
marché  qui  se  trouve  dans  un  pays  de  grande  production  et  qui  envoie 
à  l'étranger  ce  qu'il  ne  consomme  pas,  comme  New-York,  San  Fran- 
cisco, Odessa,  Kurrachee,  etc.  Tout  d'abord  un  pareil  marché  ne  res- 
semble pas  suffisamment  au  marché  de  Paris,  ou  au  grand  marché  de 
la  France,  qui  sont  l'un  et  l'autre  des  marchés  d'importation,  pour 
qu'on  puisse  voir  une  analogie  sérieuse  entre  le  premier  et  les  seconds. 
D'autre  part,  les  cours  sur  les  marchés  d'exportation  sont  influencés 
trop  directement  par  la  quantité  et  la  qualité  de  la  récolte;  ils  subis- 
sent, par  suite,  d'une  année  à  l'autre,  de  très  grandes  fluctuations, 
plus  grandes  même  que  les  variations  dans  la  production.  Pour  qu'il 
y  eût  quelque  correspondance  entre  les  cours  d'un  marché  d'expor- 
tation et  ceux  d'un  marché  d'importation,  il  faudrait  que  celui-ci 
s'approvisionnât  presque  entièrement  sur  celui-là.  Or  les  marchés  de 
France  ne  remplissent  pas  cette  condition.  Le  déficit  de  la  production 
nationale  est  comblé  par  des  pays  très  divers  et  ce  ne  sont  pas  tou- 
jours les  mêmes  d'une  année  à  la  suivante  '. 

i.  En  voici  la  preuve  :  elle  résulte  de  la  seule  comparaison  des  quantités  de 
blé  importées  en  18S8  et  en  1889  par  le  même  pays.  Nous  avons  choisi  ces  deux 
années,  qui  ne  sont  pas  éloignées,  parce  que  le  montant  total  des  importations 

est  à  peu  près  le  même  pour  l'une  et  pour  l'autre  : 

188S  1889 

Quintaux.  Quintaux. 

Angleterre 19,714  46,681 

Belgique 609,373  341,534 

Russie  (mer  Noire) 4,038,959  3,7Si,326 

Allemagne 49,946  146,014 

Italie 53  26 

Roumanie 1,043,854  1,654,913 

Turquie 464,933  898,121 

Indes  anglaises 970,727  543,131 

Australie 978,057  382,340 

océan  Atlantique 1,115,167  921,352 


Etals-Unis  j  ^^^^^  Pacifique 643,867  1 ,139,886 

Algérie 775,956  1,023,147 

République  Argentine 138,597  5,964 

Autres  pays 507,860  531.78". 

Totaux 11,357,123  11,419,520 


CH.    LESAGE.    —    LES   DROITS   DE    DOUANE    ET   LE    PRIX   DU    BLÉ.       285 

Autre  difficulté  :  à  la  question  des  prix  se  joint  la  question  des  frets. 
Or  l'on  sait  à  quelles  brusques  oscillations  sont  soumis  les  cours  des 
frets.  Nous  en  avons,  plus  haut,  donné  en  note  quelques  exemples 
caractéristiques.  Établir  une  corrélation  entre  les  prix  moyens  d  une 
marchandise  sur  deux  places,  dont  Tune  importe  et  l'autre  exporte, 
sans  tenir  aucun  compte  du  coût  de  transport  de  la  marchandise  de 
l'un  à  l'autre,  c'est  faire  simplement  de  l'astrologie  économique. 

C'est  pour  toutes  ces  raisons  que  nous  ne  choisissons  pas  pour 
marché  type  un  des  grands  marchés  d'exportation  d'Europe,  d'Amé- 
rique ou  d'Asie. 

Les  marchés  que  l'on  pourrait  comparer,  avec  le  plus  d'exactitude, 
à  ceux  de  France  sont  certainement  les  marchés  d'Allemagne,  pays  à 
la  fois  de  production  et  d'importation.  Mais  le  cours  régulier  des  prix 
sur  ces  marchés  a  été  troublé  par  les  droits  de  douane  perçus  en  vertu 
des  lois  de  1879,  1885,  1887.  D'ailleurs,  en  Allemagne,  on  consomme 
de  très  grandes  quantités  de  seigle  sous  la  forme  de  pain;  le  prix  du 
seigle  influe  sur  le  prix  du  froment  et  inversement;  il  y  a  là  des 
répercussions  difficiles  à  noter,  bien  que  l'écart  entre  le  prix  du  blé 
et  celui  du  seigle  soit  presque  constamment  le  même. 

Quant  à  l'Autriche-Hongrie,  elle  exporte  trop  :  elle  ne  subit  pas 
aussi  directement  que  la  France  et  l'Angleterre,  le  contre-coup  de  la 
production  américaine  et  de  la  production  indienne.  De  plus,  là  aussi 
l'importation  du  froment  est  frappée,  depuis  la  loi  du  1"  mars  1882, 
d'un  droit  de  1  fr.  25  cent. ,  lequel  a  été  ensuite  porté  à  3  fr.  75  cent,  (loi 
du  21  mai  1887). 

Depuis  la  grande  réforme  douanière  de  Robert  Peel,  le  blé  ni  aucune 
des  denrées  qui  auraient  pu  le  remplacer  dans  l'alimentation  n'ont  été 
frappés  de  droits  à  leur  importation  en  Angleterre  '.  La  place  de  Lon- 
dres, et  même  le  grand  marché  anglais  tout  entier  remplissent  donc  la 
première  condition  requise  du  marché  type  qui  doit  servir  de  base  à  nos 
rapprochements  :  l'offre  étrangère  n'y  est  soumise  depuis  longtemps  à 
aucune  restriction  qui  la  modifie.  Remplissent-ils  également  les  autres 
conditions ?en  d'autres  termes,  sont-ils  soumis  aux  mêmes  influences  que 
les  marchés  de  France?  les  faits  multiples  qui  déterminent  les  prix  sont- 
ils  identiques  sur  les  uns  et  sur  les  autres,  et  par  suite  comparables? 

Nous  pouvons,  sans  soulever  d'objection  grave,  admettre  que  la 
consommation  se  présente  à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions  et 
n'influe  pas  diversement  sur  les  premiers  et  sur  les  seconds. 

1.  Nous  ne  pouvons  considérer  comme  des  droits  ayant  quelque  influence  sur 
les  prix  ou  sur  la  consommation  les  légères  taxes  qui  furent  perçues  encore 
quelques  années  après  la  réforme  :  1  shilling  par  quarter  de  froment  en  grains, 
4  d.  1/2  par  cwt  de  farine. 
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Quant  à  la  production,  elle  est  loin  d'offrir  les  mêmes  caractères 
dans  les  deux  pays.  L'Angleterre  est  un  pays  de  fermage  et  de  grande 
culture;  la  France  est  un  pays  de  faire  valoir  avec  un  nombre  infini 
d'exploitations.  Il  en  résulte,  à  notre  avis  du  moins,  que  les  frais  de 
production  sont  un  peu  plus  élevés  en  France  qu'en  Angleterre.  Car 
si  la  petite  culture  seule  peut  perfectionner  certains  procédés,  il  est 
des  améliorations  que  la  grande  culture  peut  seule  réaliser  :  elle  'a 
l'intelligence,  les  capitaux  et  la  surface.  Cette  légère  infériorité  des  frais 
de  production  en  Angleterre  est  encore  accrue  par  ce  fait  qu'aujourd'hu  i 
l'on  n'y  ensemence  plus  en  blé  que  les  terres  les  plus  aptes  à  en  pro- 
duire. Les  frais  de  culture  se  répartissent  sur  une  plus  grande  quantité 
d'hectolitres  à  l'hectare  :  d'où  un  abaissement  dans  le  prix  de  revient. 

Le  fait  n'est  pas  nouveau.  Il  est  la  conséquence  directe  du  régime 
libéral  que  l'Angleterre  appHque  à  l'importation  des  céréales,  et  du 
régime  prohibitif  qu'elle  impose  en  fait  à  l'importation  du  bétail.  La 
liberté  du  commerce  des  céréales  a  de  plus  en  plus  réduit  le  prix  du 
blé  et  cette  réduction  constante  a  amené  une  diminution  progressive 
des  surfaces  qui  lui  étaient  consacrées*.  En  1874,  3,831,000  acres 
étaient  ensemencés  en  blé  dans  le  Royaume-Uni  et  le  blé  se  vendait 
55  sh.  8  d.  le  quarter.  En  1889,  le  blé  ne  vaut  plus  que  29  sh,  9  d.  et 
les  surfaces  sont  réduites  d'un  tiers.  On  n'emblave  plus  que  celles 
où  la  dépense  est  couverte  par  le  produit. 

Quant  aux  terres  où  l'on  cesse  de  cultiver  cette  céréale,  on  les  voit 
presque  toutes  se  transformer  en  prairies  naturelles  ou  artificielles, 

1.  Royaume-Uni  : 

Annijes.  Céréales.  Blé.      Prix   du  qnarler 

—  —  —  de  blé. 

Acres.  Acres.  Sh.  d. 

1874 11,3(}4,8.34  .3,830,767  55  8 

1875 H,3'J9,030  3,514,088  45  2 

1870 11,074,846  3,125,342  46  2 

1877 11,103,196  3,321,065  56  9 

1878 11.030,175  3,381,701  46  5 

1879 10,777,459  3,0.56,428  43  10 

1880 10,672,086  3.065,895  44  4 

1881 10,054,697  2,907,059  45  4 

18.S2 10,620,196  3,163,890  45  1 

1883 10,326,518  2,713,282  41  7 

1884 10,113,257  2,749,470  35  8 

1885 10,015,355  2,553.235  32  10 

1886 9,818,824  2,3.59,032  31  0 

1887 9,735,699  2,388,477  32  0 

1888 9,785,697  2,668,226  31   10 

{Statisiical  abstracl  for  the  United  Kingdom.) 

D'après  le  Ti7nes,  en  1890,  la  superficie  était  de  2,530,000  acres.  Le  prix  moyen 
serait,  pour  la  même  année  1890,  18  fr.  04  cent,  le  (juintal  (en  estimant  qu'un 
hectolitre  pèse  76  kilogrammes).  Cf.  Supplément  ta  The  Economist  Commercial 
history  and  review  of  1890. 
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dont  la  récolte  est  destinée  à  Talimentation  du  bétail  *.  L'on  sait,  en 
effet,  que  l'élevage  du  bétail  est  stimulé  par  les  prohibitions  qui  s'op- 
posent à  son  entrée  en  Angleterre,  affaiblissent,  par  suite,  la  concur- 
rence et  relèvent  les  prix.  Le  bétail,  c'est  de  la  viande  que  le  produc- 
teur vend,  c'est  aussi  du  fumier  qu'il  garde.  Il  le  répand  sur  ses 
prairies  et  dans  toutes  les  terres  qui  poussent  des  plantes  vertes;  mais 
il  en  emploie  une  bonne  partie  à  engraisser  les  terres  à  céréales  et  à 
blé.  Et  c'est  encore  cette  fertilité  nouvelle  donnée  à  la  terre  qui  accroît 
la  productivité  du  sol,  et  diminue,  par  conséquent,  les  frais  de  pro- 
duction par  hectare  cultivé  et  par  hectolitre  produit. 

Tandis  que,  dans  le  Royaume-Uni,  sous  l'action  puissante  des  deux 
causes  que  nous  venons  d'indiquer,  la  superficie  du  sol  cultivé  en  blé 
diminuait  progressivement  presque  chaque  année,  en  France  elle  est 
à  très  peu  près  demeurée  stationnaire.  En  187i,  elle  s'étendait  sur 
6,944,614  hectares  et  en  1889  sur  7,038,968  ^ 

1,  La  superficie  occupée  par  les  pâturages  a  été  sans  cesse  en  augmentant  : 

Années.  Acres. 

i  874 29,965,941 

d87.D .30,110,555 

1816 30,494,457 

1877 .30, .363,818 

1878 30,623,142 

1879 30,846,810 

1880 31,106,324 

1881 ..  31,1.54,.599 

1882 31,296,269 

1883 31,600,319 

1884 32,059,365 

1885 32,356,184 

1886 32,555,660 

1887 32,725,684 

1 888 32,677,580 

2.  Nous  placions,  comme  nous  avons  fait  pour  l'Angleterre,  en  regard  de  la 
superficie,  le  prix  du  blé  au  quintal.  L'on  remarquera  que  la  baisse  des  cours 
n'a  pas  été  accompagnée  par  une  diminution  de  l'étendue  des  terres  en  blé. 

Prix  moyen 
Années.  Siiperûcie.  du  quintal. 

Hectares.  Fr.     c. 

1874 6,944,614  31  88 

1875 6,976,115  23  93 

1876 6,8.59,458  26  71 

1877 6,976,785  30  01 

1878 6,843,085  29  96 

1879 6,941,675  28  20 

1880 6,879,875  29  96 

1881 6,9.59,114  28  82 

1882 6,901,792  27  69 

1883 6.803,821  27  83 

1884 7,052,221  23  10 

1885 6,956,765  21  71 

[Voir  la  suite  de  cette  note,  page  3S8.] 
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La  première  cause  de  ce  maintien  en  froment  des  terres  que  cette 
céréale  occupait  depuis  longtemps,  est  l'impossibilité  de  substituer 
une  autre  culture  plus  rémunératrice,  ou  moins  désavantageuse.  Le 
prix  des  autres  céréales  s'est  abaissé  en  même  temps  que  celui  du  blé. 
D'un  autre  côté,  la  couche  de  sol  arable  en  France  est  généralement 
trop  peu  épaisse,  trop  aride  ou  trop  froide,  pour  produire  ces  plantes 
qui  sont  la  base  de  l'alimentation  du  bétail  et  de  la  culture  indus- 
trielle. Voilà  une  cause  qui  est,  à  la  fois,  économique  et  géolo- 
gique. 

En  dehors  de  la  routine  du  cultivateur  français,  souvent  peu  riche 
et  médiocrement  instruit,  il  y  a  une  autre  cause  que  l'on  peut  quali- 
fier de  ps3'chologique  :  c'est  l'espérance  ferme  qu'atout  électeur  rural 
que  l'État,  personnifié  par  ses  mandataires,  viendra  au  secours  de 
l'agriculture  en  détresse^  et  ne  tolérera  point  que  l'on  cesse  de  cultiver 
en  froment  un  seul  arpent  de  mauvaise  terre,  ni  que  le  blé  se  vende 
moins  de  18,  20  ou  22  francs  l'hectolitre.  Le  paysan  a  laissé  ses 
champs  en  blé  parce  qu'il  espérait  que  le  droit  de  3  francs  ferait 
hausser  les  prix;  puis,  l'effet  lui  ayant  paru  insuffisant,  il  a  réclamé 
un  droit  de  5  francs;  et  maintenant,  non  satisfait,  il  attend  la  dénon- 
ciation, l'abolition  définitive  des  traités  de  commerce.  Il  a  la  foi,  et  il 
sème. 

La  conséquence  de  ces  trois  causes  géologique,  économique  et  psy- 
chologique est  que  la  production  d'un  quintal  de  blé  est  plus  onéreuse 
en  France  qu'en  Angleterre.  11  semble  donc  qu'il  soit  impossible  de 
comparer  utilement  les  cours  du  marché  français  à  ceux  du  marché 
anglais,  et  de  tirer  de  leur  rapprochement  une  conclusion  fondée. 
Mais  là  n'est  pas  le  point  capital.  Car  ce  ne  sont  pas  exclusive- 
ment les  conditions  de  la  production  intérieure  qui  déterminent  des 
prix,  mais  surtout  les  conditions  de  l'importation  étrangère.  Or 
celle-ci  influe  pareillement  sur  le  marché  anglais  et  sur  le  marché 
français. 

Pendant  la  période  décennale  1874-1883,  27,103,000  quintaux  de  blé 
en  grains  ont  été  importés,  dans  le  Royaume-Uni,  chaque  année  : 

Prix  moyen 
Années.  Superficie.  du  quintal. 

Hectares.  Fr.    c. 

1886 6,956,167  21  84 

188- 6,967,466  22  87 

1888 6,897,134  24  40 

1889 7,038,968  23  54 

1890 7,146,878  23  00 

Ce  dernier  chilTre  est  «  provisoire  ».  L'administration  n'a  pas  encore  fourni 
les  résultats  définitifs. 
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14,260,000  venaient  des  États-Unis; 
4,105,000  venaient  de  la  Russie; 
2,180,000  venaient  de  l'Inde  anglaise; 
10,60,000  venaient  d'Australasie. 

C'est  donc  les  États-Unis  et  la  Russie  qui,  jouant  le  rôle  le  plus 
considérable  dans  l'importation  en  Angleterre,  influent  le  plus  sensi- 
blement sur  les  prix.  —  De  même  en  France.  Durant  la  période 
1875-1883,  l'importation  étrangère  était,  en  moyenne,  chaque  année, 
de  11,574,000  quintaux,  composée  presque  tout  entière  de  blés  des 
États-Unis  (5,200,000)  et  de  la  Russie  (5,080,000).  —  Pendant  la  période 
quinquennale  1884-1888,  nous  distinguons,  pareillement,  dans  les 
importations  en  Angleterre  les  mêmes  trois  grands  courants  que  dans 
les  importations  en  France.  Le  plus  large,  le  courant  américain,  amène 
11,550,000  quintaux  dans  le  Royaume-Uni  et  2,576,000  en  France'.  Le 
courant  russe  jette  sur  le  marché  anglais,  chaque  année,  4,810,000  quin- 
taux, et  2,442,008  sur  le  marché  français.  Enfin  le  courant  indien  nous 
apporte  annuellement  996,000  quintaux,  et  4,790,000  à  l'Angleterre. 
—  En  1889,  c'est  encore  la  Russie  d'abord,  les  États-Unis  ensuite  qui 
fournissent  le  plus  fort  contingent  pour  compléter  les  stocks  anglais 
et  français  et  qui,  par  conséquent,  exerçant  sur  les  cours  du  blé  de 
chaque  côté  du  détroit  l'action  la  plus  décisive,  permettent  de  les 
comparer  l'un  à  l'autre. 

De  plus,  Londres  est  le  grand  centre  des  transactions  commerciales 
sur  les  blés.  C'est  là  que  se  concentrent  les  offres  et  que  viennent  se 
grouper  les  demandes,  Là,  «  les  prix  se  règlent  d'après  le  rapport  de 
la  récolte  universelle  à  la  consommation  universelle  ^  ».  Tout  contribue 
à  maintenir  Londres  à  ce  rang  privilégié  :  sa  position  centrale  dans 
le  monde,  entre  les  marchés  importateurs  et  les  marchés  qui  expor- 
tent; l'incontestable  prééminence  de  sa  marine  marchande  et  le  déve- 
loppement de  ses  relations  commerciales;  enfin,  sa  situation  de  pre- 
mière place  financière  du  monde,  au  point  de  vue  de  la  facilité  des 
opérations  de  change  et  des  payements.  C'est  pour  toutes  ces  raisons 
que  le  marché  de  Londres  demeure  le  marché  régulateur  du  monde 
pour  les  blés  et  que,  plus  spécialement,  il  peut  nous  servir  de  point 
de  repère  pour  mesurer  la  hausse  produite  en  France  par  les  droits  de 
douane. 

Il  s'agit  maintenant  de  déterminer  le  mouvement  des  prix  du  blé  à 
Londres,  en  France  et  à  Paris,  puis  de  calculer  la  différence  moyenne 

1.  L'importation  annuelle,  pendant  cette  période,  est  de  21,930,000  quintaux 
en  Angleterre  et  de  8,000,000  quintaux  en  France  (déduction  faite  des  884,000  quin- 
taux qui  constituent  l'importation  algérienne). 

2.  Dr  Fuchs,  Die  oi-ganisation  der  Getreidehandel  in  England. 
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entre  les  uns  et  les  autres.  Pour  cette  détermination,  nous  délaisse- 
rons les  statistiques  officielles  qui  nous  donneraient,  peut-être,  sur 
chacun  des  marchés  la  valeur  absolue  du  blé.  Car  ce  n'est  point  la 
valeur  absolue  que  nous  cherchons,  mais  bien  la  valeur  comparative. 
Or  celle-ci  ne  peut  être  obtenue  que  par  les  statistiques  commerciales, 
lesquelles,  en  rapprochant  les  cotes  des  divers  marchés,  n'ont  d'autre 
objet  que  de  fournir  aux  consommateurs  et  aux  producteurs  des  ren- 
seignements précis  pour  l'achat  et  la  vente.  Nous  puiserons  donc  les 
éléments  de  nos  calculs  dans  les  mercuriales  données,  chaque  semaine, 
par  le  Journal  d'agriculture  'pratique  '.  Le  diagramme  ci-après  met 
en  pleine  lumière  les  résultats  que  nous  avons  obtenus  : 

PRIX   MOYEN    ANNUEL   DU    QUINTAL   DE    BLÉ    EN    FRANCE,    EN   BELGIQUE 
ET   DANS    LE    ROVAUME-UNI,  DE  1875  à  1889. 


.18  75 


1880 


18  85 


i^90  33. 


1.  Journal  d'af/rkuUuve  pratique.  Rédacteur  en  chef,  M.  E.  Lecoiiteux. 
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De  1876  à  1884,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  la  France  et  l'Angleterre 
jouissaient  toutes  deux  de  la  liberté  du  commerce,  le  blé  se  vendait, 
en  moyenne,  à  peu  près  le  même  prix  de  ce  côté  du  détroit  et  de 
l'autre.  Les  cours  de  France  se  tenaient  à  0  fr.  35  cent,  au-dessous  de 
ceux  de  Londres  et  ceux  de  Paris  à  0  fr.  50  cent,  au-dessus. 

Pendant  les  deux  années  d'application  du  droit  de  3  francs  (1885- 
1886),  les  prix  en  France  ont  dépassé  de  1  fr.  95  cent,  ceux  de  Lon- 
dres, lesquels  ont  été  inférieurs  de  2  fr.  25  cent,  à  ceux  de  Paris  '. 

Enfin,  depuis  l'établissement  du  droit  de  5  francs  (1887-1890),  le 
blé  se  vend,  en  moyenne,  6  francs  moins  cher  à  Londres  qu'en 
France  et  5  fr.  50  cent,  à  Paris  plus  cher  qu'à  Londres. 

Si  nous  substituons  au  marché  de  Londres  le  marché  tout  entier  de 
la  Grande-Bretagne  et  si  nous  comparons  les  données  officielles  sur 
les  cours  de  France  aux  données  officielles  sur  les  cours  de  l'Angle- 
terre, nous  obtenons  des  résultats  équivalents. 

Durant  la  période  décennale  1875-1884,  le  blé  se  vendait  en  France 
27  fr.  32  cent,  et  25  fr.  54  cent,  en  Angleterre  ;  différence  :  1  fr.  78  cent. 

Durant  la  période  où  fut  appliqué  le  droit  de  3  francs,  les  cours  de 
France  furent  de  3  fr.  70  cent,  supérieurs  à  ceux  de  la  Grande-Bretagne. 
La  différence,  suivant  nous,  aurait  dû  être  égale  au  droit,  augmenté 
de  1  fr.  78  cent.,  somme  qui  représente  en  quelque  sorte  l'écart  normal 
entre  le  blé  de  France  et  celui  de  l'Angleterre,  soit  4  fr.  78  cent.  Mais  : 
l''  cet  écart  normal  a  dû  être  diminué  par  suite  de  la  facilité  des  trans- 
ports, qui  était  vraisemblablement  un  peu  plus  grande  en  1886  que 
vers  1876;  2'^  pendant  cette  période  de  deux  ans,  le  droit  de  3  francs 
n'a  été  appliqué  que  vingt  et  un  mois;  3"  le  droit  antérieur  à  1885 
était  de  0  fr.  60  cent.  ;  par  suite,  en  réalité,  l'augmentation  était  de 
2  fr.  40  cent. 

Pendant  les  quatre  années  1887-1890,  les  cours  sur  les  marchés  de 
la  Grande-Bretagne  sont  de  6  fr.  10  cent,  inférieurs  aux  cours  des 
marchés  français.  La  différence  devrait  être  de  5  francs  plus  1  fr.  78  cent. , 
soit  6  fr.  78  cent.  Mais  il  faut  ici  tenir  compte  des  faits  dont  nous 
venons  de  signaler  l'influence,  surtout  du  dernier  qui  joue  le  rôle 
capital .  L'augmentation  du  droit  (4  fr.  40  cent.),  accrue  de  la  différence 
normale  (1  fr.  78  cent.),  devait  se  manifester  dans  les  cours  de  France 
par  une  supériorité  de  6  fr.  18  cent,  sur  ceux  de  la  Grande-Bretagne. 
Les  statistiques  accusent  6  fr.  11  cent.  La  précision  de  cette  concor- 

1.  Remarquons  que  la  loi  qui  a  ordonné  la  perception  du  droit  do  3  francs  par 
quintal,  a  été  promulguée  Je  2S  mars  lS8o  et  que,  par  suite,  pendant  le  premier 
trimestre  de  1885,  les  importations  de  blé  ont  été  soumises  au  droit  de  0  fr.  60. 
Cela  explique  qne  le  droit  n'ait  pas  eu  un  plein  effet,  d'autant  mieux  encore  que. 
dans  les  derniers  mois  de  1884  et  dans  les  premiers  de  1885,  les  importations  de 
blé  ea  ffrain    et  de  farines  furent  considérables. 
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dance  est  un  argument  décisif.  Nous  aboutissons  donc  à  cette  conclu- 
sion que  la  hausse  produite  égale  le  droit  perçu. 

Au  lieu  de  l'Angleterre,  si  nous  prenons  comme  terme  de  compa- 
raison l'ensemble  des  marchés  belges,  nous  obtenons  exactement  les 
mêmes  résultats  : 

1°  Période  de  liherté  commerciale  ^  (i 875- 1884). 

Belgique 27  fr.  34  cent,  le  quintal. 

France 27  fr.  34  cent.        — 

Différence » 

2°  Période  d'application  du  droit  de  3  francs  (1885-1886). 

France 21  fr.  78  cent,  le  quintal. 

Belgique 19  fr.  36  cent.  — 

Différence ~2~frr42  cent. 

3"  Période  d'application  du  droit  de  o  francs  (1887-1888). 

France 23  fr.  63  cent,  le  quintal. 

Belgique 1 9  fr.  32  cent.         — 

Différence 4  fr.  31   cent. 

Gomme  les  cours,  en  France  et  en  Belgique,  étaient  exactement 
les  mêmes  durant  les  dix  dernières  années  où  fut  appliqué  le  droit  de 
Ofr.  60 cent.,  le  droit  de  3  francs  devait  les  faire  hausser  de2fr.40cent., 
et,  en  réalité,  ils  se  sont  élevés  de  2  fr.  42  cent.;  le  droit  de  5  francs 
devait  les  faire  hausser  de  4  fr.  40  cent.,  et,  en  fait,  ils  se  sont  élevés 
de  4  fr.  31  cent.  Ici,  l'approximation  comme  la  précédente  est  telle 
qu'elle  paraît  invraisemblable.  La  concordance  que  nous  signalons 
n'est  pourtant  pas  voulue  puisqu'elle  résulte  du  rapprochement  des 
cours  relevés  par  des  administrations  élrangères.  Ce  qui  est  absolu- 
ment certain,  en  tout  cas,  c'est  que  les  cours  de  France  sont  très  sen- 
siblement plus  élevés  que  ceux  de  Belgique  et  que  cette  élévation 
constante  est  approximativement  égale  à  la  taxe  perçue  en  France  -. 

Faisons  maintenant  la  contre-épreuve  de  ces  opérations  et  la  cri- 
tique des  résultats  qu'elles  donnent  en  changeant  non  plus  le  marché 
régulateur,  mais  en  substituant  au  marché  français  un  autre  marché 
dont  les  cours  soient  influencés  par  les  droits,  le  marché  de  Cologne, 
par  exemple  : 

1.  Les  chiffres  que  nous  rapprochons  sont  empruntés  les  uns  à  V Annuaire  pu- 
blié par  le  Ministère  de  l'intérieur  de  Belgique,  les  autres,  au  Bulletin  de  slatis- 
Ivjue  de  notre  Ministère  de  l'agriculture. 

2.  Le  même  jour  (13  mars  1891),  le  blé  était  vendu  22  fr.  50  cent,  à  Gand  et 
28  fr.  30  cent,  à  Paris.  —  A  Berlin,  il  était  coté  214  marks  la  tonne,  soit 
26  fr.  75  cent,  le  quintal. 
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1^"  période  (1876-1879).  Importation  libre.  Le  cours  de  Cologne 
demeure  2  fr.  25  cent,  au-dessous  de  celui  de  Londres. 

^c  période  (1880-1885).  Application  du  droit  de  1  fr.  2o  cent,  (loi 
du  l*-""^  octobre  1879).  Le  cours  de  Cologne  dépasse  de  0  fr.  50  cent,  le 
cours  de  Londres. 

3^  -période  (1886-1887).  Application  du  droit  de  3  fr.  75  cent,  (loi 
du  24  mai  1885).  Le  cours  de  Cologne  dépasse  celui  de  Londres 
de  3  fr.  30  cent. 

4^  période  (1887-1889).  Application  du  droit  de  6  fr.  25  cent,  (loi 
du  27  décembre  1887).  Le  cours  de  Cologne  dépasse  celui  de  Londres 
de  4  fr.  50  cent.,  et  aujourd'hui  même  la  différence  est  bien  plus  con  - 
sidérable. 

L'on  ne  voit  peut-être  pas  très  bien,  au  premier  abord,  comment 
ces  derniers  chiffres  justifient  notre  proposition  que  les  droits  de 
douane  élèvent  les  prix  de  tout  leur  taux  :  le  cours  de  Cologne  dépasse, 
en  effet,  celui  de  Londres  de  5  francs  à  peine  et  le  droit  d'entrée  est 
de  6  fr.  25  cent.  Mais  il  faut  remarquer  qu'à  l'époque  où  l'Angleterre 
et  l'Allemagne  jouissaient  du  même  régime  de  liberté  commerciale,  le 
cours  de  Cologne  est  toujours  demeuré  inférieur  à  celui  de  Londres . 
Nous  avons  même  constaté  que  celui-ci  dépassait  l'autre  de  2  fr.  25  cent . 
en  moyenne.  L'on  doit  donc,  pour  apprécier  exactement  l'effet  du  droit, 
ajouter  à  la  différence  en  plus  actuelle,  la  différence  en  moins  d'au- 
trefois. L'on  arrive  ainsi  à  constater  un  écart  de  6  fr.  75  cent.,  consé- 
quence d'une  taxe  de  6  fr.  25  cent.  La  hausse  obtenue  égale  donc  à 
peu  près  la  taxe  perçue.  Elle  la  dépasse  même.  Il  ne  faut  point  s'en 
étonner.  La  première  suite  de  l'établissement  de  droits  d'importation 
et  l'un  de  leurs  plus  fâcheux  effets  est  l'épuisement  rapide  des  stocks 
et  une  gêne  permanente  imposée  à  la  spéculation.  Il  en  résulte  des 
soubresauts  continuels  sur  le  marché  et  finalement  dans  les  contrats 
une  tension  qui  élève  les  prix.  La  régularité  des  cours  de  Londres 
et  de  l'Angleterre,  en  général,  et  leurs  variations  à  Paris  et  en  France 
en  fournissent  une  preuve  péremptoire. 

Cette  longue  investigation  au  milieu  de  phénomènes  très  complexes 
nous  amène  donc  à  conclure  qu'une  taxe  d'importation  a  infaillible- 
ment pour  effet  d'élever  les  prix  au  moiiîs  d'une  somme  égale  et  que 
souvent  même  la  hausse  réalisée  dépasse  le  droit  établi. 

L'on  peut  expliquer  rationnellement  celte  conclusion  que  nous 
impose  l'examen  des  faits. 

Sur  un  marché,  en  effet,  ce  que  les  producteurs  réclament,  c'est  un 
prix  qui  les  couvre  de  tous  leurs  frais;  c'est,  en  un  mot,  le  prix  de 
revient  de  la  marchandise  qu'ils  offrent.  Voilà  le  minimum  de  leurs 
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exigences.  Quant  aux  consommateurs,  le  prix  courant  sur  les  mar- 
chés où  ils  peuvent  s'approvisionner,  voilà  le  maximum  de  leurs  pré- 
tentions. Gomment  vont  se  régler  les  prix? 

Si  nous  nous  trouvons  sur  un  marché  dont  l'accès  est  entièrement 
libre,  les  consommateurs  recevront  satisfaction  :  la  seule  possibilité 
d'importer  réduira  les  producteurs  à  souscrire  à  leurs  conditions.  C'est 
ce  qui  explique  que  les  marchés  régulateurs  dans  le  monde  sont  les 
marchés  exportateurs  et  ce  qui  prouve  que  les  prix  ont  toujours  une 
tendance  à  tomber  au  niveau  le  plus  bas;  en  d'autres  termes,  que  le 
nivellement  général  des  prix  s'opère  en  baisse. 

Si,  au  contraire,  nous  nous  trouvons  sur  un  marché  protégé  par  wn 
tarif  de  douane,  nous  verrons  les  producteurs  avec  les  mêmes  préten- 
tions et  les  consommateurs  avec  des  exigences  un  peu  moindres.  Ceux- 
ci,  en  effet,  ne  peuvent  plus  espérer  obtenir  le  prix  moyen  des  mar- 
chés exportateurs,  puisqu'il  existe  une  taxe  d'entrée.  Le  maximum  de 
leurs  concessions  sera,  par  suite,  un  prix  égal  au  cours  moyen  sur 
leur  marché  d'exportation  habituel,  plus  les  frais  de  transport  et  le 
montant  du  droit.  Et  ils  n'iront  pas  au  delà,  tant  que  subsistera  la 
possibilité  d'importer  '.  Ce  qui  démontre  jusqu'à  l'évidence  que  les 
droits  d'importation  sont  accompagnés  d'une  hausse  équivalente  des 
prix  et  que  la  charge  en  retombe  non  pas  sur  les  exportateurs,  mais 
sur  les  consommateurs  seuls. 

Il  en  résulte  enfin,  qu'il  y  a  actuellement  un  prix  courant  à  peu 
près  uniforme  au  même  moment  sur  les  marchés  qui  jouissent  de  la 
liberté  du  commerce,  et  que  chaque  marché  protégé  a  des  cours  qui 
lui  sont  propres.  Ceux-ci  sont  généralement  égaux  au  cours  moyen 
des  marchés  «  francs  »,  augmenté  de  la  taxe  «  de  protection  ». 

Charles  Lesage, 
Membre  du  Groupe  d'économie  politique  et  de  finances. 

1.  Voici  deux  faits  incontestables  qui  en  diront  plus  que  beaucoup  de  théories. 
Au  commencement  de  celte  année,  le  même  jour,  le  blé  roux  d'hiver  d'Amérique 
était  vendu  à  Paris,  droits  acquittés,  sur  wagon  au  Havre,  Rouen  ou  Dunkerque 
26  francs  à  26  fr.  25  cent.,  et  était  coté,  à  Anvers,  de  20  fr.  50  cent,  à  21  fr.  25.  cent. 
(Cf.  Indépendance  belge).  —  Tandis  qu'à  Turin,  le  blé  de  pays  se  vendait  de 
24  1.  75  cent,  à  26  1.  25  cent.,  à  Bologne,  de  24  1.  50  cent,  à  25  1.,  à  Florence,  de 
24  1.  à  26  1.,  il  valait,  à  Gênes,  de  25  1.  50  cent,  à  26  1.  50  cent.  Quant  au  blé 
étranger,  au  même  moment,  il  était  vendu  à  Gènes,  droits  non  payés,  19  1.  50  cent,  à 
20  7/8. L'on  sait  que  le  droit  établi  est  de  5  1.  par  quintal.  {Economisla,^  mars  1891.) 


LA  PROPRIÉTÉ  FEODALE 

ET 

LA   RÉVOLUTION    FRANÇAISE 

D\\PRÈS   UN   LIVRE  RÉGENT  '. 


La  Révolution,  après  un  siècle,  a  suscité  une  grande  école  d'historiens. 
Pendant  que,  sur  les  traces  de  Tocqueville,  les  maîtres  de  la  science, 
M,  Taine,  M.  Albert  Sorel,  poursuivent  lentement  l'explication  philoso- 
phique du  drame,  découvrant  des  points  de  vue  supérieurs  d'où  il 
s'éclaire  d'une  lumière  neuve,  même  si  on  le  regarde  avec  d'autres 
yeux  que  les  leurs;  pendant  que  des  publicisles  très  divers,  depuis 
Mgr  Freppel  jusqu'à  M.  Emile  Ollivier,  nous  donnent  le  jugement  plus 
hâtif  des  opinions  courantes;  —  moins  ambitieux  ou  moins  soucieux 
des  conséquences  contemporaines,  des  travailleurs  pour  lesquels  nous 
ne  saurions  avoir  trop  de  gratitude,  établissent  des  vérités  partielles, 
restituent  des  fragments,  apportent  chacun  une  certitude  dont  la 
valeur  est  essentielle.  Plusieurs  de  ces  études  ont  le  mérite  de  con- 
trôler, dans  telle  de  leurs  applications  spéciales,  les  systèmes  généraux 
des  historiens  philosophes.  C'est  du  moins  le  profit  que  nous  avons 
personnellement  retiré  d'un  ouvrage  nouveau,  qui,  sous  les  appa- 
rences d'une  thèse  juridique,  est  une  contribution  excellente  à  l'his- 
toire révolutionnaire.  «  La  transformation  juridique  de  la  propriété 
foncière  dans  le  droit  intermédiaire  »,  —  en  termes  moins  techni- 
ques, la  suppression  définitive  du  régime  féodal,  qui  subsistait  dans 
les  lois  civiles  après  avoir  disparu  de  l'organisation  politique,  —  d'une 
façon  plus  concrète  encore,  l'abolition  ou  le  rachat  des  charges  fon- 
cières et  des  droits  féodaux,  opérés  par  la  Constituante,  la  Législative 
et  la  Convention  :  tel  est  le  sujet  du  livre  de  M.  R.  Beudant.  Nous  n'en 
siaurions  louer  avec  compétence  les  qualités  juridiques,  mais  le  nom 

1.  La  Iransformation  juridique  de  la  propriété  foncière  dans  le  droit  intermé- 
diaire, par  Robert  Beudant.  Paris,  Larose  et  Forcel,  1889. 
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que  porte  l'auteur  est  une  garantie.  Nous  voudrions  seulement  en 
dégager  quelques  conclusions  de  très  grande  portée  sur  le  caractère 
de  l'œuvre  législative  accomplie  par  la  Constituante.  L'œuvre  des 
deux  Assemblées  suivantes  est  plus  facile  à  saisir  :  elle  est  exclusi- 
vement inspirée  de  la  violence  des  circonstances  extérieures;  elle 
tranche  brutalement  ce  que  les  Constituants  avaient  voulu  dénouer, 
dans  un  esprit  de  justice  et  de  modération. 


I 

La  modération  :  il  n'est  pas  de  qualité  qu'on  refuse  davantage  aux 
législateurs  de  1789.  C'est  le  jugement  qui  ressort  de  la  grande  œuvre 
de  M.  Taine.  Aboutissement  suprême  de  l'éducation  classique,  der- 
nière incarnation  du  rationalisme  cartésien,  l'esprit  de  1789,  suivant 
le  grand  critique,  a  procédé  par  voie  de  déductions  utopiques  et  de 
solutions  radicales.  Comme  principes,  ceux  du  Contrat  social;  comme 
résultats,  la  destruction  la  plus  inintelligente,  livrant  la  France  à  une 
anarchie  telle  «  qu'on  n'en  avait  point  vu  de  pareille  depuis  le 
ix"  siècle  ». 

Ce  jugement  s'applique  à  l'œuvre  gouvernementale  de  la  Consti- 
tuante. Peut-être  méconnaît-il  son  œuvre  de  réforme  civile.  L'aboli- 
tion des  droits  féodaux  est  certainement  le  point  capital  de  cette 
réforme.  La  Constitution  de  1791  est  morte  :  les  moyens  employés 
pour  affranchir  la  propriété  de  toute  entrave  ancienne,  pour  pré- 
server la  propriété  de  toute  entrave  nouvelle,  sont  demeurés,  en  eux- 
mêmes  ou  dans  leurs  résultats. 

Or  si,  dans  la  plus  considérable  de  leurs  réformes,  les  Constituants 
n'ont  obéi  ni  à  la  séduction  d'un  principe  abstrait,  ni  au  désir  d'une 
solution  absolue;  si  la  nécessité  historique,  et,  ce  qui  est  plus  signi- 
ficatif encore,  les  traditions  anciennes  des  juristes,  leur  ont  dicté  ce 
qu'ils  ont  fait  et  la  manière  dont  ils  l'ont  fait,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de 
leur  en  tenir  compte  dans  le  jugement  qu'on  porte  sur  leur  œuvre? 

Ce  qu'ils  ont  fait,  la  nécessité  historique  leur  imposait-elle  de  le 
faire?  M  Beudant  l'établit  dans  le  premier  chapitre  de  son  livre.  Le 
poids  des  charges  foncières,  qui  ne  correspondaient  plus  à  des  ser- 
vices rendus,  était  devenu  intolérable,  en  raison  même  du  mouvement 
de  diffusion  et  de  morcellement  de  la  propriété,  qui,  très  ancien  en 
France,  s'était  accentué  au  xviii"  siècle,  au  point  qu'à  la  veille  de  la 
Révolution  la  petite  propriété  y  était  aussi  répandue  qu'aujourd'hui. 
«  L'accensement  a  rendu  le  peuple  propriétaire  »,  disait  Sieyès  au 
début  de  la  Constituante.   Devenu  propriétaire ,  le  peuple  souffrait 
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d'autant  plus  de  la  nécessité  d'acquitter  des  redevances,  réelles  ou  pécu- 
niaires, qui  étaient  lourdes,  et  de  subir  des  droits  honorifiques,  qui 
étaient  humiliants.  La  lutte  contre  la  féodalité  civile,  avant  de  prendre 
un  caractère  social  et  de  tendre  à  un  résultat  législatif,  avait  même 
revêtu  de  bonne  heure  la  forme  d'un  état  contentieux  (l'expression  est 
de  Boncerf  ')  :  les  petits  procès  continuels  aggravaient  les  rapports 
entre  supérieurs  et  inférieurs,  entre  crédi-rentiers  et  débi-rentiers, 
entre  bailleurs  à  cens  et  censitaires.  Du  reste ,  sur  le  tableau  de  la 
féodalité  subsistante  et  de  ses  effets,  tout  le  monde  est  d'accord.  Nul 
ne  l'a  peint  de  plus  fortes  couleurs  que  M.  Taine  dans  V Ancien  Régime. 

Un  tel  état  de  choses  devait  naturellement  appeler  le  désir  d'une 
réforme,  —  et  d'une  réforme  radicale,  d'une  destruction.  «  On  devait 
apercevoir,  dit  M.  Beudant,  la  nécessité  d'affranchir  le  sol  en  procédant 
à  une  réforme  radicale  du  régime  foncier  »,  et  réclamer  «  l'amortisse- 
ment de  toutes  les  charges  réelles,  tant  féodales  que  foncières  ».  La 
suppression  des  droits  féodaux  s'associait  d'ailleurs  au  mouvement 
d'idées  qui  se  prononçait,  vers  l'unification  du  droit  dans  tout  le 
royaume  ;  car  «  la  féodalité  civile  pouvait  disparaître,  mais  elle  ne 
pouvaitdevenir  uniforme».  Cependant,  jusqu'au  milieu  du  xyiii*^  siècle, 
aucun  plan  de  liquidation  générale  des  droits  féodaux  ne  fut  proposé. 
M.  Beudant  s'en  étonne  et  le  regrette.  Il  imagine  le  service  social 
rendu  à  la  France  par  la  monarchie,  si  Louis  XIV  —  souverain,  aussi 
absolu  que  la  Constituante,  d'une  France  moins  désorganisée  que 
celle  de  1789  —  eût  accompli  la  réforme  foncière  et  maintenu  ainsi, 
jusqu'en  ses  extrêmes  conséquences,  l'alliance  conclue  avec  le  tiers 
état  contre  la  noblesse.  C'était  la  coup  de  majesté  demandé,  aux  États 
généraux  de  1614,  par  Robert  Miron,  président  du  tiers.  «  Il  fallait 
libérer  la  propriété  au  profit  du  tiers  comme  on  avait  libéré,  pour 
ainsi  dire,  la  souveraineté  au  profit  de  la  Couronne.  » 

Conception  rétrospective  séduisante,  mais  à  laquelle  les  objections 
ne  peuvent  manquer.  Vraiment,  —  malgré  l'avertissement  de  1614, 
—  aux  beaux  jours  du  grand  siècle,  la  nécessité  d'une  réforme  fon- 
cière n'apparaissait  pas  avec  cette  évidence  impérative  qui  fait  dire 
aux  hommes  d'Etat  :  «  L'heure  est  venue  ».  L'idée  n'était  pas  mûre, 
pour  employer  un  mot  qui  a  fait  fortune.  D'une  part,  la  généralisation 
de  la  petite  propriété,  qui  devait  achever  de  rendre  odieuses  les  charges 
foncières,  était  loin  d'être  accomplie;  le  besoin  d'argent  n'avait  pas 
encore  poussé  les  grands  seigneurs  à  se  défaire  de  leurs  terres,  mor- 
ceaux par  morceaux,  et  à  percevoir  avec  une  âpreté  croissante  ce  qu'ils 
conservaient  de  leurs  droits.  D'autre  part,  les  juristes,  les  publicistes, 

1.  Dans  sa  brochure  sur  les  Droits  féodaux. 

A.  Tome  VI.  —  1891.  20 
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n'avaient  pas  encore  signalé  l'intérêt  et  la  possibilité  d'une  réforme. 
M.  Beudant  ne  cite  rien  de  Vauban,  de  Boisguillebert,  de  Fénelon, 
dans  ce  sens.  Il  ne  cache  pas  que  Lamoignon  passe  sous  silence  les 
charges  foncières  alors  qu'il  établit  la  légitimité  de  l'abolition  du 
servage,  et  que,  plus  tard,  d'Aguesseau  écarte  formellement  comme 
injuste  la  suppression  des  droits  féodaux  :  «  On  exciterait  par  là, 
disait  le  chancelier,  un  murmure  universel  dans  toute  la  noblesse, 
murmure  qu'on  peut  craindre  même  lorsqu'il  n'est  pas  bien  fondé, 
mais  qu'il  ne  saurait  être  permis  de  négliger  pour  y  donner  lieu 
par  une  véritable  injustice.  »  N'était-ce  pas  là  une  claire  vue  de  poli- 
tique? Qu'on  songe  à  la  résistance  de  la  noblesse,  en  1789,  résistance 
qui  avait  pour  principe  la  crainte  personnelle  de  la  réforme  féodale 
autant  que  la  révolte  de  l'esprit  de  caste  ;  qu'on  se  représente  la 
Monarchie,  cent  ans  plus  tôt,  enlevant  à  cette  noblesse  déjà  sur  la 
voie  de  l'appauvrissement,  une  partie  de  son  prestige  honorifique  et 
de  sa  fortune  territoriale  :  le  mécontentement  eût  été  grave;  la  sépa- 
ration des  intérêts  du  roi  et  de  ceux  de  l'aristocratie  eût  jeté  celle-ci, 
sinon  dans  l'opposition  armée  de  la  Fronde,  du  moins  dans  l'espoir 
et  la  poursuite  d'un  changement  profond  du  système  politique.  Les 
Saint-Simon  se  seraient  multipliés.  Restée  seule  avec  le  tiers  son  allié, 
qui  lui-même  avait  d'autres  changements  à  obtenir,  de  nouvelles 
conquêtes  à  faire,  la  monarchie  aurait-elle  été  plus  solide?  se  serait- 
elle  défendue  et  sauvegardée  davantage?  C'était  le  vice  du  système 
de  Richelieu  —  mais  n'est-ce  pas  le  sort  commun  de  toutes  les  institu- 
tions humaines?  —  qu'il  portait  en  lui-même  le  principe  de  sa  destruc- 
tion. Abattre  la  féodalité  et  afTranchir  le  tiers,  c'était  le  faire  tout- 
puissant  :  et  que  pèserait  la  monarchie  devant  lui?  Sous  prétexte  de 
dégager  l'édifice,  si  on  lui  enlevait  ses  appuis  et  ses  contreforts,  la 
ruine  n'était-elle  pas  le  terme  fatal?  Les  monarchies  aujourd'hui 
encore  vivaces  en  Europe,  la  Prusse  et  l'Angleterre,  se  sont  appuyées 
sur  des  aristocraties.  Les  publicistes  les  plus  profonds  de  l'ancien 
régime  furent  aussi  les  défenseurs  du  principe  aristocratique  :  Fénelon 
et  Montesquieu  n'ont  jamais  été  autre  chose. 

Il  est  remarquable,  du  reste  (et  M.  Beudant  le  remarque),  que  le 
tiers  lui-même,  sous  Louis  XIV,  n'avait  pas  le  désir  d'une  réforme. 
Les  conseillers  du  règne  —  de  ce  «  règne  de  vile  bourgeoisie  »  — 
étaient,  la  plupart,  des  bourgeois  à  qui  leurs  talents  ou  leur  fortune 
permettaient  d'acquérir  des  fiefs,  ou  des  fils  de  ces  familles  de  praticiens 
qui  vivaient  de  procès  féodaux.  «  Il  y  avait  dans  le  tiers  état  de 
nombreuses  personnes  immédiatement  intéressées  à  ce  que  la  seigneu- 
rie ne  fût  pas  touchée,  ou  ne  le  fût  au  moins  que  dans  la  mesure  la 
plus  faible.  »  Le  quatrième  état,  le  peuple  des  campagnes,  était  le 
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véritable  intéressé  à  la  réforme.  Quand,  à  la  fin  du  xviii"  siècle,  les 
bourgeois,  les  publicistes,  les  légistes,  prendront  en  main  sa  cause, 
alors  seulement  «  la  Révolution  sera  faite  »  ;  ou  du  moins  la  royauté 
ne  pourra  la  prévenir  que  par  un  parti  pris  énergique,  que  cette  fois 
peut-être  elle  eût  fait  accepter.  Je  ne  veux  pas  reprendre,  avec 
M.  Beudant,  l'histoire  de  ce  mouvement  :  l'exemple  donné  par  le  roi 
de  Sardaigne,  les  plaintes  croissantes,  la  brochure  de  Boncerf  inspirée 
par  Turgot,  les  encouragements  de  Voltaire;  la  rédaction  des  cahiers, 
le  rôle  que  joue  la  question  féodale  dans  la  crise  qui  précède  l'avène- 
ment de  la  Constituante,  la  résistance  enfin  de  la  noblesse,  et  la  résis- 
tance du  roi  qui  sentait  sa  destinée  liée  désormais  à  celle  du  premier 
ordre  sans  voir  que  la  défense  commune  n'était  plus  possible  ni  à  la 
noblesse  ni  à  lui. 


II 

La  nécessité  s'imposait  aux  Constituants  de  faire  ce  qu'ils  ont  fait  : 
abolir  les  droits  féodaux  et  les  charges  foncières.  Il  n'y  a  guère  de 
discussion  possible  sur  ce  point.  Rien  n'est  plus  discuté,  au  contraire, 
que  la  manière  dont  ils  l'ont  fait. 

Une  idée  fondamentale  domine  la  législation  de  la  Constituante  en 
matière  foncière  :  la  distinction  de  VaboU  sans  indemnité  et  du 
rachetahle.  M.  Taine  voit  dans  cette  distinction  une  faute  grave  et  il 
l'attribue  à  l'influence  des  principes  du  Cojitrat  social^.  Car  si  tout 
droit,  comme  tout  devoir  social,  ne  trouve  son  fondement  légitime 
que  dans  un  contrat  librement  débattu,  les  droits  féodaux  qui  avaient 
leur  origine  dans  l'usurpation  violente,  devaient  être  abolis  sans 
indemnité.  La  créance,  nulle  à  l'origine,  n'avait  pu  devenir  valable 
par  prescription  ni  transmission  régulière.  Voilà  bien,  en  effet,  la 
conséquence  des  idées  de  Rousseau. 

Cependant  cette  conséquence  aurait  pu  s'étendre  rigoureusement 
aux  droits  déclarés  rachetables  par  la  Constituante,  comme  aux  droits 
qu'elle  abolissait  sans  indemnité  ^  Or  elle  conservait  les  premiers, 
c'est-à-dire  les  plus  lourds  et  les  plus  répandus  de  tous.  «  Scrupule 
unique,  pense  M.  Taine  %  et  que  l'évidence  des  faits  lui  dicta,  malgré  la 
dérogation  faite  aux  principes  :  mais  c'est  des  principes  qu'elle  partait.  » 

Le  contraire  semble  résulter  du  livre  de  M.  Beudant.  La  distinction 
des  droits  abolis  sans  indemnité,  comme  se  rattachant  à  la  servitude 
personnelle,  et  des  droits  maintenus  jusqu'au  rachat,  comme  seratta- 

1.  Taine,  La  Révolution,  I,  page  197,  in  fine. 

2.  l/j.,  page  199. 

3.  Ib.,  p.  198. 
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chant  à  un  contrat  foncier,  ne  fut  pas  imaginée  par  des  théoriciens 
qui  avaient  lu  Jean-Jacques. 

Posée  dans  tous  les  cahiers  de  bailliage,  sauf  trois,  elle  était  très 
probablement  inspirée  d'anciennes  traditions  juridiques.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  qu'elle  fut  ainsi  comprise  par  les  véritables  auteurs  des 
lois  foncières  de  la  Gonsliluante,  les  rapporteurs  du  comité  féodal, 
Merlin  et  Tronchet  :  deux  juristes.  Ils  appliquèrent  sciemment  «  une 
ancienne  distinction,  longtemps  adoptée  par  les  auteurs  coutumiers, 
entre  la  féodalité  contractante  et  la  féoclalité  dominante,  entre  les 
droits  seigneuriaux  ordinaires,  rattachés  à  l'idée  d'une  concession 
primitive,  et  les  droits  seigneuriaux  extraordinaires,  rattachés  à 
l'idée  d'abus  de  pouvoir  et  d'attentat  contre  la  liberté  des  per- 
sonnes  La  seule  manière  scientifique  de  procéder  à  la  liquidation 

foncière,  c'était  de  faire  servir  à  cette  liquidation  les  principes  de 
l'ancienne  organisation  qu'on  voulait  faire  disparaître,  de  manière 
à  assurer  l'extinction  des  droits  féodaux  suivant  les  règles  qui  étaient 
suivies  naguère  pour  la  perception  de  ces  droits;  la  loi  du  3  mai  1790, 
relative  à  l'organisation  du  rachat,   est  conçue  tout  entière  en   ce 

sens  et  doit  être  citée  comme  un  modèle  de  construction  juridique » 

Le  détail  de  cette  construction  est  très  curieux  et  très  facile  à  suivre 
dans  le  livre  de  M.  Beudant.  Les  rares  erreurs  qu'il  signale  ont  ceci  de 
significatif  qu'elles  sont  des  erreurs  purement  juridiques,  nées  d'une 
connaissance  insuffisante,  d'une  analyse  inexacte  de  telle  ou  telle 
matière  féodale,  et  non  de  l'intervention  d'un  principe  abstrait  ou 
d'un  intérêt  particulier.  Pour  prendre  un  seul  exemple  tout  technique, 
si  les  redevances  dues  en  vertu  de  locatairies  perpétuelles  furent  décla- 
rées rachetables  sans  distinction  de  provinces,  ce  qui  équivalait  à 
spolier  le  créancier  d'une  semblable  redevance  en  Languedoc  où  la 
jurisprudence  du  Parlement  de  Toulouse  lui  reconnaissait  un  véri- 
table droit  de  propriété,  c'est  que  Merlin  et  Tronchet,  écartant  cette 
jurisprudence,  croyaient  la  qualité  de  propriétaire  et  la  qualité  de 
locataire  perpétuel  partout  et  absolument  confondues. 

Le  dessein  d'appliquer  les  précédents,  d'utiliser  les  coutumes  exis- 
tantes, —  dessein  si  contraire  aux  principes  de  Rousseau,  —  était  si 
bien  celui  de  Merlin  et  de  Tronchet  qu'ils  songèrent  un  moment 
«  à  employer,  pour  la  fixation  du  taux  de  rachat  des  droits  casuels, 
les  pratiques  admises  relativement  à  l'indemnité  des  gens  de  main- 
morte »,  ou  du  moins  «  à  ne  point  faire  un  règlement  général  pour 
tout  le  royaume,  mais  à  charger  au  contraire  les  conseils  départemen- 
taux de  faire,  suivant  un  mode  général,  des  règlements  particuliers 
pour  les  pays  de  leur  ressort.  »  S'ils  y  renoncèrent,  c'est  pressés  par  la 
nécessité  de  procéder  simplement  et  d'aboutir  vite. 
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Le  système  général  organisé  par  la  Constituante  pour  la  liquida- 
tion des  droits  féodaux  fut  donc  imaginé  par  des  juristes  sur  le 
modèle  des  pratiques  anciennes,  et  non  forgé  par  des  philosophes 
pour  l'application  de  principes  nouveaux.  L'idée  d'une  suppression 
pure  et  simple,  sans  indemnité,  de  toutes  les  charges  foncières,  ne  fut 
pas  discutée  :  on  ne  s'en  écarta  pas  par  un  scrupule  postérieur;  on 
ne  la  conçut  seulement  pas.  «  Jamais,  dans  les  séances  de  l'Assem- 
blée, aucune  proposition  ne  fut  faite  qui  eût  ostensiblement  pour  but 
de  spolier  injustement  les  possesseurs  de  fiefs  ^  » 

Mais,  quelle  qu'en  fût  l'inspiration,  le  système  de  la  Consti- 
tuante était-il,  dans  le  fait,  équitable  et  'praticable^  Suivant  M.  Taine, 
l'État,  garant  responsable  de  tous  les  contrats  réguliers,  qu'ils  eussent 
pour  objet  des  servitudes  personnelles  ou  des  charges  purement  fon- 
cières, ne  pouvait  abolir  les  unes  comme  les  autres  que  moyennant 
indemnité.  Suivant  M.  Beudant,  la  Constituante  a  fait  trop  large  la 
part  de  l'abolition  sans  indemnité;  mais  il  y  avait  lieu  de  faire  cette 
part  :  l'Assemblée  eût  été  sage  d'adopter  le  critérium  proposé  par 
Louis  XVI,  en  supprimant  purement  et  simplement  le  servage,  mais 
laissant  subsister  jusqu'au  rachat,  tous  les  autres  droits,  qu'ils 
fussent  ou  non  des  restes  ou  des  conséquences  de  la  servitude  person- 
nelle. Il  serait  difficile  de  prendre  parti,  aujourd'hui,  entre  les  idées 
des  Constituants  et  celles  de  Louis  XVI,  ainsi  renouvelées  par  M.  Beu- 
dant. Mais  l'argumentation  que  celui-ci  dirige  contre  la  thèse  absolue 
de  M.  Taine,  paraîtra  décisive,  si  on  considère  quelle  était,  en  1789, 
l'urgence  des  sacrifices  ;  quelle  difficulté  il  y  avait  à  maintenir,  jusqu'au 
rachat,  la  féodalité  dominante,  malgré  les  critiques  philosophiques 
qui  en  avaient  ruiné  le  fondement,  et  les  passions  soulevées  qui  en 
menaçaient  l'existence;  combien  enfin  le  parti  pris  par  la  Consti- 
tuante (réserve  faite  de  l'application  et  des  erreurs  de  détail)  était 
tiré  de  la  nature  des  choses  et  introduit,  pour  ainsi  dire,  par  le  cou- 
rant même  de  l'histoire. 

Pour  des  esprits  enclins  à  l'acceptation  des  fatalités,  le  système  de 
la  Constituante  apparaît  :  équitable,  puisqu'il  conservait  jusqu'au 
rachat  les  plus  lucratifs  et  les  mieux  justifiés  parmi  les  droits  ; /jraf/- 
cable,  puisqu'il  organisait  ce  rachat  avec  suite  et  prévoyance.  J'en- 
tends prévoyance  des  difficultés  juridiques.  Mais  l'opération  du  rachat 
devait  soulever  surtout  des  difficultés  financières.  La  Constituante 
ne  fit  rien  qui  indique  qu'elle  les  ait  prévues,  qui,  du  moins,  fût  de 
nature  à  les  prévenir.  Ici,  les  critiques  de  M.  Taine  ont  toute  leur 
portée.  M.  Beudant  ne  manque  pas  de  s'y  associer.  Il  eût  fallu  orga- 

1.  Loc.  cit.,  p.  312. 
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niser  une  échelle  d'annuités  entre  lesquelles  se  serait  répartie  chaque 
indemnité  totale,  créer  des  commissions  arbitrales,  mettre  un  crédit 
public  solidement  établi  au  service  de  l'immense  liquidation.  Il  eût 
fallu,  plus  radicalement,  rendre  l'opération  obligatoire  dans  des  délais 
déterminés.  Peut-être,  l'absence  de  financiers  qui  fussent  les  collabo- 
rateurs compétents  des  juristes  Merlin  et  Tronchet  fît-elle,  pour  une 
part,  l'infériorité  de  la  législation  foncière  de  1790.  Mais  le  trouble 
profond  des  esprits  en  fut  la  cause  principale. 

Car,  il  ne  faut  jamais  l'oublier,  c'est  au  bruit  des  destructions  que 
la  Constituante  créait.  J'ai  examiné  jusqu'ici  ses  lois  foncières  dans 
leur  texte  définitif.  Cependant,  elles  avaient  été  précédées  d'un 
acte  solennel,  tout  révolutionnaire,  qui  avait  frappé  l'imagination 
publique.  Les  articles  votés  dans  la  Nuit  du  4  août^  et  qui  contenaient 
les  principes  des  lois  postérieures,  furent  une  sorte  de  Déclaration 
d'abolition  du  régime  féodal,  aussi  grosse  de  conséquences  que  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Dans  l'air  orageux 
de  l'époque  elle  devait  éveiller  de  longs  échos.  Les  intéressés,  déjà 
en  révolte  sur  tant  de  points  du  pays,  reçurent  la  promesse  d'une 
réforme  comme  une  réforme  immédiate;  ils  retendirent  dans  ses 
effets,  l'interprétèrent  radicalement  et  passionnément  :  tandis  que  la 
Constituante,  désolée,  essayait  de  les  retenir  par  la  persuasion,  jus- 
.qu'à  l'achèvement  scrupuleux  de  son  œuvre.  Il  était  trop  tard  :  c'était 
le  4  août  qu'elle  eût  arrêté  les  passions  populaires  en  s'arrêtant  elle- 
même  devant  l'entraînement  d'une  générosité  imprévoyante.  Telle 
est  du  moins  la  thèse  et  de  M.  Taine  et  de  M.  Beudant.  On  ne  peut 
s'empêcher  de  songer  ici  :  comme  les  points  de  vue  se  déplacent!  et 
quels  singuliers  retours  dans  les  jugements  historiques!  La  Nuit  du 
4  août  semblait  la  plus  inattaquable  et  la  plus  pure  des  grandes  dates 
révolutionnaires.  La  légende  en  était  chère  à  toutes  les  opinions.  Il 
y  a  une  dizaine  d'années,  quand  la  troisième  République  chercha  dans 
le  calendrier  de  l'ère  nouvelle  un  anniversaire  dont  elle  fit  sa  fête 
nationale,  les  esprits  sages,  que  le  14  juillet  effrayait,  proposèrent  à 
l'envi  le  4  août.  Et  voici  que  dans  la  nuit  légendaire,  les  historiens 
ne  voient  aujourd'hui  qu'une  manifestation  théâtrale  imprudente,  un 
feu  d'artifice  tiré  par  de  grands  enfants  près  d'un  amas  de  matières 
combustibles.  Le  jugement  est-il,  cette  fois,  définitif?  Peut-être, 
plus  larges  et  moins  raides  dans  leur  façon  d'apprécier  la  comédie 
humaine,  les  historiens  de  demain  seront-ils  indulgents  pour  la 
légende,  tout  en  sachant  que  légende  il  y  a.  Ils  se  diront  qu'il  faut, 
certains  jours,  à  l'âme  des  peuples,  de  ces  émotions  et  de  ces  spec- 
tacles ;  que  les  gouvernements  ont  besoin  de  tels  souvenirs  pour 
en  couvrir,  comme  d'un  mythe  poétique,  leurs  origines,  «  où  il  y 
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a,  dit  Bourdaloue,  des  choses  qui  font  frémir  »;  un  peu  d'emphase 
ajoutée  en  marge  de  l'histoire  est  nécessaire,  sans  doute,  pour  que 
la  foule  saisisse  le  mouvement  de  l'histoire.  Je  n'en  sais  rien,  mais 
je  suis  sur  que  déjà  M.  Renan  pense  ainsi. 

Au  reste,  si  le  vote  du  4  août  aggrava  l'anarchie  et  la  révolte 
contre  le  régime  féodal,  il  ne  les  créa  pas  :  l'anarchie  et  la;  révolte, 
M.  Taine  l'a  prouvé,  étaient  spontanées.  L'édifice  croulait  de  toutes 
parts.  Sous  la  menace  d'une  ruine  imminente,  les  Constituants 
étaient  excusables  de  n'avoir  pas  le  sang-froid  d'un  roi  de  Sar- 
daigne  exécutant,  dans  un  Etat  restreint  et  paisible,  une  réforme 
venue  à  son  heure.  Cependant,  ils  réalisèrent  l'œuvre  décrétée  le 
4  août  avec  un  souci  très  consciencieux  de  justice  et  de  modération. 
Leurs  lois  foncières  (on  n'en  doutera  plus  après  avoir  lu  le  beau  livre 
de  M.  Beudant)  ne  contenaient  pas  de  vice  organique,  et  elles  étaient 
très  fortement  construites  dans  le  détail.  Équitables  et  praticables., 
si  elles  eussent  été  complétées  par  des  mesures  financières  :  c'est  le 
jugement  auquel  on  revient,  en  somme.  Appliquées  dans  une  société 
régulière  et  une  époque  de  paix  civile,  elles  eussent  blessé  tel  ou  tel 
intérêt,  mérité  tel  ou  tel  reproche,  mais  atteint  enfin,  par  des  moyens 
légitimes,  un  but  plus  légitime  encore.  Décrétées  dans  une  société 
désorganisée  et  une  époque  révolutionnaire,  elles  furent  violées 
d'abord,  brutalement  remplacées  ensuite.  La  faute  essentielle  des 
Constituants  n'est  donc  pas  dans  la  façon  dont  ils  ont  aboli  le  régime 
féodal  :  elle  est  de  n'avoir  pas  donné  à  la  France  les  conditions  poli- 
tiques qui  lui  eussent  permis  de  supporter  l'abolition  du  régime 
féodal.  Que  de  cette  faute  ils  soient  les  seuls  ou  les  principaux  cou- 
pables, c'est  une  autre  question.  Mais  il  reste  que,  s'ils  ont  péché, 
c'est  moins  par  erreur  législative  que  par  impuissance  ou  incapacité 
gouvernementale. 

Cette  conclusion,  M.  Beudant  ne  la  tire  pas  expressément.  Son 
œuvre,  sous  sa  forme  première,  est,  avant  tout,  une  œuvre  juridique. 
De  trop  longs  développements  donnés  au  côté  historique  et  conjec- 
tural de  la  question  eussent  dérangé  l'économie  sévère  du  livre.  L'au- 
teur en  prépare  une  seconde  édition,  où  il  se  donnera  plus  de  champ 
et  d'ouvertures.  Mais  sous  sa  forme  actuelle  et  par  lui-même,  il  est  de 
ceux  qui  font  penser.  J'en  ai  fait,  je  crois,  le  plus  haut  éloge  en 
signalant  la  portée  des  réflexions  qu'il  suggère,  des  jugements  qu'il 
peut  appuyer.  Le  style  est  ce  qu'il  devait  être  :  clair,  sobre,  fort;  il 
contribue  à  donner  à  tout  l'ouvrage  le  cachet  d'unité  et  d'ordonnance 
qui  en  est  la  marque  principale. 

Joseph  Capperon, 
Membre  du  Groupe  de  droit  public  et  privé. 


LA  FRANCE  ET  LA  RUSSIE 

PENDANT  LA  CAMPAGNE  DE  1809. 


Les  préliminaires  de  la  guerre. 

Dans  la  série  de  guerres  qui  mit  aux  prises  de  1792  à  1814  la  France 
et  l'Europe,  tout  se  lie,  tout  s'enchaîne;  les  événements  se  suivent  et 
progressent  avec  une  continuité  fatale  ;  chaque  crise  est  la  conséquence 
directe  de  celle  qui  la  précède  et  la  cause  première  de  celle  qui  la 
suit.  On  trouve  un  exemple  de  cette  vérité  dans  la  relation  étroite  qui 
existe  entre  la  dernière  campagne  victorieuse  de  Napoléon  et  celle  où 
s'abîma  sa  fortune,  entre  la  guerre  de  1809  contre  l'Autriche  et  celle 
de  1812  contre  la  Russie.  En  1807,  la  France  et  la  Russie  étaient  alliées; 
pendant  la  lutte  contre  l'Autriche,  elles  parurent  sur  la  même  ligne; 
ce  fut  néanmoins  cette  guerre  qui  fit  éclore  entre  elles  des  germes 
préexistants  de  mésintelligence,  augmenta  la  défiance  et  prépara  la 
brouille.  D'autre  part,  l'usurpation  commise  par  Napoléon  aux  dépens 
des  Bourbons  de  Madrid  avait  occasionné  son  conflit  avec  l'Autriche, 
si  bien  que  l'entreprise  d'Espagne  le  conduisit,  par  Vienne,  jusqu'à 
Moscou.  Nous  voudrions  montrer  comment  ce  résultat  se  produisit 
par  l'action  simultanée  de  trois  causes  :  les  excès  et  les  fautes  de  la 
politique  napoléonienne,  les  défaillances  de  la  Russie,  dont  la  con- 
duite ne  fut,  en  celte  phase  critique  de  l'accord,  ni  sincère,  ni  habile, 
enfin  la  force  des  circonstances,  supérieure  aux  volontés  individuelles 
et  dont  le  pouvoir  s'exerce  d'un  bout  à  l'autre  de  cette  tragique 
époque. 


A  Tilsit,  Alexandre  I"  avait  dit  à  Napoléon  :  «  Je  serai  votre  second 
contre  l'Angleterre  '  ».  Fort  de  celte  promesse,  assuré  momentané- 

1.  Parole  rappelée  par  Napoléon  dans  sa  lettre  à  Alexandre  du  1"  juillet  1812. 
Corres.,  1808. 
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ment  de  l'alliance  russe,  qui  interrompait  le  cours  des  coalitions,  Na- 
poléon avait  cru  pouvoir  se  retourner  contre  l'Angleterre  et  terminer 
la  guerre  maritime  par  un  ensemble  d'opérations  accablantes.  Réduire 
l'Angleterre  restait  son  but  invariable.  Seulement,  à  partir  de  1807, 
dans  les  moyens  qu'il  emploie  pour  atteindre  ce  but,  il  ne  s'écarte 
plus  seulement  du  droit  et  de  la  justice,  il  perd  le  sentiment  du  réel 
et  du  possible.  S'abandonnant  aux  rêves  d'une  imagination  «  volca- 
nique *  »,  il  veut  rassembler  l'Europe  entière  sous  son  commande- 
ment, afin  de  la  mener  au  combat  contre  l'Angleterre;  il  songe  à 
bouleverser  l'Orient,  afin  de  s'ouvrir  un  chemin  jusqu'aux  Indes 
anglaises  à  travers  la  Turquie  démembrée;  il  entreprend  d'absorber 
l'Espagne  dans  son  système  et  de  la  faire  coopérer  plus  activement 
à  ses  vues,  en  la  plaçant  sous  le  gouvernement  d'un  de  ses  frères. 
L'échec  de  cette  dernière  tentative  ruina  en  un  instant  toutes  ses 
combinaisons.  En  Espagne,  Napoléon  se  heurta  pour  la  première 
fois  à  la  résistance  d'un  peuple;  la  dynastie  s'était  livrée,  la  nation 
repoussa  le  joug,  se  souleva  contre  le  conquérant,  lui  ravit  à  Baylen 
l'une  de  ses  armées,  fît  reculer  les  autres  jusqu'aux  Pyrénées,  et  le 
succès  de  cette  insurrection  légitime  apparut  à  l'Europe  entière 
comme  un  exemple  et  un  signal.  Le  contre-coup  des  événements  de 
la  péninsule  se  fît  immédiatement  sentir  en  Allemagne.  La  maison 
d'Autriche,  qui  continuait  à  redouter  et  à  haïr  son  vainqueur,  vit 
dans  la  spoliation  des  Bourbons  une  menace  pour  elle-même,  un 
avertissement  à  l'adresse  de  toutes  les  dynasties  légitimes,  et  arma 
aussitôt  pour  se  garantir  d'une  surprise  ;  puis,  lorsqu'elle  eût  ras- 
semblé ses  moyens,  elle  ressentit  la  tentation  de  les  utiliser,  bien  que 
Napoléon  ne  songeât  point  à  Tattaquer,  et  de  profiter  de  nos  embarras 
pour  se  faire  elle-même  l'agresseur.  Pendant  Tété  de  1808,  à  l'heure 
où  Dupont  capitulait,  oîi  le  roi  Joseph  évacuait  Madrid,  où  l'Espagne 
nous  échappait,  l'Autriche  se  levait  au  centre  de  l'Europe,  dans  une 
attitude  belliqueuse. 

Napoléon  avait  créé  en  partie  cette  situation  par  ses  fautes,  puisque 
l'attentat  de  Bayonne  avait  fourni  à  l'Autriche  un  motif  pour  se 
mettre  en  armes  et  que  nos  revers  lui  offraient  une  occasion  pour 
attaquer.  Néanmoins,  si  responsable  qu'il  fût  de  la  conflagration 
nouvelle  qui  menaçait  l'Europe,  l'Empereur  souhaitait  de  l'éviter.  Non 
qu'il  redoutât  les  soldats  et  les  généraux  de  l'Autriche.  Eux  et  lui  ne 
s'étaient-il  point  éprouvés  et  mesurés  à  Marengo,  à  Ulm,  à  Austerlitz? 
Si  l'Autriche  disposait  momentanément  de  moyens  supérieurs  aux 


1.  Dépêche  du  comte  Tolstoï,  ambassadeur  de  Russie  à  Paris,  en  date  des  25 
octobre-"  novembre  1807.  Archives  de  Saint-Pétersbourri . 
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nôtres,  Napoléon  avait  trop  de  foi  en  lui-même,  en  son  génie,  en  son 
aptitude  à  découvrir  et  à  créer  des  ressources,  pour  qu'il  appréhendât 
sérieusement  l'issue  du  combat.  Seulement,  il  ne  s'abusait  point  sur 
les  difficultés  politiques  où  le  jetterait  une  nouvelle  victoire  sur  l'Au- 
triche. Si  cette  puissance  s'affirmait  irréconciliable  en  descendant  pour 
la  quatrième  fois  dans  la  lice,  il  faudrait,  pour  nous  garantir  de  son 
incorrigible  hostilité,  la  mettre  dans  l'impossibilité  définitive  de 
nuire,  lui  infliger  de  profondes  mutilations,  la  supprimer  peut-être. 
Ce  bouleversement  creuserait  plus  profondément  l'abîme  ouvert  entre 
la  France  et  les  anciennes  monarchies;  il  ajouterait  à  l'inquiétude, 
à  l'exaspération  générales;  en  particulier,  il  risquerait  de  nous 
brouiller  avec  la  Russie.  Parmi  les  États  qui  seraient  appelés  à  re- 
cueillir une  partie  des  dépouilles  de  l'Autriche,  le  grand-duché  de 
Varsovie,  notre  client  dans  le  Nord,  figurerait  nécessairement  :  l'ex- 
t  ension  de  cette  principauté  alarmerait  la  Russie,  qui  croirait  y  voir 
un  acheminement  à  la  restauration  de  la  Pologne,  et  soulèverait 
entre  les  deux  empires  une  question  presque  insoluble.  Napoléon 
V  oulait  donc  s'épargner  la  nécessité  de  vaincre  l'Autriche,  car 
il  se  sentait  e.xposé  à  ne  remporter  sur  elle  que  de  funestes 
triomphes  et  appréhendait,  sinon  les  chances,  au  moins  les  suites  de 
la  lutte. 

Mais  l'alliance  russe,  qui  survivrait  difficilement  à  une  nouvelle 
crise  européenne,  apparaissait  à  Napoléon  comme  le  moyen  de  la 
conjurer.  Il  n'admettait  point  que  l'Autriche,  si  animée,  si  haineuse 
qu'elle  fût,  pût  s'exposer,  sans  avoir  été  provoquée  ni  directement 
menacée,  à  périr  écrasée  sous  le  choc  de  deux  masses  aussi  formida- 
bles que  la  France  et  la  Russie.  Si  donc,  pensait-il,  l'Autriche  témoigne 
d'intentions  belliqueuses,  c'est  qu'elle  ne  croit  pas  à  la  fermeté 
d'Alexandre  I"^  dans  l'alliance  de  Tilsit,  c'est  qu'elle  compte  au  fond 
du  cœur  sur  la  neutralité  et  peut-être  sur  la  connivence  de  ce  monar- 
que. Pour  la  détromper  et  la  contenir,  il  est  nécessaire  que  l'alliance 
se  resserre  et  surtout  s'affirme,  qu'elle  soit  non  seulement  réelle,  mais 
apparente,  qu'elle  se  manifeste  à  Vienne  par  des  démarches  concer- 
tées et  des  remontrances  communes.  Jouer  de  la  Russie  vis-à-vis  de 
l'Autriche,  afin  de  terrifier  et  d'immobiliser  cette  dernière,  telle  de- 
vient désormais  la  pensée  dominante  de  Napoléon  dans  ses  rapports 
avec  les  deux  cours  impériales. 

En  septembre  et  octobre  1808,  lorsqu'il  se  rencontre  à  Erfurt  avec 
l'empereur  Alexandre,  il  lui  demande  d'abord  la  promesse  formelle 
de  faire  cause  commune  avec  la  France,  si  l'Autriche  prend  l'offen- 
sive. Il  va  plus  loin;  il  presse,  il  conjure  le  tsar  d'employer  immédia- 
tement envers  cette  puissance  le  ton  de  la  sévérité,  de  la  menace,  de 
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«  montrer  les  dents  *  »,  d'exiger  des  garanties  et  des  gages,  d'exercer 
à  Vienne  une  pression  assez  forte  pour  imposer  un  désarmement. 
Afin  d'amener  Alexandre  à  ses  vues,  il  use  tour  à  tour  d'autorité  et  de 
séduction;  il  accentue  ses  concessions  en  Orient,  abandonne  formelle- 
ment au  tsar  les  Principautés  danubiennes;  il  subordonne  tout  au 
désir  de  s'assurer  éventuellement  contre  Vienne  l'assistance  matérielle 
de  la  Russie  et  dès  à  présent  sa  coopération  morale. 

Il  n'obtint  gain  de  cause  qu'à  demi,  et  la  bataille  diplomatique  qu'il 
livra  à  Erfurt  fut  presque  une  défaite.  Dans  le  traité  secret  qui  fut 
signé,  Alexandre  souscrivit  bien  l'engagement  de  combattre  avec 
nous,  si  l'Autriche  était  l'agresseur,  mais  il  se  refusa,  avec  une  grande 
fermeté,  à  prendre  immédiatement  vis-à-vis  de  cette  cour  une  attitude 
comminatoire.  Non  qu'il  voulût  la  pousser  à  la  guerre  :  son  désir  était 
au  contraire  d'assurer  temporairement  la  paix  européenne.  Seulement, 
nourrissant  à  l'égard  de  l'ambition  napoléonienne  une  défiance  trop 
de  fois  justifiée  par  l'événement,  il  craignait,  s'il  cédait  pleinement  à 
l'Empereur,  de  l'encourager  à  assaillir  lui-même  et  à  écraser  l'Autri- 
che. D'autre  part,  il  ne  croyait  pas  aux  intentions  belliqueuses  de 
l'empereur  François  et  de  ses  ministres.  Il  estimait  que  l'Autriche 
armait  uniquement  par  peur,  que  la  rassurer,  lui  prodiguer  de  bonnes 
paroles  était  le  meilleur  moyen  de  l'apaiser  et  de  l'assagir.  Il  tint 
donc  au  baron  de  Vincent,  envoyé  par  l'empereur  François  à  Erfurt, 
un  langage  empreint  de  bienveillance,  de  cordialité,  et  se  persuada 
qu'il  déterminerait  les  Autrichiens  à  désarmer,  à  abjurer  toute  pensée 
de  guerre,  en  leur  laissant  entendre  qu'il  ne  permettrait  à  personne 
de  les  attaquer.  Ses  déclarations  allèrent  contre  leur  but,  et  il  se 
trouva  encourager  inconsciemment  l'Autriche  à  la  guerre,  en  pen- 
sant l'en  détourner.  Dans  ses  propos,  la  cour  de  Vienne  crut  voir  un 
commencement  de  défection  envers  la  France  et  trouva  un  argument 
à  l'appui  de  ses  propres  velléités  d'attaque.  Un  incident  inattendu 
acheva  de  la  rassurer  sur  les  dispositions  de  la  Russie.  M.  de  Talley- 
rand,  qui  trahissait  déjà  Napoléon,  avait  figuré  à  l'entrevue  et  suivi 
toutes  les  phases  du  débat.  Au  retour  d'Erfurt,  il  livra  à  l'Autriche, 
qu'il  considérait  comme  une  alliée  personnelle,  le  secret  du  dissenti- 
ment survenu  entre  les  deux  empereurs  et  lui  exprima  la  conviction 
«  qu'Alexandre  n'était  plus  entraînable  contre  elle  ^  ».  Prenant  acte 
de  ces  révélations,  se  croyant  assez  forte  pour  tenir  tête  à  Napoléon 
pourvu  que  la  Russie  ne  la  prît  point  à  revers  et  la  laissât  agir,  l'Au- 
triche s'abandonna  de  plus  en  plus  à  ses  desseins  hostiles.  En  dé- 
cembre 1808,  la  guerre  fut  résolue  en  principe  dans  les  conseils  de 

1.  Documents  inédits. 
.  2.  Béer,  Zehn  Jahre  œsterreichischer  PolUik;  p.  527. 
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son  gouvernement  :  on  se  remit  en  liaisons  étroites  avec  l'Angleterre, 
on  lui  demanda  des  subsides,  et  Ion  prit  le  parti  d'entrer  en  campagne 
au  printemps  de  1809  K 

Napoléon  pressentait  cette  décision,  sans  la  connaître.  Toutefois 
il  ne  désespérait  pas  d'amener  l'Autriche  à  la  révoquer  et  à  contre- 
mander  ses  mesures.  Il  prévoyait  en  effet  que  l'explosion  ne  serait 
point  immédiate  et  ne  se  produirait  pas  avant  trois  mois  :  or,  en  trois 
mois,  il  pensait  avoir  le  temps  d'en  finir  avec  l'Espagne,  d'écraser 
l'insurrection,  de  ressaisir  le  royaume  perdu,  de  détruire  l'armée  que 
l'Angleterre  avait  jetée  dans  la  péninsule  :  ces  succès  décisifs,  reten- 
tissant à  Vienne,  y  causeraient  peut-être  assez  d'épouvante  pour  arrê- 
ter l'Autriche  sur  le  chemin  d'une  suprême  aventure.  Au  sortir  d'Er- 
furt,  Napoléon  n'a  donc  rien  de  plus  pressé  que  de  courir  en  Espagne. 
Il  ne  fait  que  traverser  Paris;  il  y  amène  à  sa  suite  et  y  installe  le 
comte  Roumiantsof,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Russie,  chargé 
d'entamer  avec  l'Angleterre  une  négociation  de  paix  dont  les  eq[ipe- 
reurs  sont  convenus  à  Erfurt.  Napoléon  s'est  prêté  à  celte  tentative, 
mais  ne  croit  pas  à  son  succès  tant  que  la  résistance  des  Espagnols 
et  les  mouvements  de  l'Autriche,  en  laissant  à  l'Angleterre  des  alliés 
sur  le  continent,  la  dissuaderont  de  traiter  :  pour  lui,  c'est  au  delà 
des  Pyrénées  qu'il  faut  conquérir  la  paix  générale,  en  assurant  par 
des  coups  foudroyants  la  soumission  de  la  péninsule  et  indirectement 
la  tranquillité  de  l'Allemagne. 

En  Espagne,  il  est  vainqueur  partout  oii  il  rencontre  l'ennemi  et 
peut  l'aborder.  Ses  étapes  se  marquent  par  des  batailles  gagnées  : 
c'est  Burgos,  Tudela,  Espinosa;  c'est  Somo-Sierra,  qui  nous  ouvre  le 
chemin  de  Madrid.  Cependant  la  chute  de  la  capitale  ne  nous  livre 
pas  le  royaume.  Battues  et  pulvérisées,  les  armées  de  l'insurrection 
se  reforment  après  leurs  défaites,  se  rallient  sans  cesse,  retrouvent 
dans  chaque  province  un  nouveau  point  d'appui,  et  la  résistance  se 
perpétue  en  se  dispersant.  Au  moins  Napoléon  espère-t-il,  par  de 
savantes  manœuvres,  envelopper  et  prendre  l'armée  anglaise  toute 
entière;  mais  celle-ci,  se  rejetant  brusquement  en  arrière,  échappe 
au  filet,  se  dégage  de  notre  étreinte  et  se  dérobe  à  un  désastre.  Moins 
complaisante,  la  fortune  ne  ménage  plus  à  l'Empereur  l'occasion  de 
succès  décisifs,  et  surtout  ne  lui  permet  plus  d'achever  ses  victoires. 
Le  2  janvier  1809,  il  est  à  Astorga,  en  Galice,  sur  les  talons  de  l'armée 
anglaise  qui  se  sauve  vers  la  côte.  A  cet  instant,  on  le  voit  s'arrêter, 
interrompre  sa  poursuite,  rebrousser  chemin  vers  Valladolid,  s'y  éta- 


1.  Béer,  339-351,  337-o39.  Cf.  les  Mémoires  de  Mettemich,  II,  240-257.  Voir  aussi 
noire  ouvrage  intitulé  :  Napoléon  et  Alexandre  /",  I,  de  Tilsit  à  Erfurt,  485-497. 
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blir  pour  quelques  jours,  préparer  en  même  temps  son  retour  à  Paris, 
et,  se  détournant  des  Anglais,  de  la  mer,  faire  front  à  l'Europe. 

De  graves  nouvelles  étaient  venues  l'obliger  à  cette  volte-face.  Son 
ambassadeur  à  Vienne,  le  général  Andréossy,  lui  signalait  dans  cette 
capitale  une  recrudescence  d'animosité  :  dans  toutes  les  parties  de 
l'empire  autrichien,  les  armements  se  poursuivaient,  hâtifs  et  fiévreux  '. 
En  même  temps,  la  diplomatie  anglaise  intriguait  à  Gonstantinople, 
négociait  un  traité  avec  les  Turcs,  travaillait  à  les  détacher  définiti- 
vement de  nous  et  à  les  unir  avec  l'Autriche,  cherchait  à  nouer  une 
nouvelle  coalition.  Pour  résister  à  l'assaut  qui  se  prépare,  Napoléon 
invite  de  Valladolid  les  princes  de  la  confédération  du  Rhin  à  disposer 
leurs  contingents;  il  fait  refluer  vers  l'Allemagne  une  partie  de  ses 
troupes  -.  Toutefois,  ces  mesures  ne  sont  ordonnées  qu'à  titre  de  pré- 
cautions, et  l'Empereur,  tout  en  voyant  approcher  la  guerre,  en  se 
préparant  à  la  soutenir,  ne  se  résigne  pas  encore  à  ne  pouvoir  l'em- 
pêcher. 

C'est  qu'il  n'a  pas  renoncé  à  s'aider  de  la  Russie  pour  contenir  et 
paralyser  l'Autriche.  Plus  que  jamais,  il  remarque  que  celte  puissance 
écarte  de  ses  prévisions  l'hypothèse  d'un  concert  effectif  entre  les 
deux  empereurs.  Faux  calcul  sans  doute,  puisque  Alexandre  a  pris  à 
Erfurt  des  engagements  positifs  et  s'est  obligé  à  nous  secourir  en  cas 
d'attaque.  Seulement,  comme  le  tsar  n'a  pas  suffisamment  manifesté 
ses  intentions,  l'erreur  où  l'on  est  à  Vienne  s'explique,  demeure  plau- 
sible, et  c'est  dans  un  doute  persistant  sur  l'attitude  finale  de  la  Russie 
que  Napoléon  surprend  toujours  le  secret  de  l'audace  autrichienne. 

A  cet  égard,  la  correspondance  de  Vienne  fournissait  des  indices  et 
des  preuves.  Andréossy,  il  est  vrai,  non  plus  que  l'Empereur,  ne  pou- 
vait connaître  les  motifs  principaux  qui  fondaient  la  confiance  de 
l'Autriche  ;  il  ignorait  les  propos  d'Alexandre  à  Erfurt  et  les  confi- 
dences traîtresses  de  Tafieyrand.  Mais,  sans  compter  ces  causes  de 
rassurance,  l'Autriche  en  avait  d'autres,  et  celles-ci  se  manifestaient 
au  grand  jour.  Entre  la  société  de  Pélersbourg,  foncièrement  hostile 
à  la  France,  ennemie  irréconciliable  du  système  de  Tilsit,  et  l'aristo- 
cratie viennoise,  il  y  avait  communauté  affichée  de  passions,  de  ran- 
cunes, d'espérances,  accord  pour  l'intrigue,  et  la  coalition  des  salons 
semblait  précéder  celle  des  gouvernements. 

En  Autriche,  si  le  tsar  avait  ses  représentants,  la  Russie  mondaine 
et  opposante  avait  aussi  les  siens,  et  ceux-ci  tenaient  à  Vienne  une 

1.  Dépêches  d'Aadréossy,  3,  13  et  24  décembre  1808.  Ces  dépêches,  comme 
tous  les  autres  extraits  de  la  correspondance  d'Autriche  que  uous  «itons  plus 
loin,  sont  tirées  des  Archives  des  Affaires  étrangères,  Vienne,  381. 

2.  Corr.,  XVIII,  janvier  1809,  passi7n. 
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place  considérable.  C'étaient  un  certain  nombre  de  Russes  haut  placés, 
hommes  en  vue,  femmes  élégantes,  qu'une  hostilité  trop  prononcée  à 
la  politique  française  d'Alexandre  avait  éloignés  de  Pétersbourg  et 
qui  étaient  venus  apporter  sur  les  rives  du  Danube  leurs  passions  et 
leur  langage  d'émigrés.  Leurs  salons  étaient  l'un  des  rendez-vous  de 
nos  ennemis;  la  haute  noblesse,  les  chefs  de  l'administration  y 
venaient  chaque  soir  et,  dans  ce  milieu,  recueillaient  des  paroles 
d'encouragement  et  de  réconfort.  Loin  d'apaiser  l'ardeur  guerroyante 
de  l'Autriche,  les  membres  de  la  colonie  moscovite  se  plaisaient  à 
l'attiser,  en  promettant  un  revirement  très  prochain  de  la  politique 
russe.  Suivant  eux,  de  graves  événements  se  préparaient  à  Péters- 
bourg; en  s'atlachant  à  un  système  réprouvé  par  l'opinion  et  la  con- 
science publiques,  Alexandre  I"  s'était  particulièrement  exposé  aux 
dangers  qui  menacent  en  tout  temps  le  pouvoir  et  la  vie  d'un  tsar. 
Aujourd'hui,  disait-on,  la  patience  des  mécontents  était  à  bout;  une 
«révolution  de  sérail  '  »  était  imminente;  cette  crise,  on  prétendait 
l'avoir  toujours  prophétisée  :  on  la  montrait  annoncée  de  longue  date 
par  des  avis  reçus,  par  des  signes  caractéristiques,  et  l'on  rappelait 
ces  mots  écrits  par  une  dame  de  Moscou  à  l'une  de  ses  amies  de 
Vienne,  dès  le  début  du  règne  :  «  Je  viens  d'assister  au  couronnement 
de  l'empereur  Alexandre;  j'ai  vu  ce  prince  précédé  des  meurtriers  de 
son  grand-père,  côtoyé  par  ceux  de  son  père  et  suivi  des  sieins  *.  » 

A  entendre  les  plus  modérés  parmi  les  Russes  de  Vienne,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  aux  moyens  extrêmes,  au  «  remède  asiatique  ^  », 
leur  gouvernement  rentrerait  de  lui-même  dans  ses  voies  naturelles; 
l'empereur  Alexandre  était  dégoûté  de  l'alliance  française  ;  ses  yeux 
se  dessillaient,  la  grâce  le  touchait,  et  le  plus  léger  effort  suffirait 
pour  le  rattacher  définitivement  à  la  bonne  cause.  Certains  faits  sem- 
blaient donner  raison  à  ces  assurances.  Dans  les  salons  de  Vienne,  les 
membres  de  la  légation  russe  écoutaient  sans  sourciller  les  propos  les 
plus  vifs  contre  la  France  et  se  gardaient  d'y  contredire.  Après  Erfurt, 
le  comte  Tolstoï,  ambassadeur  de  Russie  à  Paris,  rappelé  et  remplacé, 
avait  passé  par  Vienne  pour  rentrer  à  Pétersbourg;  à  Vienne,  comme 
ses  sentiments  antifrançais  étaient  connus,  il  avait  reçu  grand  accueil 
et  était  devenu  pour  un  temps  l'homme  à  la  mode;  avec  une  impertur- 
bable assurance,  il  s'était  alors  porté  garant  de  la  bienveillance  de 
son  gouvernement,  et  ses  paroles  avaient  paru  emprunter  à  l'éclat 
de  son  rang,  à  ses  fonctions  passées,  aux  attaches  qu'on  lui  connais- 


1.  Dépêche  d'Andréossy,  13  décembre  1S08. 

2.  Id 

3.  Joseph  de  Maistre,  Mémoires  et  Correspondance,  p.  322. 
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sait  avec  l'entourage  intime  du  tsar,  un  caractère  presque  officiel'. 
Relevant  ces  divers  symptômes,  les  rapprochant  des  incidents  qui 
avaient  accompagné  et  suivi  l'entrevue  d'Erfurt,  le  cabinet  autrichien 
se  refusait  plus  que  jamais  à  prendre  au  sérieux  l'alliance  franco- 
russe;  il  n'y  voyait  qu'un  vain  épouvantai!,  une  apparence  prête  à  se 
dissiper,  et  même  la  situation  lui  avait  paru  assez  favorable -pour  en 
venir  avec  Alexandre  à  une  explication  directe.  L'un  des  personnages 
les  plus  en  vue  de  la  diplomatie  autrichienne,  le  prince  Charles  de 
Schwartzenberg,  venait  d'être  désigné  pour  aller  en  qualité  d'ambas- 
sadeur à  Pétersbourg,  oîi  l'empereur  François  n'entretenait  depuis 
quelques  mois  qu'un  chargé  d'affaires.  Le  prince  allait  partir  :  on 
augurait  avantageusement  du  succès  de  sa  mission,  et  l'on  comptait 
que  son  éloquence,  dissipant  les  derniers  scrupules  d'Alexandre, 
aurait  le  pouvoir  d'achever  une  conversion  déjà  fort  avancée. 

Pour  déjouer  ces  menées,  pour  couper  court  à  ces  espérances,  il 
suffisait  pourtant  qu'Alexandre,  s'il  était  résolu  à  tenir  ses  engage- 
ments, s'en  exprimât  hautement,  avec  netteté,  sur  un  ton  qui  n'admet- 
trait ni  contestation  ni  réplique;  que  la  correction,  l'énergie  de  son 
langage  fît  taire  tous  ceux,  Autrichiens  ou  Russes,  qui  osaient  préjuger 
sa  déloyauté;  qu'il  s'affirmât  à  la  fois  maître  chez  lui  et  prêt  à  inter- 
venir avec  autorité  hors  de  ses  frontières,  pour  réprimer  ou  punir 
toute  atteinte  à  la  paix  continentale.  Napoléon  revenait  donc  à  l'idée, 
vainement  poursuivie  à  Erfurt,  d'obtenir  d'Alexandre  qu'il  menaçât 
l'Autriche.  Pour  convaincre  le  tsar,  il  disposait  désormais  d'arguments 
plus  nombreux,  plus  frappants,  fournis  parles  circonstances.  Lors  de 
l'entrevue,  l'Autriche  n'avait  pas  encore  manifesté  par  des  signes 
indiscutables  sa  volonté  de  combattre;  un  doute  pouvait  être  légitime- 
ment conservé  sur  ses  projets.  Mais  ce  qui  s'était  passé  à  Vienne 
depuis  Erfurt,  les  armements  continués,  le  ton  pris  par  la  société, 
par  le  cabinet,  tout,  en  un  mot,  ne  prouvait-il  pas  jusqu'à  l'évidence 
l'intention  ferme  et  préconçue  de  faire  la  guerre?  L'événement  don- 
nait raison  à  Napoléon  contre  les  scrupules  d'Alexandre,  et  il  était 
difficile  d'admettre  que  ce  monarque,  à  le  supposer  de  bonne  foi,  se 
refusât  aujourd'hui  aux  démarches  dont  il  avait  naguère  contesté 
l'utilité. 

Ce  service,  il  importait  que  la  Russie  nous  le  rendît  au  plus  vite, 
avant  que  l'Autriche  se  fût  livrée  à  des  act€s  qui  la  compromettraient 
irrévocablement  ;  il  était  indispensable  que  dès  à  présent  les  deux 
cours  alliées  s'entendissent  pour  accentuer,  pour  combiner  leur  lan- 
gage, et  l'un  des  motifs  qui  précipitaient  le  retour  de  Napoléon  était 

1.  Dépêche  d'Andréossy,  13  et  24  décembre  1808,  13  janvier  180y.' 
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le  désir  d'entamer  et  d'activer  cette  négociation .  S'il  court  de  Valladolid 
à  Paris,  c'est  qu'il  veut  trouver  encore  Roumiantsof  dans  cette  capi- 
tale. Convaincu  désormais  de  l'inutilité  des  pourparlers  avec  l'Angle- 
terre, le  ministre  russe  annonce  son  départ;  il  se  dit  rappelé  en  Russie 
par  d'impérieux  devoirs.  Avant  qu'il  nous  échappe,  Napoléon  veut  le 
voir,  lui  parler,  le  convaincre  de  la  nécessité  d'agir  à  Vienne  avec  force 
et  sans  retard.  En  attendant, il  adresse  au  tsar  un  appel  direct;  avant 
de  quitter  l'Espagne,  il  écrit  à  M.  de  Caulaincourt,  son  ambassadeur  en 
Russie,  le  charge  de  faire  sentir  à  Alexandre  l'urgence  d'une  action 
diplomatique  à  deux  et  en  trace  le  plan.  Il  faut  que  le  cabinet  de 
Pétersbourg  rédige  avec  Caulaincourt  une  remontrance  commune,  ce 
qu'on  appelle  dans  le  langage  de  la  diplomatie  contemporaine  une 
note  Identique;  cette  pièce  sera  conçue  en  termes  catégoriques,  elle 
portera  sommation  à  l'Autriche  de  discontinuer  ses  armements  et  de 
se  remettre  en  posture  pacifique.  Les  représentants  des  deux  puissan- 
ces à  Vienne  la  présenteront  ensemble.  Ils  recevront  en  même  temps 
pour  instruction,  s'ils  ne  jugent  point  pleinement  satisfaisante  la 
réponse  qui  leur  sera  faite,  de  quitter  Vienne  sur-le-champ,  de  leur 
propre  initiative,  d'un  même  mouvement,  et  ce  départ,  que  suivront, 
s'il  y  a  lieu,  de  plus  imposantes  mesures,  pourra  faire  réfléchir  l'Au- 
triche et  lui  inspirer  une  salutaire  terreur  K 

A  l'aspect  de  ces  efforts  réitérés,  impatients,  pour  enchaîner  l'Autri- 
che par  le  bras  d'Alexandre,  un  rapprochement  s'offre  de  lui-même 
à  l'esprit  :  la  pensée  se  trouve  ramenée,  par  une  frappante  analogie, 
vers  une  époque  moins  ancienne,  où  la  Russie  rendit  contre  nous 
tous  les  services  que  Napoléon  réclamait  d'elle.  En  des  heures  fatales 
pour  la  France,  en  1870,  le  plus  habile  et  le  plus  actif  de  nos  enne- 
mis, prêt  à  s'engager  contre  nous,  craignait  que  TAutriche  mal  récon- 
ciliée, gardant  au  cœur  l'amertume  d'une  défaite  récente  et  d'un  trai- 
tement rigoureux,  ne  se  levât  contre  lui  et  ne  mît  la  Prusse  entre  deux 
adversaires.  Il  comprit  alors  que  la  Russie,  par  sa  proximité,  par  sa 
masse,  par  son  aspect  imposant,  était  mieux  à  même  que  quiconque 
d'exercer  à  Vienne  une  action  paralysante;  il  obtint  d'elle,  en  faisant 
luire  à  ses  yeux  le  mirage  de  l'Orient,  en  la  flattant  d'avantages  plus 
apparents  que  réels,  qu'elle  immobiliserait  l'Autriche  et  la  frapperait 
d'interdit  :  c'était  exactement  le  rôle  que  Napoléon,  usant  de  procédés 


1.  Rapport  de  Caulaincourt  en  date  du  22  février  1809.  Les  lettres  de  Napo- 
léon à  Caulaincourt,  pendant  la  mission  de  ce  dernier  en  Russie,  manquent  dans 
la  Correspondance  et  ne  nous  sont  connues  que  par  les  réponses,  qui  s'y  réfèrent 
point  par  point.  Toutes  les  lettres  et  tous  les  rapports  de  Caulaincourt  à  l'Empe- 
reur, cités  dans  le  cours  de  cet  article,  sont  extraits  des  Archives  nationales, 
A  F,  IV,  1698. 
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identiques,  avait  essayé  de  suggérer  au  tsar  pendant  l'entrevue 
d'Erfnrt,  qu'il  lui  proposait  à  nouveau  en  janvier  1809,  dans  des  cir- 
constances plus  pressantes,  et  c'était  à  cette  épreuve  qu'il  attendait 
et  jugerait  la  sincérité  d'Alexandre. 


II 

Depuis  trois  mois,  tandis  que  Napoléon  agissait,  combattait,  par- 
courait l'Espagne  en  tous  sens,  la  conquérait  sans  la  soumettre,  et  ne 
s'arrachait  à  la  guerre  que  pour  organiser  une  campagne  diploma- 
tique, la  cour  de  Russie  s'était  enfermée  dans  une  sereine  et  souriante 
immobilité.  Satisfait  des  avantages  qui  lui  avaient  été  promis  àErfurt, 
Alexandre  ne  montrait  pas  trop  d'impatience  à  les  recueillir.  Le  seul 
point  de  son  empire  où  se  manifestât  quelque  activité  était  la  frontière 
du  Nord  :  on  reprenait  les  hostilités  contre  la  Suède,  condamnée 
définitivement  à  perdre  la  Finlande.  En  Orient,  on  préparait  un  nou- 
vel eflort,  afin  d'arracher  à  la  Porte  la  cession  des  Principautés, 
admise  et  préjugée  par  Napoléon,  mais  on  attendait  le  printemps 
pour  entamer  sérieusement  les  opérations.  Huant  à  l'Autriche,  croyant 
lui  avoir  rendu  le  calme  par  ses  avis,  Alexandre  jugeait  inutile  de 
réitérer  ses  démarches  auprès  d'elle,  se  réduisait  à  une  attitude  pas- 
sive, et  sa  diplomatie  à  Vienne,  comme  son  armée  sur  le  Danube, 
restait  l'arme  au  pied. 

A  Pétersbourg,  la  grande  occupation  de  l'hiver  était  un  événement 
plus  mondain  que  politique,  la  venue  du  roi  et  de  la  reine  de  Prusse. 
Avant  de  reprendre  possession  de  leurs  États  amoindris  et  longue- 
ment éprouvés  par  l'occupation  française,  Frédéric-Guillaume  III  et 
la  reine  Louise  avaient  désiré  rendre  au  tsar  les  visites  que  ce  prince 
leur  avait  faites  à  Berlin  et  à  Kœnigsberg;  ils  avaient  paru  à  Péters- 
bourg en  décembre  1808.  Par  un  raffinement  de  délicatesse,  Alexandre 
avait  voulu  que  le  couple  désolé,  rendu  par  le  malheur  plus  digne 
d'égards,  reçût  dans  sa  capitale  un  accueil  prévenant,  magnifique,  con- 
forme à  la  grandeur  passée  des  Hohenzollern  plus  qu'à  leur  fortune 
présente,  et  les  souverains  allemands  furent  traités  à  Pétersbourg 
comme  si  la  Prusse  eût  gagné  la  bataille  d'Iéna.  Il  n'y  eut  sorte  d'hom- 
mages qui  ne  leur  furent  rendus  :  pendant  plusieurs  semaines,  ce  fut, 
à  l'occasion  de  leur  séjour,  une  série  de  fêtes  diverses  et  splendides, 
qui  absorbèrent  l'attention  de  la  société  et  du  gouvernement.  «  Toutes 
les  affaires  russes  sont  suspendues,  écrivait  CaulaincourtS  et  les  prus- 

1.  Lettre  à  l'Empereur  du  15  janvier  1809. 

A.  Tome  VI.  —  1891.  21 
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siennes  n'en  vont  sans  doute  pas  mieux  »,  et  Napoléon  informait  d'Es- 
pagne le  comte  Roumianlsof,  avec  une  pointe  d'ironie,  «  que  l'on 
dansait  beaucoup  à  Pétersbourg  en  l'honneur  des  belles  voyageuses  *  ». 

On  avait  même  craint,  parmi  nos  amis,  que  la  grâce  célèbre  de  la 
reine  Louise  ne  produisît  sur  Alexandre  son  efTet  habituel  et  ne  réveil- 
lât en  Russie  des  sympathies  trop  actives  pour  la  Prusse  ;  heureuse- 
ment, le  roi  était  là  «  pour  détruire  l'intérêt  qu'inspirait  la  reine  *  ». 
Alexandre  d'ailleurs  n'entendait  pas  plus  encourager  à  la  rébellion  la 
Prusse  que  l'Autriche;  il  eut  pour  ses  hôtes  des  attentions,  des  poli- 
tesses infinies,  mais  ne  leur  donna  que  des  conseils  de  résignation. 
Tout  en  s'efforçant  d'obtenir  de  Napoléon  un  adoucissement  à  leur 
sort,  il  les  exhortait  à  se  soumettre  momentanément  aux  exigences 
du  vainqueur.  Il  ne  leur  défendait  point  d'espérer  des  jours  meilleurs, 
mais  suppliait  qu'on  ne  compromît  point  l'avenir  par  des  révoltes 
inutiles  et  prématurées.  Comme  il  rencontra  chez  Frédéric-Guillaume 
une  docilité  accablée,  comme  d'autre  part  le  caractère  alarmant  des 
mouvements  de  l'Autriche  lui  échappait  toujours,  il  s'imagina  une 
fois  de  plus  avoir  assuré  la  paix  continentale  et  éloigné  toute  reprise 
d'hostililés. 

Le  message  de  Napoléon,  faisant  appel  à  son  concours  diploma- 
tique contre  l'Autriche,  le  tira  brusquement  de  cette  quiétude.  Il  en  fut 
ému,  troublé,  eut  à  ce  sujet  avec  Gaulaincourt  une  explication  vive  et 
serrée  :  «  Depuis  que  j'ai  l'honneur  de  traiter  des  affaires  avec  l'empe- 
reur Alexandre,  écrivait  l'ambassadeur,  jamais  il  n'a  parlé  avec  autant 
de  chaleur  ^  ».  En  présence  des  faits  qu'on  lui  dénonçait,  Alexandre 
reconnut  l'utilité  d'un  avertissement  à  l'Autriche,  admit  le  principe 
d'une  note  identique.  Seulement,  il  n'entendait  pas  donner  à  cette 
démarche  la  sanction  que  Napoléon  jugeait  indispensable,  c'est-à-dire 
autoriser  le  retrait  éventuel  des  missions.  Cette  mesure,  prélude  ordi- 
naire des  hostilités,  lui  paraissait  de  nature  à  froisser,  à  exaspérer 
une  cour  qui  lui  semblait  plus  maladroite  que  malintentionnée.  Sui- 
vant lui,  les  craintes  inspirées  à  l'Autriche,  le  peu  d'égards  que  l'on 
avait  eu  pour  elle,  l'isolement  où  on  l'avait  tenue  pendant  les  confé- 
rences d'Erfurt,  avaient  été  les  causes  premières  de  ses  agitations. 


1.  Lettre  citée  par  M.  Tatistchefl",  Xouvetle  Revue,  Icr  septembre  1890. 

2.  Lettre  de  Gaulaincourt  du  lo  janvier  1809.  Le  17,  l'ambassadeur  écrivait  : 
..  Tout  le  monde  rit  de  la  tournure  du  roi,  de  son  shako  et  surtout  de  sa  mous- 
tache. C'était  si  haut  aux  premiers  bals  que  les  Prussiens  n'ont  pu  l'ignorer. 
Tout  le  monde  est  en  cordon  prussien,  mais    on   n'est   un  peu    décemment  que 

'quand  l'empereur  est  à  quatre  pas  de  là.  On  ne  trouve  plus  la  reine  belle,  quoi- 
qu'elle fasse  l'impossilile  pour  le  paraître.  Dans  l'opinion,  il   y  a   plus   d'égards 
pour  elle  que  pour  le  roi.  » 
:i.  Rapport  du  22  février  1809. 
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Pour  apaiser  l'humeur  aigrie  de  cette  puissance,  Alexandre  conseil- 
lait toujours  l'emploi  des  traitements  doux,  appliqués  d'une  main 
légère,  et  continuait  de  croire  à  la  vertu  souveraine  des  calmants.  S'il 
consentait  à  se  servir  de  l'arme  forgée  par  Napoléon,  c'était  à  la 
condition  de  l'émousser  et  d'en  ôter  la  pointe  '.  De  plus,  il  désirait 
que  !a  démarche  proposée,  au  lieu  d'être  exécutée  par  les  représen- 
tants des  deux  cours  à  Vienne,  le  fût  par  des  personnages  plus  qua- 
lifiés, d'une  expérience  et  d'un  tact  reconnus  :  on  pourrait  en  charger 
le  comte  Roumiantsof,  en  lui  adjoignant,  pour  parler  au  nom  de  la 
France,  M.  de  ïalleyrand,  dont  la  modération  inspirait  toute  confiance 
au  tsar.  Roumiantsof  et  Talleyrand  rempliraient  soit  à  Vienne,  soit  à 
Paris,  auprès  de  M.  de  Metternich,  ambassadeur  de  l'empereur  Fran- 
çois, la  mission  spéciale  dont  ils  seraient  investis.  Alexandre  fît  donc 
expédier  à  Paris  un  projet  de  note  dont  il  avait  discuté  avec  Caulain- 
court,  soigneusement  mesuré  et  atténué  les  termes;  en  même  temps 
il  écrivait  à  Roumiantsof  pour  le  mettre  au  fait  de  ses  intentions.  Sa 
lettre,  fort  longue,  «  un  volume  »,  disait-il,  tout  entière  de  sa  main, 
tracée  au  crayon  suivant  son  habitude,  découvre  le  fond  même  de  sa 
pensée;  on  y  lit  son  désir  plus  vif  que  jamais  d'éviter  la  guerre,  son 
désaccord  avec  Napoléon  quant  aux  moyens  de  la  prévenir,  sa  méprise 
persistante  sur  les  dispositions  réelles  de  l'Autriche,  en  un  mot  sa 
bonne  foi  et  son  erreur. 

«  L'empereur  Napoléon,  dit  le  tsar,  est  intéressé  à  connaître  d'une 
manière  positive  les  intentions  de  la  cour  de  Vienne.  Il  veut  (ju'on 
obtienne  d'elle  une  réponse  catégorique  et,  au  cas  qu'elle  ne  soit  pas 
satisfaisante,  que  nos  missions  aient  l'ordre  de  quitter  Vienne.  Pour 
moi,  je  pense  qu'il  est  sans  contredit  essentiel  de  connaître  les  vraies 
intentions  de  l'Autriche,  mais,  puisque  le  but  auquel  on  veut  atteindre 
est  le  maintien  de  la  paix,  je  trouve  qu'il  est  essentiel  que  la  conduite 
que  nous  allons  tenir  réponde  à  ce  but.  Une  note,  la  mieux  faite,  la 
plus  forte  en  raisonnements,  la  plus  rassurante  pour  l'Autriche,  si  elle 
finissait  par  une  menace  de  retirer  les  missions,  gâterait  par  cette 
finale  tout  ce  qu'on  aurait  de  bon  à  attendre  de  refi"et  de  son  contenu. 
Il  est  certain  qu'un  amour-propre  blessé  entre  pour  beaucoup  dans  la 
conduite  que  tient  l'Autriche.  Est-ce  en  la  blessant  encore  qu'on  peut 
espérer  d'empêcher  ces  gens  de  faire  ce  qui  nous  est  essentiel  d'éviter? 
—  Mon  opinion  serait  donc  que  la  note  fût  sage,  forte  en  raisonne- 
ments, mais  surtout  riche  en  assurances  tranquillisantes  pour  la  cour 

1.  «L'espoir  de  terminer  des  différends  politiques,  écrivait  Caiiiaincourt  dans 
son  rapport,  comme  ou  apaise  une  querelle  de  famille,  flatte  l'esprit  philanthro- 
pique de  l'empereur  au  point  qu'aucun  raisonnement  ne  change  le  fond  de  son 
opinion.  » 
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de  Vienne Si  elle  n'est  pas  contente,  c'est  une  preuve  que,  menée 

par  l'Angleterre,  elle  veut  à  toute  force  une  rupture.  Mais  ne  laissons 
pas  à  un  Anstett  (c'était  le  nom  du  chargé  d'affaires  de  Russie  à  Vienne) 
et  à  un  Andréossy  à  juger  de  l'effet  qu'aura  produit  sur  le  cabinet  de 
Vienne  le  langage  que  nous  allons  lui  tenir;  réservons-nous  cela  à 
nous-mêmes  ou  bien  à  des  hommes  qui  possèdent,  qui  justifient  toute 
notre  confiance,  comme  vous  et  le  prince  de  Bénévent.  Il  est  de  tout 
notre  intérêt  d'empêcher,  du  moins  d'éloigner  autant  que  possible  la 
rupture  entre  la  France  et  l'Autriche,  car  il  faut  convenir  que  nous 
nous  trouverons  dans  une  position  assez  embarrassante.  Si  l'Autriche 
attaque,  nous  sommes  tenus  par  nos  engagements  à  tirer  l'épée.  Si 
c'est  la  France,  nos  engagements  n'ont  rien  alors  d'obligatoire  pour 
nous,  mais  notre  position  reste  à  peu  près  aussi  embarrassante,  et 
l'écroulement  de  l'Autriche  sera  un  malheur  réel  dont  nous  ne  pou- 
vons pas  ne  pas  nous  ressentir  '.  » 

Alexandre  fait  ensuite  à  Roumiantsof  le  récit  de  ses  premières  con- 
versations avec  le  prince  de  Schwartzenberg,  arrivé  récemment  à 
Pétersbourg.  L'entrée  en  matière  de  cet  envoyé  n'a  pas  laissé  que 
d'être  inquiétante  :  levant  en  partie  le  voile  sur  les  projets  de  sa  cour, 
il  a  fait  entendre  «  que  l'Autriche  ne  pouvait  rester  sur  le  pied  où  elle 
était  et  qu'on  pouvait  mettre  en  question  s'il  ne  valait  pas  mieux  courir 
les  chances  d'une  nouvelle  guerre  que  de  rester  dans  cet  état  de  crise 
et  d'anxiété  ».  A  cet  aveu,  le  tsar  a  répondu  que  l'Autriche  devait 
«  choisir  entre  des  revers  inévitables  et  des  dangers  peut-être  imagi- 
naires ».  Napoléon  est  invincible  ;  se  heurter  volontairement  à  lui,  c'est 
courir  à  la  ruine.  D'autre  part,  Napoléon  ne  veut  pas  la  guerre,  on  le 
sait  à  Pétersbourg,  et  Alexandre  s'est  porté  fort  de  cette  intention  pa- 
cifique, sans  y  croire  a-bsolument.  Il  a  promis  d'aller  au  secours  de 
l'Autriche  si  celle-ci  était  attaquée,  mais  n'a  point  caché  ses  engage- 
ments défensifs  avec  la  France  et  s'est  déclaré  résolu  à  les  tenir.  Par 
malheur,  ce  qu'il  ne  disait  point  à  Roumiantsof,  ce  qui  nous  est  révélé 
par  les  dépêches  de  Schwartzenberg,  c'est  cju'il  avait  laissé  apercevoir, 
au  travers  même  de  ses  admonestations,  un  fond  d'intérêt,  de  tendresse 
pour  l'Autriche,  en  même  temps  qu'une  hostilité  sourde  contre  Napo- 
léon. A  l'entendre,  son  but  n'était  point  d'imposer  à  nos  ennemis 
une  éternelle  résignation;  il  suppliait  seulement  que  l'on  attendît,  que 
l'on  temporisât;  il  fallait  se  réserver  pour  l'avenir,  se  garder  intact 
pour  de  meilleures  occasions  :  «  l'heure  de  la  vengeance  sonnerait  un 
jour  ^  ».  Et  Schwartzenberg  ne  désespérait  point,  malgré  tout,  de 

1.  Lettre  du  10  février  1809.  Archives  de  Sainl-Pe/ershoi/rg. 

2.  Rapport  de  Schwartzenl)erg  du  15  février  1809,  cité  par  Béer,  op.  cit., 
p.  349. 
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l'amener  à  ne  prêter  aux  Français  dans  la  lutte  décidée  à  Vienne  qu'un 
concours  insignifiant,  de  nulle  valeur,  peut-être  même,  si  la  fortune 
souriait  aux  armes  de  l'Autriche,  à  se  rapprocher  d'elle  et  à  changer 
de  camp.  Alexandre,  il  est  vrai,  ne  se  doutait  point  de  Tinterprétation 
donnée  à  ses  paroles  :  au  contraire  croyait-il  avoir  produit  sur 
Schwartzenberg  la  plus  forte  impression  et  se  flattait-il  par  là  de  ra- 
mener l'Autriche  à  des  idées  de  paix.  «  Il  a  expédié  son  courrier,  écri- 
vait-il à  Roumiantsof,  et,  sans  en  avoir  la  certitude  mathématique,  je 
nourris  l'espoir  de  prévenir  de  la  part  de  l'Autriche  la  rupture  avec  la 
France.  Reste  maintenant  à  obtenir  le  même  but  de  la  part  de  la 
France;  c'est  à  quoi  je  me  flatte  que  vos  efforts  auront  réussi.  »  Ainsi 
revenait  en  lui  cette  pensée,  autorisée  par  lexemple  du  passé,  fausse 
dans  la  circonstance,  que  Napoléon,  au  moins  autant  que  l'Autriche, 
avait  besoin  d'être  détourné  de  la  guerre;  il  laissait  à  Roumiantsof, 
qui  allait  se  retrouver  à  Paris  en  contact  avec  le  redoutable  empe- 
reur, le  soin  d'accomplir  cette  tâche  délicate. 


III 


Napoléon  était  arrivé  à  Paris  le  23  janvier,  brusquement,  plus  tôt 
qu'il  ne  l'avait  annoncé,  surprenant  sa  cour  et  sa  capitale;  il  avait 
couru  à  franc  étrier  de  Valladolid  à  Burgos  et  mis  six  jours  à  faire  en 
poste  le  trnjet  de  Valladolid  à  Paris.  Cette  fois  encore,  il  revenait 
vainqueur,  après  avoir  vu  fuir  les  ennemis  et  cueilli  des  trophées; 
quatre-vingts  drapeaux  espagnols,  pris  sur  le  champ  de  bataille, 
l'avaient  précédé  dans  Paris.  Cependant  la  joie  du  triomphe  ne  s'épa- 
nouissait pas  sur  son  visage;  il  se  montrait  sombre  et  irrité.  C'est 
qu'il  avait  trouvé  en  arrivant  de  plus  mauvaises  nouvelles  de  Vienne. 
Une  dépêche  d'Andréossy,  en  date  du  15  janvier,  contenait  ces  lignes  : 
«  Au  moment  où  je  terminais  ma  dépêche,  il  m'est  revenu  que  le  cri 
de  guerre  se  fait  entendre,  l'attaque  serait  au  commencement  de 
mars...  *  ».  A  en  croire  cet  avis,  appuyé  d'autres  informations,  il  sem- 
ble bien  que  l'Autriche,  par  son  ardeur  à  se  précipiter  au  combat,  va 
prévenir  l'emploi  des  moyens  imaginés  pour  la  retenir. 

La  lutte  qui  s'annonce  à  brève  échéance,  Napoléon  l'accepte  désor- 
mais; il  la  poussera  à  fond,  avec  rage,  mais  il  la  déteste  toujours,  car 
elle  le  détourne  de  son  duel  direct  avec  l'Angleterre,  et  la  sincérité 
des  efforts  auxquels  il  s'est  livré  pour  empêcher  une  nouvelle  guerre 
en  Europe  se  mesure  à  son  courroux  contre  la  puissance  qui  l'oblige 

1.  Dépêche  du  15  janvier  1809. 
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à  la  faire.  L'Autriche  devient  à  ce  moment  l'objet  principal  de  sa 
haine  :  «  elle  le  mine  »,  écrit  Roumiantsof '.  C'est  elle  l'irréconci- 
liable ennemie,  celle  qu'il  trouve  toujours  en  travers  de  ses  desseins, 
s'interposant  entre  lui  et  l'Angleterre,  celle  qu'il  lui  faut  briser  et 
anéantir.  Cependant  l'ennemi  du  dehors  n'attire  pas  seul  sa  colère. 
Autour  de  lui,  il  sent,  il  cherche  instinctivement  des  coupables.  Assu- 
rément, en  présence  des  difficultés  qui  venaient  l'assaillir,  il  eût 
d'abord  dû  s'incriminer  lui-même,  se  rappeler  qu'il  avait  provoqué 
toutes  les  dynasties  en  s'attaquant  à  la  plus  soumise  et  à  la  plus  inof- 
fensive d'entre  elles.  Toutefois,  s'il  avait  le  devoir  d'être  mécontent  de 
lui-même,  il  avait  aussi  le  droit  d'être  mécontent  des  autres.  Profitant 
de  ses  fautes,  de  la  lassitude  générale,  une  opposition  s'était  formée 
contre  lui,  à  sa  cour  même,  dans  son  gouvernement  :  pendant  son 
absence,  elle  s'était  enhardie  jusqu'au  point  de  provorjuer  un  mouve- 
ment d'opinion  qui  encourageait  l'Autriche  à  brusquer  ses  entreprises. 
Napoléon  comprenait  qu'une  connivence  existait  de  fait,  sinon  d'inten- 
tion, entre  lés  mécontents  de  l'intérieur  et  l'étranger  en  armes.  Sans 
connaître  les  relations  d'un  dignitaire  français  avec  la  cour  de  Vienne, 
il  les  soupçonnait  en  partie,  sentait  vaguement,  dans  ce  qui  se  tramait 
depuis  six  mois,  une  main  habituée  à  manier  l'intrigue,  à  en  tisser  les 
fils  avec  un  art  insidieux,  et  sa  colère,  devinant  juste,  tomba  sur 
Talleyrand. 

On  sait  l'apostrophe  véhémente  qu'il  adressa  au  prince  vice-grand 
électeur  le  23  janvier,  aux  Tuileries,  en  présence  de  MM.  Cambaeérés 
et  Decrès.  Accablé  de  reproches,  d'outrages,  Talleyrand  fut  destitué 
de  ses  fonctions  de  grand  chambellan  et  écarté  des  affaires.  On  sait 
aussi  qu'il  soutint  l'orage  avec  un  flegme  imperturbable,  avec  une  im- 
passibilité déférente,  s'inclinant,  sans  se  prosterner,  sous  la  main  qui  le 
frappait.  Cette  attitude  fit  l'admiration  de  tous  ceux  qui  purent  l'ob- 
server :  le  vieux  Roumiantsof  en  fut  émerveillé.  Il  avait  assisté  en  Russie 
à  trois  changements  de  règne,  à  la  chute  de  fortunes  brillantes,  et 
n'avait  jamais  vu  porter  la  disgrâce  avec  une  si  hautaine  désinvol- 
ture *. 


1.  Lettre  à  l'empereur  Alexandre  du  12/24  janvier  1809.  Archives  de  Saint- 
Pétersôonrg . 

2.  Roumiantsof  à  l'empereur  Alexandre,  12/24  janvier  1809.  Archives  de  Saint- 
l'étersbourr/.  La  disgrâce  de  Talleyrand  fit  tort  à  Napoléon  en  Russie;  on  l'envi- 
sagea de  sa  part  comme  un  divorce  plus  complet  avec  les  idées  de  prudence  et 
de  modération.  On  sait  par  quels  moyens  Talleyrand  s'était  acquis  à  Erfurt  les 
bonnes  grâces  d'Alexandre;  il  avait  fait  sur  ce  monarque  une  vive  impression. 
Caulaiucourt,  qui  correspondait  assez  régulièrement  avec  Talleyrand,  lui  écri- 
vait de  Pétersbourg  :  «  L'empereur  vous  honore  souvent  d'un  souvenir  :  on 
révère  votre  bon  esprit,  on  aime  votre  personne...  l'empereur  daigne  me  deman- 
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Le  lendemain  de  la  scène  des  Tuileries,  il  y  avait  bal  chez  la  reine 
de  Hollande.  Le  comte  Roumiantsof,  le  prince  Kourakine,  ambassa- 
deur du  tsar,  et  un  ménage  russe  de  passage  à  Paris,  le  prince  et  la 
princesse  Wolkonski,  étaient  les  seuls  étrangers  dont  l'Empereur  eût 
permis  l'invitation.  Pendant  la  soirée,  il  prit  à  part  les  deux  premiers, 
les  entraîna  dans  une  pièce  attenante  à  celles  où  l'on  dansait,  et  leur 
parla  de  la  situation  pendant  trois  heures,  avec  feu  et  véhémence  '. 

Depuis  son  retour,  il  ne  laissait  passer  aucune  occasion  de  distin- 
guer Roumiantsof  et  de  l'entretenir,  voulant  tout  à  la  fois  le  pénétrer 
et  lui  faire  honneur.  Il  avait  ordonné  que  le  ministre  d'Alexandre  fût 
à  Paris  l'objet  des  plus  flatteuses  attentions,  qu'on  n'épargnât  rien 
pour  le  charmer,  pour  l'intéresser,  pour  lui  rendre  son  séjour  fertile 
en  agréments.  Dans  sa  conversation  du  29  janvier,  comme  dans  celles 
qui  avaient  précédé  et  dans  celles  qui  suivirent,  il  demeura  fidèle  à 
ce  plan  de  séduction.  Toutefois,  derrière  les  prévenances  qui  lui 
étaient  personnelles,  Roumiantsof  découvrit  vite  un  sentiment  d'ai- 
greur et  d'amertume  contre  la  cour  alliée;  il  comprit  que  Napoléon 
rendait  la  Russie,  elle  aussi,  responsable  en  partie  de  ses  déboires. 

Que  ne  l'avait-on,  disait-il,  compris  et  suivi  à  Erfurt!  Alors,  tout  eût 
pu  être  réparé  ou  prévenu  :  en  parlant  haut,  en  menaçant,  la  Russie 
eût  aisément  arrêté  l'Autriche  sur  la  pente  où  elle  se  laissait  glisser. 
Alexandre  n'avait  pas  su  apprécier  la  situation,  et  son  tort,  à  lui 
Napoléon,  avait  été  de  ne  pas  insister  davantage  pour  que  l'on  adop- 
tât ses  vues.  «  Il  se  reprochait  vivement  et  à  Votre  Majesté,  écrivait 
Roumiantsof  à  Alexandre,  de  ce  qu'à  Erfurt  on  n'avait  pas  pris  le 
parti  d'exiger  que  l'Autriche  désarmât  -.  »  Il  dit  un  jour  à  Roumian- 
tsof :  «  Notre  alliance  finira  par  être  honteuse,  vous  ne  voulez  rien  et 
vous  vous  méfiez  de  moi  ^  ». 

Dans  la  campagne  imminente,  il  paraissait  désirer  le  concours  mili- 
taire de  la  Russie,  sans  y  compter  absolument.  Au  reste,  si  on  le  lais- 
sait sans  secours,  il  se  suffirait  à  lui-même  et  de  son  épée  trancherait 
la  querelle.  Les  soldats  improvisés  de  l'Autriche,  mal  équipés,  à  peine 
habillés,  ces  «  soldats  tout  nus  »,  ces  masses  armées  que  l'on  jetait 
sur  son  chemin,  ne  lui  faisaient  pas  peur;  d'un  revers  de  main,  il 
abattrait  l'Autriche  et  la  jetterait  à  ses  pieds  :  «  Elle  veut  un  soufflet, 

(1er  souvent  de  vos  nouvelles  et  honore  de  son  constant  intérêt  la  famille  qu'il 
vous  a  donnée.  »  Il  s'agissait  de  la  jeune  princesse  de  Courlande,  la  future 
duchesse  de  Dino,  que  l'empereur  Alexandre,  en  revenant  d'Erfurt,  avait  ma- 
riée à  un  neveu  de  Talleyrand. 

1.  Mémoires  de  Metternich,  11,266. 

1.  Roumiantsoi  à  l'empereur  Alexandre,  12/24  janvier  1809.  Archives  de  Sninl- 
PétersboiDg. 

3.  W.,30  janvier-ll  février  1809. 
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je  m'en  vais  le  lui  donner  sur  les  deux  joues,  et  vous  allez  la  voir 
m'en  remercier  et  me  demander  des  ordres  sur  ce  qu'elle  a  à  faire  '  ». 
Mais  il  ne  pardonnerait  plus  et  serait  impitoyable;  il  parlait  de  mettre 
l'Autriche  en  pièces,  conviant  la  Russie  au  partage  des  dépouilles. 
A  ces  violences,  Roumiantsof  répondait  avec  assez  d'à-propos;  il  fai- 
sait ses  réserves,  risquait  des  objections  sous  une  forme  enveloppée, 
et  aux  métaphores  de  son  fougueux  interlocuteur  en  opposait  d'au- 
tres :  «  Je  donnerai  des  coups  de  bâton  à  l'Autriche,  disait  Napoléon. 
—  Sire,  ne  les  lui  donnez  pas  trop  fort,  sans  quoi  nous  nous  verrions 
obligés  de  compter  les  bleus  ^  » 

Au  bout  de  quelques  jours,  l'Empereur  sembla  se  radoucir.  Heureux 
de  ce  changement,  Roumiantsof  s'en  donnait  le  mérite  :  «  J'ose  le 
dire,  écrivait-il,  j'ai  usé  sa  colère  ^  ».  C'était  attribuer  trop  d'efficacité 
à  quelques  propos  émoUients,  et  la  véritable  cause  de  l'accalmie  était 
que  la  guerre  apparaissait  à  l'Empereur  un  peu  moins  certaine.  De  nou- 
veaux avis  venus  de  Vienne  avaient  rectifié  les  précédents  :  Andréossy 
reconnaissait  s'être  trop  hâté  de  sonner  l'alarme  ;  dans  ce  qui  se  passait 
sous  ses  yeux,  il  ne  voyait  plus  que  la  continuation  des  préparatifs 
entrepris  depuis  dix  mois  *.  Napoléon  revenait  donc  à  penser  que 
l'explosion  n'aurait  pas  lieu  avant  avril  ou  avant  mai.  La  rupture  se 
trouvant  ajournée,  ne  saurait-on  l'empêcher  ?  En  se  hâtant,  en  unis- 
sant plus  étroitement  leurs  efforts,  peut-être  la  France  et  la  Russie 
arriveraient-elles  encore  à  temps  pour  imposer  à  l'Autriche  une  sou- 
mission qui  dispenserait  de  la  combattre.  Mais  les  moyens  proposés 
jusqu'à  ce  jour,  avis,  remontrances  communes,  note  identique,  ne 
répondent  plus  aux  besoins  de  la  situation.  Il  faut  plus,  il  faut  une 
démarche  solennelle,  décisive,  qui  présentera  au  moins  cet  avantage 
de  dissiper  toute  incertitude  sur  les  dispositions  de  l'Autriche  et  de 
l'obliger  à  se  dévoiler.  On  doit  obtenir  d'elle  des  garanties  indispen- 
bles  en  échange  de  celles  qui  lui  seront  accordées,  lui  faire  accepter 
d'une  part  des  sûretés  positives  et  lui  signifier  de  l'autre  des  exigences 
formelles.  L'Empereur  fit  à  Roumiantsof  la  proposition  suivante  : 
Alexandre  I"  offrirait  à  l'Autriche  de  lui  garantir,  par  traité,  l'inté- 
grité de  ses  États  contre  la  France;  Napoléon  prendrait  avec  elle  le 
même  engagement  contre  la  Russie;  en  retour,  l'Autriche  s'obligerait 
à  désarmer,  à  révoquer  ses  mesures  guerrières  ;  elle  pourrait  le  faire 
en  toute  sécurité,  puisqu'elle  trouverait  dans  la  parole  écrite  des  deux 


'].  Roumiantsof  à  rempereur  Alexandre,  30  janvier-11  février  1809.  Archive.^  de 
Saint-Pétersbourg . 

2.  Id. 

3.  Id. 

4.  Dépêche  d'Andréossy,  3  février  1809. 
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empereurs,  dans  celle  surtout  d'Alexandre,  dont  elle  ne  saurait  sus- 
pecter la  sincérité,  une  inviolable  sauvegarde  K 

En  admettant  qu'une  telle  démarche  fût  susceptible  d'effet,  c'était 
à  la  condition  de  s'exécuter  sur-le-champ;  chaque  jour  qui  s'écoulait, 
en  laissant  l'Autriche  s'engager  davantage  dans  la  voie  où  elle  s'était 
jetée,  lui  rendait  le  retour  plus  difficile.  Le  vœu  de  Napoléon  était 
donc  que  Roumiantsof  se  chargeât  d'urgence  de  faire  à  Vienne  la 
communication  projetée,  d'accord  avec  le  gouvernement  français. 
Puisque  la  présence  du  comte  à  Paris  rapprochait  pour  ainsi  dire  les 
deux  cabinets,  on  devait  en  profiter  pour  imprimer  à  leurs  mouve- 
ments une  extrême  promptitude,  pour  établir  entre  tous  leurs  actes  la 
concordance,  la  simultanéité  parfaites  que  l'éloignement  des  deux 
capitales  rendait  d'ordinaire  dlificiie  à  obtenir. 

Malheureusement,  Roumiantsof  se  trouvait  dans  un  état  cruel  d'in- 
certitude et  d'anxiété.  Il  tenait  encore  à  l'alliance  française,  la  consi- 
dérant comme  son  œuvre  et  y  voyant,  le  moyen  pour  son  pays  de 
recueillir  en  Orient  de  fructueux  avantages.  D'autre  part,  l'ambition 
de  Napoléon  l'inquiétait  de  plus  en  plus;  il  se  demandait  toujours  si  le 
conquérant,  en  le  poussant  à  prononcer  son  attitude  vis-à-vis  de  l'Au- 
triche, ne  cherchait  pas  uniquement  à  compromettre  la  Russie  et  à 
l'entraîner  dans  une  criminelle  aventure.  Parfois,  après  ses  longues 
conversations  aux  Tuileries,  il  refoulait  ces  doutes;  il  voulait  croire 
en  l'Empereur,  alors  même  qu'il  n'arrivait  pas  à  comprendre  toutes 
ses  vues,  à  pénétrer  tous  ses  calculs,  et  il  se  disait  que,  si  la  foi  napo- 
léonienne avait  ses  dogmes,  elle  pouvait  avoir  aussi  ses  mystères. 
L'instant  d'après,  un  scrupule  le  ressaisissait;  dans  le  flux  de  paroles 
échappées  à  Napoléon,  il  se  rappelait  une  phrase,  une  expression  qui 
lui  paraissait  de  nature  à  justifier  ses  alarmes  :  il  s'y  attachait  avec 
une  douloureuse  obstination.  Dans  ce  trouble  de  son  esprit,  il  cher- 
chait alors  à  qui  s'ouvrir,  à  qui  parler  de  ses  angoisses.  Avec  un  à- 
propos  singulier,  Metternich  se  trouvait  toujours  à  portée  de  recueillir 
ses  confidences;  l'adroit  Allemand  affectait  de  rechercher  la  société 
du  Russe,  l'entourait  de  soins,  «  le  mangeait  de  caresses  -  ».  Dans 
leurs  fréquentes  entrevues,  Roumiantsof  recommandait  bien  à  Met- 
ternich la  prudence,  suppliait  que  l'Autriche  se  calmât,  s'observât, 
évitât  de  donner  sur  elle  aucune  prise,  mais  en  même  temps  il  se  lais- 
sait aller  à  montrer  ce  qui  en  Napoléon  le  heurtait  et  l'efl'arait.  Comme 
bien  l'on  pense,  Metternich  s'appliquait  à  cultiver,  à  entretenir,  à 


1.  Roumiantsof  à   Alexandre,  30  janvier-11   février   1809.  Archives  de  Saint- 
Pétersbourg. 

2.  Champagny  à  Napoléon,  4  janvier  1809.  Archives  nationales,  AF,  IV,  1676. 
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développer  ces  craintes  utiles;  il  réfutait  les  arguments  de  Napoléon, 
affirmait  l'innocence  de  l'Autriche,  plaidait  cette  cause  en  termes 
habiles,  et  Roumiantsof  le  quittait,  sinon  convaincu,  du  moins  plus 
ébranlé,  plus  perplexe  que  jamais'.  Subissant  ainsi  des  impressions 
diverses  et  sucessives,  ignorant  à  qui  entendre  et  qui  croire,  le  vieux 
ministre  n'arrive  pas  à  voir  clair  dans  la  situation,  à  se  former  un 
jugement;  aussi  s'abstient-il  de  tout  acte  qui  puisse  l'engager  et 
se  dérobe-t-il  à  toute  initiative.  Il  se  refuse  au  rôle  que  Napoléon 
voudrait  lui  faire  jouer,  se  charge  seulement  de  transmettre  à  Péters- 
bourg  les  propositions  impériales  ;  encore  conteste-t-il  l'utilité,  l'urgence 
de  «  la  grande  démarche  ^  ».  Pour  éviter  la  crise  que  tout  relard  pré- 
cipite, il  s'en  remet  au  temps,  se  confie  à  l'avenir,  au  hasard,  cette 
Providence  des  irrésolus.  La  politique  russe,  qu'il  se  trouve  appelé, 
par  sa  présence  à  Paris,  à  représenter  avec  autorité  ou  plutôt  à  faire, 
flotte  ainsi  sans  direction  suivie;  elle  paraît  par  moments  s'acheminer 
dans  une  voie,  puis  s'arrête,  revient  sur  ses  pas,  s'attarde  en  d'inu- 
tiles détours  et  aboutit  au  néant. 

A  la  fin,  Roumiantsof  prit  un  parti  :  ce  fut  de  s'en  aller  et  de 
retourner  à  Pétersbourg,  dans  le  but,  disait-il,  d'y  travailler  au  main- 
tien de  la  paix  entre  la  France  et  l'Autriche.  Ce  départ  ou  plutôt  cette 
fuite  confondit  tous  ceux  qui  en  furent  témoins.  Metternich  ne  dissi- 
mula point  au  minisire  russe  qu'il  s'effaçait  de  la  scène  à  l'instant 
décisif;  il  lui  désigna  <(  comme  le  moment  de  crise  les  quatre  semaines 
qu'il  passerait  sur  le  grand  chemin  ^  ».  Napoléon,  en  voyant  Roumian- 
tsof se  dérober  définitivement,  conçut  la  plus  triste  idée  de  ses  talents, 
de  son  caractère,  et  ne  devait  jamais  lui  pardonner  sa  désertion. 
Arrivé  près  de  la  frontière  russe,  Roumiantsof  reçut  des  lettres  de  son 
maître  qui  l'autorisaient,  qui  l'invitaient  dans  une  certaine  mesure  à 
revenir  sur  ses  pas.  Il  n'en  tint  compte,  continua  sa  route  et  rentra  à 
Pétersbourg  dans  le  milieu  de  mars. 

Durant  son  voyage,  Alexandre,  instruit  par  courrier  des  propositions 
de  Napoléon,  en  avait  fait  l'objet  de  quelques  entretiens  avec  Schwar- 
tzenberg.  Il  avait  développé  l'idée  de  la  double  garantie,  sans  la  pré- 
senter sous  forme  de  communication  officielle.  Le  prince  n'avait  pu 
méconnaître  l'importance  de  cette  ouverture,  mais  avait  aussitôt 
révoqué  en  doute  la  sincérité  de  Napoléon  et  d'ailleurs  n'avait  point 
dissim.ulé  «  qu'il  était  trop  tard  ''  ».  En  effet,  tandis  que  se  prolon- 

1.  Mémoires  de  Metternich,  II,  269  à  274. 

2.  Champagny  à  Caulaincourl,  4  février  1809.  Archives  des  Affaires  élranc/ères, 
Russie,  148. 

3.  Mémoires  de  Me/lrrnich,  II,  2"3. 

4.  Rapport  de  Caulaincourl  du  6  mars  1809. 
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geait  à  Pétersbourg  cette  dernière  controverse,  le  bruit  des  armes, 
retentissant  plus  fortement  à  Vienne  et  grossissant  sans  cesse,  vint 
couvrir  la  voix  des  négociateurs,  dénoncer  le  caractère  irrévocable  des 
décisions  de  l'Autriche  et  l'approche  des  hostilités. 

Dans  ses  premiers  calculs,  l'Autriche  avait  fixé  en  mars  l'instant  de 
l'agression  si  mûrement  préméditée;  elle  avait  senti  ensuite  l'impossi- 
bilité d'être  prête  pour  cette  époque  et  reporté  en  avril  l'échéance 
guerrière  '.  A  la  fin  de  février,  elle  passa  des  mesures  d'organisation 
à  celles  qui  précèdent  immédiatement  l'entrée  en  campagne,  mise  en 
mouvementdes  troupes  mobilisées, équipées  etexercéesdelonguemain. 
A  cette  heure,  elle  renonça  à  protester  d'intentions  pacifiques  que  des 
actes  impossibles  à  dissimuler  ou  à  travestir  eussent  trop  ouvertement 
démenties.  Metternich  reçut  l'ordre  de  faire  connaître  à  Paris  que  sa 
cour,  prenant  prétexte  des  précautions  militaires  ordonnées  sur  le 
territoire  de  la  Confédération,  mettait  elle-même  ses  armées  sur  le 
pied  de  guerre.  Le  2  mars,  cette  notification  a  lieu  ;  à  ce  moment,  tout 
s'ébranle  dans  la  monarchie  autrichienne,  et  trois  cent  mille  hommes 
(ie  troupes  actives,  de  réserve,  de  landwehr,  réunis  dans  les  diffé- 
rentes provinces,  s'écoulent  tumultueusement  vers  la  frontière.  Nos 
agents  à  Vienne  assistent  à  cette  marche;  par  chaque  courrier,  ils 
signalent  de  nouveaux  passages  de  troupes;  ils  voient  les  régiments 
traverser  la  capitale  «  au  bruit  des  chansons  et  des  fifres  »,  aux  accla- 
mations de  la  multitude.  Animée  par  ces  apprêts,  la  population 
s'exalte  et  s'enfièvre;  un  délire  guerrier  saisit  toutes  les  classes  et  se 
révèle  par  toutes  ses  manifestations  ordinaires  \  L'agitation  descend 
des  salons  dans  la  rue,  la  fière  aristocratie  viennoise  se  mêle  au  peuple 
pour  en  exciter  et  en  diriger  les  passions.  Les  femmes  «  font  le  métier 
de  recruteurs  pour  la  milice^  »,  elles  stimulent  les  hésitants  et  les 
envoient  se  battre;  la  jeune  impératrice  distribue  solennellement  aux 
bataillons  de  landwehr,  dans  la  cathédrale  de  Saint-Etienne,  des  dra- 
peaux dont  elle  a  elle-même  brodé  les  cravates.  Quant  à  l'empereur 
François,  il  suit  l'impulsion  avec  une  sorte  d'inconscience;  parfois  il 
semble  s'effrayer  de  sa  propre  audace,  s'émeut  de  l'application  des 
mesures  qu'il  a  approuvées  en  principe.  Voyant  des  fenêtres  de  la 
Burg  dresser  deux  cents  pièces  d'artillerie  sur  leurs  affûts,  il  s'étonne, 

1.  Béer,  op.  cit.,  367-369. 

2.  «  Dans  les  spectacles,  écrivait  notre  représentant  le  23  mars,  on  saisit  toutes 
les  allusions  aux  circonstances  et  surtout  celles  qui  regardent  l'indépendance 
de  l'Allemagne;  les  applaudissements  sont  immodérés.  » 

3.  Dépêche  du  chargé  d'alTaires  Doduu,  en  date  du  4  avril  1809.  Le  même  agent 
écrivait  le  18  mars  :  <<  En  1805,  la  guerre  était  dans  le  gouvernement,  non  dans 
l'armée  ni  le  peuple.  En  1809,  elle  est  voulue  par  le  gouvernement,  par  l'armée 
et  par  le  peuple.  » 
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se  fâche,  sécrie  qu'il  n'a  point  donné  d'ordres,  mais  ses  incurables 
défiances  contre  Napoléon  le  ressaisissent  aussitôt,  et  il  répète,  «  en 
s'occupant  machinalement  dans  son  cabinet  :  Cet  homme  me  donne 
bien  du  tracas;  il  veut  absolument  détruire  ma  monarchie  *  ».  Cette 
idée  qu'on  lui  a  inculquée  dissipe  ses  doutes,  lève  ses  scrupules,  lui 
fait  oublier  la  parole  donnée  au  lendemain  d'Austerlitz;  en  prenant 
l'initiative  des  hostilités,  il  s'imagine  de  bonne  foi  prévenir  une  atta- 
que qui  n'a  jamais  été  dans  la  pensée  de  son  adversaire,  et  il  monte 
docilement  à  cheval  pour  accompagner  jusqu'aux  portes  de  la  ville 
les  milices  qui  partent  pour  la  frontière.  A  la  fin  de  mars,  les  armées 
sont  rangées  face  à  la  Bavière,  face  au  grand-duché  de  Varsovie,  face 
au  Frioul,  sur  les  trois  points  où  doit  s'opérer  l'irruption  :  l'archidue 
Charles  a  pris  le  commandement  en  chef;  des  manifestes  au  peuple 
allemand  annoncent  la  guerre,  sans  la  déclarer  encore;  enfin,  quelques 
jours  plus  tard,  les  autorités  de  Braunau,  ville  frontière,  arrêtent  un 
courrier  porteur  de  dépêches  pour  notre  légation,  rompent  le  cachet 
aux  armes  de  France  et,  par  cette  violation  du  droit  des  gens,  ouvrent 
la  série  des  actes  manifestement  hostiles. 

L'Autriche  se  démasquait  plus  tôt  que  Napoléon  ne  l'avait  pensé; 
étonné  de  cet  affolement,  il  se  demandait  encore  si  elle  soutien- 
drait jusqu'au  bout  son  audace,  dépasserait  ses  frontières,  se  ferait 
matériellement  l'agresseur,  si  tout  ce  tapage  n'était  pas  un  moyen  de 
provoquer  une  attaque  et  de  s'en  épargner  l'odieux.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  prend  aussitôt  ses  dispositions  de  combat.  Jusqu'à  présent,  pour 
enlever  aux  Autrichiens  tout  sujet  d'alarme  fondé,  il  n'a  ordonné  en 
Allemagne  aucune  mesure  de  préparation  immédiate;  nos  corps  de 
l'armée  du  Rhin  restent  disséminés  sur  de  vastes  territoires;  les  con- 
tingents bavarois,  wurtembergeois,  saxons,  sont  organisés,  sans  être 
réunis;  Napoléon  a  des  forces  en  Allemagne  et  n'a  point  d'armée  ;  pour 
la  première  fois,  depuis  le  début  de  ses  campagnes,  il  est  en  retard 
sur  l'adversaire.  Mais  son  activité  magique  pare  à  tout  et  supplée  à  l'in- 
suffisance du  temps.  Prompte  comme  l'éclair,  sa  volonté  fait  de  toutes 
parts  naître  le  mouvement;  en  quelques  jours,  il  complète,  renforce, 
approvisionne,  met  en  marche,  rapproche  les  corps  français  ou  alliés, 
pousse  Davoust  sur  Bamberg,  Oudinot  sur  Augsbourg,  Masséna  sur 
Ulm,  et  la  proximité  de  ces  points  permettra  d'opérer  une  concentra- 
tion générale,  dès  que  le  plan  de  l'ennemi  se  sera  clairement  dévoilé, 
et  d'opposer  à  l'archiduc  une  masse  assez  forte  pour  lui  barrer  le 
chemin  de  la  vallée  du  Rhin.  En  Italie,  l'Empereur  range  l'armée  du 
prince  Eugène  sur  la  rive  droite  de  l'Adige  ;  dans  l'Allemagne  du  Nord, 

1.  Dépèche  d'Andréossy  du  18  février  1809. 
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sur  le  flanc  de  l'Autriche,  il  rassemble  les  Saxons,  les  Polonais,  en 
fait  le  9"  corps  de  notre  armée,  leur  donne  mission  de  couvrir  Dresde 
et  Varsovie.  En  même  temps,  au  delà  de  l'Autriche  ennemie,  il  cherche 
la  Russie  alliée  et  l'appelle  aux  armes. 

Ce  ne  sont  plus  des  paroles,  ce  sont  des  actes  qu'il  réclame 
d'Alexandre;  l'instant  est  venu  où  les  alliés  de  Tilsit  et  d'Erfurt  doi- 
vent combiner  éventuellement  leurs  opérations  militaires  et  dès  à  pré- 
sent leurs  mouvements  de  troupes.  Pour  déterminer  la  Russie  à  se 
mettre  en  position  de  combattre,  Napoléon  multiplie  les  efi"orts.  Les 
dépêches  ministérielles  à  Caulaincourt  se  succèdent  désormais  sans 
interruption  :  le  5  mars,  puis  le  11,  le  18,  le  22,  le  23,  le  24,  le  26, 
le  29,  Champagny  signale  à  l'ambassadeur  l'urgence  d'obtenir  des 
mesures  promptes,  sérieuses  et  retentissantes;  l'Empereur  écrit  lui- 
même  au  tsar,  il  écrit  plus  longuement  à  Caulaincourt;  par  l'inter- 
médiaire de  cet  agent,  il  réclame  un  échange  de  vues  entre  les  deux 
cours  sur  les  moyens  de  concerter  leur  action  et  demande  que  l'on 
arrête  dès  à  présent  un  plan  de  campagne. 

Tout  calcul  fait,  il  compte  que  la  Russie,  sans  s'affaiblir  notable- 
ment en  Finlande  et  sur  le  Danube,  peut  nous  seconder  avec 
800,00  hommes;  la  situation  géographique  de  cette  puissance  lui 
permet  de  les  employer  avec  une  souveraine  efficacité  pour  la  cause 
commune.  Les  possessions  moscovites,  en  y  comprenant  les  Princi- 
pautés virtuellement  réunies,  se  déploient  en  demi-cercle  autour  de  la 
partie  orientale  de  la  monarchie  autrichienne  ;  elles  enveloppent  et 
enlacent  la  Galicie,  la  Hongrie  et  la  Transylvanie.  En  agissant  sur 
divers  points  de  sa  frontière,  par  des  mouvements  concentriques,  la 
Russie  peut  étreindre  l'Autriche  dès  le  premier  moment,  l'embrasser 
par  derrière  et,  la  tirant  fortement  à  elle,  la  paralyser  dans  son  élan 
vers  le  Rhin.  Il  est  donc  nécessaire  que  le  tsar  ait  une  forte  armée  en 
Pologne,  prête  à  entamer  la  Galicie  au  premier  signal;  il  n'est  pas 
moins  utile  que  l'armée  russe  du  Danube,  trop  nombreuse  pour  l'ad- 
versaire débile  qui  lui  est  opposé,  détache  sa  fraction  la  plus  occi- 
dentale pour  la  tourner  contre  l'Autriche,  qu'elle  la  porte,  par  une 
conversion  à  droite,  en  face  de  la  Transylvanie,  et  la  tienne  prête  à 
envahir  cette  province.  La  Russie  peut  contribuer  également  à  la 
défense  de  l'Allemagne  française,  pousser  un  corps  jusqu'à  Dresde  et 
l'intercaler  entre  l'Autriche  soulevée  et  la  Prusse  frémissante.  Que  la 
Russie  règle  d'ailleurs  sa  coopération  suivant  ses  facultés  et  ses  con- 
venances ;  Napoléon  subordonnera  ses  mouvements  à  ceux  de  son  allié. 
Alexandre  veut-il  se  porter  sur  Dresde  avec  40,000  hommes?  c'est 
dans  celte  ville  qu'on  lui  tendra  la  main.  Préfère-t-il  faire  masse  de 
ses  forces  et  pousser  droit  à  Vienne?  Napoléon  lui  offre   rendez-vous 
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SOUS  les  murs  de  celte  capitale  '.  L'essentiel  est  que  la  Russie  nous 
informe  de  ce  qu'elle  fera,  afin  que  les  opérations  se  combinent,  sur- 
tout qu'elle  prenne  ses  mesures  au  plus  vite,  hautement,  bruyamment, 
qu'elle  tire  l'épée  avec  fracas,  qu'elle  sorte  ses  troupes  de  leurs  garni- 
sons, qu'elle  les  mette  sous  la  toile,  et  montre  partout  ses  armées.  «  Il 
n'y  a  pas  un  moment  à  perdre,  écrit  Napoléon  à  Alexandre,  pour  que 
Votre  Majesté  fasse  camper  ses  troupes  sur  les  frontières  de  nos  ennemis 
communs.  J'ai  compté  sur  l'alliance  de  Votre  Majesté,  mais  il  faut 
agir  et  je  me  confie  en  elle  ^.  »  De  toutes  manières  le  tsar  peut  exercer 
sur  les  événements  une  influence  favorable  et  décisive;  s'il  reste  un 
dernier  espoir,  une  chance  unique  et  fugitive  d'éviter  la  guerre,  c'est 
que  la  Russie,  en  faisant  étalage  de  ses  forces  et  montre  de  ses  dispo- 
sitions françaises,  terrifie  l'Autriche  et  l'arrête  au  bord  de  l'abîme. 
Si  la  lutte  doit  inévitablement  se  produire,  l'intervention  active  de  la 
Russie,  en  faisant  du  premier  coup  pencher  la  balance,  abrégera  cette 
crise  succédant  à  tant  d'autres. 


IV 

Les  appels  de  Napoléon,  s'autorisant  de  promesses  vingt  fois  répé- 
tées, se  confondaient  avec  la  voix  même  de  l'honneur  militaire  et  de 
la  probité  poliliciue.  Laisseraient-ils  Alexandre  insensible?  En  cette 
occasion,  le  tsar  obéit  à  une  tendance  propre  aux  esprits  incertains, 
irrésolus,  et  qui  les  porte  à  s'épargner  l'embarras  d'une  décision  en  la 
retardant  le  plus  possible.  Cette  guerre  avec  l'Autriche  qui  choque  sa 
conscience,  sa  politique,  qu'il  fera  à  contre-cœur,  si  les  circonstances 
l'y  obligent  expressément,  il  répugne  encore  à  l'admettre  comme  iné- 
vitable et  à  s'y  préparer;  c'est  une  hypothèse  importune  dont  il  pré- 
fère détourner  ses  regards.  Il  se  dérobe  donc,  fuit  devant  le  parti  à 
prendre,  et  usé  à  son  tour  de  diplomatie  dilatoire.  Naguère,  Napoléon 
lui  a  fait  longuement  attendre  une  concession  positive  aux  dépens 
de  la  Turquie  :  il  a  remis  et  ajourné  la  Russie  de  mois  en  mois. 
Alexandre  trouve  aujourd'hui  sa  revanche  et  reprend  à  son  compte  le 
jeu  justement  reproché  à  son  allié,  en  se  servant,  il  est  vrai,  de  pro- 
cédés tout  autres.  Pour  se  soustraire  à  une  décision  prématurée, 
Napoléon  employait  des  moyens  à  son  image,  surprenants  et  gran- 
dioses, suscitait  d'éblouissants  prestiges,  parlait  de  partager  l'Orient 

1.  Rapport  de  C.uilaincourl  du  <S  avril  1S09. 

2.  Lettre  publiée  par  M.  Tatistclieir   dans    la    Nouvelle   liecue,    \"  septembre 
1891. 
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et  (le  remanier  l'univers.  Pour  réserver  une  détermination  qui  lui 
coûte,  Alexandre  raffine  l'art  des  petits  moyens,  celuides  compliments 
et  des  phrases  ;  il  s'y  montre  inventif,  excellent,  inimitable  :  il  y  met 
du  génie. 

A  ce  moment,  ses  rapports  avec  notre  ambassadeur  sont  curieux  à 
observer.  Plus  que  jamais,  M.  de  Caulaincourt  est  traité  au  Palais 
d'hiver  en  ami,  en  commensal  préféré.  Deux  ou  trois  fois  la  semaine, 
il  dîne  chez  Sa  Majesté,  partageant  cet  honneur  avec  le  petit  groupe 
d'intimes  qui  compose  la  société  habituelle  et  privilégiée  du  tsar. 
Pendant  la  réunion,  Alexandre  saisit  toutes  les  occasions  de  célébrer 
Napoléon  et  la  France;  il  vante  son  attachement  à  l'alliance,  son 
désir  de  la  maintenir  inébranlable,  d'en  remplir  toutes  les  obligations, 
et  ces  politesses  sans  conséquence  lui  sont  un  moyen  de  préparer  et 
de  faciliter  la  tâche  qui  s'imposera  à  lui  tout  à  l'heure,  dans  son 
cabinet,  lorsqu'il  se  retrouvera  seul  à  seul  avec  Caulaincourt  et  devra 
résister  doucement  à  cet  ambassadeur  réclamant  un  concert  elTectif  de 
mesures.  Plus  ses  entretiens  d'affaires  deviennent  vagues  et  équivo- 
ques, plus  ses  propos  de  table  sont  empreints  de  cordialité,  féconds 
en  remarques  obligeantes,  en  effets  délicatement  ménagés,  et  il  orga- 
nise à  l'adresse  de  la  France  toute  une  série  de  démonstrations  intimes, 
flatteuses,  caressantes,  destinées  à  masquer  le  vide  de  ses  intentions. 

D'abord,  le  retour  de  Roumiantsof  donna  lieu  à  une  scène  caracté- 
ristique. La  première  fois  qu'il  se  retrouva  avec  notre  ambassadeur  à 
la  table  du  souverain,  le  ministre  voyageur  dut  raconter  par  le  menu 
son  séjour  à  Paris,  Alexandre  se  plaisant  à  le  faire  parler,  à  relever 
dans  ses  discours  tout  ce  qui  pouvait  charmer  l'amour-propre  d'un 
Français.  Le  comte  comprit  et  joua  parfaitement  son  rôle.  Déjà  le 
bruit  de  ses  propos  enthousiastes  sur  Napoléon  courait  la  ville  :  on 
citait  ce  mot  de  lui  :  «  Lorsqu'on  cause  avec  l'empereur  Napoléon,  on 
ne  se  trouve  d'esprit  que  ce  qu'il  veut  bien  vous  en  laisser'  ».  Chez  le 
tsar,  Roumiantsof  dispersa  ses  éloges  sur  tous  les  membres  de  la 
famille  impériale  et  du  gouvernement;  il  n'omit  rien  et  n'oublia  per- 
sonne. «  Il  ne  cessa  de  parler  de  Paris,  soit  dans  le  salon  avant  le 
dîner,  soit  pendant  le  dîner.  Il  parla  aussi  beaucoup  de  Malmaison, 
de  l'impératrice,  de  sa  grâce,  de  la  reine  de  Hollande,  de  son  ama- 
bilité, de  sa  bonté,  de  la  beauté  de  la  princesse  Pauline,  de  la  grande 
et  belle  représentation  de  la  cour.  Il  parla  ensuite  des  ministres,  cita 
l'esprit  de  M.  Fouché,  l'amabilité,  le  génie  de  M.  le  prince  de  Bénévent, 
l'agrément  de  sa  société  (depuis  l'événement  du  28  janvier  ces  com- 
pliments  manquaient  singulièrement  leur  but).    Il  ne  tarit  pas  en 
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éloges  sur  tout,  répéta  plusieurs  fois  :  c'est  à  Paris  que  doivent  aller 
tous  ceux  qui  veulent  apprendre  quelque  chose  en  quelque  genre  que 
ce  soit...  L'empereur  ramenait  continuellement  la  conversation  sur 
Paris.  Le  comte  la  soutenait  en  homme  qui  pénétrait  l'intention  obli- 
geante de  son  maître.  L'impératrice  s'en  mêla  plusieurs  fois...  '.  >> 

«  Après  le  dîner,  continue  Caulaincourt  dans  son  rapport,  l'empereur 
daigna  m'appeler  dans  son  cabinet.  »  Toujours  sur  le  même  ton,  il 
protesta  en  premier  lieu  de  sa  loyauté,  de  son  dévouement,  puis, 
venant  à  l'Autriche  et  déjà  moins  affirmatif,  émit  le  désir  de  ne  rien 
précipiter.  Caulaincourt  lit  observer  que  l'attitude  prise  tout  récem- 
ment à  Vienne  précisait  la  situation.  Bien  informé  des  circonstances, 
citant  des  faits ,  accumulant  des  détails ,  il  conclut  du  spectacle 
belliqueux  que  donnait  l'Autriche  à  la  nécessité  urgente  pour  l'alliance 
franco-russe  de  se  mettre  elle-même  sur  le  pied  de  guerre  et  de  ras- 
sembler ses  moyens.  «  Je  parlais,  écrivait-il  à  Napoléon,  des  grandes 
réunions  de  troupes  en  Bohême  et  sur  l'Inn,  enfin  de  tout  ce  qui  se 
passait,  pour  convaincre  Sa  Majesté  qu'il  était  temps  de  prendre 
un  parti  pour  l'état  de  guerre  où  l'on  pouvait  être  d'un  moment  à 
l'autre;  qu'il  était  même  instant  pour  Votre  Majesté  de  savoir  par 
où  agiraient  les  troupes  russes  et  en  quel  nombre,  enfin  si  elles  entre- 
raient en  Transylvanie  et  en  Galicie  aussitôt  qu'on  aurait  la  nouvelle 
des  hostilités.  Je  lui  fis  sentir  que  les  opérations  de  Votre  Majesté,  la 
grande  direction  militaire  dépendraient  nécessairement  du  concert  et 
du  nombre  ,  comme  de  la  disposition  des  moyens  que  la  Russie 
emploierait;  que  l'état  d'hostilité  de  l'Autriche,  constaté  depuis  si 
longtemps,  ne  pouvait  plus  laisser  de  doutes  sur  les  intentions  de 
cette  puissance....  ^  » 

«  — Je  veux  encore  croire  que  la  paix  est  possible  »,  telle  fut  en 
substance  la  réponse  d'Alexandre.  Et  il  développa  ce  thème  longue- 
ment, contre  toute  évidence,  ajoutant  que  le  cabinet  de  Vienne  n'avait 
pas  répondu  expressément  à  l'offre  de  la  double  garantie  et  que  cette 
démarche  suprême  pouvait  changer  ses  résolutions.  Au  reste,  s'il  fal- 
lait combattre,  l'Empereur  le  trouverait  prêt;  la  Russie  ne  serait  pas 
en  retard,  mais  se  livrer  dès  à  présent  à  des  mouvements  guerriers 
pourrait  nuire  au  but  pacifique  que  l'on  se  proposait  tant  à  Paris 
qu'à  Pétersbourg.  11  parlait  aussi  de  ses  embarras,  des  trois  guerres 
qu'il  avait  à  soutenir,  celles  de  Suède,  d'Angleterre  et  de  Turquie,  de 
l'insuffisance  de  ses  moyens  financiers  :  il  termina,  en  quittant  brus- 
quement le  terrain  militaire,  par  une  allusion  aux  services  d'argent 
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qu'il  pourrait  se  trouver  dans  le  cas  de  demander  à  la  France;  il 
s'agissait  d'un  emprunt  à  émettre  à  Paris  pour  le  compte  de  la 
Russie  *. 

Pendant  plusieurs  semaines,  des  scènes  analogues  se  répétèrent,  à 
quelques  jours  d'intervalle.  En  manière  de  simple  conversation, 
Alexandre  donne  toujours  les  meilleures  assurances;  puis,  dès  que 
l'on  en  vient  au  positif,  aux  moyens  pratiques  d'organiser  la  diversion 
russe,  ses  belles  résolutions  se  fondent,  s'évanouissent,  ce  qui  ne  l'em- 
pêche point  de  reprendre  le  lendemain  la  suite  de  ses  prévenances. 

Parfois,  avant  d'aborder  le  fond  du  débat,  il  varie  ses  procédés 
de  séduction  préliminaire;  au  lieu  de  s'enthousiasmer  pour  la  France, 
il  médit  de  l'Autriche.  Il  raille  agréablement  le  ton  et  les  allures  des 
diplomates  viennois,  leur  gravité  pédantesque  :  Schwartzenberg  lui  a 
montré,  dit-il,  une  «  immense  dépèche  »  de  M.  de  Stadion,  premier 
ministre  d'Autriche;  «  elle  est  tout  à  fait  dans  le  genre  allemand;  on 
y  prend  les  choses  de  si  loin  que  je  lui  ai  demandé  si  elle  datait  du 
déluge  *  ».  Tout  cela,  d'ailleurs,  n'est  «  qu'un  fatras  de  paradoxes  ^  », 
trahissant  l'embarras  d'un  cabinet  qui  s'évertue  péniblement  à  défen- 
dre une  mauvaise  cause.  Gaulaincourt  prend  aussitôt  argument  de 
cet  aveu  pour  démontrer  une  fois  de  plus  la  parfaite  inutilité,  contre 
une  cour  convaincue  de  mauvaise  foi,  des  moyens  de  douceur  et  de 
persuasion,  pour  réclamer  avec  plus  d'insistance  une  imposante  con- 
centration de  forces.  Ici,  Alexandre  retombe  dans  le  vague  et  l'obscur. 
Il  affirme  pourtant  que  ses  troupes  ne  sont  qu'à  deux  ou  trois  marches 
de  la  frontière  ;  il  cite  les  divisions,  les  régiments  qui  doivent  composer 
son  armée  de  Galicie,  mais  esquive  tout  engagement  au  sujet  de  coups 
à  porter  en  Transylvanie  et  en  Allemagne. 

Dans  une  autre  conférence,  Gaulaincourt  revient  à  la  charge  ;  mieux 
armé,  fort  des  lettres  qu'il  a  reçues  directement  de  Napoléon,  il  essaie 
d'entrer  en  matière  sur  le  plan  de  campagne  ;  il  lit,  commente  les  pas- 
sages, de  haute  et  impétueuse  allure,  où  l'empereur  propose  à  son  allié 
de  cimenter  leur  union  par  la  confraternité  du  champ  de  bataille,  lui 
donne  rendez-vous  devant  l'ennemi,  à  Dresde  ou  à  Vienne.  «  A  Dresde, 
répond  Alexandre,  il  est  trop  tard.  Ce  serait  paralyser  mes  moyens 
par  des  marches,  pendant  qu'ils  peuvent  être  plus  utilement  employés. 
Puis,  ce  serait  découvrir  toute  ma  frontière.  Nous  parlerons  du  reste 
de  cela  un  de  ces  jours.  C'est  aujourd'hui  vendredi  saint.  Vous  savez 
que  jusqu'après  Pâques  nous  avons  une  foule  de  devoirs  religieux 
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prescrits  par  notre  rite.  Je  ne  puis  donc  vous  parler  d'affaires  aujour- 
d'hui, mais  ce  sera  très  incessamment.  Aujourd'hui  je  ne  voulais  que 
vous  voir  et  vous  dire  ce  que  je  sais  sur  la  Suède  '.  »  Et  détournant  la 
conversation,  il  emmena  aussitôt  son  interloculeur  de  la  frontière 
autrichienne  sur  les  bords  de  la  Baltique. 

En  persistant  dans  ce  jeu  évasif,  il  semblait  qu'Alexandre  voulût 
se  laisser  surprendre  par  l'événement.  Son  but,  s'il  était  tel,  fut  pleine- 
ment rempli.  Le  9  août,  avant  qu'un  plan  de  campagne  eût  été  même 
ébauché  entre  la  France  et  la  Russie,  avant  que  le  tsar  eût  fait  con- 
naître exactement  le  nombre,  l'emplacement,  la  destination  de  ses 
troupes,  les  Autrichiens  franchirent  l'Inn  et  se  répandirent  en  torrent 
sur  la  Bavière.  Le  même  jour,  l'archiduc  Jean  violait  avec  son  armée 
le  territoire  italien  ;  au  nord  l'archiduc  Ferdinand  entrait  avec  cinquante 
mille  hommes  dans  le  grand-duché  et  l'aigle  autrichienne  apparaissait 
sur  le  chemin  de  Varsovie.  Sans  garder  le  souci  des  apparences,  sans 
alléguer  un  grief  personnel,  sans  même  déclarer  la  guerre,  l'Autriche 
la  commençait  à  ses  risques  et  périls  et  jouait  son  existence  dans 
une  suprême  partie. 

Gaulaincourt  requit  aussitôt  et  officiellement  la  coopération  russe, 
en  vertu  des  conventions  de  Tilsit  et  d'Erfurt.  De  son  eôté,  Schwart- 
zenberg  se  livrait  à  de  dernières  tentatives,  manœuvrait  tous  les  res- 
sorts de  l'intrigue,  mettait  en  mouvement  les  salons,  les  femmes, 
faisait  agir  à  la  fois  la  mère  et  la  favorite  d'Alexandre.  La  société 
entière,  se  levant  en  tumulte,  circonvenant  l'empereur,  le  suppliait 
de  garder  au  moins  la  neutralité  et  de  ne  point  prendre  les  armes 
contre  la  puissance  qui  se  faisait  le  soldat  de  l'indépendance  euro- 
péenne. 

Alexandre  devait  enfin  se  prononcer;  cette  nécessité  tant  redoutée, 
si  obstinément  éludée,  s'imposait  à  lui  et  venait  le  saisir.  Il  lui  fallait 
se  résoudre,  mais  le  choix  lui  restait  entre  plusieurs  partis.  A  vrai 
dire,  la  parole  donnée  ne  lui  en  permettait  qu'un  :  combattre  immé- 
diatement avec  la  France  et  nous  aider  de  tout  son  pouvoir.  On  ne 
saurait  toutefois  refuser  à  sa  perplexité  de  sérieux  motifs  :  ses  scru- 
pules et  ses  craintes  étaient  légitimes.  Cette  guerre  qu'il  n'avait  su  ni 
prévoir  ni  prévenir,  tout  en  s'obligeant  à  y  participer,  lui  était  à  bon 
droit  odieuse  :  elle  risquait  d'entraîner  des  résultats  funestes  à  l'Eu- 
rope, à  la  Russie,  particulièrement  funestes  à  l'alliance.  Si  l'Autriche 
justifiait  par  sa  conduite  toutes  les  sévérités,  son  effondrement  total,  sa 
destruction  n'en  serait  pas  moins  un  malheur  pour  tous.  La  dispari- 
tion de  cette  antique  monarchie  ouvrirait  au  centre  du  continent  un 
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vide  que  rien  ne  saurait  combler  et  achèverait  de  déséquilibrer  l'Eu- 
rope. Les  États  qui  se  composeraient  avec  les  débris  de  l'Autriche, 
débile  et  inconsistante,  devant  tout  au  vainqueur,  ne  seraient  plus  que 
les  postes  avancés  de  la  domination  française;  la  Pologne  formerait 
vraisemblablement  l'un  d'eux;  elle  renaîtrait  par  la  réunion  de  la 
Galicie  au  grand-duché  de  Varsovie,  et  l'on  a  vu  que,  de  tous  les 
remaniements  à  craindre,  c'était  celui  qu'Alexandre  appréhendait  avec 
le  plus  de  persistance  et  d'effroi.  Dans  tous  les  cas,  la  Russie  se  senti- 
rait à  découvert,  directement  exposée  au  choc  de  l'ambition  napo- 
léonienne, dès  que  l'Autriche  ne  s'élèverait  plus  en  masse  compacte 
au  devant  de  sa  frontière.  Pour  que  la  Russie  pût  vivre  tranquille, 
pour  qu'elle  pût  demeurer  notre  alliée,  il  était  nécessaire  qu'un  État 
puissant  continuât  de  séparer  les  deux  empires  et  de  faire  contre-poids 
à  la  France  démesurément  accrue.  Par  une  rencontre  extraordinaire, 
Alexandre  I",  constitué  ennemi  de  l'Autriche  en  vertu  d'engagements 
formels,  ne  devait  rien  craindre  autant,  dans  le  combat  à  livrer,  que 
l'écrasement  trop  complet  de  l'adversaire,  et  il  était  naturel  qu'il  son- 
geât à  se  prémunir  contre  un  tel  péril.  On  eût  donc  compris  qu'avant 
de  s'engager  dans  la  guerre  il  eût  pris  ses  précautions,  formulé  ses 
réserves,  demandé  à  Napoléon  la  promesse  de  ne  point  abuser  de  la 
victoire  et  de  n'en  point  tirer  des  conséquences  fatales  à  l'ordre  euro- 
péen, destructives  de  la  sécurité  russe. 

Ces  exigences,  Napoléon  les  avait  prévues  et  s'était  mis  en  mesure 
d'y  satisfaire.  Il  avait  autorisé  Caulaincourt  à  signer  avec  la  Russie, 
s'il  en  était  positivement  requis,  un  accord  sur  les  conditions  de  la 
paix  future;  il  consentait  à  se  lier  les  mains  dans  une  certaine  mesure, 
à  circonscrire  l'essor  d'une  ambition  que  les  circonstances  déchaî- 
naient à  nouveau.  Sa  situation  militaire,  plus  critique  qu'il  ne  l'avouait, 
lui  avait  imposé  cette  condescendance  '.  Alexandre  était  donc  libre 
d'opter  entre  une  assistance  accordée  d'emblée,  de  confiance,  dans 
un  élan  chevaleresque,  et  une  coopération  conditionnelle.  Il  pouvait 
remplir  ses  engagements  tout  d'abord,  s'associer  au  conflit,  et  par  sa 
loyauté,  par  l'efficacité  de  son  action,  se  mettre  en  droit  de  parler 
haut  quand  viendrait  l'heure  de  régler  la  destinée  du  vaincu  et  de 
remanier  la  carte  ;  il  pouvait  aussi  prendre  dès  à  présent  ses  sûretés, 
obtenir  de  Napoléon  des  assurances  contre  le  démembrement  de  l'Au- 
triche, contre  le  rétablissement  de  la  Pologne,  quitte  ensuite  à  entrer 
franchement  dans  la  lutte  dont  il  aurait  à  l'avance  limité  les  résul- 
tats. 

Il  écarta  l'un  et  l'autre  de  ces  partis  pour  s'arrêter  à  un  troisième, 
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le  pire  et  le  moins  digne  de  tous.  Tout  en  exprimant  de  justes  inquié- 
tudes fur  le  sort  futur  de  l'Autriche,  il  ne  réclama  aucun  engagement 
préalable  et  ne  mit  point  Caulaincourt  dans  le  cas  d'user  de  ses 
pouvoirs.  11  annonça  à  Napoléon  une  assistance  sans  réserve,  pleine 
et  entière,  mais  résolut  de  ne  la  lui  prêter  qu'en  apparence  et  de 
n'opposer  à  l'Autriche  qu'un  simulacre  de  guerre.  Sans  répudier  les 
obligations  de  l'alliance,  il  s'en  délia  subrepticement  et  aima  mieux 
transgresser  sa  parole  que  de  la  redemander.  11  fit  plus  :  avant  de  com- 
battre nos  ennemis  pour  la  forme,  il  voulut  les  rassurer  sur  la  portée 
réelle  de  ses  mesures,  et  nous  allons  l'entendre,  double  dans  son  lan- 
gage comme  dans  sa  conduite,  promettre  son  concours  à  la  France  et 
son  inaction  à  l'Autriche. 

Dès  que  l'on  eut  la  certitude,  à  Pétersbourg,  que  les  troupes  des 
archiducs  s'ébranlaient  pour  passer  la  frontière,  Alexandre  fit  savoir 
à  notre  représentant  qu'il  rompait  avec  l'agresseur  :  a  Ils  paieront 
cher,  disait-il  en  parlant  des  Autrichiens,  leur  folie  et  leur  jactance  ^  ». 
Pour  donner  plus  de  poids  à  ces  assurances,  il  les  répéta  à  Caulain- 
court devant  témoins,  en  présence  du  cercle  de  familiers  qu'il  réunis- 
sait périodiquement  à  sa  table.  Avant  de  rendre  publique  sa  décla- 
ration de  guerre,  il  la  fit  en  petit  comité,  sous  forme  d'allusion  et 
d'allégorie.  Ce  soir-là,  il  fut  plus  amical,  plus  expansif  encore  que  de 
coutume  avec  l'ambassadeur.  Il  était  charmé,  disait-il,  qu'en  vue  de 
la  belle  saison  prochaine  M.  de  Caulaincourt  se  fût  choisi  une  maison 
de  campagne  tout  près  de  la  sienne;  l'intimité  en  deviendrait  plus 
étroite  et  plus  facile  :  «  Je  veux  faire  faire,  disait-il,  un  petit  télé- 
graphe pour  notre  correspondance.  Nous  ne  pouvons  être  plus  pro- 
ches voisins. 

L'ambassadeur.  —  «  Je  suis  absolument  sous  le  canon  de  Votre 
Majesté. 

L'empereur.  —  «  Celui-là  ne  tirera  que  pour  vous. 

L'ambassadeur.  —  «  Je  n'en  ai  jamais  douté,  Sire,  mais  comme 
les  ambassadeurs  aiment  les  traités,  je  voulais  en  proposer  un  à 
l'amiral  de  Votre  Majesté.  (Un  yacht  de  la  marine  impériale  russe 
était  mouillé  sur  la  Neva  en  face  de  la  maison  qu'occuperait  Caulain- 
court.) 

L'empereur.  —  «  Je  vous  offre  ma  garantie,  l'acceptez-vous?  Vous 
ne  ferez  pas  comme  les  sots  qui  la  refusent  et  qui  s'en  mordront  les 
doigts. 

«  Cela  fut  dit  si  haut,  ajoute  Caulaincourt  dans  son  rapport,  et  avec 
une  intention  si  prononcée,  que  les  vingt  personnes  qui  étaient  à  table, 

1.  Rapport  de  Caulaincourt  du  22  avril  1800. 
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ainsi  que  l'impératrice,  se  regardèrent.  L'empereur  continua  la  con- 
versation avec  moi  ^  ». 

Six  jours  plus  tard,  le  passage  de  l'Inn  étant  connu,  les  apparentes 
résolutions  du  tsar  se  montrèrent  au  grand  jour.  Un  manifeste  de 
guerre  fut  lancé  contre  l'Aulriche.  Alexandre  déclara  qu'il  congé- 
diait Schwartzenberg,  qu'il  rappelait  sa  légation  de  Vienne,  que  ses 
tronpes  allaient  s'ébranler.  Il  écrivait  à  Napoléon  :  «  Votre  Majesté 
peut  compter  sur  moi  ;  mes  moyens  ne  sont  pas  bien  grands,  ayant 
deux  guerres  déjà  sur  les  bras,  mais  tout  ce  qui  est  possible  sera  fait. 
Mes  troupes  sont  concentrées  sur  la  frontière  de  la  Galicie  et  pourront 
agir  sous  peu...  Votre  Majesté  y  verra,  j'espère,  mon  désir  de  remplir 
simplement  mes  engagements  envers  elle...  Elle  trouvera  toujours  en 
moi  un  allié  fidèle  ^  ».  Son  langage  à  Gaulaincourt  était  encore  plus 
positif  et  formel  que  ses  lettres  :  «  Je  ne  ferai  rien  à  demi  »,  disait-il, 
et  il  ajoutait  :  «  Au  reste,  je  m'en  suis  expliqué  avec  les  Autri- 
chiens ^  ». 

Comment  s'était-il  expliqué?  C'est  ce  que  nous  apprend  le  rapport 
de  ses  derniers  entretiens  avec  Schwartzenberg,  transmis  à  Vienne 
par  cet  ambassadeur.  Le  tsar  ne  dissimula  point  le  déplaisir  que  lui 
causait  la  conduite  de  l'Autriche  :  il  constata  qu'à  elle  seule  incom- 
bait la  responsabiUté  de  la  rupture,  le  tort  de  l'attaque,  qu'elle  le  met- 
tait dans  le  cas  de  prendre  parti  pour  la  France  et  de  remplir  ses  enga- 
gements. Ces  prémisses  posées,  il  en  tira  une  conclusion  inattendue  : 
«  L'empereur  me  dit,  écrivait  Schwartzenberg  après  une  conversation 
tenue  le  15  avril,  qu'il  allait  me  donner  une  grande  preuve  de  confiance 
en  m'assurant  que  rien  ne  serait  oublié  de  ce  qui  serait  humainement 
possible  d'imaginer  pour  éviter  de  nous  porter  des  coups.  Il  ajouta 
que  sa  position  était  si  étrange  que,  quoique  nous  nous  trouvassions 
sur  une  ligne  opposée,  il  ne  pouvait  s'empêcher  de  faire  des  vœux 
pour  notre  succès  *  ».  Le  20  avril,  Alexandre  réitérait  ces  assurances  ; 
il  affirmait  que  ses  troupes  auraient  l'ordre  d'éviter,  autant  qu'il  dé- 
pendrait d'elles,  toute  collision,  tout  acte  d'hostilité,  que  d'ailleurs 
leur  entrée  en  campagne  serait  soigneusement  retardée  \ 

Ainsi,  non  content  de  proposer  à  l'Autriche  un  combat  fictif,  oii  l'on 
éviterait  mutuellement  de  s'atteindre  et  de  se  blesser,  Alexandre  pro- 
mettait de  reculer  cette  démonstration  vaine  :  il  ne  contrarierait  point 


1.  Rapport  de  Gaulaincourt  du  22  avril  1S09. 

2.  Lettres  publiées  par  nous  dans   la  Reutie  de  la  Franc?   moderne,    l»' juin 
1890. 

3.  Rapport  de  Ca-ilaincourt  du  28  avril  1809. 

4.  Béer,  351. 

5.  Id. 
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nos  ennemis  dans  leurs  premières  opérations  et  les  laisserait  profiter 
de  leur  avance.  Est-ce  à  dire  qu'il  n'attendît  qu'une  victoire  de  l'archi- 
duc Charles  pour  prononcer  sa  défection,  se  retourner  contre  l'Em- 
pereur et  porter  le  dernier  coup  au  colosse  ébranlé  !  Sa  pensée  parait 
avoir  été  moins  simple,  moins  perfide,  surtout  moins  arrêtée.  Profon- 
dément troublé  et  déconcerté,  n'apercevant  de  toutes  parts  que  diffi- 
cultés et  périls,  il  arrivait  à  la  duplicité  parTincerlitude;  désirant  que 
Napoléon  fût  contenu  et  réfréné,  le  craignant  trop  d'autre  part  pour 
se  détacher  ouvertement  de  lui  et  braver  sa  colère,  souhaitant  des 
succès  aux  Autrichiens  et  n'y  croyant  pas  assez  pour  se  prononcer  en 
leur  faveur,  reconnaissant  malgré  tout  quelque  utilité  à  l'alliance 
française,  dont  il  n'avait  pas  encore  recueilli  tous  les  fruits,  il  demeu- 
rait sur  place,  immobilisé  par  des  tendances  contradictoires  11  s'écar- 
tait des  événements,  sans  renoncer  toutefois  à  profiter  de  leurs  indi- 
cations; peut-être  se  flattait-il,  si  la  lutte  se  prolongeait  avec  des 
alternatives  diverses,  d'intervenir  avec  autorité  entre  des  adversaires 
également  épuisés.  11  essayait  en  un  mot  de  réserver  l'avenir  et  ne 
faisait  au  contraire  que  le  compromettre.  Aussi  bien,  en  s'enfermant 
dans  une  neutralité  déguisée,  qui  n'avait  même  point  le  mérite  de 
l'abstention  franche  et  nette,  il  s'ôtait  tout  droit  à  la  reconnaissance, 
à  la  considération  de  l'une  et  l'autre  partie  :  il  s'enlevait  la  faculté  de 
poser  des  conditions  au  vainqueur,  quel  qu'il  fût,  s'interdisait  d'influer 
sur  les  résultats  de  la  guerre  et  se  condamnait  à  les  subir  :  il  se  met- 
lait  à  la  merci  des  événements,  alors  qu'il  eût  pu  participer  à  leur 
direction.  Tout  d'abord,  par  la  lenteur  et  l'hésitation  de  ses  mouve- 
ments, il  va  porter  une  atteinte  irrémédiable  à  l'alliance  sans  servir 
avec  efficacité  la  cause  européenne,  irriter  Napoléon  sans  sauver 
l'Autriche,  car  l'instant  n'est  pas  venu  oîi  le  conquérant  doit  rencontrer 
le  terme  de  ses  triomphes,  et,  pour  le  mettre  en  échec,  il  faudra  plus 
que  l'effort  isolé  d'une  puissance.  Si  l'Autriche  est  fortement  armée, 
pleine  d'ardeur,  embrasée  de  nouvelles  et  plus  généreuses  passions, 
si  les  meilleurs  de  nos  vieux  régiments,  dispersés  en  Espagne,  nous 
manquent  sur  les  bords  du  Danube,  la  supériorité  du  commandement 
supplée  à  tant  de  désavantages,  et  Napoléon,  même  sans  la  Grande 
Armée,  va  continuer  de  vaincre.  Déjà  il  est  en  Allemagne,  au  milieu 
de  troupes  électrisées  par  sa  présence;  Davoust,  Lannes,  Masséna 
sont  auprès  de  lui,  et  d'incomparables  hauts  faits,  détournant  nos 
regards  des  subtilités  d'une  politique  équivoque,  nous  ramènent  en 
pleine  épopée. 

Albert  Vandal, 
Directeur  du  Groupe  d'histoire  et  de  diplomatie. 


LES  GRWDES  COMGMS  COIOMALES  AXfiLAISES 

DE  NOTRE  TEMPS  \ 


I 

Nation  colonisatrice  par  excellence,  l'Angleterre  possède  nombre 
de  sociétés  anonymes  opérant  au  delà  des  mers.  Citons  au  hasard  : 
The  Anglo-Sumatra  Tobacco  Company,  fondée  en  1889  au  capital 
de  80,000  liv.  st.  en  actions  de  1  livre  pour  la  culture  du  tabac;  The 
Bornéo  landlng  and  trading  Company ,  et  llie  Sandakan  Tobacco 
Company,  fondée  en  1889  au  capital  de  100,000  liv.  st.  en  actions  de 
5  livres  pour  la  culture  du  tabac  et  du  poivre  ;  The  Ceylan  tea  plan- 
tations Company,  qui  en  1888  donnait  à  ses  actionnaires  un  divi- 
dende de  10  p.  0/0.  Les  sociétés  anglaises  n'ont  pas  toutes  un  caractère 
exclusivement  privé  ;  quelques-unes,  munies  d'une  charte  royale, 
exercent  des  attributions  politiques.  Ce  sont  par  ordre  de  date  :  la 
Britlsh  A'orth  Bornéo  Company,  la  Royal  Niger  Company,  Vlmperial 
British  East  African  Company,  la  British  South  Africa  Company, 
dont  les  chartes  remontent  respectivement  au  1"  novembre  1881,  au 
10  juillet  1886,  au  3  septembre  1888  et  au  29  octobre  1889.  Les  trois 

1.  —  Charte  de  Bornéo,  dans  le  Uandbook  of  British  Nort/i  Bornéo.  Londres, 
William  Clowes,  imprimeur,  1886.  —  Charte  de  l'Afrique  orientale,  dans  Salo- 
mon.  Territoires  satis  maître,  appendice.  —  Charte  de  l'Afrique  du  Sud,  dans 
le  Bulletin  de  la  Société  de  Géograpltie  de  Mancfiester,  1889,  vol.  o.  —  Fonction- 
nement de  la  Compagnie  de  l'Afrique  du  Sud  :  Colonies  and  India,  10  septem- 
bre 1890.  —  Id.  :  Bulletin  de  la  Royal  Geographical  Socieff/,  noveniljre  1890.  — 
Fonctionnement  de  la  Compagnie  de  l'Afrique  orientale  :  Colonies  and  India, 
12  novembre  1890.  —  Id.  Scotfis/i  gcographical  Magazine,  Janvier  1890.  —  Fonc- 
tionnement de  la  Compagnie  du  Niger  :  Le  Niger,  la  Benoiié,  le  Da/iontcg,  par 
le  commandant  Mattei.  —  Id.  Scotlis/i  gcographical  Magazine,  janvier  1890.  — 
Id.  Journal  des  Déhats  du  27  décembre  1890.  —  Renseignements  financiers  : 
Burnett's  officiai  intelligence.  —  Times  :  14  juillet,  22  juillet,  22  août,  23  août, 
28  août,  1"  octobre,  21  octobre,  11  novembre,  15  novembre,  25  novembre,  4,  5, 
6,  décembre  1890.  —  Colonial  Yearhook  for  tlie  year  1890,  Londres.  —  Journal 
des  Débats,  du  23  août  1890.  —  Slock-Exchange  Yearhook  de  1891. 


336  MARCEL  LABORDÈRE.    —    LES   GRANDES   COMPAGNIES 

dernières  feront  surtout  l'objet  de  l'étude  sommaire  qui  va  suivre.  La 
Compagnie  de  Bornéo  mériterait  à  elle  seule  une  étude  détaillée.  Mais 
nous  avons  eu  surtout  en  vue  les  questions  africaines,  dont  l'intérêt  est 
plus  actuel.  Nous  ne  parlerons  de  la  Compagnie  de  Bornéo  que  dans 
la  mesure  où  cela  est  nécessaire  pour  les  conclusions  de  notre  travail. 

La  British  Norfh  liorneo  Company  '  s'étend  sur  une  région  aussi 
vaste  que  la  Grande-Bretagne,  offrant  une  superficie  de  31,000  milles 
carrés  et  un  développement  de  côtes  de  000  milles.  Les  rivières  sont 
navigables  jusqu'à  200  kilomètres  dans  l'intérieur.  Les  principaux 
produits  sont  :  les  nids  d'hirondelles,  la  gutta-percha,  le  camphre,  le 
caoutchouc,  le  tabac,  la  canne  à  sucre,  le  cacao,  le  poivre,  le  café, 
le  sagou,  le  tapioca,  le  gingembre,  l'indigo,  les  perles,  les  éponges, 
l'écaillé.  Telle  grotte  au  bord  de  la  mer  fournit  annuellement  jusqu'à 
100,000  francs  de  nids  d'hirondelles.  Le  capital  nominal  de  la  Com- 
pagnie est  de  2,000,000  Uv.  st.,  soit  100,000  actions  de  20  livres. 
Environ  9,000  actions  sont  libérées  entièrement,  environ  23,000 
le  sont  jusqu'à  concurrence  de  12  liv.  st.  Le  capital  versé  est  de 
474,232  liv.  st.  ou,  en  chiffre  rond,  12  millions  de  francs.  En  1888-89 
les  actionnaires  ont  touché,  en  retard,  il  est  vrai,  5  p.  0/0.  La  cote  offi- 
cielle donne  en  1889  :  cours  maximum  des  actions  libérées  25  liv.  st., 
cours  minimum 20 liv.  st.,  cours  maximum  des  actions  au  capital  versé 
de  12  liv.  st.,  17  3/4  liv.  st.,  cours  minimum  11 1/2  liv.  st.  Les  action- 
naires ont  droit  à  une  voix  par  10  actions.  Quiconque  détient  moins 
de  dix  actions  n'a  droit  ni  à  assister  aux  assemblées,  ni  à  en  recevoir 
avis. 

Quittons  maintenant  Bornéo  pour  le  Niger  -.  Et  d'abord  examinons 
en  passant  les  stations  anglaises  de  la  côte  occidentale  :  la  province 
de  Sierra  Leone  oîi  les  écoles  des  missionnaires  forment  pour  les  fac- 
toreries des  employés  noirs;  puis  trois  villes,  Elmina,  Cape  Coast, 
Accra  possédant  chacune  une  vingtaine  de  mille  âmes,  complète- 
ment civilisées,  avec  des  écoles  ordinaires  ou  professionnelles,  des 
églises,  des  tribunaux,  des  promenades  et  de  nombreuses  villas; 
plus  loin  Badagry  (10,000  habitants)  avec  une  ferme-école  apparte- 
nant aux  pères  catholiques  de  Porto-Novo;  enfin  Lagos,  qui  n'a  pas 
moins  de  Go, 000  âmes.  Sur  la  côte,  près  du  cap  des  Palmes,  existe  une 
population  noire  d'une  grande  vigueur,  les  Kroumen.  Ces  sauvages 
ont  pris  l'habitude  de  se  louer  pour  un  an  et  par  bandes  à  des  négo- 


\.  llandbook  of  Brilish  North  Bornéo,  Londres,  1886. 

2.  Commandant  Mattei,  Le  Nif/er,  la  Benoue',  le  Daliotney. 
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ciants  européens;  ils  deviennent  les  hommes  de  peine  des  factoreries. 
Chacun  a  son  livret  portant  les  termes  de  son  engagement,  les  certi- 
ficats de  bonne  conduite,  etc.  Les  Kroumen  doivent  être  nourris  et 
touchent  une  solde  d'une  quinzaine  de  francs  par  mois,  en  marchan- 
dises livrables  seulement  à  la  fin  de  l'engagement.  Les  chefs  de  bande 
sont  payés  environ  25  francs.  La  côte  occidentale  d'Afrique  offre, 
on  le  voit,  à  la  Compagnie  du  Niger  une  main-d'œuvre  organisée,  un 
personnel  d'employés  nègres,  puis  des  blancs  acclimatés  ayant  déjà 
plus  ou  moins  fait  fortune.  Elle  tient  à  la  disposition  des  navires 
allant  au  Niger  ou  en  revenant  un  supplément  de  cargaison  qui 
permet  d'abaisser  les  frets.  Elle  offre  au  total  une  base  d'opération 
très  solide. 

Le  Niger  a  un  très  grand  nombre  d'embouchures  dont  les  trois 
principales  sont  celles  de  Bonny,  de  Brass  et  de  Noun.  Sur  cette  der- 
nière est  situé  Akassa  où  les  Anglais  ont  leur  entrepôt  général.  Le 
delta  est  d'un  aspect  désolé;  la  végétation  se  borne  au  triste  palétu- 
vier. D'ailleurs,  ni  oiseaux,  ni  quadrupèdes;  à  peine  quelques  sau- 
vages d'une  intelligence  des  plus  bornées.  En  remontant  le  fleuve, 
ces  caractères  se  modifient,  les  hommes  sont  plus  traitables  et  la 
nature  devient  féconde;  mais,  par  malheur  pour  le  commerce,  de  la 
mer  au  Noupé,  le? 'peuplades  riveraines  parlent  six  idiomes  différents. 
Nous  arrivons  à  la  Benoué,  affluent  du  Niger  et  navigable  comme 
lui,  voie  commerciale  de  premier  ordre  donnant  accès  au  Tchad  et 
aux  monts  Adamawa  qui  sont  grands  producteurs  d'ivoire,  tandis 
que  le  bas  Niger  est  dépourvu  d'éléphants.  Plus  haut  encore  le  Weni- 
ghi,  lui  aussi  navigable,  puis  le  Sokoto.  Le  Niger,  qu'on  a  pu  remonter 
jusque-là,  entre  alors  dans  une  région  de  cataractes  et  ses  rivages  sont 
un  désert. 

Les  productions  minérales  du  pays  semblent  assez  importantes.  La 
région  Ouitcha,  Idda,  Lokodja  possède  des  mines  de  fer  et  d'anti- 
moine, peut-être  aussi  des  gisements  aurifères.  Mais  ce  sont  là  les 
richesses  de  demain  ;  le  commerce  porte  aujourd'hui  sur  l'ivoire,  le 
chabota  et  l'huile  de  palme  en  première  ligne,  en  seconde  ligne  sur 
le  caoutchouc,  le  coton,  l'indigo,  le  bois  de  fer,  l'acajou,  le  santal,  le 
bambou,  le  riz,  le  maïs,  les  arachides,  le  café,  la  canne  à  sucre,  le 
tabac,  le  ricin,  le  sésame,  le  mil,  les  ignames,  le  manioc,  les  patates 
douces.  Le  karité  possède  un  fruit  semblable  à  une  amande  qui,  pilé 
et  traité  par  l'eau  bouillante,  donne  un  véritable  beurre;  c'est  le  cha- 
bota. Les  indigènes  s'en  servent  pour  leur  nourriture  ;  les  Européens 
l'utilisent  dans  la  fabrication  des  bougies  et  dans  celle  du  savon.  Le 
karité  est  inconnu  dans  le  delta;  en  revanche  il  abonde  dans  le  Noupé 
et  le  haut  Niger.  Au  contraire  le  palmier  à  huile  ne  croît  que  dans 
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le  bas  Niger.  L'huile  ordinaire  provient  de  la  pulpe  du  fruit;  une 
huile  de  qualité  supérieure  est  tirée  de  l'amande.  Il  n'existe  pas  dans 
cette  partie  de  l'Afrique  de  palmier  dattier.  Les  produits  divers 
s'achètent  au  prix  de  marchandises  européennes,  qui  sont  en  général 
du  sel,  des  marmites,  des  couteaux,  des  bracelets,  de  la  verroterie, 
des  miroirs,  des  faïences,  des  tissus,  du  corail,  des  foulards,  des  perles, 
du  tabac  en  feuilles,  des  fusils  à  pierre,  de  la  poudre,  du  genièvre,  du 
rhum,  des  barres  de  fer  et  de  cuivre.  Il  n'y  a  aucune  monnaie;  cepen- 
dant les  cauris,  sorte  de  petits  coquillages  venant  de  Madagascar  ou 
de  Manille,  en  tiennent  parfois  lieu.  Le  goût  des  nègres  est  sujet  à  de 
brusques  évolutions  :  tel  article  qui  fait  maintenant  fureur  ne  trou- 
vera plus  aucun  débit  à  la  saison  prochaine. 

L'indigène  est  fétichiste  dans  le  bas  Niger  jusqu'à  la  Benoué.  Au 
delà  il  est  musulman.  Politiquement  les  musulmans  sont  groupés 
en  masses  compactes  tandis  que  les  fétichistes  sont  morcelés  en  tribus 
infimes.  Le  noir  met  dans  l'islamisme,  déjà  cruel  par  lui-même,  la 
barbarie  de  l'anthropophage  et  du  primitif.  11  décime  ses  frères  ido- 
lâtres dans  de  féroces  razzias  et  l'islamisme  va  grandissant.  Voici 
d'après  M.  Trendell  *  quelques  données  statistiques  sur  les  États 
musulmans  du  Centre  africain  ^ 

kilomètres  carrés.  poijulalion. 

Massina ,  164,800  4,500,000 

Gando 200,900  5,500,000 

Sokolo  et  Adamaoua 43(3,200  12,570,000 

Borno  et  Kaaem 202,700  5,100,000 

Baghirini 181,200  1,500,000 

Wadaï 437,700  2,600,000 

Total 1,643,500  31,770,000 

Ces  peuplades  sont  très  loin  d'être  également  barbares;  le  Sokoto 
paraît  aussi  civilisé  qu'était  la  Tunisie  avant  notre  conquête.  Plus  au 
sud,  le  Noupé  a  atteint  un  état  industriel  assez  développé;  ses  habi- 
tants s'entendent  à  la  sellerie,  à  la  cordonnerie,  à  la  tannerie,  au  tis- 
sage. Pour  exploiter  d'aussi  vastes  marchés,  un  petit  nombre  d'Eu- 
ropéens suffira.  On  a  dans  les  nègres  élevés  par  les  missionnaires  de 
très  bons  employés,  plus  capables  de  travail  sous  ces  climats  que  n'est 
l'Européen,  et  moins  souvent  victimes  des  miasmes  du  Niger,  miasmes 
perfides,  car  en  se  retirant  à  la  saison  sèche  le  fleuve  laisse  à  décou- 
vert une  boue  pestilentielle. 

Les  premiers  pas  furent  faits  dans  la  conquête  commerciale  du 
Niger  par  une  compagnie   anglaise  de  Manchester  :    West  African 

1.  Colonial  Yearbook. 

2.  Rappelons  que  la  superficie  de  la  France  est  d'environ  535,000  kmq. 
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Company,  vint  ensuite  la  Central  Africa  Company,  de  Londres,  puis 
en  1869  la  maison  Alexandre  Muller  frères  et  C'''  de  Glascow.  Ces  diffé- 
rentes entreprises  se  fondirent  en  1879  en  une  seule  compagnie  : 
United  African  Company,  au  capital  de  6,250,000  francs.  En  1880, 
nouvelle  transformation.  A  V United  African  Company  succède  la 
National  African  Company,  au  capital  nominal  de  25  millions  de 
francs.  Des  ambitions  patriotiques  perçaient  déjà  sous  ce  titre  nou- 
veau. Le  président  de  la  société  était  lord  Aberdare,  président  de  la 
Société  de  géographie  de  Londres.  Sur  100,000  actions  à  10  liv.  st., 
31,000  furent  complètement  libérées.  Chacune  des  66,675  autres 
représente  un  versement  effectif  de  2  liv.  st.  Le  capital  réel  fut  de 
443,350  liv.  st.,  soit  en  chiffres  ronds  11  millions  de  francs.  Les  statuts 
de  la  compagnie  donnaient  une  voix  à  tout  actionnaire  pour  chacune 
de  ses  actions.  Le  dividende  a  été  de  12  1/2  p.  0/0  en  1882-83.  Il  a  été 
de  15  p.  0/0  rien  que  pour  la  seconde  moitié  de  1883,  de  14  5/12 
p.  0/0  pour  1884,  nul  pour  1885,  1886,  1887  et  de  6  0/0  pour  1888.  La 
cote  officielle  des  valeurs  en  1889  donne  2  2/16  liv.  st.  comme  cours 
maximum  et  1  5/8  comme  cours  minimum  des  actions  à  capital  versé 
de  2  liv.  st.  Quant  aux  actions  entièrement  libérées,  leur  plus  haut 
cours  durant  la  môme  année  a  été  10  1/16  liv.  st.,  leur  plus  bas 
9  3/8  liv.  st. 

Les  Anglais  ne  furent  pas  toujours  sans  rivaux  sur  le  Niger.  En  1880 
M.  le  comte  de  Semelle,  ancien  officier  de  tirailleurs  algériens, 
s'associa  avec  quelques  amis  et  créa  une  société  anonyme  au  capital 
de  500,000  francs.  La  direction  commerciale  en  fut  confiée  à  la  maison 
Desprez-Huchet  de  Paris.  M.  le  comte  de  Semelle  partit  lui-même  et 
fonda  cinq  comptoirs  sur  le  Niger,  Abo,  Ouitcha,  Igbebé,  Lokodja, 
Kgga  et  un  sur  la  Benoué,  Loko,  mais  il  mourut  à  son  retour  en 
France.  Les  actionnaires  tinrent  bon  ;  ils  doublèrent  leur  capital  et 
prirent  M.  le  commandant  Matlei  pour  agent  général.  Peu  après  son 
arrivée,  M.  Mattei  signa  la  convention  de  Lokodja  avec  l'agent  général 
de  la  compagnie  anglaise  M.  Mackinlosch.  En  voici  les  principales 
dispositions  : 

Les  échanges  pour  l'ivoire,  l'huile  de  palme  et  les  principaux  pro- 
duits devront  se  faire  suivant  un  tarif  dressé  d'un  commun  accord. 

Les  compagnies  anglaise  et  française  ne  s'enlèveront  pas  mutuel- 
lement leurs  employés  par  l'appât  de  salaires  plus  rémunérateurs; 
aucun  employé  congédié  par  l'une  d'elles  ne  pourra  être  repris  par 
l'autre. 

En  cas  de  guerre  avec  les  noirs,  les  deux  compagnies  devront  se 
prêter  un  appui  mutuel. 

En  1882,  le  capital  de  la  Compagnie  Desprez-Huchet  fut  porté  à 
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1,500,000  francs.  La  maison  Verminck,  qui  possède  depuis  longtemps 
des  établissements  au  Sénégal  et  sur  les  côtes  de  Guinée,  se  mit  en 
1882  à  faire,  elle  aussi,  du  commerce  dans  la  région  du  Niger,  Mais, 
tandis  que  le  gouvernement  anglais  soutenait  ses  nationaux,  répandant 
les  cadeaux  à  profusion  sur  les  rois  indigènes,  le  gouvernement  fran- 
çais donnait  3,000  francs  à  peine.  Et  cependant  la  Compagnie  française 
de  l'Afrique  équatoriale  parvint  à  créer  une  trentaine  de  comptoirs, 
autant  que  sa  rivale  anglaise.  Quelques-uns,  celui  de  Ghouga  par 
exemple,  achetaient  quatre  à  cinq  tonnes  de  chabota  par  jour  au  fort 
de  la  saison.  En  1884,  la  compagnie  française  porta  son  capital  à  3  mil- 
lions. La  compagnie  anglaise,  afin  de  rendre  impossible  toute  con- 
currence, réduisit  brusquement  d'un  quart  le  prix  de  ses  marchandises. 
Ce  fut  le  coup  de  grâce  :  en  octobre  1884,  elle  acheta  le  matériel  et 
les  affaires  françaises  au  prix  de  6,000  de  ses  actions  entièrement 
libérées,  c'est-à-dire  1,500,000  francs.  Les  employés  et  agents  français 
n'eurent  plus  qu'à  rentrer  en  France. 

En  fait,  ce  que  l'Angleterre  venait  d'acheter,  c'était  beaucoup  moins 
une  compagnie  qu'un  empire.  La  National  African  Company^  trans- 
formée en  Royal  Niger  Company,  obtenait  une  charte  du  gouverne- 
ment anglais  le  10  juillet  1886.  Elle  avait  son  autonomie,  ses  droits 
de  souveraineté,  une  personnalité  politique  à  côté  de  sa  personnalité 
commerciale.  Une  très  curieuse  opération  financière  faite  en  1888 
met  en  relief  ce  double  caractère  ^  La  Compagnie  dut  émettre  des 
fonds  d'État  dits  fonds  de  l'État  du  Niger,  jusqu'à  concurrence  de 
250,000  liv.  st.,  somme  dépensée  pour  acquérir  à  la  Grande-Bretagne  le 
protectorat  des  territoires  du  Niger.  Le  capital  est  remboursable  au  pair 
le  1er  janvier  1938,  mais  la  Compagnie  a  le  droit  de  racheter  les  fonds 
en  tout  ou  en  partie,  soit  au  1"  janvier,  soit  au  l"^""  juillet  de  l'une  quel- 
conque des  années  antérieures,  chaque  titre  au  prix  de  120  francs. 
Trois  mois  avant  le  remboursement,  un  avis  devra  être  inséré  dans 
deux  journaux  quotidiens  de  Londres.  Au  cas  de  rachat  partiel,  les 
numéros  des  titres  qui  devront  être  rachetés  seront  déterminés  par 
voie  de  tirage  au  sort.  Le  capital  et  l'intérêt  des  fonds  constituent  une 
dette  publique  des  territoires  du  Niger  considérés  comme  État  sou- 
verain. Les  revenus  seuls  des  territoires  garantissent  cette  dette. 
La  Compagnie  n'est  en  aucune  manière,  directement  ou  indirecte- 
ment, garante  et  responsable  pour  le  paiement  du  capital  et  des  inté- 
rêts ;  elle  ou  ses  successeurs  percevront  des  droits  de  douanes  supplé- 
mentaires pour  payer  annuellement  aux  créanciers  12,500  liv.  st. 
Chaque  actionnaire  a  reçu  des  rentes  dans  la  proportion  de  30  p.  0/0 

1.  Ih/rnell's  officiai  intelligence,  1890. 
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du  capital  possédé  par  lui  en  actions  de  la  compagnie.  On  se  réserve 
le  droit,  avec  l'approbation  de  la  Compagnie  et  l'assentiment  écrit  des 
personnes  détenant  la  majorité  des  titres,  de  dégrever  telle  ou  telle 
partie  des  territoires  et  de  frapper  les  autres  par  compensation  de 
taxes  nouvelles. 

Depuis  1886,  grâce  à  Tinfluence  anglaise,  le  nombre  des  guerres 
de  tribu  à  tribu  a  été  réduit.  Des  chefs  indigènes  ont  soumis  leurs 
différends  à  la  justice  européenne,  la  chasse  à  l'esclave  et  les  sacritices 
humains  sont  devenus  plus  rares.  Et  tout  cela  se  fait  à  peu  de  frais  '. 
L'agent  général,  qui  reçoit  ses  instructions  du  conseil  des  directeurs  à 
Londres  (Governing  council),  se  multiplie  en  voyageant  sans  cesse;  il 
est  assisté  d'un  second  et  d'un  secrétaire  :  tel  est  le  pouvoir  central 
des  Territoires.  Un  docteur,  un  ingénieur  chargé  des  ateliers  et  un 
agent  commercial  chargé  des  affrètements,  assisté  de  quatre  employés 
noirs  originaires  de  Sierra  Leone,  constituent  le  personnel  de  la  Com- 
pagnie à  Akassa,  son  grand  port  sur  l'Océan.  La  capitale  est  mainte- 
nante Asaba,  point  situé  sur  le  Niger  à  environ  loO  milles  de  la  cùte. 
Là  se  trouve  le  quartier  général  des  forces  militaires,  le  palais  de  jus- 
tice, la  prison  centrale,  l'hôpital,  le  jardin  botanique.  Les  autorités 
sont  deux  officiers  de  troupe,  un  médecin,  un  chef  de  district,  un 
juge  et  un  agent  commercial.  Ajoutons  une  mission  anglicane  et  une 
mission  catholique  de  frères  et  de  sœurs,  Lokodja  a  le  même  per- 
sonnel, moins  le  juge.  Il  y  a  deux  observatoires  météorologiques,  l'un  à 
Akassa,  l'autre  à  Assaba,  le  premier  possède  même  une  lunette  méri- 
dienne :  l'ingénieur  à  Akassa,  le  juge  à  Assaba  se  chargent  des  obser- 
vations. La  Compagnie  entretient  une  petite  armée  de  500  Haoussa 
qui  suffit  parfaitement  à  assurer  l'ordre.  Il  y  a  trois  missions  catho- 
liques et  trois  protestantes;  elles  n'ont  pas  de  subvention,  mais  la 
Compagnie  leur  donne  les  transports  gratuits  à  l'intérieur.  Des  sœurs 
sont  attachées  à  deux  des  trois  missions  catholiques.  Toutes  les  mis- 
sions instruisent  un  grand  nombre  d'enfants;  elles  emploient  au 
service  de  leurs  maisons  ou  de  leurs  jardins  de  petits  indigènes  (40  à 
Akassa)  qui  parlent  anglais.  Les  territoires  sont  divisés  en  districts. 
Les  chefs  de  district  sont  des  Européens;  mais  plusieurs  stations  com- 
merciales, telles  que  Sabergnia,  Ekolé,  Ekoro  ont  à  leur  tète  des 
agents  noirs  de  Sierra  Leone.  Le  champ  d'action  s'est  constamment 
étendu.  Il  y  a  aujourd'hui  42  stations  dont  8  sur  le  haut  Niger  et  33 
sur  le  bas  Niger  ou  la  Benoué.  L'Angleterre  a  mis  la  main  sur  le 
Sokoto,  elle  aspire  au  Gondu.  Rappelons  que  la  race  Foulbé  domine 
de  Tombouctou  au  lac  Tchad;  elle  est  industrieuse,  agricole  et  com- 

1.  Lettre  de  M.  Mizon  dans  le  Journal  des  Débats  du  27  décembre  1S90. 
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merçante.  Les  Foulbé  ont  d'immenses  troupeaux,  de  grandes  cul- 
tures de  coton  et  d'indigo.  Plus  bas,  àOuatchi,  à  Outchi  etàLokodja, 
la  Compagnie  a  des  jardins  d'essai  où  le  café  réussit  très  bien.  Partout 
le  service  des  transports  est  parfaitement  organisé.  A  Akassa, 
relâchent  cinq  paquebots  par  mois  ;  une  dizaine  de  vapeurs  sillonnent 
le  fleuve  ;  le  matériel  naval  vaut  à  peu  près  deux  millions  :  les  capi- 
taines et  les  mécaniciens  seuls  sont  des  blancs. 

Au  total,  la  Compagnie  n'emploie  que  71  Européens,  y  compris 
l'agent  général,  son  second,  trois  médecins,  un  juge  et  six  officiers. 
Après  un  séjour  de  deux  ans,  dont  un  dans  le  haut  fleuve  et  un  dans 
les  marais  du  bas  Niger,  les  agents  ont  droit  à  six  mois  de  congé  en 
Europe.  La  solde  est  suspendue  pendant  la  durée  du  congé,  bien 
qu'elle  soit  peu  élevée  pour  le  pays  :  500  francs  par  mois  pour  le  méde- 
cin, autant  pour  l'agent  commercial  d'Akassa  par  exemple. 

La  Royal  Nifjer  Company  a  rendu  de  grands  services  à  l'Angleterre; 
elle  en  a  rendu  aussi  à  l'humanité.  Sans  parler  de  la  répression  des 
sacrifices  humains  et  des  chasses  à  l'esclave,  l'importation  de  l'alcool 
a  été  depuis  la  charte  réduite  à  1/4  de  ce  qu'elle  était  autrefois.  Mais 
il  \  a  une  ombre  au  tableau.  Au  mépris  des  conventions  internatio- 
nales, la  Compagnie  défend  aux  commerçants  isolés  de  fonder  des 
comptoirs  et  même  de  couper  du  bois  au  bord  du  fleuve  pour  le 
chauffage  de  leurs  vapeurs;  elle  prétend  que  le  pays  est  à  elle  comme 
la  terre  à  son  seigneur.  Elle  revendique  un  monopole  aussi  absolu 
qu'il  pouvait  l'être  au  temps  des  compagnies  de  Jacques  I"  ou  de 
Guillaume  IL 

Les  Anglais,  si  heureux  sur  la  côte  occidentale  de  l'Afrique,  ne 
Tont  pas  été  moins  sur  la  côte  orientale  avec  VImperial  Brifish  East 
African  Company.  Il  est  vrai  que  celle-ci  n'a  pas  donné  grands  divi- 
dendes à  ses  actionnaires.  Suivant  la  pittoresque  expression  de  leur 
président,  ils  ont  dû  se  payer  en  philanthropie.  Est-ce  manque  d'une 
grande  artère  naturelle  de  pénétration?  Est-ce  débauche  prématurée 
d'efforts,  afin  de  distancer  l'Allemagne?  Toujours  est-il  que  les  profits 
se  font  encore  attendre. 

C'est  en  1874  que  sir  William  Makinnon  commença  à  s'intéresser  à 
l'Afrique  orientale.  11  s'associa  avec  sir  T.Fowell  Buxton  et  ouvrit  une 
route  vers  l'intérieur.  Cette  route,  longue  de  112  kilomètres  environ, 
partait  de  Dar  el  Salaam  en  face  de  l'île  de  Zanzibar.  Elle  coûta  des 
de  livres  sterling  et  jamais  les  Allemands  qui  en  profitent  n'ont  offert 
milliers  d'en  rembourser  le  prix.  En  1878,  sirWilliam  Makinnon,  le  futur 
fondateur  et  président  de  Ylnipcrial  Brilhli  East  African  Company, 
entra  en  négociations  avec  le  sultan  Burghash;  il  obtint  une  concession 
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embrassant  tous  les  territoires  continentaux  du  sultanat  :  les  îles  de 
Pemba  et  de  Zanzibar  étaient  donc  seules  exclues.  Le  sultan  recevrait 
une  pension  annuelle  de  plus  de  450,000  dollars.  La  concession  n'était 
pas  limitée  à  cette  bande  de  terre  large  de  16  kilomètres  le  long  de  la 
mer,  dont  on  a  tant  parlé  depuis.  C'était  un  véritable  empire  s'éten- 
dant  sans  interruption  sur  une  côte  de  1,840  kilomètres  et  pénétrant 
vers  l'intérieur  jus(^u'aux  limites  de  ce  qui  est  aujourd'hui  l'État  indé- 
pendant du  Congo.  Les  lacs  Nyassa,  Tanganyika  et  Victoria,  ainsi  que 
la  région  de  l'Uganda,  y  étaient  compris.  Le  gouvernement  anglais 
s'étant  montré  assez  froid,  ce  premier  projet  s'écroula. 

XJ Impérial  British  East  African  Compmiij,  (ondée  un  peu  plus  tard, 
obtint  sa  charte  presque  aussitôt,  le  3  septembre  1888.  Son  capital 
nominal  fut  de  2,000,000  liv.  st.  en  actions  de  :20  livres.  Le  nombre  des 
actions  distribuées  au  mois  de  juillet  1890  n'était  encore  que  de  24,882. 
Sur  chacune  d'elles  6  liv.  st.  avaient  été  versées,  la  somme  produite 
était  de  149,292  liv.  st., c'est-à-dire  un  peu  moins  de  4  millions  de  francs. 
Il  existe  cinq  parts  de  fondateur,  dont  une  attribuée  au  sultan  de  Zan- 
zibar. Leurs  propriétaires  n'ont  droit  à  aucun  dividende  aussi  long- 
temps que  les  actionnaires  ne  toucheront  pas  8  p.  0/0  de  leur  capital. 
Dès  que  cet  intérêt  sera  servi,  le  surplus  des  bénéfices  se  partagera  par 
moitié  entre  les  fondateurs  et  les  actionnaires.  Il  faut  convenir  que 
jusqu'ici  les  bénéfices  ont  été  nuls  :  les  directeurs  ont  prévenu  qu'il 
en  serait  probablement  encore  de  même  pendant  un  ou  deux  ans. 

La  convention  anglo-allemande  de  juillet  1800  a  déterminé  les 
sphères  d'influence  dans  l'Afrique  orientale.  La  frontière  anglaise  au 
sud  passe  par  l'embouchure  de  l'Umba,  contourne  la  base  nord  du 
Kilimanjaro,  coupe  le  lac  Victoria  et  se  prolonge  jus(iu'à  l'État  indé- 
pendant du  Congo.  Au  nord  elle  coïncide  avec  le  cours  de  la  rivière 
Juba,  elle  longe  les  protectorats  italiens  de  Galla  et  de  l'Abyssinie. 
Les  Allemands  qui  avaient  ébauché  un  protectorat  sur  Witu  et  ses 
environs  l'abandonnent  au  profit  des  Anglais.  La  même  convention 
assure  l'Allemagne  de  l'appui  de  l'Angleterre  auprès  du  sultan,  afin 
d'en  obtenir  la  cession  intégrale  de  ses  droits  sur  l'île  de  Mafia  et  les 
territoires  continentaux  de  la  Compagnie  allemande  de  l'Est  africain.  En 
revanche,  l'Allemagne  renonce  à  toute  prétention  sur  les  îles  de  Zan- 
zibar et  de  Pemba.  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  le  traité  ajoute  que 
toute  concession  accordée  antérieurement  par  une  des  puissances  sera 
maintenue  par  l'autre.  Depuis  le  mois  de  juillet  1890,  les  deux  com- 
pagnies voisines  et  rivales  travaillent  en  bonne  intelligence.  L'une,  la 
compagnie  allemande,  a  demandé  à  son  gouvernement  un  appui  mili- 
taire et  financier.  L'autre,  la  compagnie  anglaise,  a  tout  fait  par  elle- 
même.  La  première  a  obtenu  de  l'Empire  16  millions,  dont  quatre  pour 


344  MARCEL  LABORDÈRE.    —   LES   GRANDES   COMPAGNIES 

servir  d'indemnité  au  sultan  de  Zanzibar.  Il  est  vrai  que  trois  vapeurs 
d'une  valeur  totale  de  625,000  francs  vont  être  lancés  sur  les  grands 
lacs  allemands  et  que  deux  chemins  de  fer  de  pénétration  sont  amorcés  ; 
l'un  d'eux  est  celui  de  Dar  es  Salaam  à  Bagamoyo.  La  compagnie 
anglaise  n'est  pas  restée  en  arrière.  Trois  mois  après  que  la  charte 
d'incorporation  était  accordée,  la  première  caravane  d'exploration 
quittait  Monbasa,  capitale  de  la  Compagnie.  Elle  atteignit  le  lac  Albert 
Nyanza  et  fonda  sur  sa  route  une  station  très  importante  à  Machakos 
(210  mètres  environ  d'altitude).  En  1889,  une  expédition  dirigée  par 
M.  Pigott  a  reconnu  la  rivière  Tana,  navigable  jusqu'à  400  kilomètres 
de  son  embouchure,  et  qui  descend  du  Mont  Kenia.  Aujourd'hui  un 
vapeur  est  affecté  tout  spécialement  au  service  de  cette  rivière.  Deux 
autres  vapeurs  appartenant  aussi  à  la  Compagnie  relient  les  différents 
ports  du  littoral.  L'un  d'eux  est  le /«6a,de  429  tonnes  anglaises;  la  force 
de  sa  machine  est  de  90  chevaux.  Monbasa  possède  un  phare  et  un 
outillage  maritime  assez  complet.  Depuis  le  mois  de  janvier  1890, 
VEastern  Telegra'ph  Company  l'a  relié  par  un  câble  à  Zanzibar,  c'est- 
à-dire  au  reste  du  monde.  Monbasa  avait  seulement  15,000  âmes  quand 
la  Compagnie  de  l'Afrique  orientale  l'a  prise  en  garde.  Aujourd'hui, 
elle  en  a  30,000.  Sans  augmentation  de  tarif,  le  rendement  des 
douanes  s'y  est  élevé  de  80  p.  0/0.  Après  Monbasa,  les  deux  ports 
les  plus  importants  sont  ceux  de  Wanga  et  de  Melinde.  Ces  trois  villes 
sont  les  chefs-lieux  des  trois  districts  entre  lesquels  se  répartissent  les 
territoires  de  la  Compagnie.  Une  route  et  une  ligne  télégraphique  sont 
en  construction  le  long  de  la  côte.  Bon  nombre  d'Indous  sont  établis 
dans  les  différents  ports;  ils  ont  des  capitaux,  et  une  grande  habitude 
des  affaires.  Ils  paraissent  devoir  développer  largement  le  commerce 
de  ces  régions.  Quant  aux  noirs,  ils  arrivent  en  masse  de  l'intérieur 
dans  les  pays  où  l'influence  heureuse  de  la  Compagnie  se  fait  directe- 
tement  sentir  :  ils  viennent  y  chercher,  et  ils  y  trouvent  la  sécurité. 
Un  chemin  de  fer  de  pénétration  est  projeté,  devant  relier  Monbasa  au 
lac  Victoria.  Ce  lac  s'étend  au  sud  jusqu'à  155  milles  du  Tanganyika. 
Il  a  432  kilomètres  de  long  et  couvre  une  surface  de  69,120  kilomètres 
carrés.  Il  est  en  plein  territoire  anglais  :  au  delà,  dans  l'Uganda,  la 
Compagnie  entretient  encore  un  gouverneur;  tout  autour  Stanley  a 
obtenu  des  chefs  indigènes  de  nombreux  traités  dont  il  a  transféré  le 
bénéfice  à  l'Angleterre.  Un  steamer  en  construction  à  Glascow  a  dû 
être  embarqué  au  mois  de  décembre  1890.  On  le  destine  au  lac  Vic- 
toria. La  station  de  Machakos  dont  nous  avons  déjà  parlé  est  à  mi- 
chemin  entre  le  lac  et  Monbasa.  Elle  a  été  sérieusement  fortifiée.  Entre 
ce  point  et  Monbasa,  c'est-à-dire  sur  une  longueur  de  416  kilomètres, 
des  stations  moins  importantes  ont  été  établies  de  30  milles  en  30 
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milles.  Chacune  d'elles  a  une  petite  garnison  de  Soudanais  et  d'Indous. 
Une  route  praticable  pour  les  animaux  de  bat  et  longeant  la  rivière 
Sabaki  relie  ces  stations  entre  elles.  Néanmoins,  le  transport  d'une 
tonne  anglaise  de  marchandises  de  Monbasa  au  lac  Victoria  coûte  encore 
entre  60  et  70.  liv.  st.  Les  travaux  du  chemin  de  fer  qui  doit  remplacer 
la  route  ont  été  inaugurés  le  27  août  1890.  Le  matériel  d'une  quaran- 
taine de  kilomètres  est  déjà  arrivé  à  Monbasa.  L'écartement  de  la  voie 
n'est  guère  que  de  0  m.  60  cent.  Vers  le  mois  de  juin  1891  la  ligne  sera 
sans  doute  achevée  jusqu^à  Taveta,  c'est-à-dire  jusqu'à  environ  250 
kilomètres  de  Monbasa.  La  Compagnie  désirerait  fort  que  l'État  anglais 
lui  donnât  une  garantie  d'intérêt  pour  ce  chemin  de  fer,  ainsi  que  cela 
s'est  pratiqué  pour  les  lignes  de  l'Inde.  En  attendant,  elle  se  suffit  à  elle- 
même,  possède  un  service  de  postes  excellent,  une  monnaie  spéciale 
d'argent  ou  de  cuivre,  bien  accueillie  sur  tous  ses  territoires.  11  entre, 
dit-on,  dans  ses  projets  d'instituer  à  bref  délai  une  banque  privilégiée 
d'émission. 

Avec  un  territoire  qui  couvre  une  superficie  de  1,920,000  kilomètres 
carrés  et  possède  des  côtes  longues  de  640  kilomètres,  la  Compagnie 
n'entretient  en  Afrique  qu'une  cinquantaine  d'agents  européens.  Pres- 
que tous  sont  en  parfaite  santé.  Le  sultan,  à  qui  est  faite  une  pension 
de  230,000  dollars,  veut  bien  prêter  ses  troupes.  Ajoutez-y  une  force  de 
200  Indous  et  d'autant  de  Soudanais.  Les  fils  de  plusieurs  chefs  indi- 
gènes se  sont  offerts  à  entrer  comme  officiers  au  service  de  la  Compa- 
gnie et  à  enrôler  dans  le  pays  même  des  hommes  qui  seraient  instruits 
et  disciplinés  à  l'européenne. 

Comme  celle  du  Niger,  la  Compagnie  a  des  vues  humanitaires;  elle 
a  prohibé  l'importation  des  alcools,  adouci  de  plus  en  plus  le  sort  des 
esclaves  et,  par  un  système  de  rachats,  elle  est  arrivée  à  en  libérer  4,000. 

Elle  a  contribué  à  obtenir  du  sultan  de  Zanzibar  un  important 
décret  en  date  du  mois  d'avril  1890.  En  voici  le  résumé  :  Les  esclaves 
légalement  possédés  à  cette  date  par  nos  sujets  resteront  à  leurs 
propriétaires.  Leur  statut  ne  sera  pas  modifié.  Nous  défendons  désor- 
mais tout  échange,  vente  ou  achat  d'esclaves,  quels  qu'ils  soient.  Les 
contrevenants  seront  frappés  des  peines  les  plus  sévères.  En  cas  de 
mort,  les  enfants  légitimes  du  défunt  pourront  seuls  hériter  des 
esclaves.  Ceux  de  nos  sujets  qui  maltraiteront  leurs  esclaves  seront 
passibles  de  peines  très  sévères.  Ceux  qui  épouseront  ou  ont  épousé 
des  personnes  soumises  à  la  juridiction  britannique  ou  qui  provien- 
dront de  pareilles  unions,  seront  incapables  de  posséder  des  esclaves. 
Leurs  esclaves  deviendront  libres  de  plein  droit.  Ceux  de  nos  sujets 
autrefois  esclaves  qui  ont  été  libérés  par  l'autorité  anglaise  ou  par  des 
personnes  soumises  à  la  juridiction  anglaise,  sont  incapables  de  pos- 
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séder  des  esclaves  :  leurs  esclaves  sont  réputés  libres.  Les  esclaves 
qui  après  la  date  du  présent  décret  pourront  légalement  obtenir  leur 
liberté  seront  pour  toujours,  sous  des  peines  sévères,  incapables  <ie 
posséder  des  esclaves.  Tout  esclave  aura  le  droit  de  se  racheter  sui- 
vant un  tarif  équitable  fixé  par  nous  et  nos  sujets  Arabes.  Le  prix  de 
rachat  sera  payé  par  l'esclave  à  son  propriétaire  en  présence  du  cadi, 
qui  lui  donnera  un  certificat  de  libération.  A  l'avenir  tout  esclave 
aura  les  mêmes  droits  que  nos  sujets  libres  pour  agir  en  justice  devant 
les  cadis. 

La  Compagnie  anglaise  de  l'Afrique  du  Sud,  pourvue  d'une  charte 
depuis  un  peu  plus  d'un  an,  marche  brillamment  sur  les  traces  de  ses 
aînées.  Elle  est  constituée  au  capital  de  1,000,000  liv.  st,  en  actions 
de  1  livre.  300,000  de  ses  actions  ont  été  complètement  libérées  et 
sur  chacune  des  700,000  autres,  on  a  versé  3  shillings.  Ses  territoires 
s'étendent  au  nord  et  au  sud  du  haut  et  du  moyen  Zambèze,  séparés 
de  la  cote  orientale  par  la  colonie  du  Mozambique.  Le  parlement  de 
Lisbonne  a  refusé  de  ratifier  l'accord  anglo-portugais  d'août  1800. 
D'après  cet  accord,  la  frontière  des  possessions  portugaises  suivait 
la  Rovuma,  côtoyait  le  lac  Nyassa  et  le  lac  Kihva,  coupait  le  Shiré, 
longeait  le  Zambèze  jusqu'à  l'ouest  de  Zumbo,  descendait  franchement 
vers  le  sud  et  regagnait  la  mer  après  avoir  suivi  la  limite  extrême 
du  Transvaal,  La  navigation  sur  tous  les  cours  d'eau  de  la  sphère 
d'influence  anglaise,  ou  de  la  sphère  d'influence  portugaise  devait 
être  libre  pour  les  pavillons  des  deux  pays.  Les  différends  qui  pour- 
raient s'élever  entre  les  deux  gouvernements  au  sujet  de  leurs  sphères 
d'influence  devaient  être  réglés  par  voie  d'arbitrage.  Les  droits  de 
transit  imposés  par  le  Portugal  sur  les  marchandises  se  rendant  de 
la  zone  d'influence  anglaise  vers  la  mer  ne  pouvaient  en  aucun  cas 
dépasser  le  montant  des  droits  fixés  par  le  tarif  portugais  de  1877, 
à  savoir  3  p.  0/0  ad  valorem.  Le  Portugal  s'engageait  à  construire 
un  chemin  de  fer  de  l'embouchure  du  Pungué  aux  possessions 
anglaises  :  un  ingénieur  anglais  devait  être  adjoint  à  la  commission 
d'études  portugaise.  Le  Portugal  ne  pouvait  céder  ses  possessions  au 
sud  du  Zambèze  à  une  autre  puissance  sans  l'assentiment  de  l'An- 
gleterre qui  jouissait  d'un  droit  de  préemption. 

Ne  pouvant  s'entendre  pour  un  traité,  le  14  novembre  1890,  les 
deux  gouvernements  établirent  un  modus  vivendi.  Les  limites  étaient 
les  mêmes  que  dans  la  convention  d'août.  Le  Portugal  s'engageait  à 
faciliter  le  transit,  non  plus  seulement  sur  les  cours  d'eau  navigables, 
mais  sur  les  voies  de  terre  qui  servent  aux  communications  là  où  le 
Zambèze,  le  Shiré  et  lo  Pungué  ne  sont  pas  navigables.  Il  s'engageait 
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•à  faciliter  les  relations  télégraphiques,  postales  et  autres  entre  la 
sphère  d'influence  anglaise  et  la  côte.  En  revanche,  il  pouvait  aliéner 
librement  ses  territoires.  Malgré  ce  modus  vivendi.  Portugais  et  An- 
glais se  sont  en  ces  derniers  temps  disputé  par  les  armes  le  kraal  de 
Mutaca. 

La  Compagnie  de  l'Afrique  du  Sud,  si  active  à  l'est,  né  l'est  pas 
moins  au  nord  et  à  l'ouest.  Déjà  elle  s'est  assuré  le  protectorat  du 
Bnrossé,  déjà  elle  a  lancé  nombre  d'explorateurs  entre  le  haut  Zam- 
bèze  et  le  lac  Nyassa.  On  prévoit  une  prochaine  fusion  avec  VAfrican 
Lakes  Company. 

La  Compagnie  des  lacs  africains  est  sortie  d'une  section  laïque  des 
sociétés  de  missionnaires  établies  sur  les  lacs  Nyassa  et  Tanganyika. 
Fondée  en  1878,  elle  a  construit  une  route  praticable  entre  les  lacs 
Tanganyika  et  Nyassa,  une  autre  route  contournant  les  rapides  de 
la  rivière  Shiré,  elle  a  lancé  des  steamers  sur  les  eaux  du  lac 
Nyassa.  Elle  a  fait  de  louables  efforts  pour  empêcher  l'importation 
des  alcools,  pour  mettre  un  terme  à  l'esclavage  ainsi  qu'aux  guerres 
de  tribu  à  tribu.  La  Britisk  South  Africa  Company  a  montré  qu'elle 
était  capable  de  reprendre  son  œuvre.  Dès  le  2  novembre  1889,  elle 
commençait  les  travaux  pour  prolonger  le  réseau  de  voies  ferrées 
du  Cap  à  travers  le  Bechuanaland.  Le  :28  mai  1890  le  premier  train 
traversa  la  rivière  du  Vaal  sur  un  poHt  provisoire  à  47  milles  de  Kim- 
berley.  Vers  le  mois  de  septembre  1890  les  rails  avaient  été  posés  jus- 
qu'à un  point  situé  à  GO  milles  au  nord  de  Kimberîey  et  les  ouvrages 
de  terrassement  achevés  jusqu'à  une  distance  de  40  milles  au  delà. 

Le  gouvernement  du  Cap  a  une  ligne  télégraphique  qui  va  jusqu'à 
Mafeting.  Aussitôt  la  charte  signée,  la  Compagnie  conclut  des  arran- 
gements pour  l'étendre  jusqu'à  ses  propres  territoires.  Le  travail  de 
construction  commença  le  12  mai  1890,  et  aujourd'hui  la  ligne  est 
ouverte  jusqu'à  G40  kilomètres  de  Mafeting  !  Les  chefs  indigènes 
encouragent  leurs  sujets  à  s'adjoindre  aux  travailleurs  qui  posent  les 
fils.  C'est  un  fait  digne  de  remarque  que  les  Matabélé  eux-mêmes 
contribuent  de  leur  main-d'o'uvre  aux  entreprises  de  la  Compagnie. 
Ils  trouvent  cela  plus  protitable  que  de  se  battre  et  d'enlever  le 
bétail.  Le  premier  message  envoyé  par  le  télégraphe  de  la  nouvelle 
station  de  Ramoutsa  était  adressé  par  le  chef  Ikaning  à  l'adminis- 
trateur de  la  Compagnie  :  «  Félicitations  de  ce  que  le  bureau  du 
télégraphe  est  ouvert  ici.  J'espère  ({u'il  apportera  à  mon  peuple  la 
prospérité.  Je  fais  de  mon  mieux  pour  procurer  à  M.  Stranford 
tous  les  hommes  dont  il  a  besoin.  C'est  une  chose  merveilleuse  que  le 
télégraphe.  Je  suis  vraiment  dans  les  ténèbres  de  l'ignorance,  car 
je  n'y  puis  rien  comprendre.  »  Avant  d'établir  le  télégraphe  éleo- 
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trique,  on  a  organisé  sur  beaucoup  de  points  des  télégraphes  opti- 
ques. Comme  le  pays  est  montagneux  et  le  ciel  très  clair,  il  suffit 
d'un  signal  tous  les  50  ou  60  milles. 

Un  corps  de  pionniers  est  parti  celte  année  de  la  rivière  Sashi;  il  a 
passé  au  Mont  Wedza,  il  est  arrivé  au  Mont  Hampden,  c'est-à-dire 
qu'il  a  parcouru  une  distance  de  plus  de  iOO  milles.  Il  se  composait  de 
200  Européens  endurcis  et  expérimentés  et  de  300  indigènes  servant 
soit  comme  manœuvres,  soit  comme  conducteurs  de  chariots.  La 
région  la  plus  intéressante  que  l'expédition  ait  parcourue  est  le  Mas- 
honaland.  C'est  un  plateau  haut  d'environ  1,100  mètres.  On  n'y  trouve 
qu'une  population  très  clairsemée.  Les  sauvages  qui  l'habitent  sont 
une  race  des  plus  pacifiques;  ils  sont  traqués  et  décimés  par  les  Mata- 
bélé.  Cultivant  le  blé,  élevant  du  bétail,  ils  deviendraient  riches  s'ils 
étaient  défendus.  L'expédition  a  construit  une  route  avec  des  ponts 
sur  les  rivières  même  les  plus  grosses,  telles  que  la  Tuli,  la  Miaanetsi 
et  la  Lundi.  Cette  dernière  pendant  la  saison  des  pluies  atteint  une 
profondeur  de  40  pieds.  L'expédition  n'a  pas  coûté  une  seule  vie 
humaine,  ni  mort  violente,  ni  mort  de  maladie.  Cependant  elle  a 
marché  vite;  malgré  ses  70  chariots  à  bœufs  lourdement  chargés,  elle 
a  fait  en  moyenne  10  3/4  milles  par  jour.  La  route  sera  définitivement 
protégée  par  cinq  forts,  un  à  Maclousie,  un  à  la  rivière  Tuli,  un  sur 
le  plateau,  un  près  du  Mont  Wetza,  un  près  du  Mont  Hampden.  Ce 
dernier  est  le  fort  Salisbury.  Pendant  que  la  colonne  allait  de  Favant, 
une  troupe  de  500  hommes  appartenant  au  corps  de  police  de  la  Com- 
pagnie stationnait  à  Maclousie  river,  base  des  opérations.  Elle  était 
prête  à  occuper  les  forts  établis  le  long  de  la  route  et  à  maintenir  les 
communications.  Cette  vaste  entreprise  a  été  menée  à  bonne  fin  sans 
hostilité  d'aucune  sorte,  grâce  à  l'amitié  du  roi  Lobenguela,  Ce  prince 
règne  sur  le  Matabeleland,  pays  grand  comme  l'Allemagne,  à  peine 
peuplé,  occupant  le  plateau  entre  le  bassin  du  Zambèze  et  celui  du 
Crocodile.  Lobenguela,  souverain  d'un  peuple  barbare,  est  lui-même 
cruel  à  ses  heures;  il  est  hospitalier  pour  les  blancs.  M.  Maud  fit  sa 
connaissance  en  1885;  en  1888  il  retourna  le  voir  en  simple  particu- 
lier à  Guluwayo  sa  capitale.  A  cette  époque,  le  roi  était  assez  inquiet 
des  intentions  du  Portugal  et  de  celles  du  Transwaal.  Il  se  serait 
bien  adressé  à  l'Angleterre,  mais  il  doutait  de  sa  puissance;  aussi 
confia-t-il  à  M.  Maud  deux  de  ses  plus  intimes  amis  afin  qu'il  leur  fît 
faire  un  voyage  de  reconnaissance  en  Angleterre.  La  reine  Victoria 
reçut  de  fort  bonne  grâce  ces  deux  bizarres  ambassadeurs,  qui  par- 
tirent enchantés  et  décidèrent  à  leur  retour  Lobenguela  à  devenir 
l'allié  de  l'Angleterre. 

Une  extrême  prudence  préside  aux  relations  de  la  Compagnie  avec 


COLONIALES   ANGLAISES   DE   NOTRE    TEMPS.  349 

les  indigènes.  Le  corps  expéditionnaire  du  Mont  Hampden  avait 
reçu  les  instructions  suivantes  :  aucun  indigène  ne  sera  admis  dans 
les  forts  ou  les  camps,  aucun  homme  de  la  troupe  ne  sera  autorisé  à 
visiter  les  villages  ou  kraals  à  moins  d'une  permission  spéciale  et  par 
écrit  de  l'officier  commandant  en  chef.  Tout  homme  qui  maltraitera 
un  habitant  quelconque  sera  sévèrement  puni.  L'autorité  des  chefs 
sur  leurs  tribus  sera  reconnue  et  la  confiance  générale  gagnée  par 
une  honnêteté  parfaite.  La  vente  de  liqueurs  enivrantes,  d'armes  à  feu 
et  de  munitions  aux  indigènes  est  absolument  interdite,  à  moins  de 
permission  par  écrit  émanant  de  l'administration  et  du  commandant 
de  l'expédition. 

Le  succès  fut  complet.  Chemin  faisant  on  constata  la  présence  de 
l'or  au  Mashonaland,  aux  sources  de  la  rivière  Mazoe  près  de  Mount 
Hampden,  et  en  novembre  1890  sur  la  rivière  Umfuli.  L'abondance  du 
métal  est  telle  sur  ce  point  que  plus  de  cent  individus  quittèrent  aussitôt 
pour  s'y  rendre  la  colonie  du  Gap  ;  sans  compter  les  représentants  de 
dix-sept  puissants  syndicats  qui  s'empressèrent  d'aller  constater 
l'importance  des  découvertes.  Le  Mashonaland  est  semé  de  grandes 
et  belles  ruines  dont  les  plus  imposantes  sont  celles  de  Zimbaybe.  Le 
style  en  est  mauresque,  mais  l'origine  en  est  jusqu'ici  inconnue.  Plu- 
sieurs les  font  remonter  aux  Phéniciens.  Le  Mashonaland  est,  nous 
l'avons  dit,  un  plateau  élevé  de  1,100  à  1,200  et  même,  au  fortSaiisbury, 
de  1,500  mètres,  d'un  climat  sain,  bien  arrosé  et  couvert  de  bois. 
L'Européen  y  peut  travailler,  d'un  bout  à  l'autre  de  l'année.  Les  mis- 
sionnaires et  les  commerçants  déjà  établis  élèvent  de  nombreuses 
familles.  Ils  n'ont  rien  à  craindre  des  indigènes  trop  clairsemés.  Le 
sol  d'une  extrême  fertilité  donnera  du  café,  du  caoutchouc,  du  coton, 
des  céréales  en  abondance.  L'or  n'est  que  la  fortune  de  la  première 
heure  :  l'agriculture  sera  la  vraie  richesse  de  l'avenir. 

Les  transports  faits  via  Kimberley  et  Capetown  seraient  trop  coû- 
teux; il  faudra  relier  le  pays  avec  les  ports  de  la  côte  orientale.  En 
attendant  que  ce  grand  ouvrage  soit  entrepris,  le  chemin  de  fer  de 
Kimberley  avance  toujours  vers  le  nord.  Au  mois  de  novembre  1890, 
il  avait  déjà  atteint  Vrybourg,  à  200  kilomètres  de  Kimberley  et  à  un 
millier  de  kilomètres  de  Capetown. 

II 

Après  avoir  étudié  les  faits,  attachons-nous  au  mécanisme;  prenons 
les  chartes  une  à  une.  Chacune  d'elles  nous  apprend  dès  l'abord  quelle 
œuvre  sa  compagnie  a  déjà  accomplie  :  l'étendue  et  la  nature  des 
droits  cédés  par  les  indigènes  et  des  tributs  qu'on  leur  sert  en  retour, 
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les  bienfaits  qui  rejailliront  sur  tous,  sauvages  autochtones  et  Anglais 
civilisés. 

Nous  voyons  par  exemple  que  le  sultan  de  Brunei  a  accordé  à  la 
Compagnie  de  Bornéo  certains  territoires  avec  le  pouvoir  de  vie  et  de 
mort  sur  les  habitants,  le  droit  de  faire  des  lois,  de  battre  monnaie, 
de  créer  une  armée,  une  marine,  de  lever  des  taxes  de  douane,  enfin 
tous  les  droits  de  propriété  absolue  qui  lui  appartenaient;  nous  voyons 
qu'au  Niger  les  seuls  négociants  européens  étaient  les  agents  de  la 
Royal  Nigf'v  Company.  Nous  voyons  que  le  sultan  de  Zanzibar,  en  date 
du  2i  mai  1887,  a  cédé  à  ïlinpeiial  British  East  African  Company 
ses  droits  d'administration  et  de  douane  sur  une  bande  de  côte  entre 
Wanga  et  Kipini. 

Les  compagnies  pourvues  de  chartes  sont  autorisées  à  acquérir 
par  des  moyens  légitimes  et  à  exploiter  des  droits  quelconques  sur 
les  territoires  concédés  ou  sur  d'autres  de  la  région.  Elles  peuvent 
faire  tout  ce  qu'exige  le  gouvernement,  le  maintien  de  l'ordre  public 
et  la  défense  du  pays.  Elles  peuvent  lever  des  taxes  de  douane  en  vue 
de  subvenir  aux  dépenses  publiques,  qui  sont  l'administration,  la  jus- 
tice, les  tributs  à  payer  aux  rois  nègres  et  beaucoup  d'autres  encore. 
La  Compagnie  du  Niger  peut  même,  sauf  approbation  du  secrétaire 
d'État,  s'indemniser  au  moyen  des  taxes  de  dépenses  publiques  anté- 
rieures. Il  appartient  aux  compagnies  d'exécuter  les  travaux  publics 
tels  que  chemins  de  fer,  ports  et  télégraphes,  d'exploiter  les  mines,  de 
cultiver  les  terres  par  elles-mêmes  ou  par  des  concessionnaires,  de 
créer  des  banques  ou  d'en  concéder  l'établissement.  Hors  de  là,  tout 
commerce,  toute  industrie  est  libre  aussi  bien  pour  les  étrangers  que 
pour  les  Anglais.  Toutefois  le  commerce  de  l'opium,  de  l'alcool,  des 
armes  et  des  munitions  et  l'industrie  dé  lâchasse  peuvent  faire  l'objet 
de  mesures  prohibitives.  Nous  lisons  dans  la  charte  de  la  British  East 
African  Company  :  «  Pour  préserver  les  éléphants  afin  de  pourvoir 
notamment  aux  transports  militaires  ou  autres  dans  l'empire  indien 
ou  ailleurs,  la  Compagnie,  sur  tous  ses  territoires  autres  que  ceux  du 
Zambèze.peut  faire  payer  le  permis  de  chasser  l'éléphant  pour  le  cap- 
turer ou  le  tuer  et  faire  payer  l'autorisation  d'exporter  les  défenses  ». 
De  même  dans  la  charte  de  la  British  South  Africa  Company  : 
«  Pour  la  préservation  des  éléphants  et  d'autre  gibier,  la  Compagnie 
peut  faire  tel  règlement  et  peut  frapper  de  tels  droits  qu'il  lui  semblera 
bon  la  chasse  aux  éléphants.  Pourvu  que  rien  dans  ces  règlements 
ne  lèse  les  droits  de  chasse  qui  ont  pu  ou  pourront  être  réservés  par 
traité  à  des  chefs  ou  à  des  tribus  indigènes.  Cela  même  ne  sera  pas 
un  empêchement  s'il  s'agit  d'établir  une  saison  de  fermeture  de  la 
chasse.  » 
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Kii  outre  de  tous  ces  droits,  chaque  compagnie  s'est  choisi,  avec 
l'approbation  du  secrétaire  d'État  et  des  lords  commissaires  de  l'ami- 
rauté, un  pavillon  spécial.  Partout  il  flotte  sur  ses  vaisseaux  et  ses 
territoires. 

Les  compagnies  anglaises  sont  sujettes  à  de  nombreuses  obliga- 
tions; elles  doivent  avoir  leur  siège  et  leur  bureau  central  en  Angle- 
terre, ne  compter  que  des  Anglais  dans  leur  conseil  de  direction, 
et  sur  leurs  territoires  d'outre-mer  être  servies  par  un  agent  général 
anglais  (les  chartes  mentionnent  les  noms  des  premiers  directeurs). 
Avec  l'approbation  spéciale  du  secrétaire  d'État,  la  Compagnie  Sud- 
Africaine  peut  exceptionnellement  choisir  des  étrangers  pour  direc- 
teurs. Des  dispositions  relatives  à  la  confection  des  statuts  se  trouvent 
dans  toutes  les  chartes  à  part  celle  du  Niger  :  dans  le  délai  d'un  an, 
les  membres  de  la  compagnie  rédigeront  des  statuts  indiquant  le 
montant  et  la  division  du  capital,  la  préparation  et  la  distribution  aux 
membres  des  comptes  annuels,  etc.  Les  statuts  avant  d'être  exécutés 
seront  soumis  aux  lords  du  conseil  et  approuvés  par  eux.  Leurs  dis- 
positions pourront  de  temps  à  autre  être  modifiées  ou  complétées 
par  acte  supplémentaire  établi  suivant  les  prescripitions  mêmes  qu'ils 
contiennent. 

Dans  leur  vie  de  tous  les  jours,  les  compagnies  doivent  décourager 
et  autant  que  possible  abolir  par  degrés  tout  système  de  servitude 
domestique  existant  parmi  les  indigènes.  Par  surcroît  de  précaution, 
la  charte  de  Vliaperial  Jirithh  E<ist  African  Company  ajoute  que  la 
traite  devra  être  découragée  seulement  quand  les  traités  existants  ne 
s'y  opposeront  pas.  Les  compagnies  sont  tenues  de  fermer  les  yeux 
sur  la  religion  des  habitants,  sauf  au  cas  où  l'humanité  leur  ferait  un 
devoir  d'intervenir.  En  rendant  la  justice  aux  indigènes,  elles  devront 
avoii  soigneusement  égard  aux  lois  et  aux  coutumes  des  deux  parties, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  la  propriété,  la  transmission,  la 
disposition  des  biens  mobiliers  et  immobiliers,  les  successions,  le 
mariage,  le  divorce,  la  légitimité  des  enfants  et  les  autres  droits  rele- 
vant du  statut  réel  ou  personnel. 

Ces  préceptes  une  fois  posés,  les  chartes  organisent  une  véritable 
tutelle  administrative.  Si  le  secrétaire  d'État  vient  à  désapprouver  la 
conduite  de  la  compagnie  à  l'égard  des  indigènes  ou  des  puissances 
étrangères,  la  compagnie  devra  se  rendre  à  ses  observations. 

Signalons  deux  mesures  spéciales  à  la  Compagnie  de  Bornéo  :  la 
nomination  du  principal  représentant  de  la  Compagnie  à  Bornéo  sera 
toujours  soumise  à  l'approbation  du  secrétaire  d'État.  Au  cas  où, 
par  décret  délibéré  en  son  conseil,  la  reine  organiserait  les  services 
administratifs  et  judiciaires  de  Bornéo,  désignant  pour  l'exercice  de 
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certaines  fonctions  des  agents  de  la  compagnie,  celle-ci  devra  pour- 
voir aux  locaux  nécessaires  et  aux  frais  des  services  imposés  à  ses 
agents. 

Les  trois  compagnies  africaines  devront  fournir  au  secrétaire  d'État, 
quand  et  comme  il  lui  plaira,  des  rapports  sur  les  impôts  qu'elles 
lèvent  et  l'usage  qu'elles  en  font.  La  British  South  Africa  Company 
doit  même  lui  présenter  tous  les  rapports  et  renseignements  qu'il  lui 
plaira  d'exiger.  Les  agents  de  cette  compagnie  pourront  suivant 
certaines  règles  communiquer  avec  le  haut  commissaire  du  gouverne- 
ment dans  l'Afrique  du  Sud  et  avec  les  autres  fonctionnaires  de  la 
région;  ils  écouteront  docilement  les  demandes  de  tous  ces  fonc- 
tionnaires. 

Aucun  terme  n'est  fixé  dans  le  temps  aux  privilèges  des  compagnies. 
Cependant,  en  ce  qui  concerne  la  plus  récente  d'entre  elles,  la 
Brithh  South  Africa  Company,  le  gouvernement  pourra  au  bout 
de  vingt-cinq  ans  et  ensuite  à  la  tin  de  chaque  période  de  dix  ans 
modifier  comme  il  lui  plaira  ses  droits  souverains.  Il  se  réserve  aussi 
une  faculté  de  reprise  moyennant  indemnité  pour  les  travaux  publics 
accomplis  par  elle. 

Malgré  quelques  différences,  on  peut  dire  que  les  chartes  des 
quatre  grandes  compagnies  anglaises  sont  fondues  dans  le  même 
moule.  C'est  un  type  permanent  et  définitif,  l'expression  d'une  vérité 
coloniale  de  premier  ordre. 

III 

Après  avoir  étudié  le  régime  des  grandes  compagnies  à  charte,  il 
nous  reste  à  en  discuter  les  avantages. 

Une  compagnie  à  charte  emploie  moins  de  fonctionnaires  que  n'en 
emploierait  l'État;  elle  exige  de  chacun  d'eux  une  plus  grande  somme 
d'aptitudes  et  de  travail. 

Les  agents  soustraits  aux  fluctuations  de  la  politique  restent  long- 
temps aux  mêmes  postes,  chose  d'autant  plus  nécessaire  que  les 
conditions  de  la  vie  dans  le  pays  dont  il  s'agit  sont  très  spéciales. 

Ils  profitent,  ceux-là  du  moins  dont  les  attributions  sont  mixtes, 
pour  les  affaires  commerciales,  du  prestige  donné  par  leur  rôle  poli- 
tique et  militaire,  pour  leur  rôle  politiifue  et  militaire,  de  l'expérience 
acquise  dans  les  affaires  commerciales.  En  pays  nègre,  la  diplomatie 
consiste,  non  à  développer  des  idées  générales  mais  à  acheter  par 
des  cadeaux  le  bon  vouloir  des  souverains  :  c'est  une  œuvre  de 
commerçants.  A  quoi  bon  d'ailleurs  entretenir  deux  hommes  :  un 
agent  commercial  et  un  agent  politique  là  où  un  seul  suffirait?  La 
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guerre,  autant  que  possible,  est  évitée;  aucun  officier  de  l'armée 
nationale  n'étant  là  pour  en  attendre  avancement  ou  décorations. 
Si  quelque  agent  de  la  compagnie  commet  une  fausse  manœuvre, 
ce  qu'on  peut  craindre  en  pays  éloigné  et  peu  connu,  le  drapeau 
national  n'est  pas  engagé  ;  on  fait  sans  bruit  réparation. 

La  première  condition  pour  qu'un  pays  neuf  se  développé  est  d'y 
faire  des  travaux  publics  :  chemins  de  fer,  ports,  routes,  etc.  Dans  ce 
domaine,  l'action  de  l'Etat  a  manqué  trop  souvent  d'à  propos,  d'écono- 
mie et  de  suite  dans  les  idées,  et  cela  surtout  dans  des  pays  où  le  nom- 
bre des  Européens  étant  et  devant  rester  très  faible  à  cause  du  climat, 
la  surveillance  de  l'opinion  est  nulle.  On  peut,  il  est  vrai,  en  confier 
l'exécution  à  des  compagnies  privées  ordinaires.  Mais  celles-ci  ne  pou- 
vant espérer  une  rémunération  immédiate  exigeront  un  droit  de 
propriété  sui  generis  sur  les  territoires  desservis;  elles  recevront  de 
l'État  un  cahier  des  charges  comphqué;  elles  auront  à  subir  des 
formalités  très  longues,  renouvelées  à  chaque  concession.  Une  fois 
formées,  elles  douteront  toujours  de  l'appui  constant,  à  la  fois  judi- 
ciaire, diplomatique  et  militaire,  du  gouvernement  auprès  des  indi- 
gènes. Aussi  ne  s'en  formera-t-il  qu'un  petit  nombre  et  qui  resteront 
languissantes. 

Une  puissante  compagnie,  à  la  fois  politique  et  commerciale,  a  quel- 
que chance  d'avoir  à  sa  tête  des  hommes  autrement  considérables 
qu'une  compagnie  purement  commerciale.  L'Angleterre  nous  en  olîre 
d'illustres  exemples.  Certes  le  duc  d'Abercorn,  le  duc  de  Fife,  lord 
Gifford,  Cecil  Rhodes,  membres  du  conseil  exécutif  et  du  parlement  de 
la  colonie  du  Cap,  ne  sont  pas  les  premiers  venus  et  tous  ces  hommes 
figurent  dans  la  direction  de  la  Compagnie  anglaise  du  sud  de  l'Afrique. 
En  somme,  beaucoup  des  personnages  les  mieux  en  cour  et  les  plus  en 
vue  sont  directement  intéressés  au  succès  des  quatre  grandes  compa- 
gnies coloniales  anglaises.  Auprès  d'autres  nations,  des  compagnies  du 
même  genre  auront  sans  doute  le  même  bonheur. 

En  tout  pays  également,  parmi  leurs  nombreux  actionnaires  se 
trouveront  des  bailleurs  de  fonds  pour  les  entreprises  privées  capables 
de  développer  en  sous-ordre  les  ressources  du  pays. 

Il  va  sans  dire  qu'aucune  compagnie  ne  doit  obtenir  une  charte  si 
elle  n'a  déjà  fait  ses  preuves.  Le  gouvernement  anglais  a  toujours 
observé  cette  règle  et  n'a  guère  sanctionné  que  le  fait  accom- 
pli. 

Les  capitaux  confiés  aux  compagnies  à  charte  y  trouvent  la  même 
sécurité  que  dans  un  emprunt  d'État,  cette  sécurité  qui  repose  non 
sur  une  industrie  spéciale  toujours  fragile,  mais  sur  une  production 
complexe  et  progressive.  Au  début,  les  actions  rapportent  souvent  très 
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peu;  les  bénéfices  viendront  plus  tard.  C'est  une  œuvre  de  longue 
haleine  comme  la  plantation  d'une  forêt. 

Si  les  coupures  sont  pelites,  de  1  livre  par  exemple,  beaucoup  de 
personnes  hésitent  d'autant  moins  à  tenter  l'aventure. Le  nombre  des 
intéressés  s'étend,  il  est  bientôt  si  fort  qu'il  éclaire  l'opinion,  exerce 
une  influence  sur  les  chambres.  Paysans,  ouvriers,  employés  de 
toute  nature,  deviennent  actionnaires  et  d'actionnaire  à  émigrant  il 
n'y  a  qu'un  pas  à  franchir  '. 

Comme  les  capitaux,  le  personnel  afflue;  il  affluerait  partout,  même 
en  France,  en  France  surtout  où  les  hommes  ayant  fait  leur  service 
aux  colonies,  libérés  avec  le  grade  de  caporal  ou  de  sergent,  seraient 
d'excellents  employés. 

Voilà  corn  ment  en  dix  ans  nous  avons  assisté  à  la  naissance  de  quatre 
grands  États  anglais  dont  l'ensemble  ferait  presque  une  Europe,  Et 
cette  œuvre  n'a  pas  coûté  au  Trésor  britannique  un  shilling. 

Marcel  Labordère, 
Membre  du  Groupe  d'histoire  et  de  diplomatie. 


1.  Nous  indiquons  ici  ce  qui  pourrait  être,  sans  affirmer  qu'un  pareil  état  de 
choses  se  trouve  réalisé  en  Angleterre. 


LES  MÉMOIRES  DE  TALLEYRAND 


Les  Mémoires  de  Talleyrand  sont  enfin  publiés.  On  a  les  deux  pre- 
miers volumes  depuis  le  1®''  mars.  Le  troisième  va  paraître  dans  le 
courant  de  juin;  le  quatrième  et  le  cinquième  avant  la  fin  de  l'année. 

Appelé,  grâce  à  une  haute  bienveillance,  à  prendre  une  faible  part 
à  cette  publication  en  préparant  les  notes  qui  l'accompagnent,  j'ai 
eu  entre  les  mains  les  précieux  manuscrits  si  longtemps  ensevelis 
dans  l'ombre.  Pendant  huit  mois,  j'ai  vécu  avec  eux  :  aujourd'hui, 
je  voudrais  dire  ce  qu'il  me  reste  de  ce  long  tète-à-tête.  Quelle 
impression  a-t-on  en  refermant  ces  volumes?  Quel  profit  en  peut- 
on  tirer?  Viennent-ils  modifier  l'histoire?  Apportent-ils  de  nouveaux 
éléments  pour  dessiner  la  figure  si  intéressante  de  M.  de  Talley- 
rand ?  En  un  mot,  quelle  est  leur  valeur?  Une  rapide  excursion  à 
travers  ces  premières  pages,  nous  permettra,  je  crois,  de  l'indiquer. 

I 

L'ouvrage  se  compose  de  quatre  gros  cahiers  qui,  à  l'impression, 
formeront  cinq  volumes  in-8.  Un  mot  d'abord  sur  son  origine  et  son 
indiscutable  authenticité. 

Ce  n'est  pas  là  le  manuscrit  original.  Ce  manuscrit,  on  ne  sait  où  il 
est,  on  ne  sait  s'il  existe  encore,  on  ne  sait  pas  même  s'il  a  jamais 
existé,  ou  du  moins  en  quel  état  et  sous  quelle  forme. 

Ce  fait  paraîtra  singulier,  mais  il  étonnera  peu  les  personnes  au 
courant  des  habitudes  de  M.  de  Talleyrand.  Il  aimait  peu  à  travailler 
par  lui-même,  non  pas  qu'il  ne  faille  accepter  avec  défiance  les  his- 
toires fantaisistes  que  l'on  a  racontées  sur  son  incroyable  noncha- 
lance. Les  lettres  et  documents  autographes  que  l'on  trouve  en  grand 
nombre  aux  archives  protestent  contre  ces  assertions,  et  pour  celles 
de  ses  dépêches  dont  il  confiait  la  rédaction  à  des  secrétaires,  le  soin 
qu'il  mettait  à  les  reviser  et  à  les  corriger  fait  qu'il  est  très  malaisé  de 
les  reconnaître.  Celles-ci  passaient  par  une  immuable  filière.  Trois 
fois  il  les  renvoyait  avec  ces  paroles  sacramentelles  que  les  confidences 

1.  Mémoires  du  prince  de  Talleyrand,  avec  une  préface  et  des  noies  par  le  duc 
de  Broglie.  Paris,  Galmann  Lévy,  1891. 


356  J.   DARCY.    —   LES   MÉMOIRES    DE    TALLEYRAND. 

de  ses  familiers  nous  ont  rapportées  :  «  Ce  n'est  pas  cela  «,  disait-il, 
d'abord  :  puis  :  «  Ce  n'est  pas  encore  cela  »  ;  enfin  :  «  Ce  n'est  pas  tout 
à  fait  cela  ».  Rarement  la  dépèche  était  acceptée  avant  la  quatrième 
épreuve.  Alors  commençait  le  travail  de  M.  de  Talleyrand.  Avant  de 
signer  la  dépêche  il  lui  imprimait  sa  marque  ;  le  diplomate  y  mettait  la 
grâce  insinuante,  l'homme  d'État  la  précision  correcte  et  sobre,  le 
gentilhomme  la  dignité  un  peu  hautaine  que  l'on  retrouve  partout 
dans  ses  lettres,  en  1792  comme  en  1832,  et  qui  leur  donnent  un 
inoubliable  cachet  d'originalité.  Quelques  traits  disséminés  çà  et  là, 
quelques  retouches  légères  lui  suffisaient. 

Mais  pour  tout  ce  qui  n'était  pas  correspondance  du  cabinet,  que 
ce  fussent  ses  discours  à  l'Assemblée  constituante,  ses  rapports  officiels 
ou  les  divers  écrits  qu'il  a  laissés,  il  n'avait  pas  les  mêmes  scrupules. 
Ici  sa  nonchalance  native  reprenait  le  dessus. 

Y  a-t-il  dans  tout  ceci  l'homme  qui  ait  voulu  s'astreindre  à  la  tâche 
lourde  et  ardue  de  composer  d'une  haleine  cinq  volumes  in-S"?  Je  ne  le 
crois  pas.  Il  procédait  tout  autrement.  Un  jour,  il  écrivait  une  page,  la 
jetait  dans  un  tiroir,  et  l'y  oubliait  jusqu'à  ce  qu'il  lui  prît  fantaisie 
d'en  écrire  ou  d'en  dicter  une  autre   qui   allait    rejoindre   la   pre- 
mière. D'autres  fois,  il  faisait  copier  des  lettres,  insérait  des  rapports  ; 
successivement,  il  passait  ainsi  en  revue  les  principaux  épisodes  de  sa 
vie  et  les  événements  historiques  dont  il  avait  été  le  témoin,  se  sou- 
ciant peu  de  les  relier  entre  eux,  encore  moins  de  faire  un  livre.  Par- 
fois, la  grandeur,  l'intérêt  des  souvenirs  le  captivaient;  il  s'attachait 
en  ce  cas  à  son  sujet,  y  revenait  avec  complaisance,  le  ciselait  de  sa 
main  légère  et  expérimentée;  alors  sortaient  de  sa  plume  des  chapi- 
tres exquis  comme  le  récit  de  ses  premières  années,  l'histoire  du  duc 
d'Orléans,  l'entrevue  d'Erfurt.  Mais  le  plus  souvent,  il  laissait  ses  pa- 
piers dans  le  désordre  de  la  première  composition,  si  bien  qu'à  la  fin 
de  sa  vie,  sa  nièce  et  son  héritière  Mme  la  duchesse  de  Dino,  se  trouva 
en  face  d'un  amas  considérable  de  documents  de  tout  genre,  dont  on 
ne  pouvait  tirer  parti  sans  un  travail  préparatoire  de  coordination. 
M.  de  Bacourt,  l'ancien  secrétaire  de  M.  de  Talleyrand  à  Londres, 
son  ami  et  son  confident,   que   Mme   de  Dino  avait  de  son  vivant 
associé  à  la  garde  des  papiers,  et  à  qui  elle  les  légua  en  totalité, 
M.  de  Bacourt  s'adonna  à  ce  soin  pendant  de  longues  années.   Il 
rangea  et  classa  les  manuscrits,  dictées  et  copies  (ce  sont  les  termes 
dont  lui-même  s'est  servi)  laissés  par  le  prince;  il  recopia  le  tout 
de  sa  propre  main,  et  c'est  sur  cette  copie  authentique,  dûment  cer- 
tifiée et  parafée  par  lui,  qu'est  faite  la  publication  présente. 
Celte  publication,  on  l'a  attendue  cinquante-deux  ans. 
M.  de  Talleyrand  avait  lui-même  imposé  à  ses  héritiers  un  délaide 
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trente  ans,  et  M.  de  Bacourt,  se  prévalant  d'une  clause  formelle  du 
testament  du  prince,  ajouta  un  second  délai  de  vingt  années. 

Pourquoi  ce  long  retard?  M.  de  Talleyrand  apporterait-il  sur  ses 
contemporains  des  révélations  de  telle  nature  qu'elles  aient  exigé 
avant  d'être  produites  au  jour,  leur  disparition  et  même  celle  de 
leurs  descendants  immédiats?  Nullement;  il  ne  recherche  ni  le  bruit, 
ni  le  scandale.  —  Doit-on  croire  alors  ce  que  disent  de  très  subtils 
critiques,  extrêmement  spirituels,  trop  spirituels  peut-être,  que  M.  de 
Talleyrand,  après  avoir  passé  sa  vie  à  tromper  tout  le  monde,  a  voulu 
encore  mystifier  la  postérité?  Ceci  me  parait  au  moins  hasardé;  j'aime 
mieux  penser  que  Talleyrand  a  tout  bonnement  cédé  à  une  vanité 
assez  naturelle,  et  à  ce  qu'il  croyait  être  son  intérêt. 

Dès  la  chute  de  l'Empire,  les  histoires,  les  mémoires,  les  pamphlets 
apparurent  de  tous  côtés;  ce  fut  une  véritable  invasion.  Tous  les 
acteurs  du  grand  drame  parlèrent  à  la  fois.  Pendant  près  d'un  demi- 
siècle,  le  flot  alla  toujours  croissant.  Le  temps  semblait  raviver  les 
passions  au  lieu  de  les  éteindre.  Dans  ces  discussions  posthumes, 
Talleyrand,  moins  que  tout  autre,  était  épargné.  Avant  comme  après 
sa  mort,  son  nom  eut  le  privilège  de  susciter  d'ardentes  polémiques. 
Il  refusa  cependant  d'entrer  dans  la  mêlée  :  il  se  dit  :  «  Je  veux 
prendre  la  parole  en  dernier.  Laissons  les  autres  parler  et  disputer, 
s'élever  des  autels,  échafauder  leurs  théories,  bâtir  l'histoire  à  leur 
guise  :  laissons-les  se  discréditer  par  des  publications  hâtives  et  ouver- 
tement intéressées.  Dédaignons  les  attaques  et  les  insultes.  Lorsque 
les  manuscrits  les  plus  poudreux  seront  sortis  des  archives,  moi,  je 
paraîtrai,  et  venant  le  dernier,  je  m'imposerai,  je  serai  l'histoire.  » 

Alors  Talleyrand  n'a  plus  eu  qu'un  but  :  c'est  dans  cette  histoire 
qu'il  prétend  imposer,  se  ménager  le  premier  rôle.  Aussi  ne  parle-t-il 
que  des  affaires  de  l'État,  de  la  place  qu'il  y  a  occupée,  des  services 
qu'il  a  rendus.  Il  n'écrit  pas  le  récit  circonstancié  de  sa  vie,  il  rédige 
son  testament  politique.  Si  les  usages  actuels  de  la  vie  publique 
n'avaient  pas  donné  à  cette  expression  un  sens  un  peu  vulgaire,  je 
dirais  volontiers  qu'il  rend  compte  de  son  mandat  à  la  postérité. 

On  ne  s'étonnera  donc  plus  qu'il  nous  introduise  si  rarement  dans 
l'intimité  de  sa  vie  :  c'est  là  son  moindre  souci.  Regrettons-le,  d'ail- 
leurs, car  toutes  les  fois  qu'il  est  sorti  de  sa  réserve  habituelle,  il  a 
écrit  des  pages  charmantes  de  grâce  et  de  délicatesse.  Tout  le  monde 
a  lu  le  commencement  du  premier  volume,  la  relation  si  simple  et  si 
vraie  de  son  enfance,  la  peinture  de  la  vie  de  château  en  Périgord,  et 
puis  ses  débuts,  ses  premiers  pas  dans  la  société  si  aimable,  si  polie, 
si  légère  de  cette  fin  de  siècle  qui  valait  bien  le  nôtre.  Ces  premières 
pages  ont  d'autant  plus  de  charme  qu'elles  sont  une  exception.  L'abbé 
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de  Périgord  se  hâte  de  disparaître  et  de  céder  la  place  au   député 
d'Autun  et  au  ministre. 

M.  de  Talleyrand  a-t-il  été  bien  inspiré  en  se  faisant  attendre  si 
longtemps?  Il  est  permis  d'en  douter.  Depuis  longtemps  la  lumière 
est  faite  sur  les  points  importants  de  la  Révolution  et  de  l'Empire.  Les 
chancelleries  et  les  archives  ont  livré  une  grande  partie  de  leurs  secrets, 
et  les  Mémoires  de  M.  de  Talleyrand  n'apporteront  guère  de  renseigne- 
ment nouveaux  :  ils  changeront  peu  aux  connaissances  acquises.  Aussi 
la  curiosité  publique  qu'un  demi-siècle  d'attente  avait  singulièrement 
surexcitée  a-t-elle  été  quelque  peu  déçue.  Cependant  un  observateur 
attentif  saura  tirer  grand  parti  de  cette  lecture.  Elle  lui  permettra  de 
dessiner  en  traits  plus  précis  la  physionomie  de  M.  de  Talleyrand,  non 
pas  qu'il  doive  accepter  de  confiance  toutes  les  assertions  de  l'auteur. 
Au  contraire,  M.  de  Talleyrand  nous  offrant  son  portrait  peint  par  lui- 
même,  est  plus  que  tout  autre  sujet  à  caution.  Le  lecteur  devra  donc 
lire  entre  les  lignes.  Il  devra  contrôler  la  parole  du  prince  par  les  con- 
fidences des  contemporains  et  le  témoignage  des  archives,  bien  per- 
suadé qu'un  homme  donne  de  son  caractère  et  de  son  esprit  une  idée 
lieaucoup  moins  exacte  par  ce  qu'il  dit,  que  par  ce  qu'il  ne  dit  pas,  ou 
par  ce  qu'il  dit  mal.  C'est  ce  que  nous  n'allons  pas  tarder  à  vérifier. 

II 

Une  idée,  une  seule,  a  préoccupé  M.  de  Talleyrand  d'un  bout  à 
l'autre  de  ces  deux  volumes.  Il  écrivait  en  1816  :  aussi  a-l-il  voulu 
jeter  un  voile  sur  sa  vie  révolutionnaire,  ramener  à  l'unité  sa  carrière 
si  agitée  et  si  tumultueuse.  Il  s'efforce  de  montrer  qu'au  fond  du 
cœur,  il  a  toujours  gardé  intacts  les  principes  qu'il  a  fait  triompher 
en  1814  :  que  lorsqu'il  acceptait  d'être  l'agent  de  la  Convention,  le 
ministre  du  Directoire,  le  ministre  du  premier  consul  et  de  l'empereur, 
il  n'entendait  revêtir  qu'un  déguisement  temporaire  dans  l'intérêt 
supérieur  de  la  France,  en  attendant  le  retour  de  ses  rois  légitimes. 

On  voit  d'ici  les  conséquences  du  système.  Si  peu  qu'on  connaisse 
la  vie  de  M.  de  Talleyrand,  on  devine  les  prodiges  d'habileté  qu'il 
devra  faire  pour  plier  en  quelque  sorte  l'histoire  à  sa  volonté,  les 
détours  ingénieux  où  il  va  s'engager  ef,  quand  il  n'aura  pas  d'autre 
ressource,  le  silence  calculé  qu'il  gardera,  même  sur  les  événements 
les  plus  considérables.  Au  premier  abord,  ces  lacunes  semblent 
étranges,  suspectes  même;  en  réalité,  elles  apparaissent  comme  la 
signature  de  l'écrivain,  et  donnent  aux  Mémoires  un  brevet  d'authen- 
ticité. On  a  accusé  récemment  M.  de  Bacourt  d'avoir  sacrifié  à  ses 
If/rrs  rractionntiires,  en  retranchant  les  pages  relatives  à  l'Assemblée 
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constituante,  et  d'avoir  ainsi  fait  de  Talleyrand  un  Loriquet.  Les 
ciseaux  de  M.  de  Bacourt  n'ont  que  faire  ici!  M.  de  Talleyrand  n'avait 
pas  besoin  de  se  remettre  à  ses  exécuteurs  testamentaires  du  soin  de 
lui  revêtir  son  costume  d'apparat;  il  était  trop  fin  pour  ignorer  l'art  de 
se  draper  lui-même.  Disons  mieux  :  il  n'aurait  ni  pu  ni  voulu  confier 
à  personne  une  besogne  aussi  délicate.  Bien  naïf  serait  celui  qui 
croirait  que  M.  de  Talleyrand,  quoique  ancien  évêque,  ait  voulu  faire 
sa  confession.  Plus  naïf  encore  qui  croirait  qu'il  en  ait  laissé  le  soin  à 
un  autre.  Comment!  il  rapportait  de  Vienne  une  nouvelle  virginité 
monarchiste,  et  c'est  à  ce  moment  qu'il  aurait  tiré  gloire  de  son  rôle 
à  l'Assemblée  constituante,  qu'il  aurait  rappelé  ses  liaisons  avec  les 
Mirabeau,  les  Roland,  les  Danton,  avec  tous  les  girondins,  les  cons- 
tituants et  les  conventionnels?  Le  prince  président  du  conseil,  le 
défenseur  éloquent  de  la  légitimité,  l'apôtre  du  droit  divin  serait  rede- 
venu l'évêque  d'Autun?  Croit-on  que  Fouché  à  la  cour  de  Louis  XVIII 
se  vantât  de  son  vote  de  1793? 

C'est  à  nous  de  découvrir  les  ruses,  de  mettre  à  jour  les  secrets  de 
la  tactique.  Ici  quelques  exemples  sont  nécessaires. 

Nul  souvenir  n'était  plus  compromettant  en  1815  pour  M.  de  Talley- 
rand que  celui  de  sa  carrière  ecclésiastique.  L'évêque  d'Autun,  l'évêque 
jureur  et  plus  tard  renégat,  était  difficile  à  raccorder  avec  le  prince 
de  Talleyrand,  le  premier  lieutenant  du  roi  Très-Chrétien.  Aussi  fait-il 
sur  cette  période  délicate  de  sa  vie  le  plus  complet  silence.  Il  ne  dit 
pas  un  mot  de  son  ordination  non  plus  que  sa  nomination  à  l'évéché 
d'Autun.  Même  circonspection  pour  son  rôle  de  député  du  clergé  aux 
États  généraux,  où  il  prit  cependant  une  situation  très  militante  : 
c'est  lui  qui,  le  11  août,  provoqua  la  suppression  des  dîmes;  c'est  lui 
qui,  le  27  août,  proposa  d'appliquer  les  biens  du  clergé  aux  besoins  de 
l'État. 

A  ce  silence  général  il  y  a  cependant  une  exception.  M.  de  Talley- 
rand consacre  incidemment  deux  lignes  à  la  constitution  civile,  et 
dans  un  mouvement  de  franchise,  il  déclare  que,  «  quelle  que  soit  la 
part  qu'il  a  prise  à  cette  constitution,  il  reconnaît  maintenant  que  ce 
fut  une  des  plus  grandes  fautes  de  l'Assemblée  constituante  ». 

Il  faut  lui  savoir  gré  de  cet  aveu,  car  il  n'en  est  pas  coutumier.  Si 
en  effet  nous  cherchons  ce  qu'il  dit  de  la  consécration  des  évêques 
constitutionnels  à  laquelle  il  présida,  voilà  ce  que  nous  lisons  : 

«  Il  se  présenta  une  circonstance,  où  malgré  toute  ma  répugnance, 
je  crus  nécessaire  de  me  mettre  en  avant  : 

....  Les  nouveaux  (évêcjues)  élus  étaient  bien  disposés  à  se  passer 
de  l'institution  donnée  par  la  cour  de  Rome,  mais  ils  ne  pouvaient  se 
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passer  du  caractère  épiscopal  qui  ne  pouvait  leur  être  conféré  que  par 
des  hommes  qui  l'eussent  reçu.  S'il  ne  se  fût  trouvé  personne  pour  le 
leur  conférer,  il  aurait  été  grandement  à  craindre,  non  pas  que  tout 
culte  fût  proscrit,  comme  il  arriva  quelques  années  après,  mais,  ce 
qui  me  semblait  plus  dangereux  parce  que  cela  pouvait  être  durable, 
c'est  que  l'assemblée,  par  les  doctrines  qu'elle  avait  sanctionnées, 
ne  poussât  bientôt  le  pays  dans  le  presbytérianisme,  plus  accommodé 
aux  opinions  alors  régnantes,  et  que  la  France  ne  pût  être  ramenée 
au  catholicisme,  dont  la  hiérarchie  et  les  formes  sont  en  harmonie 
avec  celles  du  système  monarchique.  Je  prêtai  donc  mon  ministère 
pour  sacrer  un  des  nouveaux  évêques  élus  qui,  à  son  tour,  sacra  les 
autres  '.  » 

Cette  explication  est  assurément  très  digne  et  très  noble.  Mais  ne 
prête-t-elle  pas  un  peu  à  sourire,  lorsqu'on  connaît  le  dessous  des 
cartes!  Talleyrand,  défenseur  en  France  de  la  religion  catholique I 
En  1816,  soit,  c'était  dans  son  rôle!  mais  en  1790,  on  nous  le  fera 
difficilement  accroire,  et  deux  indiscrétions  particulièrement  piquantes 
que  l'on  peut  relever  au  milieu  d'une  foule  de  témoignages  du  même 
genre  nous  permettront  de  l'apercevoir  sous  un  jour  entièrement  difle- 
rent. 

Voici  d'abord  ce  que  nous  raconte  Dumont  (de  Genève),  avec  qui 
Talleyrand  eut  occasion  de  faire  route  lors  de  son  retour  de  Londres 
en  mars  1792. 

«  Il  nous  conta,  dit-il,  les  anecdotes  les  plus  singulières  et  entre 
autres  la  manière  dont  s'était  faite  la  consécration  du  nouveau  clergé. 
Il  avait  fallu  trois  évêques  pour  cette  opération  :  ses  deux  associés 
avaient  hésité  jusqu'au  dernier  moment.  Rien  de  moins  canonique  que 
le  moyen  dont  il  s'était  servi  pour  décider  l'un  d'entre  eux,  qui  voulait 
se  retirer  à  tout  prix  et  faire  avorter  l'entreprise.  L'évêque  de  Lydda 
(Gobel)  lui  dit  que  l'évêque  de  Babylone  (Miroudot)  chancelait  dans 
sa  résolution.  Sur  quoi,  il  va  faire  une  visite  à  celui-ci,  et  pour  lui 
faire  une  leçon  détournée,  il  lui  dit  que  leur  confrère,  l'évêque  de 
Lydda,  est  sur  le  point  de  les  abandonner,  qu'il  sait  à  quoi  cela  les 
expose  de  la  part  du  peuple,  que  pour  lui,  sa  résolution  est  prise;  qu'il 
ne  veut  pas  s'exposer  à  être  lapidé  par  la  populace,  et  faisant  jouer 
dans  ses  mains  un  petit  pistolet  d'une  manière  assez  menaçante,  il  dit 
à  l'évêque  de  Babylone  qu'il  était  prêt  à  se  tuer  lui-même,  si  l'un  d'eux 
venait  à  le  trahir.  Cette  menace  fit  son  effet  ^  « 


1.  Mémoires,  vol.  I,  p.  135. 

2.  F.  Dumont,  Souvenirs  sur  Mirabeau  et  les  deux  premières  Assemblées  législa- 
tives, p.  370  et  note. 
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Notons  en  passant  que  Damont  est  un  ami  de  Talleyrand,  un  par- 
tisan convaincu  de  la  Révolution,  et  qu'il  n'y  a  par  conséquent  aucune 
raison  de  suspecter  sa  véracité. 

L'Américain  Gouverneur  Morris  n'est  pas  moins  précieux  à  consulter 
et  complétera  le  témoignage  de  Dumont.  Il  se  trouvait  un  jour  en 
visite  chez  Mme  de  Flahaut....,  mais  ici  je  dois  ouvrir  une  parenthèse, 
et  montrer  en  quels  termes  étaient  alors  M.  de  Talleyrand  et  Mme  de 
Flahaut,  sans  quoi  l'anecdote  perdrait  beaucoup  de  sa  saveur.  Voici 
ce  que  raconte  Talleyrand  lui-même  avec  une  désinvolture  merveil- 
leuse : 

«  Je  voulais  avant  de  rentrer  en  France  (c'était  au  moment  de  son 
retour  d'Amérique)  savoir  ce  qui  s'y  passait.  Mme  de  Flahaut,  qui 
était  à  Hambourg,  me  parut  peu  disposée  à  me  l'apprendre,  car  elle 
m'envoya  lorsque  j'étais  encore  dans  l'Elbe,  un  message  dont  M.  de 
Riccé  eut  la  simplicité  de  se  charger  pour  m'engager  à  ne  pas  des- 
cendre à  terre  et  à  retourner  en  Amérique,  Le  motif,  disait-elle,  était 
qu'elle  passait  pour  m'avoir  été  fort  attachée,  et  elle  craignait  que, 
par  cette  raison,  je  ne  fusse  un  obstacle  à  son  mariage  avec  M.  de 
Souza,  minisire  de  Portugal  ' .  » 

Ceci  dit,  je  ferme  la  parenthèse  et  je  reviens  au  récit  de  Morris  : 

«  24  février  :  A  midi,  je  me  promène  jusqu'à  ce  que  je  sois  bien 
fatigué  ;  ensuite  je  vais  au  Louvre  pour  y  dîner.  Mme  (de  Flahaut) 
est  au  lit,  malade.  En  rentrant  chez  elle  hier  soir,  elle  a  trouvé  sous 
enveloppe  le  testament  de  son  évèque  (l'évêque  d'Autun)  qui  la  fait 
son  héritière.  Elle  juge  de  quelques  mots  qu'il  a  laissé  échapper  dans 
sa  dernière  conversation  avec  elle  qu'il  est  question  pour  lui  de 
mourir.  Aussi  a-t-elle  passé  la  nuit  dans  une  grande  agitation  et  dans 
les  larmes.  M.  de  Sainte-Foix,  qu'elle  a  fait  réveiller  à  quatre  heures 
du  matin,  n'a  pu  trouver  l'évêque,  celui-ci  ayant  couché  hors  de  son 
domicile  et  près  d'une  église  où  il  devait  ce  jour-là  même  consacrer 
deux  évêques  nouvellement  élus.  On  finit  par  apprendre  qu'ayant 
reçu  des  menaces  de  mort  réitérées,  M.  de  Talleyrand  avait  craint  que 
le  clergé  ne  le  fit  assassiner  ce  jour-là,  et  qu'il  avait  écrit  cette  lettre, 
mais  en  donnant  des  ordres  pour  qu'elle  ne  fût  remise  que  dans  la 
soirée,  ayant  l'intention  de  la  reprendre  s'il  vivait  encore  avant  la 
fin  du  jour;  ce  que  son  trouble  lui  aurait  fait  oublier  -.  » 

Et  maintenant  que  faut-il  conclure?  C'est,  il  me  semble,  qu'en  con- 
sacrant les  évêques  constitutionnels.  M,  de  Talleyrand  avait  en  vue  sa 
propre  sûreté,  son  intérêt  particulier  et  bien  entendu,  beaucoup  plus 


1.  Mémoires,  vol.  I,  p.  248. 

2.  Mémorial  de  Gouverneur  Morris,  t.  I,  p.  308. 
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(]ue  rintérèt  de  l'Eglise.  Oh!  ne  lui  en  faisons  pas  un  crime!  Les  temps 
étaient  durs  alors,  et  il  faut  bien  pardonner  quelque  chose  aux 
hommes  qui,  à  travers  de  si  terribles  bouleversements,  avaient  à  sou- 
tenir la  lutte  pour  la  Vie.  Si  quelqu'un  ose  affirmer  qu'il  n'aurait  pas 
connu  de  pareilles  défaillances,  qu'il  lui  jette  la  première  pierre  !  En 
revanche,  Talleyrand  n'aurait  pas  dû  dans  ses  Mémoires  tournera  son 
honneur  ce  fâcheux  épisode  de  sa  vie.  Si,  en  1790,  sa  faiblesse  peut 
avoir  droit  à  notre  indulgence;  en  1816,  la  supercherie  dont  il  veut 
nous  faire  dupe  est  moins  excusable. 

Cependant  les  événements  se  précipitent.  Le  10  août  fait  crouler  la 
monarchie  et  proclamer  la  République.  La  situation  est  critique  pour 
M.  de  Talleyrand.  Que  va-t-il  faire?  Suivra-t-il  le  flot,  ou  essayera-t-il 
de  remonter  le  courant?  Entre  le  drapeau  tricolore  et  la  bannière 
fleurdelisée,  quel  sera  son  choix? 

Convenons-en,  l'hésitation  était  permise,  et  beaucoup  d'honnêtes 
gens  ont  dû  vivre  alors  des  jours  d'inexprimable  angoisse,  partagés 
entre  deux  devoirs  que  d'un  côté  leur  éducation,  leurs  souvenirs  et  les 
vieilles  traditions  monarchiques  de  leur  race,  et  de  l'autre  les  idées 
modernes  qui  germaient  au  fond  des  cœurs  rendaient  également 
sacrés  :  la  fidélité  au  roi,  et  la  fidélité  à  la  patrie.  «  En  temps  de  révo- 
lution, a-t-on  dit  non  sans  raison,  le  difficile  est  moins  de  faire  son 
devoir  que  de  connaître  son  devoir.  » 

M.  de  Talleyrand  ne  connut  pas  ces  longues  perplexités  :  jamais  il 
n'hésita  à  adorer  le  soleil  levant;  jamais,  il  ne  laissa  à  un  gouverne- 
ment nouveau  le  temps  de  lui  faire  la  cour,  car,  si  l'on  me  permet 
de  lui  appliquer  un  mot  cruel  que  je  trouve  sous  sa  plume,  «  pour 
éviter  le  scandale  de  la  coquetterie,  il  a  toujours  cédé  aisément  *  », 
Des  le  mois  de  septembre,  il  part  pour  Londres,  et  ce  départ  est  le 
prologue  d'une  véritable  comédie  qu'il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de 
résumer. 

Pourquoi  M.  de  Talleyrand  est-il  allé  à  Londres  et  qu'y  allait-il 
faire?  Nous  ouvrons  les  Mémoires  et  nous  y  lisons  ceci  : 

«  Après  le  10  août  1792,  je  demandai  au  pouvoir  exécutif  provisoire 
une  mission  temporaire  pour  Londres  »  {il  s  agissait  de  se  concerter 
avec  r Angleterre  pour  Vunification  des  poids  et  mesures).  Il  ajoute  : 
«  Mon  véritable  but  était  de  sortir  de  France  où  il  me  paraissait  inu- 
tile et  même  dangereux  de  rester,  mais  d'où  je  ne  voulais  sortir 
([u'avec  un  passeport  régulier,  de  manière  à  ne  pas  m'en  fermer  les 
portes  pour  toujours  ».  Et  il  s'empresse  d'insister  sur  l'accueil  chaleu- 


1.  ...  car  Mme  de  Geiilis.  pour  ovilur  le  scandale  de  la  coquetterie,  a  toujours 
cédé  aiséiiienL  (Ménioircs,  vol.  I,  p.  UV.i.) 
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reux  de  Ja  haute  société  anglaise,  heureuse  de  faire  à  un  grand  seigneur 
libéral,  fuyant  les  persécutions,  les  honneurs  de  l'hospitalité  britan- 
nique. Cependant,  après  la  déclaration  de  guerre  de  l'Angleterre,  «  lord 
Grenville  ,  croyant  qu'il  signalerait  son  zèle  pour  la  cause  commune  en 
satisfaisant  d'abord  quelque  haine  de  l'émigration  »,  l'expulse  d'Angle- 
terre. Il  se  réfugia  en  Amérique  où  il  demeura  jusqu'au  jour  où  il 
reçut  un  décret  de  la  Convention  qui  l'autorisait  à  rentrer  en  France, 
«  Ce  décret  avait  été  rendu,  déclare-t-il,  sans  aucune  sollicitation  de 
ma  part,  sur  la  proposition  de  MM.  Chénier  et  Daunou,  que  je  con- 
naissais à  peine:  il  fallait  en  profiter  *.  » 

Ainsi,  d'après  ce  récit,  Talleyrand  a  quitté  la  France  uniquement 
pour  mettre  sa  tête  en  sûreté;  même,  il  se  vante  d'avoir  joué  le  gou- 
vernement révolutionnaire  en  obtenant  un  passeport  de  faeon  qu'il 
pût  attendre  tranquillement  à  l'étranger  que  des  jours  meilleurs  le 
rappelassent  dans  sa  patrie. 

On  ne  trouverait  rien  à  redire  à  cette  déclaration  si  M.  de  Talleyrand 
n'avait  eu  lui-même  en  l'an  VII,  alors  qu'étant  ministre  des  relations 
extérieures,  il  sentait  le  terrain  se  dérober  sous  ses  pas,  la  malheu- 
reuse inspiration  de  publier  des  Éclaircissements,  destinés  à  prouver 
son  inébranlable  civisme  ^  Or,  j'y  lis  ceci  : 

Quels  sont  les  motifs  qui  ont  poussé  la  Convention  à  rayer  Tal- 
leyrand [de  la  liste  des  émigrés)?  Ces  motifs,  les  voici  :  «  Je  fus  envoyé  à 
Londres  pour  la  troisième  fois  le  7  septembre  1792  par  le  conseil 
exécutif  provisoire;  j'ai  en  original  le  passeport  qui  me  fut  délivré 
par  le  conseil  et  qui  est  signé  de  six  membres  :  Lebrun,  Danton, 
Servan,  Clavière,  Roland,  Monge.  Il  a  été  mis  sous  les  yeux  de  la 
Convention  au  moment  où  elle  daigna  s'occuper  de  moi,  et  je  le  mon- 
trerai à  qui  désirera  le  voir.  Ce  passeport  est  ainsi  conçu  :  Laissez 
passer  Charles-Maurice  Talleyrand  allant  à  Londres  par  nos  ordres.  » 
J'étais  donc  bien  autorisé  à  rester  hors  de  France  jusqu'à  ce  que  ces 
ordres  eussent  été  révoqués.  Or,  ils  ne  l'ont  jamais  été.  Je  n'ai  donc  pu 
être  en  contravention  par  mon  absence.  » 

Ce  n'est  pas  tout.  Si  maintenant  nous  ouvrons  les  Moniteurs  des 
17  et  18  fructidor  an  III,  nous  y  trouverons  insérée  une  pétition  de 
Talleyrand  à  la  Convention.  N'oublions  pas  à  ce  propos 'que  M.  de 
Talleyrand  déclare  dans  ses  Mémoires  n'être  intervenu  en  rien  dans 
le  décret  de  rappel.  Cette  pétition  présentée  par  Desrenaudes  fit  l'objet 
d'une  discussion  publique  qui  se  termina  par  le  vote  à  lunanimité  du 
décret  en  question. 


1.  Mémoires,  vol.  I,  p.  224,  229,  287. 

2.  Éclaircissements  donnés  à  mes  concitoyens  (an  Vil,  1  vol.  in-S) 
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Au  milieu  de  ces  affirmations  diverses,  de  ces  textes  contradictoires, 
que  faut-il  penser? 

C'est  que  Talleyrand,  en  septembre  1792,  sortit  de  France  comme 
agent  officiel  de  la  République;  qu'après  la  rupture  avec  la  France,  il 
reçut  naturellement  ses  passeports;  en  même  temps,  considéré  à  tort 
ou  à  raison  comme  un  hôte  dangereux,  on  lui  appliqua  Valien  bill; 
mais,  ne  se  souciant  pas  de  revenir  à  Paris  où  sa  qualité  d'ex-noble 
et  d'ex-évêque  lui  faisait  courir  des  risques,  il  sollicita  de  lord  Gren- 
ville  l'autorisation  de  rester  en  Angleterre.  Voici  même  comme  dans 
une  lettre  qu'il  lui  écrivit  à  ce  sujet,  il  reniait  son  passé  et  désavouait 
sa  qualité  :  «  Je  suis  venu,  disait-il,  en  Angleterre,  jouir  de  la  paix 
et  de  la  sûreté  personnelle  à  l'abri  d'une  constitution  protectrice  de 
la  liberté  et  de  la  propriété,  et  j'y  existe,  comme  je  l'ai  toujours  été, 
étranger  à  toutes  les  discussions  des  partis  ^  » 

En  1795,  il  juge  l'instant  favorable  pour  rentrer  dans  sa  patrie  :  iT 
se  souvient  alors,  au  bon  moment,  de  son  passeport  et  de  sa  mission 
et  signe  une  pétition  où  il  est  de  nouveau  un  fidèle  serviteur  de  la 
République,  victime  de  la  tyrannie  de  Robespierre. 

En  1816  enfin,  il  écrit  ses  Mémoires.  Il  se  présente  alors,  sinon 
comme  un  émigré  de  fait,  du  moins  comme  un  émigré  de  C(eur  qui 
s'est  borné  en  1795  à  accepter  le  bénéfice  d'une  mesure  de  justice 
prise  à  son  égard  par  la  Convention. 

Voici  bien  comptée  la  quatrième  version  authentique  qu'il  nous 
donne  lui-même  de  cet  épisode  de  sa  vie. 

J'ai  insisté  sur  ce  point,  secondaire  en  apparence,  mais  en  réalité 
capital,  pour  qui  veut  connaître  et  le  Talleyrand  historique  et  le  Tal- 
leyrand des  AJémoires.  Pour  le  premier,  il  résume  l'histoire  de  toute 
sa  vie.  Successivement  le  serviteur  de  Louis  XVI  et  de  Danton,  du 
directoire  et  de  Napoléon,  de  Louis  XVIII  et  de  Louis-Philippe,  il  a 
toujours  maintenu  ses  positions,  grâce  à  la  prestesse  de  ses  volte- 
faces,  au  profond  dédain  qu'il  affichait  le  lendemain  pour  ses  opi- 
nions de  la  veille.  —  Pour  le  second,  il  est  un  exemple,  et  non  le 
moins  frappant,  de  son  souci  continuel  d'unifier  sa  vie,  de  l'arranger 
après  coup.  Assurément  il  n'était  pas  facile  de  concilier  le  passeport 
de  Danton  et  la  lettre  à  lord  Grenville.  Aussi  n'y  a-t-il  pas  réussi;  je 
dirais  presque  qu'il  ne  l'a  pas  même  essnyé  ;  il  s'est  borné  à  n'en  rien 
dire;  il  laisse  tout  dans  une  ombre  discrète,  passe  légèrement  sur  la 
pointe  du  pied,  s'appliquant  le  précepte  du  poète  :  «  Glissez,  mortels, 
n'appuyez  pas  ».  —  Cette  superbe  assurance  en  impose;  peu  s'en 
faut  que  le  lecteur  ne  le  suive  de  confiance,  mais  s'il  s'arrête,  si  légè- 

1.  Lettre  citée  par  Sainte-Beuve,  Noîivenitx  Lundis,  Xll,  27. 
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rement  qu'il  soulève  le  voile,  que  de  choses  singulières  lui  apparais- 
sent! 

Certes,  je  n'ai  garde  d'oublier  que  depuis  un  siècle,  en  France,  la 
fidélité  politique  n'est  plus  qu'un  rêve,  et  ne  peut  guère,  hélas!  être 
autre  chose.  Combien  d'hommes  d'honneur,  devant  l'intérêt  supé- 
rieur de  la  patrie,  ont  fait  le  sacrifice  de  leur  foi,  se  sont  résignés  à  ne 
pas  rester  fidèles  à  leurs  dieux?  Mais  entre  ceux-là  et  M.  de  Tal- 
leyrand,  il  y  a  cette  difierence  que  les  premiers  n'ayant  rien  à  cacher, 
peuvent  marcher  la  tête  haute,  et  contre  l'accusation  de  versatilité, 
en  appellent  à  l'histoire.  M.  de  Talleyrand,  au  contraire,  n'ayant  obéi 
dans  ses  nombreuses  métamorphoses  qu'à  la  voix  de  rinlérêt  per- 
sonnel, s'il  invoque  l'histoire,  voit  l'histoire  se  retourner  contre  lui. 
Nous  en  avons  déjà  vu  quelques  exemples;  en  voici  encore  un,  tout 
aussi  probant,  et  plus  grave, 

M.  de  Talleyrand  est  entré  au  ministère  le  15  juillet  1797.  Moins  de 
deux  mois  après,  le  4  septembre,  éclatait  le  coup  d'État  du  18  fruc- 
tidor qui  fut  suivi  d'une  seconde  terreur,  laquelle,  au  dire  des  contem- 
porains, si  elle  fut  moins  sanglante,  fut  aussi  tyrannique  et  cruelle 
que  la  première.  M.  de  Talleyrand,  ministre  des  relations  extérieures, 
n'avait  évidemment  pas  le  premier  rôle.  Mais  enfin,  comme  membre 
du  gouvernement,  il  doit  porter  sa  part  de  responsabilité.  Or,  voyez 
avec  quelle  délicatesse  et  quelle  légèreté  de  louche,  il  glisse  sur  ce 
gênant  souvenir. 

«  Au  dedans,  un  parti  travaillait  à  changer  l'ordre  des  choses  établi 
pour  y  substituer  quoi?  C'est  ce  qu'on  n'a  jamais  su,  et  ce  qu'on  ne 
pourra  jamais  savoir,  car  ce  parti  peu  nombreux  était  composé  de 
républicains,  de  constituants  et  de  conventionnels  qui  pouvaient  être 
réunis  par  des  haines,  mais  qui,  certainement,  ne  pouvaient  l'être  par 
aucun  projet. 

«  Ce  qui  se  montra  avec  évidence,  c'était  la  faiblesse  de  ce  parti,  qui 
fut  renversé  d'un  souffle,  et  dont  les  chefs  véritables  ou  prétendus 
furent,  dans  l'espace  de  quelques  heures,  saisis  pour  la  plupart, 
accusés,  condamnés  sans  être  entendus  et  transportés  à  Gayenne  par 
ce  qu'on  appelait  alors  une  loi  \  » 

Voici  maintenant  la  contre-partie.  Je  la  trouve  dans  la  propre  cor- 
respondance, soit  officielle,  soit  confidentielle,  de  M.  de  Talleyrand, 
telle  qu'elle  a  été  publiée  dans  un  livre  récent  '.  Voici  ce  qu'il  écri- 
vait à  Bonaparte,  alors  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  : 


1.  Mémoires,  vol.  1,  p.  2o6. 

2.  G.  Pallain,  L<;  ministère  de  Talleyrand  sons  le  Directoire,  p.  135  et  suivantes, 
note. 


3G6  J.   DARGY.    —   LiilS   MÉMOIRES   DR    TALLEYRAND. 

20  fructidor  an  VI  (G  septemlirc!  IIOT. 
«  Citoyen  général. 

«  Le  courrier  d'aujourd'hui  vous  apportera  de  grandes  nouvelles  de 
Paris.  Les  proclamations  du  Directoire,  les  actes  du  Corps  législatif, 
les  papiers  publics,  la  lettre  même  que  j'écris  aux  agents  de  la  Répu- 
blique à  l'extérieur  et  dont  je  vous  adresse  une  copie,  vous  appren- 
dront les  détails,  et  vous  mettront  à  même  de  saisir  l'ensemble  de  cet 
événement  de  la  révolution,  que  votre  esprit  supérieur  a  dû  pres- 
sentir, qu'il  saura  apprécier  et  qui  doit  avoir  une  si  grande  influence 
sur  les  destinées  de  la  République.... 

«  Des  mesures  sévères  ont  été  prises;  plusieurs  étaient  nécessaires; 
quelques-unes  pourront  être  adoucies.  D'excellents  patriotes  le  dési- 
rent, mais  Us  pensent  aussi  qu'il  faut  si  bien  finir,  que  ce  ne  soit  plus 
à  recommencer.  On  est  sorti  un  instant  de  la  constitution;  on  y  est 
rentré,  j'espère,  pour  toujours.  » 

La  circulaire  diplomatique  est  encore  plus  explicite.  Elle  débute 
ainsi  : 

«  Un  grand  événement  vient  de  se  passer,  citoyen,  le  18  fructidor. 
Il  doit  nécessairement  avoir  la  plus  énergique  influence  sur  les  desti- 
nées de  la  République,  et  tout  ce  qui  en  France  a  le  sentiment  de  la 
liberté  pense  qu'il  en  affermira  à  jamais  la  durée....  »  Suit  un  long 
exposé  de  la  situation  de  la  France  et  du  gouvernement  avant  le  coup 
d'Etat.  Le  Directoire  se  décide  à  intervenir  et  sauve  la  République  en 
faisant  arrêter  un  certain  nombre  «  d'individus  qui  osaient  se  dire 
députés  ». 

M.  de  Talleyrand  reprend  ensuite  :  «  Cette  conduite  ferme  a  reçu 
l'assentiment  général;  aucune  résistance  ne  l'a  laissée  un  instant  dou- 
teuse; aucun  désordre  ne  l'a  souillée.  Les  gardes  du  Corps  législatif 
ont  obéi  à  la  voix  d'Augereau,  et  gardent  maintenant  les  deux  Con- 
seils avec  un  zélé  qui  n'est  plus  inquiet.  Les  patriotes  n'ont  pas  laissé 
égarer  leur  enthousiasme.  Aucun  cri  de  vengeance  ne  s'est  fait 
entendre  ;  enfin  la  confiance  dans  le  gouvernement  est  unanime,  et  le 
peuple  est  satisfait  et  tranquille.  » 

Talleyrand  insiste  sur  la  douceur  et  la  générosité  des  auteurs  du 
coup  d'Etat.  Point  de  vengeance,  point  de  réaction,  point  d'écha- 
faud.  ((  Ils  ont  voulu,  dil-il,  que  le  sang  même  le  plus  coupable  ne 
fût  pas  répandu,  que  toute  la  punition  pour  ceux  qui  avaient  voulu 
déchirer  la  République  fût  de  ne  pas  vivre  dans  son  sein.  »  Suit 
immédiatement  une  liste  édifiante  des  mesures  de  précaution  prises 
à  leur  égard  :  «  Les  opérations  de  40  assemblées  électorales  ont  été 
annulées  :  2  directeurs,  oi  députés  et  10  individus  ont  été  déportés;... 
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enfin  pour  confondre  à  la  fois,  et  les  espérances  et  les  calomnies  de 
tous  ceux  qui  auraient  tant  désiré  ou  qui  méditeraient  encore  la 
ruine  de  cette  constitution,  une  moi't  pt^omptc  a  été  prononcée  dès 
le  premier  jour  contre  quiconque  rappellerait  la  royauté,  la  consti- 
tution de  1793  ou  d'Orléans...  » 

La  conclusion  est  une  apologie  complète  et  sans  réserve  de  l'évé- 
nement :  «  Vous  direz  que  le  Directoire,  par  son  courage,  par 
l'étendue  de  ses  vues  et  ce  secret  impénétrable  qui  en  a  préparé  le 
succès,  a  montré  au  plus  haut  degré  quil  possédait  l'art  de  gou- 
verner dans  les  moments  difficiles  ». 

Ces  textes,  il  me  semble,  prouvent  avec  la  dernière  évidence  que 
M.  de  Talleyrand  ne  fit  aucune  difficulté  de  profiter  du  18  fructidor, 
de  le  défendre  et  de  le  glorifier  à  la  face  de  l'Europe.  Qu'il  l'ait  con- 
seillé par  avance,  ceci  est  autre  chose.  Pour  moi,  j'hésite  à  le  penser, 
non  par  sympathie  exagérée  pour  l'homme  ;  je  ne  crois  pas  que  M.  de 
Talleyrand  ait  jamais  eu  de  bien  gros  scrupules,  mais  parce  qu'un 
coup  d'Etat  suppose  un  courage,  une  énergie  que  M.  de  Talleyrand 
ne  nous  a  jamais  donné  l'occasion  de  signaler  en  lui.  Qui  fait  un  coup 
d'État  brûle  ses  vaisseaux.  Or,  M.  de  Talleyrand  s'est  toujours  bien 
gardé  de  brûler  ses  vaisseaux.  Trop  de  fois  dans  sa  vie,  il  eut  à 
voguer  vers  de  nouveaux  rivages 

M.  de  Talleyrand  resta  deux  ans  au  pouvoir.  Il  donna  sa  démis- 
sion le  20  juillet  1799.  Sur  toute  cette  période,  on  ne  trouve  que  peu 
de  chose  dans  les  Mémoires.  Suivons  donc  Talleyrand  dans  sa  marche 
rapide,  mais  arrêtons-nous  au  moment  de  sa  sortie  des  affaires.  Ici  la 
question  est  difficile  et  délicate.  L'honneur  privé  de  l'homme  est 
en  jeu. 

Pourquoi  M.  de  Talleyrand  a-t-il  en  juillet  1799  brusquement  quitté 
le  ministère?  Les  Mémoires  eux-mêmes  paraissent  un  peu  gênés  pour 
l'expliquer  : 

«  Il  était  arrivé  au  Directoire  ce  qui  arrive  toujours  aux  despotes. 
Tant  que  rien  ne  résista  aux  armées  dont  il  disposait,  on  le  haïssait, 
mais  on  le  craignait.  Dès  que  ses  armées  furent  battues,  on  le  méprisa. 
On  l'attaqua  dans  les  journaux,  dans  les  pamphlets,  partout  enfin.  On 
n'épargna  pas  naturellement  ses  ministres.  Gela  me  procura  la  facilité 
que  j'attendais  de  quitter  mon  poste.  J'avais  bien  reconnu  qu'il  ne 
m'était  possible  d'y  empêcher  que  trop  peu  de  mal,  et  que  ce  ne  serait 
que  plus  tard  qu'il  y  aurait  du  bien  réel  à  y  faire;....  après  avoir  donné 
ma  démission  je  me  retirai  à  la  campagne,  près  de  Paris,  attendant 
les  événements  '.  » 

1.  Mémoires,  vol.  I,  p.  208-  .  . '■ 
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Talleyrand,  on  le  voit,  n'insiste  pas,  et  il  fait  bien,  car  si  peu  qu'il 
eût  insisté,  il  aurait  été  forcé  de  parler  des  affaires  d'Amérique. 
Son  silence  seul  n'est-il  pas  une  singulière  présomption  contre  lui? 

Qu'est-ce  donc  que  cette  affaire  d'Amérique? 

On  connaît  les  démêlés  de  la  Convention  avec  les  États-Unis.  La 
question  du  droit  de  visite  avait  failli  dégénérer  en  guerre  ouverte. 
Une  tentative  de  rapprochement  avait  eu  lieu  sous  le  Directoire  et 
des  plénipotentiaires  américains  étaient  venus  à  Paris.  On  entra  en 
pourparlers.  Mais  alors  Talleyrand  émit  la  prétention  de  faire  payer 
ses  services.  Il  exigea  50,000  livres  sterling.  Les  Américains  trouvè- 
rent sans  doute  ses  prétentions  exagérées.  Bref,  on  ne  parvint  pas 
à  s'entendre;  les  négociations  furent  rompues,  et  les  Américains  se 
vengèrent  de  leur  déconvenue  en  publiant  toutes  les  pièces  du  débat. 
Les  dépêches  officielles  et  un  long  rapport  circonstancié  furent 
présentés  au  congrès.  On  y  trouve  les  preuves  évidentes  des  trames 
secrètes  de  Talleyrand  *. 

Voici  d'abord  une  lettre  de  l'un  des  plénipotentiaires,  le  général 
Pinckeney,  lettre  qui  fut  portée  à  la  tribune  du  congrès.  Elle  est 
datée  du  21  décembre  1797,  et  rapporte  la  réponse  que  Talleyrand 
fit  faire  par  ses  fondés  de  pouvoir  aux  propositions  de  la  légation 
américaine  : 

«  M.  X.  nous  informe  que  M.  de  Talleyrand  se  refuserait  même  à 
faire  part  au  Directoire  de  ces  propositions,  s'il  n'avait  pas  reçu  par 
avance  une  douceur  {\e  mot  est  en  français  dans  le  texte)  de  50,000  li- 
vres sterling  ou  la  plus  grande  partie.  » 

Voici  qui  est  plus  décisif  encore.  M.  de  Talleyrand  n'était  pas  jusqu'ici 
personnellement  mis  en  scène.  Nous  allons  maintenant  le  voir 
manœuvrer  lui-même.  Dans  le  rapport  du  secrétaire  d'État  Pickering 
fait  au  congrès  le  18  janvier  1799,  nous  trouvons  en  effet  l'analyse 
d'une  lettre  des  plus  curieuses,  signée  de  l'un  des  plénipotentiaires, 
M.  Gerry.  Elle  est  datée  du  17  décembre  1797.  «  M.  X.,  lisons-nous,  dit 
à  M.  Gerry  que  si  les  deux  mesures  suivantes  proposées  par  M.  de 
Talleyrand  étaient  adoptées,  la  paix  serait  rétablie  entre  les  deux 
républiques  :  l'une  d'elles  était  une  gratiiication  de  50,000  livres 
sterling.  »  Gerry  alla  trouver  M.  de  Talleyrand,  et  après  quelques 
observations,  celui-ci  lui  dit  «  que  les  déclarations  de  M.  X.  étaient 
vraies,  et  qu'il  pouvait  faire  fond  sur  elles.  » 

Les  négociations  traînant  en  longueur,  le  gouvernement  américain 
perd  patience,  et  à  un  discours  peu  mesuré  qui  fut  prononcé  au  Con- 
grès, le  Directoire  répondit  par  une  demande  de  réparation. 


i.  American  Slale  papers,  t.  III,  p.  373-499  et  t.  IV. 
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Le  rapport  du  secrétaire  d'État  continue  en  ces  termes  sur  cet 
incident  : 

«  Le  ministre  [Talleyrand)  dit  que  le  Directoire  avait  été  blessé  du 
discours  du  président  et  qu'il  avait  pris  une  délibération  où  il  décidait 
de  demander  aux  ambassadeurs  des  explications  et  des  réparations; 
qu'il  était  évident  qu'il  en  résulterait  des  difficultés,  mais  qu'en  offrant 
de  l'argent,  on  pourrait  prévenir  Tefïet  de  cette  délibération.  » 
M.  Gerry  répond  qu'il  n'avait  pas  de  pouvoirs.  Talleyrand  réplique 
qu'il  pouvait  bien  prendre  la  chose  sous  sa  propre  responsabilité. 
Gerry  offre  de  demander  des  instructions  à  son  gouvernement.  Tal- 
leyrand insiste  et  ajoute  que  cette  question  doit  être  réglée  sur-le- 
champ,  et  que  tout  ce  qu'il  peut  faire,  c'est  de  garder  la  délibération 
du  Directoire  secrète  pendant  une  semaine. 

Il  me  semble  qu'il  est  difficile  d'être  plus  net  et  plus  clair.  Aussi 
n'est-il  pas  surprenant  que  ces  révélations  aient  fait  un  bruit  énorme. 
La  presse  s'en  saisit  en  Europe.  Les  pamphlets  tombèrent  de  tous  côtés 
et  l'opinion  en  France  manifesta  si  violemment  que  force  fut  à  M.  de 
Talleyrand  de  quitter  le  ministère.  Sa  vénalité  venait  pour  la  première 
fois  d'être  mise  à  jour;  cette  vénalité  qui,  a-t-on  dit,  «  est  la  plaie  de 
Talleyrand,  une  plaie  hideuse,  un  chancre  rongeur  qui  envahit  le 
fond  »  '. 

Le  mot  est  dur.  Sainte-Beuve  en  est  coutumier  lorsqu'il  parle  de 
Talleyrand.  Est-il  injuste?  Oui,  diront  peut-être  ceux  qu'aura  désarmés 
la  réponse  qu'il  fit  un  jour  à  une  question  de  l'empereur  sur  l'origine 
de  sa  fortune:  «  Sire,  j'ai  acheté  de  la  renie  le  17  brumaire  et  j'ai  tout 
revendu  le  19.  »  Assurément  non,  affirmeront  avec  nous,  tous  ceux 
qui  n'auront  vu  dans  cette  fine  repartie  qu'une  échappatoire  du  plus 
rusé  des  courtisans  au  lieu  de  la  protestation  d'un  honnête  homme. 


m 

Le  18  brumaire  ramena  M.  de  Talleyrand  aux  affaires.  Il  n'avait 
certes  pas  été  le  dernier  à  découvrir  le  général  Bonaparte,  et  à  saluer 
en  lui  le  futur  maître  de  la  France.  Dès  son  retour  d'Amérique,  il 
avait  prévu  ses  hautes  destinées.  Aussi  ne  négligea-t-il  rien  pour 
entrer  en  relation  avec  lui.  Les  lettres  confidentielles  qu'il  lui  écrivait 
à  ce  moment  témoignent  assez  qu'il  commença  de  bonne  heure 
auprès  de  Napoléon  le  rôle  de  courtisan.  Au  retour  d'Egypte,  Tal- 
leyrand l'accueillit  avec  empressement.  De  son  propre  aveu,  il  pré- 

1.  Sainte-Beuve,  Nouveaux  Lundis,  t.  XII,  p.  43. 


370  J.   DARCY.    —   LES   MÉMOIRES    DE    TALLEYRAND. 

para  avec  lui  le  18  brumaire  \  et  le  lendemain  du  coup  d'État  il 
rentra  au  ministère.  Il  eut  à  ce  moment  toute  la  confiance  du  pre- 
mier consul.  Il  travaillait  seul  avec  lui.  Lui-même  l'avait  demandé  et 
Bonaparte  y  avait  accède  immédiatement  ^ 

Durant  quelques  années  Talleyrandeutune  situation  exceptionnelle 
dans  le  gouvernement  consulaire  et,  avouons-le,  dans  ces  jours  de  gloire 
et  de  prospérité,  y  avait-il  une  situation  plus  enviable  que  celle  de 
ministre  des  aflaires  étrangères,  avec  Bonaparte  derrière  soi?  Quel 
homme,  se  reportant  à  ces  années  si  heureuses  et  si  fécondes,  n'a  pas 
été  saisi  d'une  généreuse  émotion  au  souvenir  de  tant  de  grandeurs 
passées  ? 

Je  n'en  connais  qu'un  :  c'est  M.  de  Talleyrand.  On  imaginerait 
difficilement  qu'il  sentit  le  besoin  de  s'excuser  d'avoir  travaillé  alors 
au  relèvement  de  la  France.  Comment  supposer  qu'il  vienne  dire 
en  1816,  que  s'il  a  accepté  le  portefeuille  des  relations  extérieures  des 
mains  du  premier  consul,  il  ne  l'a  fait  que  dans  le  but  de  préparer, 
de  hâter  la  restauration  de  la  monarchie  légitime?  11  le  dit  cependant 
et  plus  crûment  que  je  ne  saurais  le  répéter.  Écoutons-le  parler. 

Il  commence  par  expliquer  comment  les  circonstances  et  l'état  des 
esprits  rendaient  impossible  une  restauration  immédiate  de  la  monar- 
chie. 

...  «  Le  passage  de  la  polygarchie  à  la  monarchie  héréditaire  ne  pou- 
vant pas  être  immédiat,  ajoute-t-il,  il  s'ensuivait  par  une  conséquence 
nécessaire  que  le  rétablissement  de  celle-ci  et  le  rétablissement  de  la 
maison  de  Bourbon  ne  pouvaient  pas  être  simultanés.  Ainsi  c'était 
une  nécessité  de  travailler  au  rétablissement  de  la  monarchie  sans  s'oc- 
cuper de  la  maison  de  Bourbon,  que  le  temps  pourrait  ramener  s  il 
arrivait  que  celui  qui  aurait  occupé  le  trône  s'en  montrât  indigne  et 
méritât  de  le  perdre.  Il  fallait  faire  un  souverain  temporaire  qui  pût 
devenir  souverain  à  vie  et  enfin  monarque  héréditaire.  La  question 
n'était  pas  si  Bonaparte  avait  les  qualités  les  plus  désirables  dans  un 
monarque;  il  avait  incontestablement  celles  qui  étaient  indispensables 
pour  réaccoutumer  à  la  discipline  monarchique  la  France  encore  infa- 
tuée de  toutes  les  doctrines  révolutionnaires,  et  nul  ne  possédait  ces 
qualités  au  même  degré  que  lui  ".  » 

Pareille  déclaration  n'en  imposera  à  personne!  M.  de  Talleyrand 
veut  trop  prouver,  et  il  ne  prouve  rien.  Qui  croira  jamais  qu'en 
signant  les  traités  de  Lunéville,  d'Amiens,  de  Presbourg,  de  Tilsitt, 


1.  Mémoires,  vol.  I.  p.  2"2  et  note. 

2.  Ihid..  p.  27G. 

3.  7///V/.,  p.  2-i. 
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il  ait  pensé  à  Louis  XVIlI?Non,  non,  tant  qu'il  fut  au  pouvoir,  Talley- 
rand  servit  Napoléon;  qu'il  le  fît  par  intérêt  personnel,  par  ambition, 
plutôt  que  par  fidélité  ou  dévouement,  c'est  possible;  même,  ce  que 
nous  savons  de  sa  vie  et  de  son  caractère  le  rend  probable.  Mais  vou- 
loir nous  persuader  que  de  1799  à  1807  il  prépara  la  restauration  de 
1814,  c'est  une  puérilité. 

Et  cependant  il  met  tout  en  œuvre  pour  nous  convaincre.  Dans  les 
quelques  pages  qu'il  consacre  à  sa  carrière  ministérielle,  tout  est  cal- 
culé. Sa  brièveté,  le  ton  négligent  qu'il  affecte  en  parlant  des  plus 
grands  événements,  sa  parole  grave  et  dogmatique,  par  instant  son 
indignation  de  commande,  tout  dans  ces  pages  respire  la  gêne  et  la 
dissimulation.  Talleyrand  joue  un  rôle,  mais  son  masque  lui  va  mal. 
Lisez  par  exemple  les  quelques  phrases  vraiment  extraordinaires  qu'il 
consacre  à  l'affaire  du  duc  d'Enghien  *  : 

«  Ce  titre  {le  titre  d empereur)  qu'avec  de  la  modération  et  de  la 
sagesse  il  aurait  également  obtenu,  quoique  peut-être  plus  tard,  devint 
le  prix  de  la  violence  et  du  crime.  Il  monta  sur  le  trône,  mais  sur  un 
trône  souillé  du  sang  de  l'innocence  et  d'un  sang  que  d'antiques  et 
glorieux  souvenirs  rendaient  cher  à  la  France.  La  mort  violente  et 
inexpliquée  de  Pichegru,  les  moyens  employés  pour  obtenir  la  con- 
damnation de  Moreau  pouvaient  être  mis  sur  le  compte  de  la  poli- 
tique, mais  l'assassinat  du  duc  d'Enghien  commis  uniquement  pour 
s'assurer,  en  se  plaçant  dans  leurs  rangs,  ceux  à  qui  la  mort  de 
Louis  XVI  faisait  craindre  toute  espèce  de  pouvoir  ne  venant  pas 
d'eux,  cet  assassinat,  dis-je,  ne  pouvait  être  ni  excusé  ni  pardonné,  et 
il  ne  l'a  jamais  été.  Aussi  Bonaparte  a-t-il  été  réduit  à  s'en  vanter.  » 

Ainsi  pas  un  mot  sur  lui-même,  nul  essai  de  justification;  silence 
complet,...  prudent,  peut-être.  Ce  n'est  que  plus  tard,  en  1824,  sur  les 
accusations  réitérées  du  duc  de  Rovigo,  qu'il  se  décida  à  parler.  Alors, 
il  écrivit  au  roi  sa  fameuse  lettre  pour  demander  que  la  Chambre 
des  pairs  fût  constituée  jugo  de  sa  conduite;  alors  également  il 
écrivit  un  chapitre  justificatif  qui  paraîtra  dans  le  troisième  volume, 
et  que  l'on  pourra  lire  au  mois  de  juin  prochain. 

Ici,  je  me  bornerai  à  une  simple  observation.  Malgré  tout  ce  que 
pourra  dire  Talleyrand  pour  sa  défense,  il  ne  parviendra  jamais  à 
dégager  entièrement  sa  responsabilité.  Si  l'on  ne  peut  affirmer  qu'il 
ait  conseillé  l'arrestation,  qu'il  y  ait  poussé  le  premier  consul,  on  peut 
assurer  sans  contestation  possible  que  non  seulement  il  a  hautement 
approuvé  et  l'arrestation  et  l'exécution,  mais  qu'il  les  a  défendues  et 
justifiées  devant  l'Europe.  Il  tint  exactement  en  cette  circonstance  la 

1.  Mémoires,  vol.  I.  p.  292. 
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conduite  qu'il  avait  précédemment  tenue  au  18  fructidor.  On  sera 
d'ailleurs  pleinement  édifié  à  ce  sujet  lorsqu'on  aura  lu  les  dépèches 
très  significatives  retrouvées  par  M.  Welschinger  et  qui  ont  été 
récemment  publiées  *. 

Toutefois,  dans  l'affaire  du  duc  d'Enghien,  la  participation  de 
Talleyrand  est  plutôt  morale  qu'effective.  C'était  là,  si  l'on  me  permet 
cette  expression,  un  incident  extra-ministériel.  Le  ministre  des  rela- 
tions extérieures  n'y  était  pas  en  évidence.  On  comprend  donc  à  la 
rigueur  son  attitude  en  1816.  —  Mais  sa  désinvolture  devient  tout  à 
fait  surprenante  lorsqu'il  arrive  au  récit  même  de  sa  carrière  diplo- 
matique. Rien  de  curieux  comme  les  analhèmes  dont  il  foudroie  la 
politique  de  Napoléon;  il  ne  semble  pas  se  souvenir  qu'il  en  fut 
l'habile  et  zélé  interprète.  Le  traité  de  Presbourg  même  ne  trouve 
pas  grâce  devant  lui  -.  Ailleurs  il  s'élève  avec  plus  de  force  encore 
contre  la  paix  de  Tilsitt  ^. 

«  J'étais  indigné,  dit-il  de  tout  ce  que  je  voyais,  de  tout  ce  que  j'en- 
tendais, mais  j'étais  obligé  de  cacher  mon  indignation.  Aussi  serai-je 
toute  ma  vie  reconnaissant  de  ce  que  la  reine  de  Prusse,  reine  d'un 
autre  temps,  voulût  bien  s'en  apercevoir.  Si  dans  les  retours  que  je 
fais  sur  ma  vie,  plusieurs  nécessairement  sont  pénibles,  je  me  rap- 
pelle du  moins  avec  une  grande  douceur  les  choses  qu'alors  elle  eut 
la  bonté  de  me  dire  et  celles  qu'elle  m'a  presque  confiées  :  «  M.  le 
prince  de  Bénévent,  me  dit-elle  la  dernière  fois  que  j'eus  l'honneur 
de  la  conduire  à  sa  voiture,  il  n'y  a  que  deux  personnes  qui  regrettent 
que  je  sois  venue  ici  :  c'est  moi  et  vous.  Vous  n'êtes  pas  fâché,  n'est-ce 
pas,  que  j'emporte  cette  opinion?  »  Les  larmes  d'attendrissement  et 
d'orgueil  que  j'avais  dans  les  yeux  furent  ma  réponse.  » 

Il  n'oublie  qu'une  chose  :  c'est  que  ces  traités  de  Presbourg  et  de 
Tilsitt,  c'est  lui  qui  les  a  négociés  et  signés;  il  oublie  qu'il  lui  était 
bien  facile  de  se  retirer,  s'il  ne  voulait  pas  servir  une  politique  qu'il 
était  libre  de  blâmer.  Il  oublie  qu'il  accepta  le  prix  de  ses  services 
que  Napoléon  lui  paya  sans  compter  en  titres,  dignités  et  pensions  I 

Et  les  affaires  d'Espagne,  voyez  avec  quelle  àpreté  il  les  con- 
damne "^  : 

«  Napoléon  étant  à  Finkenstein  disait  un  jour  dans  un  moment  de 
gaieté  :  «  Je  sais  quand  il  faut  quitter  la  peau  du  lion,  et  prendre 
«  celle  du  renard.  » 

«  Il  aimait  à  tromper;  il  aurait  voulu  tromper  pour  le  seul  plaisir  de 

1.  Voir  les  derniers  numéros  de  la  Revue  de  la  Société  des  éludes  historiques. 

2.  Mémoires,  vol.  I,  p.  302. 

3.  Ilnd.,  p.  316. 

4.  Md.,  vol,  I,  p.  32o. 
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le  faire,  et  au  défaut  de  sa  politique,  son  instinct  lui  en  aurait  fait  une 
sorte  de  besoin.  Pour  l'exécution  des  projets  qu'il  allait  sans  cesse 
roulant  dans  sa  tête,  l'artifice  ne  lui  était  guère  moins  nécessaire  que 
la  force.  C'était  surtout  à  l'accomplissement  de  ses  vues  sur  l'Espagne 
qu'il  sentait  bien  que  la  force  ne  pouvait  pas  suftire.  » 

Un  autre  passage  non  moins  topique  est  le  récit  qu'il  donné  d'une 
conversation  qu'il  dit  avoir  eue  avec  l'empereur  à  Nantes  peu  de 
temps  après  les  affaires  de  Bayonne  *  : 

«  Eh  bien,  disait  l'empereur;  vous  voyez  à  quoi  ont  abouti  vos  pré- 
dictions sur  les  difficultés  que  je  rencontrerais  pour  régler  les  affaires 
d'Espagne  selon  mes  vues;  je  suis  cependant  venu  à  bout  de  ces  gens- 
là;  ils  ont  tous  été  pris  dans  les  filets  que  je  leur  avais  tendus,  et  je 
suis  maître  de  la  situation  en  Espagne  comme  dans  le  reste  de  l'Eu- 
rope. »  —  Impatienté  de  cette  jactance  si  peu  justifiée  à  mon  sens,  et 
surtout  des  moyens  honteux  qu'il  avait  employés  pour  arriver  à  ses 
fins,  je  lui  répondis,  mais  avec  calme,  que  je  ne  voyais  pas  les  choses 
sous  le  même  aspect  que  lui,  et  que  je  croyais  qu'il  avait  plus  perdu 
que  gagné  par  les  événements  de  Bayonne. 

«  Qu'entendez-vous  par  là,  répliqua-t-il? —  Mon  Dieu,  repris-je,  c'est 
tout  simple,  et  je  vous  le  montrerai  par  un  exemple.  Qu'un  homme 
dans  le  monde  y  fasse  des  folies,  qu'il  ait  des  maîtresses,  qu'il  se  con- 
duise mal  avec  sa  femme,  qu'il  ait  même  des  torts  graves  envers  ses 
amis,  on  le  blâmera  sans  doute;  mais  s'il  est  riche,  puissant,  habile, 
il  pourra  rencontrer  encore  les  indulgences  de  la  société.  Que  cet 
homme  triche  au  jeu,  il  est  immédiatement  banni  de  la  bonne  société 
qui  ne  lui  pardonnera  jamais.  —  L'empereur  pâlit,  resta  embarrassé, 
et  ne  me  parla  plus  ce  jour-là.  » 

Je  ne  crois  pas  être  contredit  en  disant  que  cette  scène  dramatique 
semble  bien  avoir  été  arrangée  après  coup  dans  le  silence  du  cabinet  : 
que  jamais  M.  de  Talleyrand  n'aurait  osé  tenir  un  pareil  langage  à 
l'empereur,  et  que  l'eùt-il  osé,  une  telle  fierté  n'était  pas  dans  ses 
habitudes.  Dans  les  Mémoires  elle  vient  parfaitement  à  sa  place,  juste 
à  point  pour  les  besoins  de  la  cause. 

Était-ce  bien  cependant  à  M.  de  Talleyrand  de  dégager  si  légère- 
ment sa  responsabilité  de  cette  néfaste  aventure?  Était-ce  à  lui  de 
prétendre  s'être  sacrifié  à  la  cause  des  Bourbons  en  recevant  les 
princes  d'Espagne  à  Valençay?  N'a-t-on  pas  au  contraire  le  droit  de 
croire  qu'en  acceptant  d'être  le  geôlier  de  ces  princes,  Talleyrand 
fournit  contre  lui  la  preuve  qu'il  a  accepté  leur  spoliation  sans  regrets 
et  sans   protestation!  Qu'aurait-il  perdu  à  faire  en  cette  circonstance 

1.  Mémoires,  vol.  I,  p.  384. 
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acte  d'indépendance?  La  faveur  du  maître?  C'était  déjà  fait.  Ses 
dignités?  elles  étaient  inamovibles.  Ses  pensions?  Elles  étaient  atta- 
chées à  ses  dignitésc  Non,  Talleyrand  seconda  l'empereur  dans  les 
affaires  d'Espagne;  il  marcha  de  concert  avec  lui  parce  que  ses  inté- 
rêts et  sa  politique  personnelle  ne  le  séparaient  pas  encore  du  maître. 
J'arrive  maintenant  à  Erfurt. 

IV 

L'année  1808  est  une  date  capitale  dans  la  vie  de  Talleyrand. 
Jusque-là,  quels  qu'aient  été  ses  mobiles,  il  avait  été  correct.  En  1808, 
sa  conduite  change. 

M.  de  Talleyrand  était  bien  trop  avisé  pour  ne  pas  prévoir  les  con- 
séquences de  la  politique  envahissante  de  l'empereur.  De  bonne  heure 
il  juge  la  catastrophe  inévitable;  aussitôt  il  l'escompte,  et  prépare 
sa  retraite.  Dès  1807,  il  abandonne  prudemment  le  ministère,  et  se 
carre  dans  la  grasse  sinécure  de  vice-grand-élecleur,  en  attendant  les 
événements.  Son  salon  devient  le  rendez-vous  d'une  sorte  de  tiers 
parti  non  pas  ouvertement  hostile  à  l'empereur,  mais  secrètement 
frondeur,  mécontent,  cherchant  à  deviner  ce  qui  succéderait  au  régime 
présent  et  à  s'y  assurer  un  asile.  En  outre,  M.  de  Talleyrand  avait  à 
ménager  sa  situation  européenne,  à  conserver  auprès  des  souverains 
étrangers  et  des  chancelleries  un  crédit  que  le  cours  des  événements 
pourrait  l'amener  à  utihser  un  jour.  L'occasion  se  présenta  en  1808. 
Il  accepta  avec  empressement  l'offre  d'accompagner  l'empereur  à 
Erfurt,  et  de  le  représenter  aux  conférences  de  la  célèbre  entrevue. 
On  a  lu  l'intéressant  chapitre  qu'il  lui  a  consacré.  Par  l'intérêt  des 
souvenirs,  les  détails  piquants  et  inédits  qu'il  y  a  rassemblés,  et  par 
la  facture  irréprochable,  ce  chapitre  est  certainement  la  perle  des 
Mémoires.  Mais  en  même  temps  nulle  part  le  caractère  de  M.  de  Tal- 
levrand  n'apparaît  sous  un  jour  moins  flatteur.  Je  ne  crois  pas  qu'aucun 
homme  ait  jamais  exposé  avec  autant  de  sang-froid,  de  complaisance 
et  de  satisfaction  intime,  toutes  les  péripéties  de  sa  trahison.  Il  ne 
semble  pas  se  douter  qu'étant  accrédité  par  l'empereur,  il  avait  le 
devoir  de  suivre  ses  instructions.  A  lui  seul  ce  chapitre  suffît  à  juger 
l'homme. 

Quel  était  à  Erfurt  le  but  de  l'empereur  Napoléon?  C'était  de  con- 
solider l'alliance  de  Tilsitt,  de  la  rendre  indestructible;  même,  il  son- 
geait à  se  lier  à  Alexandre  plus  étroitement  encore  par  les  liens  de 
la  parenté.  Il  désirait  ensuite  recueillir  les  premiers  fruits  de  sa  poli- 
tique nouvelle,  se  servir  de  la  Russie  pour  contenir  l'Autriche  et  se 
laisser  ainsi  toute  liberté  de   s'enfoncer  en  Espagne.  Tel  était  son 
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plan;  telles  aussi  étaient  les  instructions  de  M.  de  Talleyrand.  Lui  au 
contraire  suit  une  marche  inverse.  Tout  en  se  ménageant  les  bonnes 
grâces  du  czar,  il  cherche  à  semer  la  défiance  entre  les  deux  empe- 
reurs. Il  s'évertue  à  mettre  Alexandre  en  garde  contre  les  séductions 
de  son  puissant  allié.  En  même  temps  il  rassure  et  fait  rassurer  sous 
main  rAutriche  sur  les  conséquences  de  l'entrevue.  Il  la  tient  secrè- 
tement au  courant  des  négociations.  En  somme,  si  l'entrevue  d'Erfurt 
fut  stérile,  si  la  guerre  éclata  de  nouveau  en  1800,  et  si  la  Russie  ne 
se  déclara  pas  alors  contre  l'Autriche,  c'est  Talleyrand,  en  partie,  qui 
en  est  responsable. 

Dès  son  arrivée  à  Erfurt,  il  dresse  ses  batteries.  L'empereur  Fran- 
çois avait  envoyé  au  rendez-vous  le  baron  de  Vincent  avec  des  lettres 
pour  Napoléon  et  Alexandre.  Talleyrand  entre  immédiatement  en 
relation  avec  lui  : 

«  M.  de  Vincent,  dit-il,  avait  l'ordre  d'être  confiant  avec  moi.  Je  lui 
dis  que  sa  mission  me  faisait  beaucoup  de  plaisir  parce  que  je  n'étais 
pas  sans  crainte  sur  les  dispositions  des  deux  empereurs, 

«  Plus  haut  on  a  vu,  par  les  paroles  mêmes  de  l'empereur  Napoléon, 
qu'il  me  reconnaissait,  et  avec  raison,  pour  partisan  de  l'alliance  de 
la  France  avec  l'Autriche.  Je  croyais,  et  je  crois  encore  que  c'était  là 
servir  la  France.  J'assurai  à  M.  de  Vincent  que  je  faisais  et  ferais  de 
tous  les  côtés  ce  que  je  croirais  propre  à  empêcher  qu'il  ne  sortit 
d'Erfurt  quelque  résolution  préjudiciable  aux  intérêts  de  son  gouver- 
nement '.  » 

Quelques  jours  se  passent.  M.  de  Vincent  s'agite,  s'inquiète.  11 
redoute  qu'on  ne  se  cache  de  lui  :  «  M.  de  Vincent,  dit  Talleyrand, 
était  constamment  dans  la  crainte.  Quelle  que  chose  que  je  pusse  lui 
dire,  il  avait  de  la  peine  à  se  persuader  que  l'on  ne  fît  rien,  et  cepen- 
dant il  était  positif  que  les  premiers  jours  s'étaient  passés  sans  que 
l'on  eût  parlé  d'affaires  -.  » 

Cependant  les  négociations  s'engagent.  M.  de  Vincent  l'apprend  et 
accourt  tout  éploré  chez  M.  de  Talleyrand. 

((  Je  l'engageai  à  se  tenir  tranquille,  reprend  le  prince....  J'ajoutai, 
sans  lui  en  dire  davantage,  que  j'étais  placé  de  manière  à  avoir 
quelque  influence  sur  les  dispositions  qui  seraient  prises  et  qu'il 
savait  à  quel  point  j'étais  opposé  à  tout  ce  qui  pouvait  nuire  à  la 
sécurité  et  à  la  considération  de  TAutriche  '■^.  » 

L'Autriche  rassurée,  M.  de  Talleyrand  entreprend  maintenant  la 
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Russie,  el  avec  un  art  souverain  et  les  plus  perfides  insinuations,  il 
trouble  le  czar  et  excite  ses  défiances.  Il  le  rencontre  un  soir  chez  la 
princes?e  de  la  Tour-et-Taxis,  dont  le  salon  était  son  principal  champ 
d'opération.  «  L'empereur  vous  a-t-il  parlé?  demande  Alexandre.  — 
Non,  Sire,  —  et  je  hasardai  d'ajouter  que,  si  je  n'avais  pas  vu  M.  de 
Vincent,  je  croirnis  que  l'entrevue  d'Erfurt  était  uniquement  une 
partie  de  plaisir,  —  Qu'est-ce  que  dit  M.  de  Vincent?  —  Sire,  des 
choses  fort  raisonnables,  car  il  espère  que  Votre  Majesté  ne  se  laissera 
pas  entraîner  par  l'empereur  Napoléon  à  des  mesures  menaçantes  ou 
au  moins  offensantes  pour  l'Autriche,  et  si  Votre  Majesté  me  permet 
de  le  lui  dire,  je  forme  les  mêmes  vœux,  —  Je  le  voudrais  aussi  :  c'est 
fort  difficile,  car  l'empereur  Napoléon  me  paraît  bien  monté.  —  Mais, 
Sire,  vous  avez  des  observations  à  faire;  est-ce  que  Votre  Majesté  ne 
peut  pas  regarder  comme  inutiles  les  articles  où  il  est  question  de 
l'Autriche,  en  disant  qu'ils  sont  renfermés  implicitement  dans  le 
traité  de  Tilsitt?...  Il  me  semble  que  l'on  pourrait  ajouter  que  Votre 
Majesté  a  le  droit  d'exiger  que  l'empereur  Napoléon  s'en  rapporte  à 
elle  pour  juger  des  cas  où  l'Autriche  deviendrait  un  obstacle  réel  au 
projet  adopté  par  les  deux  empereurs.  Gela  convenu  entre  vous,  tout 
ce  qui  regarde  l'Autriche  devrait  être  effacé  du  traité.  Et  si  Votre 
Majesté  pense  à  l'espèce  d'effroi  que  la  réunion  d'Erfurt,  arrangée  à 
l'insu  de  l'empereur  François,  a  dû  causer  à  Vienne,  peut-être  aimera- 
t-elle,  en  lui  écrivant,  à  le  rassurer  sur  tout  ce  qui  personnellement 
l'intéresse  *.  » 

Le  lendemain,  Alexandre  soumet  à  Talleyrand  le  projet  de  traité 
amendé  et  les  observations  qu'il  compte  présenter  à  Napoléon.  Le 
maître  se  déclare  satisfait  de  son  élève.  «  Ces  observations,  dit-il, 
étaient  suffisamment  bien,  je  le  trouvai  disposé  à  les  remettre  le  len- 
demain malin.  Cela  me  fît  plaisir,  car  il  ne  me  paraissait  pas  avoir 
un  air  assez  dégagé  pour  que  je  ne  désirasse  pas  que  ce  premier  pas 
fût  fait.  Ma  crainte  n'était  pas  fondée,  et  dans  une  conférence  qui 
dura  trois  heures,  il  ne  céda  rien  à  Napoléon  *.  » 

Là-dessus,  Napoléon,  dépité,  mande  Talleyrand  et  se  plaint  amè- 
rement du  czar.  Or,  voyez  maintenant  avec  quelle  souplesse  Talley- 
rand se  retourne  et  cache  son  jeu.  «  Je  n'ai  pas  avancé  d'un  pas,  dit 
Napoléon.  —  Sire,  je  crois  que  Votre  Majesté  en  a  fait  beaucoup 
depuis  qu'elle  est  ici,  car  l'empereur  Alexandre  est  complètement 
sous  le  charme.  —  Il  vous  tronjpe;  vous  êtes  sa  dupe;  s'il  m'aime 
tant,  pourquoi  ne  signe-t-il  pas?  —  Sire,  il  y  a  en  lui  quelque  chose 

1.  Mémoires,  vol.  I,  p,  437. 

2.  IbicL,  p.  439. 
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de  chevaleresque,  qui  fait  que  trop  de  précautions  le  choquent;  il  se 
croit  par  sa  parole  plus  engagé  que  par  des  traités  *.  » 

Bien  endoctriné  par  Talleyrand,  soutenu  et  réconforté  par  lui, 
l'empereur  Alexandre  résiste  jusqu'au  hout.  Napoléon  est  forcé  de 
modifier  son  traité.  En  même  temps  le  czar  consent  à  voir  M.  de 
Vincent  et  lui  remet  une  lettre  rassurante  pour  l'empereur  François. 
Avant  de  partir,  Vincent,  tout  radieux,  vient  prendre  congé  de  Talley- 
rand. «  Je  puis  lui  dire,  dit  le  prince,  à  quel  point  il  avait  lieu  d'être 
content  de  tout  le  monde  en  général,  et  de  l'empereur  Alexandre  en 
particulier.  Son  visage  était  aussi  épanoui  qu'il  peut  l'être.  En  me 
disant  adieu,  il  y  eut  de  sa  part  un  serrement  de  main  affectueux  et 
reconnaissant  ^.  » 

Ah!  oui!  Vincent  avait  lieu  d'être  reconnaissant,  et  celte  affectueuse 
poignée  de  main  entre  Talleyrand  et  le  ministre  ennemi  (car,  à 
Erfurt,  l'Autrichien  était  l'ennemi)  est  la  digne  conclusion  de  ce  cha- 
pitre. La  conduite  de  M.  de  Talleyrand  à  Erfurt  n'est  que  duplicité 
et  trahison.  Certes,  il  pouvait  refuser  son  concours  à  la  politique  de 
Napoléon.  Libre  à  lui  de  la  juger  dangereuse,  de  préférer  lalliance 
autrichienne  à  l'alliance  russe.  C'est  un  système  qu'on  pouvait 
défendre  et  que  M.  de  Talleyrand,  en  181-4,  fit  triompher  avec  une 
incomparable  habileté.  Mais  en  1808,  agent  officiel  de  Napoléon, 
dépositaire  de  sa  confiance,    il   n'avait  pas    le   droit   de  la   trahir. 

Dans  tout  gouvernement,  monarchie,  empire  ou  république,  les 
hommes  qui  ont  l'honneur  de  diriger  les  affaires  de  l'Etat  doivent 
être  en  parfaite  communion  d'idées  avec  celui  de  qui  émane  l'autorité 
suprême.  C'est  là  un  principe  sacré.  Et  qu'on  ne  vienne  pas  invoquer 
de  prétendus  scrupules  d'honnête  homme  et  de  bon  citoyen  qui, 
jugeant  néfaste  la  politique  du  maitre,  croit  faire  acte  méritoire  en 
restant  aux  affaires  pour  mieux  la  contrecarrer  !  Ces  scrupules,  dira- 
t-on,  sont  honorables;  je  n'en  sais  rien,  et  ne  veux  pas  le  savoir,  car 
ils  sont  déplacés,  ils  sont  dangereux,  ils  confinent  de  trop  près  à  la 
trahison;  ils  ruinent  un  gouvernement  et  provoquent  l'anarchie. 
L'histoire  le  prouve  :  l'histoire  de  tous  les  temps,  celle  de  Louis  XV 
comme  celle  de  l'empereur  Napoléon.  Qu'un  ministre  éclaire  son  sou- 
verain sur  les  dangers  d'une  fausse  politique,  rien  de  mieux;  c'est  son 
devoir.  Mais  si  le  maître  insiste,  qu'il  obéisse  ou  qu'il  s'en  aille;  c'est 
également  son  devoir. 


1.  Mémoires,  vol.  I,  p.  439. 

2.  Ibid.,  p.  449. 

A.  Tome  VI.  —  1891. 
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Avec  l'entrevue  d'Erfurt  se  termine  la  première  partie  de  la  carrière 
de  Talleyrand.  De  1808  à  1814  il  n'apparaît  plus  sur  la  scène  :  il  est 
vrai  que  derrière  le  rideau  il  accentue  son  mouvement  de  conver- 
sion ;  il  le  précipite  en  même  temps  que  la  décadence  de  l'empire,  pour 
arriver  enfm  en  1814  à  une  défection  ouverte.  Mais  les  Mémoires  sont 
muets  sur  ces  années.  Aussi  bien  pour  fixer  sur  ces  Mémoires  et  sur 
l'homme,  notre  jugement,  est-il  inutile  d'aller  plus  loin  *. 

M.  de  Talleyrand  a  voulu  faire  de  sa  vie  un  tout,  une  unité  indisso- 
luble; montrer  que  toutes  ses  actions  n'ont  jamais  eu  qu'un  mobile 
unique  :  l'amour  et  le  respect  de  la  royauté  légitime;  qu'il  s'est  résigné 
à  servir  tous  les  gouvernements  révolutionnaires,  gouvernements  illé- 
gitimes, régimes  de  transition  et  sans  consistance  parce  qu'ils  étaient 
nécessaires  pour  «  ramener,  comme  il  le  dit,  les  esprits  à  la  discipline 
monarchique  ».  S'il  a  accepté  d'être  ministre,  ambassadeur,  prince, 
vice-grand-électeur,  c'est  parce  que  plus  élevé  était  son  rang,  et  plus 
fructueusement  il  pouvait  travailler  à  cette  œuvre  de  reconstruction 
sociale.  Voilà  ce  qu'il  dit;  voici  maintenant  ce  qu'il  a  fait. 

Talleyrand  a  servi  la  Convention,  le  Directoire  et  l'Empire  parce 
que  sa  sûreté  d'abord,  son  ambition  ensuite,  ses  intérêts  pécuniaires  et 
autres,  toujours,  lui  en  ont  fait  une  loi.  Dans  ces  difTérentes  charges, 
il  s'est  toujours  attaché  à  ménager  sa  position,  à  ne  s'engager  avec 
personne,  à  assurer  toujours  sa  ligne  de  retraite. 

Tant  que  le  souci  de  ses  intérêts  particuliers  le  lui  permit,  il  servit 
la  France  avec  dévouement  et  habileté.  C'est  ainsi  qu'il  eut,  de  1800  à 
1807,  quelques  belles  années.  Il  représentait  auprès  de  Napoléon  les 
traditions  séculaires  de  l'ancienne  France.  Le  vieux  gentilhomme  ser- 
vait de  lien  et  d'intermédiaire  entre  la  jeune  cour  des  Tuileries  et  les 
antiques  monarchies  du  continent.  Son  nom  et  sa  qualité  étaient  aux 
yeux  de  l'étranger  la  preuve  que  la  vieille  société  pactisait  avec  la 
nouvelle.  Il  était  presque  un  gage  de  durée  pour  le  gouvernement 
impérial.  A  lui  seul,  il  était  une  sorte  de  puissance  morale.  Alors  il 
rendit  de  réels  services.  Ce  serait  ingratitude  de  ne  pas  le  reconnaître. 
Napoléon  lui-même,  qui  ne  l'aimait  pas,  qui  se  sentait  trahi,  lui 
rendait  justice  sur  ce  point,  justice  si  complète  qu'il  hésita  toujours  à 
se  séparer  de  lui.  11  voulut  le  retenir  en  1807  :  il  le  consulta  toujours; 
il  essaya  plusieurs  fois  de  le  rappeler,  même  en  1815.  «  Talleyrand, 

I.  Il  est  bien  eiiteudii  que  ce  qui  précède  comme  ce  qui  va  suivre  s'applique 
exclusivement  à  la  carrière  de  Talleyrand  sous  la  Révolution  et  l'Empire,  et  à 
la  partie  des  Mémoires  qui  ont  trait  à  cette  époque. 
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avait-il   coutume  de   dire,  est  le   seul  qui  sache  me  faire  parler  a 
l'Europe.  » 

Il  savait  parler,  en  effet,  le  fin  diplomate!  Aucune  ruse  de  langage 
n'avait  de  secret  pour  lui!  Nul  mieux  que  lui  n'a  su  jouer  du  plus 
délicat  des  instruments.  Et  cependant,  ne  semble-t-il  pas  qu'il  ait 
moins  réussi  en  parlant  à  la  postérité  que  dans  les  conférences  et  les 
congrès?  A  Vienne  et  à  Londres,  sa  parole  a  persuadé  l'Europe  coa- 
lisée, mais  dans  ses  Méhioires,  il  ne  persuade  personne.  Il  pensait  (|ue 
la  séduction  de  sa  parole  triompherait  de  l'histoire;  il  s'est  trompé. 
L'histoire  demeure  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  hier.  Lui  seul  se  trouve 
blessé,  amoindri  par  cette  publication,  et  c'est  là  ce  qui  fait  l'intérêt 
de  ces  Mémoires.  Talleyrand  a  voulu  élever  un  monument  à  son  hon- 
neur et  à  sa  fidélité  :  il  se  trouve  au  contraire  que  nous  trouvons  dans 
ce  testament  de  sa  vie  la  preuve,  l'aveu,  que  dis-je?  la  glorification  de 
sa  duplicité. 

Quoi  qu'il  en  dise,  ce  n'est  pas  ce  qui  le  grandira.  La  trahison  n'en- 
nobht  personne. 

Pour  moi,  j'aime  mieux  le  voir  à  Vienne  et  à  Londres  qu'à  Erfurt. 
Là  il  fut  vraiment  grand;  là  il  force  notre  estime.  C'est  qu'en  effet 
par  deux  fois,  aux  heures  les  plus  critiques  de  notre  histoire,  M.  de 
Talleyrand  à  force  de  fierté  a  imposé  à  l'Europe  en  armes  le  respect 
et  la  grandeur  de  la  France.  Cela,  personne  n'a  le  droit  de  l'oublier, 
et  s'il  est  vrai  que  le  privilège  de  ces  grandes  existences  liées  aux 
destinées  de  la  patrie,  est  d'être  jugées  par  leurs  services  et  non  par 
leurs  erreurs,  l'histoire  dira  que  cet  homme,  si  coupable  qu'il  ait  pu 
être,  n'avait  cependant  pas  une  âme  vulgaire. 

J.  Darcy, 

-Membre  du  Groupe  d'histoire  et  de  diplomatie. 


L'IMPOT   FONCIER 

ET  ' 

LA  NOUVELLE  ÉVALUATION  DES  PROPRIÉTÉS  RATIES. 


En  substituant  à  l'impôt  monarcliique  de  la  taille,  dont  la  répartition 
donnait  lieu  aux  plus  criantes  inégalités,  un  impôt  nouveau,  l'Assemblée 
constituante  de  1789  donnait  satisfaction  à  l'opinion;  elle  espérait  aussi 
commencer,  dans  le  système  fiscal  de  la  France,  l'introduction  de  l'égalité, 
ce  grand  principe  au  nom  duquel  elle  avait  été  convoquée  et  qu'elle  essayait 
de  faire  prévaloir  en  tous  lieux  et  en  toutes  choses.  Malheureusement, 
l'Assemblée  avait  trop  préjugé  de  ses  forces.  Elle  croyait  volontiers  qu'il 
suffirait  de  vouloir  pour  pouvoir  et  que  sa  bonne  volonté  suppléerait  à  son 
inexpérience.  Eu  cela  comme  en  beaucoup  d'autres  choses,  elle  se  trompa 
et  elle  put  s'en  convaincre  dès  les  premières  applications  de  la  loi  sur  la 
contribution  foncière. 

La  nouvelle  imposition  devait  être  établie  par  égalité  proportionnelle  sur 
le  revenu  net  des  immeubles  bâtis  ou  non  bâtis.  Fixée  à  240  millions  en 
principal,  plus  o  sols  additionnels,  elle  s'élevait,  en  définitive,  pour  le 
compte  de  l'État,  à  300  millions,  c'est-à-dire  à  une  somme  représentant, 
d'après  l'estimation  générale  du  revenu  net  évalué  approximativement  à 
I,4i0  millions  de  francs,  un  taux  d'impôt  de  20.83  p.  0/0,  ou  de  16.66  p.  0/0, 
abstraction  faite  des  centimes  additionnels.  Si  l'évaluation  du  revenu  fon- 
cier de  la  France  avait  été  établie  sur  des  bases  absolument  sûres,  nul 
doute  que  le  nouvel  impôt  n'eût  pleinement  répondu  au  but  que  se  propo- 
sait l'Assemblée,  mais  il  était  loin  d'en  être  ainsi.  La  distribution  du  con- 
tingent n'avait  pu  être  opérée  que  d'une  façon  empirique,  et  sur  presque 
tous  les  points  du  territoire  le  principe  fondamental  de  la  proportionnalité 
de  l'impôt  au  revenu  n'était  pas  appliqué. 

Plus  tard,  on  pensa  qu'il  serait  facile  d'atténuer  les  inégalités  dans  la 
l'éparlition  en  opérant  des  dégrèvements  sur  les  contingents  départementaux, 
et,  bien  que  ce  ne  fût  là  qu'un  palliatif  insuffisant,  on  l'employa  pendant  pi'ès 
d'un  siècle.  Mais  la  question  de  la  péréquation  restait  tout  entière  à  résoudre. 
Tous  les  gouvernements  l'ont  abordée;  les  résultats  obtenus  ont  été  insuffi- 
sants. La  troisième  république,  à  son  tour,  a  entrepris  de  réaliser  cette 
œuvre  et  de  compléter  sur  ce  point  le  travail  de  l'Assemblée  constituante. 

Une  première  loi  du  9  août  1879  prescrivit  l'évaluation  des  propriétés 
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non  bâties,  et  l'enquête  qui  fut  faite  à  ce  sujet  par  l'administration  des 
contributions  directes,  donna  des  résultats  tellement  intéressants  que  le 
Parlement  se  décida  en  I880  à  voter  les  crédits  nécessaires  au  recensement 
des  propriétés  bâties.  Les  résultats  de  cette  enquête  ont  été  consignés 
dans  un  remarquable  rapport  de  M.  Boutin,  directeur  général  des  contri- 
butions directes,  que  nous  allons  analyser. 

Le  rapport  débute  par  des  considérations  générales  sur  l'état  de  la  pro- 
priété bâtie.  Il  montre  la  rapidité  du  mouvement  qui  s'est  opéré  dans  cette 
partie  de  la  propriété  foncière  depuis  la  première  enquête  de  1830.  De  18ol- 
18o3  à  1887-1889,  époques  auxquelles  les  deux  opérations  ont  été  effec- 
tuées, c'est-à-dire  en  l'espace  de  36  ans,  le  nombre  des  propriétés  bâties 
est  passé  de  7,32o,'20  4  à  9.051,542.  Si  nous  retranchons  de  ce  dernier 
nombre  les  résultats  fournis  par  la  Corse,  l'ancien  duché  de  Savoie  et  le 
comté  de  Nice  qui  n'avaient  pu  être  compris  dans  l'enquête  de  1850,  nous 
arrivons  au  chiffre  de  S,828,o70.  L'accroissement  net  a  donc  été  de 
1,503,366  unités,  soit  21p.  0/0. 

Le  revenu  net  constaté  respectivement  aux  deux  époques  s'est  élevé  de 
710,801,273  francs  à  2,0o8,9H,198  francs.  L'augmentation  totale  est  donc 
de  1,348, 109, 92o  francs,  soit  de  190  p.  0/0,  correspondant  à  une  augmen- 
tation annuelle  de  37,447,498  francs.  D'après  le  travail  de  18ol-18o3,  le 
revenu. moyen  des  propriétés  bâties  était  de  97  francs;  il  est,  d'après  le 
travail  actuel,  de  223  francs,  en  augmentation  par  conséquent  de  136  francs 
par  propriété. 

Cette  augmentation  du  revenu  moyen  est  considérable.  D'après  le  rap- 
port, elle  procède  de  deux  causes  :  d'une  part,  le  mouvement  ascensionnel 
subi  par  le  taux  des  locations;  d'autre  part,  le  progrès  réalisé  dans  l'instal- 
lation des  habitations.  On  ne  saurait  nier  la  justesse  de  ces  observations. 
Il  est  bien  certain  que  l'augmentation  du  revenu  net  des  propriétés  bulles 
est  réelle.  Mais  est-elle  aussi  considérable  que  les  chiffres  cités  plus  haut 
semblent  l'indiquer?  Nous  ne  le  croyons  pas.  La  dernière  enquête,  dirigée 
avec  une  habileté,  un  tact  et  une  science  administrative  que  révèlent  les 
circulaires  émanées  de  la  direction  générale  des  contributions  directes,  ne 
peut  être  incriminée,  mais  il  semble  à  première  vue  que  les  chiffres  fournis 
par  l'enquête  de  1850  étaient  trop  faibles  et  que  l'administration  d'alors  a 
dû  être  induite  en  erreur  dans  ses  évaluations. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  hausse  du  prix  des  loyers  indique  que  des  progrès 
ont  été  réalisés,  et  cela  est  plus  heureux  à  constater  que  la  modification 
dans  la  répartition  des  propriétés  bâties  qui  s'est  produite  depuis  ISol.  Le 
rapport  du  nombre  de  ces  propriétés  situées  dans  les  communes  de 
i),000  habitants  et  au-dessous,  au  nombre  total  des  propriétés  bâties  est  en 
effet  descendu  de  88  p.  0/0  à  83  p.  0/0,  et  le  rapport  de  leur  revenu  au  revenu 
total  s'est  abaissé  de  46  p.  0/0  à  32  p.  0/0.  Les  propriétés  urbaines  forment 
donc  aujourd'hui  la  sixième  partie  des  propriétés  bâties  si  l'on  n'envisage 
que  le  nombre;  elles  en  représentent  plus  des  2/3  si  l'on  considère  la  valeur. 
Voilà  qui  accuse  nettement  le  courant  incessant  qui  emporte  les  popula- 
tions rurales  vers  les  grandes  agglomérations. 


382  M.   HARBULOT.    —   l'iMPÔT  FONCIER 

Ces  considérations  économiques  exposées,  M.  Boutin  étudie  les  faits  con- 
statés par  l'évaluation  en  ce  qui  concerne  la  contribution  foncière. 

§  i.  Revenunet.  — Les  9.031,542  propriétés  bâties  passibles  de  l'impôt  fon- 
cier comprennent  8,91t..")2:j  maisons  et  137,019  manufactures  ou  usines.  Ces 
propriétés  comportent  une  valeur  locative  réelle  de  2,810,412,133  francs, 
qui,  réduite  aux  3/4  pour  les  maisons  et  aux  2/3  pour  les  usines,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  donne  un  revenu 
net  imposable  de  2,090,081,970  francs.  Dans  ce  total,  le  département  delà 
Seine  entre  pour  plus  de  O.'liJ  millions,  celui  du  Nord  pour  94  millions;  ils 
ouvrent  la  série  des  départements  français.  Au  contraire,  ceux  de  la  Lozère 
et  des  Hautes-Alpes,  dont  le  revenu  net  n'atteint  pas  2  millions, la  clôturent. 

§  2.  Taux  de  Vimpôt  en  principal.  —  La  contribution  foncière  eu 
principal  s'élevait  en  1889  pour  la  propriété  bâtie  à  62,683,393  francs;  elle 
représentait,  par  conséquent,  3  p.  0/0  du  revenu  net  constaté  par  l'évalua- 
tion. Mais  ce  taux  de  3  p.  0/0  n'est  pas  Je  taux  exact  de  l'impôt.  La  contri- 
bution foncière  qui  vient  d'être  indiquée  s'applique,  en  eft'et,  exclusivement, 
aux  propriétés  bâties  qui  étaient  imposables  au  l'^''  janvier  1889;  mais 
l'évaluation  ayant  nécessairement  porté  sur  toutes  les  propriétés  existant 
au  moment  de  son  exécution  et,  en  outre,  ayant  été  effectuée  en  deux 
années,  le  revenu  constaté  se  rapporte  en  partie  à  des  immeubles  qui,  à  la 
date  du  l*"""  janvier  1889,  n'étaient  pas  encore  imposables  ou  avaient  cessé 
de  l'être.  Si  l'on  élimine  les  chiffres  relatifs  à  ces  immeubles,  on  trouve 
que  le  taux  réel  de  l'impôt  est  pour  1889  de  3.07  p.  0/0.  C'est  là  le  taux 
mo^en  de  la  contribution  foncière  en  principal  pour  l'ensemble  de  la  France  ; 
ce  taux  varie  de  département  à  département  depuis  0.97  p.  0/0  dans  la 
Corse  jusqu'à  3.30  p.  0/0  dans  le  Tarn-et-Garonne  et  de  commune  à 
commune  depuis  O.lo  p.  0/0  à  Hendaye  jusqu'à  42.21  p.  0/0  à  Puy-Saint- 
Eusèbe  (Hautes-Alpes). 

L'inégalité  dans  la  répartition  apparaît  ici  formidable;  et  n'eût-elle  eu 
pour  résultat  que  de  faire  la  lumière  sur  cet  état  de  choses,  l'enquête 
actuelle  n'aurait  pas  été  inutile.  Les  causes  de  ces  écarts  sont  nombreuses 
et,  comme  l'explique  très  bien  M.  Boutin,  elles  résident  surtout  dans  les 
vices  de  la  répartition  primitive  de  l'impôt,  dans  les  défectuosités  de  la 
législation  antérieure  et  dans  les  transformations  économiques  amenées  par 
l'établissement  des  moyens  de  communication  rapide.  Le  développement 
industriel  et  commercial  créé  par  les  chemins  de  fer  a  eu  pour  résultat 
d'abaisser  le  taux  de  l'impôt  dans  certaines  régions.  Partout,  ailleurs,  ce 
taux  est  resté  élevé. 

§  3.  'Revenu  net  moyen  par  cote.  —  Ha  été  impossible  de  calculer  d'une 
façon  exacte  le  nombre  des  propriétaires  qui  se  partagent  la  propriété 
bâtie  dans  notre  pays.  Le  dénombrement  des  cotes  foncières  se  fait  par 
commune.  Les  propriétaires  possédant  des  immeubles  dans  plusieurs  com- 
munes ont  été,  par  suite,  comptés  plusieurs  fois.  On  arriverait  amsi  au 
chilfre  de  0,393,173  propriétaires,  qui  est  sensiblement  trop  élevé.  Le  revenu 
net  moyen  par  cote  ressort  à  317  francs  pour  l'ensemble  de  la  France  et 
varie  de  4,730  francs  dans  le  département  de  la  Seine  à  39  francs  dans 
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celui  de  la  Lozère.  Les  départements  les  plus  pauvres  sont  aussi  ceux  qui 
comprennent  le  plus  grand  nombre  de  propriétaires.  Tandis  que  dans  le 
département  de  la  Seine  il  n'y  a  pas  5  propriétaires  pour  100  habitants,  il 
s'en  trouve  26  dans  les  Basses-Alpes,  31  dans  la  Lozère.  Il  est  sans  doute 
facile,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Boutin,  de  devenir  propriétaire  dans 
ces  régions  quelque  peu  déshéritées;  maïs  le  fait  que  la  propriété  s'y  trouve 
placée  en  un  grand  nombre  de  mains  n'en  est  pas  moins  important  à  con- 
stater :  c'est,  au  point  de  vue  social,  un  élément  de  stabilité  qu'il  est  bon 
de  signaler.  Les  mêmes  constatations  peuvent  être  faites  dans  les  com- 
munes, le  revenu  moyeu  par  cote  varie  alors  entre  100  francs  dans  les 
communes  de  2,000  habitants  et  au-dessous  et  6,919  francs  à  Paris. 

§  4.  Revenu  net  moyen  par  propriété.  —  Ce  revenu  se  trouve  tout  naturel- 
lement en  corrélation  directe  avec  le  revenu  moyen  par  cote.  Il  s'élève  et 
s'abaisse  avec  ce  dernier.  Les  chiffres  sont  toutefois  un  peu  différents,  La 
limite  inférieure  est  de  76  francs  dans  les  communes  de  dernière  catégorie, 
la  limite  supérieure  atteint  6,  944  francs  à  Paris.  On  ne  saurait  prendre,  il 
est  vrai,  la  capitale  comme  une  commune  ordinaire,  et  il  faut  plutôt  la 
classer  à  part.  Dans  les  grandes  villes,  en  effet,  ce  revenu  ne  monte  qu'à 
i,245  francs,  chiffre  bien  éloigné  encore  du  maximum  observé  à  Paris, 

§  5.  Contribution  moyenne  en  principal  par  cote  et  par  propriété.  —  La 
contribution  moyenne  par  cote  s'élève  en  principal  à  9  fr.  50  cent,  pour 
l'ensemble  de  la  France.  Ce  chiffre  est  la  moyenne  de  ce  que  l'État 
demande  annuellement  aux  propriétaires  d'immeubles  bâtis.  Mais  ce  n'est 
là  qu'une  moyenne  qui  ne  se  rencontre  que  fort  rarement  dans  la  pratique. 
Dans  certains  départements  (Corse,  Savoie,  Creuse,  etc.),  la  moyenne  de  la 
contribution  est  inférieure  à  2  francs;  dans  d'autres,  au  contraire,  elle  atteint 
25  francs  (Rhône  et  Seine-Inférieure);  dans  le  département  de  la  Seine,  elle 
dépasse  125  fi'ancs.  Un  des  tableaux  annexés  au  rapport  de  M.  Boutin  con- 
tient, par  département,  la  moyenne  de  la  contribution  par  cote  et  par  pro- 
priété. 11  suffît  de  le  parcourir  pour  s'apercevoir  que  l'impôt  n'a  rien  d'ex- 
cessif dans  son  ensemble,  et  qu'il  ne  paraîtrait  lourd  dans  aucune  localité 
s'il  était  réparti  entre  toutes  les  communes  proportionnellement  aux  forces 
contributives  de  chacune  d'elles. 

Outre  ces  constatations  relatives  à  l'impôt  foncier,  le  rapport  du  directeur 
général  des  contributions  directes  contient  un  commentaire  complet  de 
toute  l'enquête  faite  par  son  administration;  mais  ce  commentaire  est 
si  serré  qu'il  faudrait  presque  le  citer  en  entier  pour  donner  un  aperçu  de 
tous  les  faits  intéressants  qu'il  contient. 

En  résumé,  l'œuvre  de  M.  Boulin  est  considérable.  Après  avoir  indiqué  dans 
ses  circulaires  avec  une  grande  sûreté  la  marche  que  devaient  suivre  ses 
agents,  il  a  centralisé  leurs  travaux,  les  a  résumés  et  a  su  tirer  de  celte  collec- 
tion de  tableaux  numériques  un  remarquable  exposé  de  la  situation  des  pro- 
priétés bâties  en  France  et  des  causes  qui  l'ont  modifiée  depuis  un  demi-siècle. 

Maurice  Harbulot, 
Membre  du  Groupe  d'éconoruie  politique  et  de  finances. 
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Rambaud.  Recueil  des  Instructions  do)ini'es  aux  ambassadeurs  et  ministres 
de  France.  —  Russie.  —  Paris,  Alcan,  1890.  —  Le  recueil  des  Instructions, 
sous  les  auspices  de  la  commission  des  Archives  diplomatiques,  vient  de 
s'enrichir  d'un  volume  consacré  aux  relations  de  la  France  et  de  la  Russie 
jusqu'en  1748.  La  commission  ne  pouvait  choisir  un  éditeur  plus  compétent 
que  l'auteur  de  l'excellente  Histoire  de  Russie  qui  est  consultée  avec  fruit  même 
dans  le  grand  empire  du  Nord  et  qui  a  fait  connaître  en  France  la  vie  passée 
de  cette  monarchie.  M.  Rambaud  a  une  profonde  érudition,  la  connaissance 
complète  des  sources  françaises  et  russes,  et  l'art  de  présenter  sous  une  forme 
intéressante  les  résultais  de  ses  recherches.  Il  ne  s'est  pas  borné  à  accom- 
pagner de  rares  notes  explicatives  le  recueil  des  Instructions;  il  a  voulu  faire 
œuvre  d'historien,  et  il  nous  présente  un  exposé  complet  des  relations  de 
la  Russie  avec  notre  pays.  L'introduction  qui  précède  le  volume  est  un  beau 
morceau  d'histoire  philosophique,  digne  de  l'auteur  de  V Histoire  de  la  civilisa- 
tion en  France,  qui  sait  rassembler  les  événements  comme  en  un  faisceau, 
les  lier  et  en  embrasser  d'un  coup  d'œil  l'aspect  général.  Il  explique  l'ancien 
système  politique  de  notre  diplomatie  dans  le  nord  et  l'est  de  l'Europe  et 
montre  quelles  perturbations  y  a  apportées  la  Russie  par  le  seul  fait  de 
son  avènement  comme  puissance  européenne;  il  trace  à  grands  traits  le 
tableau  des  rapports  du  gouvernement  français  avec  les  czars  jusqu'en  1789; 
l'histoire  de  ces  relations  ne  pouvait  d'ailleurs  être  séparée  de  l'exposé  de 
la  politique  générale  de  la  Russie.  Les  considérations  historiques  de  cette 
introduction  ne  peuvent  manquer  d'être  très  suggestives;  M.  Rambaud  nous 
fait  voir  la  constance  et  la  persévérance  traditionnelles  des  hommes  d'État 
et  des  souverains  russes;  il  nous  fait  remarquer  que  peu  de  gouverne- 
ments ont  eu  une  politique  plus  conséquente  avec  elle-même;  il  observe 
que  depuis  trois  siècles  il  n'y  a  qu'une  seule  puissance  à  qui  la  Russie  n'ait 
pas  fait  la  guerre,  c'est  l'Autriche. 

Après  cette  introduction  commence  le  recueil  des  Insti'uctions  \  mais  avant 
de  publier  les  Instructions  adressées  au  premier  envoyé  officiel  que  la 
France  ait  eu  en  Russie,  M.  Hambaud  a  étudié  les  origines  de  la  diplomatie 
russe;  c'est  un  des  chapitres  les  plus  curieux  de  son  livre.  Élevée  à  l'école  des 
empereurs  byzantins  (dont  M.  Rambaud  a  étudié  depuis  longtemps  le 
système  de  gouvernement),  la  Russie  a  eu  de  bonne  heure  une  diplomatie  et 
une  chancellerie  politique;  elle  a  attaché  une  importance  extraordinaire  aux 
formes  de  la  courtoisie   internationale,  et  ses  ambassadeurs  ont  paru  aux 
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cours  occidentales  aussi  désagréables  par  leurs  exigences  à  cet  égard  qu'ils 
semblaient  avides  et  grossiers.  M.  Rambaud  nous  raconte  successivement 
l'histoire  de  toutes  les  ambassades  russes  en  France  et  des  ambassades 
françaises  en  Russie;  il  nous  fait  connaître  les  affaires  qui  ont  été  traitées 
entre  les  deux  pays,  et  éclaire  son  récit  par  la  publication  de  nombreuses 
pièces  et  d'extraits  de  la  correspondance;  de  sorte  que  les  Instructions  sont 
enchâssées  au  milieu  d'un  récit  suivi  fort  intéressant.  Des  notes  biographi- 
ques et  des  indications  bibliographiques  complètent  ce  récit;  il  n'est  pas  une 
question  dont  l'auteur  ne  nous  ait  expliqué  l'origine,  et  il  a  eu  le  soin,  fort 
utile  à  ceux  qui  voudront  écrire  des  monographies  sur  les  relations  des 
deux  pays,  de  mentionner  non  seulement  les  sources  imprimées,  les  recueils 
de  pièces  diplomatiques  (dont  beaucoup  pourraient  échapper  aux  recherches 
des  travailleurs  français,  qui  ne  sont  pas  au  courant  parfois  des  pubUca- 
tions  russes),  mais  encore  les  relations  ou  correspondances  manuscrites. 
Nous  ne  pouvons  nous  étendre  sur  l'importance  considérable  des  renseigne- 
ments nouveaux  que  nous  apporte  ce  volume,  même  après  tant  de  publica- 
tions importantes,  au  premier  rang  desquelles  il  faut  placer  les  livres  de 
M.  Vandal  sur  Elisabeth  et  sur  l'ambassade  du  marquis  de  Villeneuve.  Notre 
collègue  M.  Boppe,  prépare  sur  les  voyages  de  Charles  de  Talleyrand- 
Chalais  un  mémoire  qui  complétera  les  documents  donnés  par  M.  Ram- 
baud. 11  nous  suffira  d'avoir  fait  apprécier  le  caractère  nouveau  de  ce 
volume  du  recueil  des  Instruciions,  qui  présente   un   intérêt  tout  spécial 

pour  le  public  non  moins  que  pour  les  diplomates. 

L.  Dklavaud. 


C.  de  "Varigny.  Nouvelle  Géographie.  Paris,  Librairie  Illustrée.  —  La 
grande  Géographie  d'Elisée  Reclus  est  de  dimensions  trop  monumentales 
pour  être  à  la  portée  de  toutes  les  bourses  et  à  la  mesure  de  tous  les  appar- 
tements. C'est  un  luxe  d'avoir  à  soi  ces  quinze  ou  vingt  gros  volumes.  A  ceux 
qui  les  ont,  cette  immense  collection  ne  peut  pas  servir  de  livre  d'étude, 
elle  ne  remplace  pas  le  manuel  classique  dont  les  esprits  curieux  de  bien 
savoir  et  de  comprendre  à  fond  ne  se  contentent  pas.  Quelques  privilégiés 
la  mettent  dans  leur  bibliothèque  par  respect  pour  eux-mêmes  ;  ils  la  con- 
sultent à  l'occasion  pour  un  détail;  ils  ne  la  lisent  guère  pour  apprendre. 

Entre  la  collection  trop  étendue  et  le  précis  trop  succinct,  il  y  avait  place 
pour  un  traité  d'une  ampleur  moyenne,  résumant  tout  ce  qu'il  y  a  de  bien 
acquis  dans  les  notions  actuelles  de  géographie  physique,  ethnique,  histo- 
rique, politique  et  sociale,  et  les  ordonnant  de  manière  à  faire  ressortir 
l'unité,  ou  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  vie  propre  de  chacune  des  parties 
du  monde.  C'est  l'objet  d'un  ouvrage  en  cinq  volumes,  dont  le  premier 
consacré  à  l'Asie,  mère  des  nations,  vient  d'être  publié  à  la  Librairie  Illus- 
trée. Deux  volumes  suivront  consacrés  à  l'Europe;  un  quatrième  traitera 
des  Amériques,  le  dernier  de  l'Afrique  et  l'Océanie,  terres  d'exode  où  s'écoule 
le  trop-plein  des  anciens  continents. 

Pour  mener  à  bien  un  travail  de  cette  importance,  il  ne  fallait  pas  moins 
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que  les  rares  qualités  de  l'homme  qui  l'a  entrepris.  Voyageur,  administrateur, 
lettré,  M.  de  Varigny  a  l'avantage  d'avoir  vu  de  ses  yeux  plusieurs  des 
pays  et  des  peuples  dont  il  parle  ;  il  a  vécu  de  leur  vie  et  s'est  pénétré  d'un 
vif  sentiment  de  la  différence  des  races,  de  la  diversité  des  génies  natio- 
naux et  des  mœurs.  Il  est  familier  avec  tous  les  grands  problèmes 
économiques  et  politiques  de  notre  temps;  il  n'a  jamais  perdu  de  vue 
aucune  de  ces  régions  lointaines  où  la  France  a  des  intérêts  éventuels, 
et  il  a  même  étudié  de  près  et  raconté  les  phases  les  plus  récentes  de  leur 
histoire.  Personne  n'a  oublié  la  rare  compétence,  la  couleur  singulièrement 
originale  et  le  don  de  vie  qui  distinguent  les  ouvrages  de  M.  de  Varigny 
sur  les  îles  Sandwich,  la  guerre  du  Chili,  le  premier  développement  de  la 
Californie.  Dans  le  volume  sur  l'Asie  se  retrouvent  toutes  les  qualités  que 
l'on  pouvait  attendre  de  l'homme  qui  a  écïit  ces  intéressantes  études  et  à 
qui  elles  ont  en  quelque  sorte  servi  de  préparation.  Nous  n'attendons  pas 
mieux,  mais  tout  aussi  bien,  des  prochains  volumes,  et  nous  ne  doutons  pas 
que  l'ouvrage  entier  ne  soit  consacré  à  la  fois  par  le  suffrage  des  savants 
et  des  gens  du  monde. 


Ch.  Beudant,  doyen  honoraire  de  la  F'aculté  de  Droit.  Le  Droit  indivi- 
duel et  VEtat.  Paris,  Rousseau.  —  Ce  livre  se  recommande  par  les  qualités 
que  promettait  le  nom  de  l'auteur  :  la  vigueur  et  la  sincérité  de  la  pensée, 
l'excellence  du  plan.  Le  titre  n'indique  peut-être  pas  assez  précisément  le 
sujet  traité.  Quelques  lecteurs  ont  pu  s'attendre  à  une  réfutation  du  petit 
pamphlet  d"Herbert  Spencer,  —  L'Individu  contre  l'État.  M.  Beudant  s'est 
proposé  un  tout  autre  objet  :  il  ne  cherche  pas  à  fixer  les  limites  idéales 
des  droits  entre  l'individu  et  le  pouvoir.  Il  s'attaque  à  l'idée  de  droit  elle- 
même  et,  trop  avisé  pour  s'engager  ou  s'attarder  dans  une  analyse  pure- 
ment philosophique  de  cette  notion  fuyante,  il  entreprend  l'histoire  et  la 
critique  de  ce  que  les  hommes  en  ont  pensé  depuis  l'antiquité  jusqu'à 
nos  jours.  C'est  de  cette  suite  d'esquisses  tracées  d'une  main  ferme,  puis 
jugées  d'après  une  excellente  mise  au  point  et  corrigées  enfin  avec  largeur, 
qu'il  dégage  par  élimination  et  opposition  la  figure  correcte  et  typique, 
la  conception  finale  et  solide  du  droit. 

Les  premiers  chapitres  du  livre  sont  occupés  par  des  définitions  et  par 
des  considérations  générales  où  s'accuse  déjà  le  caractère  idéaliste  de  la 
doctrine.  Cela  est  à  lire  et  à  peser.  L'auteur  passe  un  peu  rapidement  sur 
l'antiquité.  Il  y  montre  l'individu  absorbé  et  comme  perdu  dans  la  cité. 
L'émancipation  progressive  opérée  sans  bruit  par  les  juristes  romains, 
laisse  debout  la  théorie  que  l'État  peut  tout  et  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  contre 
lui.  C'est  au  christianisme  que  revient  l'honneur  d'avoir  distingué  les  deux 
domaines;  il  les  distingue  seulement  et  ne  les  sépare  pas  d'abord.  En  vain 
l'évangile  a  fait  la  part  de  la  conscience  —  qu'il  appelle  la  part  de  Dieu,  à 
côté  de  celle  de  César;  l'Église  reprenant  d'instinct  la  tradition  romaine 
recommence  à  s'emparer  de  l'individu,  l'absorbe  dans  le  grand  établisse- 
ment catholique  et  ne  lui  reconnaît  de  droits  que  dans  les  limites  de  la  loi 
divine,  laquelle  prend  corps  dans  les  décrets  de  la  cour  de  Rome. 
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Malgré  tout  la  semence  était  jetée  en  terre,  et  la  valeur  infinie  de  l'âme 
individuelle  avait  été  proclamée.  Parvenu  à  ce  point,  M.  Beudant,  distin- 
guant les  théories  et  les  écoles,  les  suit  une  à  une  à  travers  l'histoire.  C'est 
d'abord  Técole  libérale,  avec  ses  docteurs  orthodoxes,  ses  violents  qui  en 
exagèrent  le  principe,  ses  politiques  qui  le  pervertissent;  puis  l'école  abso- 
lutiste de  Rousseau,  l'école  utilitaire  de  Bentham,  l'école  historique  de 
Savigny  qui  finit  par  rejoind.ie  l'école  sociologique  de  Herbert  Spencer. 
Peut-être  aurais-je  souhaité  que  dans  ses  brillantes  esquisses,  l'intluence 
du  milieu  et  les  causes  occasionnelles  de  chaque  doctrine  fussent  mises 
davantage  en  relief.  Le  livre  de  Machiavel  par  exemple  est  un  appel  au  sau- 
veur énergique  qui  délivrera  l'Italie  des  Barbares.  Celui  de  Locke  est  une 
apologie  de  la  Révolution  de  1688,  etc..  On  risque  de  prendre  un  peu  trop 
au  sérieux  la  valeur  rationnelle  des  théories,  lorsqu'on  perd  de  vue  l'événe- 
ment'contingent  qui  en  a  été  le  point  de  départ. 

Ces  intéressantes  études  amènent  l'auteur  à  sa  conclusion,  qui  est  que  le 
droit  procède  uniquement  de  la  liberté  de  l'individu  et  du  respect  qu'elle 
doit  inspirer.  Je  ne  puis  pas  me  rallier  —  en  ce  sens  que  je  ne  puis  pas  me 
limiter  —  à  cette  conception  fragmentaire  du  droit,  non  plus  qu'à  celle  des 
théoriciens  qui  mettent  la  source  et  le  siège  de  tous  les  droits  dans  l'État. 
L'individu  se  posant  comme  indépendant  de  la  société  et  fondant  le  droit,  tout 
le  droit,  sur  ce  qui  est  dû  à  sa  pci-sonne,  n'est  qu'une  abstraction.  Abstraction 
aussi,  la  société  conçue  comme  un  organisme  où  l'individu  ne  compte  qu'à 
titreî]d'organe  concourant  à  la  fonction  totale.  Ce  qui  nous  est  donné  par  la 
nature,  c'est  «  V homme  en  aociétc  ».  expression  complexe  d'un  concept  indivi- 
sible. Ce  qui  nous  est  donné  ensuite  par  l'histoire,  c'est  la  société  tendant 
vers  la  forme  de  l'État  et  l'État  prenant  la  forme  multiple  des  patries  dis- 
tinctes. La  notion  de  droit  se  ressent  naturellement  de  la  diversité  de  ses 
sources.  Elle  ne  sera  ni  juste  ni  pertinente  si  elle  n'est  mixte,  composite  et 
(à  raison  de  l'élément  national  et  historique)  plus  ou  moins  concrète. 

L'équation  veut  être  et  reste  posée  avec  tous  ses  termes  et  ne  comporte 
pas  de  ces  solutions  abstraites  et  triomphalement  simples  qui  ne  satisfont 
l'esprit  qu'en  supprimant  la  concordance  entre  l'idée  et  la  réalité. 

La  dissidence  où  l'on  peut  être,  sur  ce  point,  avec  M.  Beudant  n'ôte  rien 
d'ailleurs  à  l'intérêt  d'une  œuvre  singulièrement  nourrie,  vivante  et  person- 
nelle et  qu'il  y  a  fruit  et  profit  à  lire,  dût-on  conclure  autrement  que  l'auteur. 

E.   B. 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  subtil  problème  de  méthode  qui  voudrait,  pour  être 
bien  compris,  de  plus  amples  développements. 


Emile  Faguet.  Folitiques  et  muralistes  du  xix<^  siècle.  Paris,  Lecène  et 
Oudin,  1891. —  Depuis  les  premières  séries  de  ses  Éludes  sur  le  xvii«  et 
particulièrement  sur  le  xix^  siècle,  tous  les  lettrés  avaient  retenu  le  nom 
de  M.  Emile  Faguet,  goûtaient  sa  manière,  recherchaient,  en  fin  d'article, 
sa  signature.  Les  historiens,  les  politiques,  avaient-ils  pris  garde  à  cette 
très  personnelle  critique,  qui  semblait  toute  littéraire?  Cependant,  deux  cha- 
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pitres  sur  les  idées  politiques  de  Bossuet  et  de  Fénelon  étaient  faits  pour 
attirer  leur  attention.  Elle  fut  forcée  par  la  publication,  dans  la  Reiiœ  des 
Deux  Mondes,  des  essais  sur  J.  de  Maistre,  Bonald,  Mme  de  Staël,  Benjamin 
Constant,  Royer-Collard,  Guizot,  —  réunis  aujourd'hui  dans  le  volume  que 
nous  signalons.  Entre  temps,  M.  Fatiuet  nous  avait  donné  une  série  sur  le 
xviii®  siècle,  où  la  politique  de  Montesquieu,  Voltaire,  Rousseau,  Mirabeau, 
tenait  la  meilleure  place.  Avec  les  additions  qu'il  nous  doit  et  nous  promet, 
nous  aurons  ainsi,  de  lui,  une  contribution  neuve  et  capitale  à  l'histoire  des 
doctrines  politiques,  en  France. 

M.  Faguet  procède  par  monographies  individuelles.  La  méthode,  dans  ses 
études  littéraires,  a  paru  même  un  peu  fragmentaire.  Mais  l'analyse  des 
doctrines  politiques  ne  va  pas  sans  la  recherche  des  influences  subies,  de 
la  place  occupée  dans  l'évolution  générale  :  M.  Faguet  n'a  pu  négliger,  ici, 
ce  genre  d'aperçus.  Il  les  a  surtout  synthétisés  dans  une  préface  qui,  jointe 
à  celle  mise,  l'an  dernier,  en  tête  de  ses  éludes  sur  le  xvni°  siècle,  forme 
une  critique  d'ensemble  des  idées  morales  et  sociales  les  plus  accréditées 
depuis  deux  cents  ans.  Les  conclusions  viendront  ensuite  :  dès  maintenant, 
le  problème  est  merveilleusement  posé.  —  La  liberté  et  la  démocratie, 
léguées  par  le  dernier  siècle  au  nôtre,  s'imposant  comme  des  faits  néces- 
saires, s'opposant  comme  des  faits  contradictoires,  telle  est,  d'après  M.  Faguet, 
l'antinomie  que  les  penseurs  politiques,  jusque  vers  1840,  ont  prétendu 
résoudre.  Les  doctrinaires  s'y  sont  brisés.  «  Aristocrates  tout  au  fond  de 
leur  pensée  »,  moralistes  la  plupart  quoique  sans  éthique  originale,  ils  ont 
aimé  la  liberté  plus  que  la  démocratie,  et  dans  la  liberté,  ils  ont  aimé  sur- 
tout un  principe  de  noblesse  et  de  moralité  personnelles.  Finalement,  ils 
se  sont  rouvés  en  conflit  avec  la  démocratie  montante  ;  «  tous  leurs 
espoirs  ont  été  trompés,  et  déjoués  tous  leurs  calculs  ».  Mais  «  le  problème 
politique  du  xix*^'  siècle  a  été  très  bien  entendu  par  ces  hommes,  [mieux 
peut-être  que  par  ceux  qui  les  ont  suivis  au  cours  de  l'histoire  ».  Ici,  on 
arrêtera  le  critique  :  ne  surfait-il  pas  un  Constant,  un  Royer-Collard,  un 
Guizot?  Ceux-ci  mesuraient-ils  vraiment  la  portée,  toute  la  portée,  de  leur 
parti  pris?  Dominaient-ils  de  la  pensée  l'univers  qui  allait  les  écraser?  Il  est 
permis  de  croire  qu'avant  Tocqueville  et  Spencer,  la  contradiction  de  l'indi- 
vidualisme libéral  avec  la  démocratie  d'État  n'était  pas  vue  jusqu'en  son  fond. 
La  démocratie,  omme  toute  chose  vivante,  ne  s'est  bien  connue  qu'à  l'é- 
preuve. Et  c'est  lentement  aussi  que  la  liberté  nous  est  apparue  ce  que  M.  Fa- 
guet la  définit  :  «  un  fait  historique  ».  C'est  l'impossibilité  pour  les  hommes, 
à  un  certain  point  de  civilisation,  de  vivre  d'une  pensée  commune,  d'une  foi 
commune,  d'une  science  commune,  d'une  morale  commune,  d'une  éducation 
commune,  parce  qu'à  un  certain  point  de  civilisation  il  y  a  trop  de  pensées 
diverses,  de  fois  différentes,  de  sciences  inégales,  de  morales  particulières, 
et  d'éducations  dissemblables.  En  cet  état,  un  besoin  naît,  qui  est  que  notre 
façon  d'être  ne  nous  soit  pas  imposée  par  autrui.  Celte  sujétion  était  très  natu- 
relle autrefois;  elle  n'est  plus  possible.  Ou  préférerait  mourir.  »  Scherer 
avait  écrit  déjà,  dans  une  formule  qui  eût  étonné  Guizot  :  ((  la  tolérance 
n'est  pas  fille  de  la  foi,  mais  du  doute  ». 
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La  suite  des  pensers  qu'éveillent  de  telles  remarques,  si  grosses  de  sens,  est 
indéfinie.  M.  Faguet  en  a  beaucoup  de  cette  qualité.  11  excelle  dans  une  cri- 
tique engageante  et  hardie,  qui  rencontre  les  idées,  les  enchaîne  ou  les 
oppose,  en  tire  tout  le  contenu,  s'y  joue  et  presque  s'y  amuse.  11  a  l'imagi- 
nation dialectique.  Même  quelques-unes  de  ses  dernières  études  ont  comme 
un  air  de  brillantes  et  hypothétiques  reconstructions,  à  la  façon  de  celles 
que  nous  envoient,  de  Rome  ou  d'Athènes,  les  virtuoses  de  l'archéologie. 
On  éprouve  le  besoin  de  relire  —  ou  de  lire  —  les  originaux  pour  s'assurer 
que  la  doctrine  analysée  fut,  en  effet,  si  cohérente  et  si  spécieuse.  Le  con- 
trôle est  favorable,  du  reste,  au  critique,  qui  a  su  dégager,  de  chaque 
œuvre,  les  matériaux  essentiels  et  le  plan  primitif,  encore  qu'il  travaille 
quelquefois  sur  ces  données  exactes  avec  plus  de  verve  que  de  soumission 
à  l'objet.  La  méthode  est  extrêmement  suggestive.  Elle  se  revêt  dune  forme 
appropriée  :  éloquente,  ingénieuse,  excitante,  toute  semée  d'incidentes  et 
de  traits.  De  ceux-ci,  on  pourrait  extraire  plus  d'un  qui  semble  destiné  à 
la  citation  :  sur  Royer-Collard,  par  exemple  :  «  11  avait  ce  parfait  mépris  de 
ceux  à  qui  il  parlait,  qui  est  la  moitié  du  génie  oratoire,  à  la  condition 
qu'on  ait  l'autre  »;  ou  encore,  sur  J.  de  Maistre  :  «  L'insulte  est  le  grand 
signe  de  la  conviction.  On  ne  peut  pas  imaginer  à  quel  point  le  comte  de 
Maistre  est  convaincu.  » 

Un  des  politiques  abordés  ici  par  M.  Faguet  offre  cette  originalité  qu'il  a 
porté  au  pouvoir,  dans  des  circonstances  dignes  de  lui,  ses  doctrines  de 
théoricien.  Le  jugement  de  M.  Faguet  sur  Guizot  sera,  entre  tous,  discuté  : 
«  C'était  un  grand  esprit,  rétréci  par  une  grande  volonté  ».  Beaucoup  son- 
geront que  les  grands  esprits  se  reconnaissent  précisément  à  ceci  que 
rien  n'est  capable  de  les  rétrécir.  César  ne  voit  jamais  plus  large  et  plus 
haut  que  lorsqu'il  touche  à  l'empire.  Sacrifier  sa  pensée  à  un  dessein  positif 
ne  serait  grand  que  par  la  grandeur  même  du  résultat.  Or,  Guizot  ne 
fut  ni  suivi  ni  seulement  écouté  de  son  temps,  qu'en  revanche  il  ne 
comprit  point  :  «  Une  certaine  étendue  de  regard  tout  autour  de  lui  a 
certainement  manqué  à  Guizot,  avoue  M.  Faguet...  L'attente  est  trompée, 
il  faut  le  dire,  quand  on  lit  les  Mcinoires  pour  sei^vir  à  l'histoire  de  mon 
temps.  Ils  sont  des  mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  Guizot  et  de  son 
parti.  Ils  sont  trop  circonscrits  à  l'enceinte  du  Palais  législatif.  »  De  telles 
déceptions  sont  significatives  chez  un  admirateur.  Cependant  ce  grand  pro- 
fesseur reste  imposant,  par  delà  la  tombe;  si  l'on  ose  résister  à  la  légende, 
il  faut  en  chercher  le  courage  dans  le  témoignage  des  contemporains,  et 
relire  les  notes  de  Sainte-Beuve,  celle-ci  par  exemple  :  «  Tout  ce  qu'écrit 
M.  Guizot  est  ferme  et  spécieux,  d'une  médiocrité  élevée  »...  Je  sais  bien  que 
Sainte-Beuve  n'aimait  pas  Guizot,  mais  ses  rancunes  étaient  plus  perspicaces 
encore  que  ses  admirations;  et  quand  on  l'a  lu  une  fois,  ce  mot  de  médio- 
crité élevée  ne  s'oublie  plus.  11  semble  bien  que  M.  Faguet  ne  l'ait  pas  lu. 

On  a  peine  à  quitter  ce  livre,  un  des  rares  dont  on  puisse  dire  qu'ils 
introduisent  dans  la  critique  quelque  chose  qu'on  n'y  connaissait  pas 
avant  eux.  Joseph  Capperon. 
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D.  A.  Menger.  Bas  Bùrgerliche  Recht  itnd  die  BesUzlosen  Volksklassen. 
Tubingeii,  189U.  —  M.  M.,  professeur  à  l'uaiversité  de  Vienne,  examine 
dans  cette  brochure  une  question  intéressante. 

Les  juristes  allemands  sont  fort  préoccupés  à  l'heure  actuelle  de  la  codi- 
fication et  de  l'unification  prqjelées  des  lois  civiles  dans  l'Empire. 

Des  discussions  très  vives  se  sont  engagées  sur  la  nécessité  et  l'urgence 
de  cette  mesure,  qui  semble  destinée  à  faire  prévaloir  le  droit  prussien  dans 
toute  l'Allemagne,  chose  grave  si  l'on  considère  que  l'organisation  sociale 
est  sensiblement  différente  dans  les  Etats  du  Sud  et  dans  ceux  du  Nord. 
M.  M.  l'étudié  à  un  point  de  vue  spécial,  celui  de  la  condition  des  classes 
pauvres  d'après  le  nouveau  code,  et  il  émet  à  ce  propos  une  série  de  consi- 
dérations originales  et  intéressantes  quoique  souvent  discutables.  Du  reste, 
il  ne  se  cantonne  pas  très  étroitement  dans  son  sujet,  et  touche  chemin  fai- 
sant à  bien  des  matières,  soulevant  beaucoup  de  points  de  controverse.  C'est 
là  justement  ce  qui  rend  sa  brochure  intéressante  pour  tous  ceux  qui  s'ap- 
pliquent aux  études  si  vivantes  du  droit  comparé. 


B.  Zeller.  L'histoire  de  France  racontée  par  les  contemporains.  Hachette, 
66  vol.  parus,  in-16  à  oO  cent.  —  C'est  là  une  des  plus  curieuses  et  des  plus 
ingénieuses  collections  de  notre  temps.  Les  éditeurs,  dans  leur  prospectus, 
l'appellent  à  bon  droit  un  «  Thésaurus  abrégé  de  notre  hisLoite  ».  Depuis 
les  temps  gaulois  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Henri  IV,  nous  voyons  défiler 
une  série  de  textes  choisis  parmi  les  plus  sérieux  de  chaque  époque,  et  qui 
sont  souvent  très  précis  et  très  significatifs.  L'historien  lui-même  peut  y 
puiser  plus  d'un  renseignement  précis,  suggestif,  qu'il  chercherait  longtemps 
ailleurs.  M.  Z.  a  rendu  là,  on  peut  le  dire  sans  exagération,  un  service 
important  à  la  science  historique. 


CHRONIQUE  DE  L'ÉCOLE. 


Affaires  étrangères.  —  Concours  de  janvier  IS9I.  Ont  été  admis  : 
MM.  Clavery,  Romieu,  Goût,  de  Marcilly,  Ribot  et  de  Labusquette.  Les  cinq 
premiers  appartiennent  à  l'École. 

Les  épreuves  écrites  du  concours  ont  porté  sur  les  sujets  ci-après  : 

1°  De  la  reconnaissance  d'un  nouvel  État  et  d'un  nouveau  gouvernement  ; 

2°  Le  Zollverein  jusqiià  la  constitution  de  1871 . 

Examen  spécial  de  mars  1891 .  Seize  candidats  s'étaient  présentés  à  l'exa- 
men institué  récemment  par  le  ministre  des  afifaires  étrangères,  pour  régu- 
lariser la  situation  des  attachés  dits  autorisés  travaillant  au  ministère 
depuis  au  moins  deux  ans;  quatorze  ont  été  reçus.  Ce  sont,  par  ordre  de 
mérite  :  MM.  Schefer,  Ilyérard,  de  Fréville,  Delvincourt,  Boppe,  Decrais,  de 
Blignières,  Bérard,  de  Berckheim,  de  Bersolles,  de  Villiers,  Mézière,  de 
Nalèche,  Castellino.  Tous  appartiennent  à  l'École. 

Le  sujet  de  la  composition  d'histoire  diplomatique  était  le  suivant  : 

Marquer  la  part  d'influence  que  Vidée  moderne  de  la  patrie  et  le  principe 
des  nationalités  ont  pu  exercer  sur  l'unification  de  f  Allemagne  et  retracer  ftriè- 
vement  les  organisations  successives  de  V Allemagne  de  1815  à  1871 ,  ainsi  que 
les  diverses  phases  de  la  rivalité  entre  l'Autriche  et  la  Prusse. 

Inspection  des  finances.  —  Concours  de  mars  1891 .  —  Ont  été  admis 
MM.  Bertrand,  Picot  et  Privat-Deschanel,  anciens  élèves  de  l'École. 

Les  compositions  écrites  ont  porté  sur  les  sujets  suivants  : 

1°  En  quoi  l'Etat  est-il  intéressé  à  la  prospérité  de  Vindustrie  des  transports, 
et  comment  peut-il  y  contribuer? 

2°  Exposer  les  règles  relatives  à  l'adjudication  des  travaux  de  VÉtat.  Faire 
connaître  sommairement  comment  il  estprocédé  à  l'ordonnancement  et  au  paie- 
ment des  sommes  dues  aux  entrepreneurs.  Indiquer  la  procédure  à  suivre  et  les 
juridictions  compétentes  en  cas  d'incidents  contentieux  ; 

3°  Quelles  sont  les  taxes  établies  d'après  une  valeur  locative?  Apprécier  ce 
système  d'assiette  de  l'impôt. 


GROUPES  DE  TRAVAIL. 


Groupe  de  droit  public  et  privé.  —  M.  Ribot,  président.  —  21  janvier. 
M.  J.  Capperon  lit  un  travail  sur  la  Propriété  féodale  et  la  Révolution.  — 
4-  et  18  février.  M.  le  comte  Rostorowski  lit  une  étude  sur  la  situation  du 
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pape  au  point  de  vue  international.  —  25  février.  M.  Junod  donne  lecture 
d'un  mémoire  sur  les  rapports  de  la  Bavière  avec  l'Empire  allemand.  — 
//  mars.  M.  de  la  Lande  de  Calan  lit  une  étude  sur  les  constitutions  de  la 
Louisiane. 

Groupe  d'histoire  et  de  diplomatie.  —  16  mars.  M.  Sorel,  président. 
M.  Darcy  lit  un  travail  sur  les  Mémoires  de  Talleyrand.  —  2  mars.  M.  Pigeon- 
neau, président.  M.  Labordère  donne  lecture  d'une  étude  sur  les  grandes 
compagnies  coloniales  anglaises  à  notre  époque.  —  i3  mars.  M.  Vandal, 
président.  M.  Bareaudon  lit  une  étude  sur  la  politique  de  la  maison  de 
Savoie  après  la  paix  d'Utrecht. 

Groupe  de  finances  et  d'économie  politique.  —  M.  Léon  Say,  pré- 
sident. —  19  mars.  M.  Lesage  lit  une  étude  sur  l'intluence  des  lois  de  1885 
et  1887  sur  le  prix  du  froment. 


SOCIÉTÉ  DES  ANCIENS  ELEVES  ET  ELEVES. 


Assemblée  générale  du  31  janvier  1891.  —  Après  avoir  entendu 
une  brillante  conférence  de  M.  Ilarry  Alis  sur  l'Afrique  française,  la  Société 
a  procédé  à  l'élection  de  son  président,  de  son  trésorier  et  d'un  adminis- 
trateur. M.  II.  Cbardon  a  été  élu  président  en  remplacement  de  M.  Kaym. 
Kœcblin,  qui  ne  se  représentait  pas.  M.  Chotard  a  été  élu  administrateur 
en  remplacement  de  M.  Max  Leclerc,  arrivé  au  terme  de  son  mandat. 
M.  le  D""  L.  Lacroix  a  été  réélu  trésorier. 

La  Société  a  approuvé  les  comptes  présentés,  au  nom  du  Conseil,  par 
M.  le  D""  Lacroix  et  a  voté  des  remerciements  à  son  trésorier. 

Section  de  législation  et  de  finances.  —  27  janvier  189t.  A  l'issue 
de  l'assemblée  générale,  des  observations  ont  été  présentées  au  sujet  des 
élections  de  la  section  qui  avaient  été  simplement  annoncées  par  une 
affîcbe  apposée  dans  le  bail  de  l'École,  sur  le  tableau  réservé  à  la  Société, 
et  au  lieu  de  l'être  par  des  convocations  écrites.  L'un  des  présidents  élus, 
M.  Capperon,  a  fait  remarquer  qu'on  avait  suivi  les  précédents.  Il  a  d'ail- 
leurs donné  sa  démission  pour  permettre  à  la  section  de  se  prononcer.  En 
conséquence,  de  nouvelles  élections  ont  eu  lieu  le  27  janvier.  M.  J.  Cap- 
peron a  été  réélu  président.  M.  Victor  Marcé  a  été  élu  également  président, 
en  remplacement  de  M.  Chotard,  nommé  administrateur.  M.  de  la  Lande 
de  Calan  a  été  réélu  secrétaire.  M.  Louis  Lacroix,  qui  ne  se  représentait 
pas,  a  été  remplacé  comme  secrétaire  par  M.  Saugrain. 

6  janvier  1891.  M.  de  la  Lande  de  Calan.  De  la  décentralisation  parois- 
siale et  provinciale  au  xviii®  siècle.  —  13  janvier.  M.  Harbulot.  La  revision 
du  cadastre.  —  20  janvier.  M.  Capperon.  Les  sources  du  droit  administratif. 
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—  3  février.  MM.  Gramain  et  Godineau.  La  réforme  de  la  législation  fiscale 
des  sucres.  —  17  février.  M.  Chardon.  Le  droit  d'accroissement  et  les  con- 
grégations religieuses.  —  2i  février.  M.  Ed.  Campagnole.  L'assistance 
médicale  gratuite.  —  3  mars.  M.  Pensa.  L'abolition  du  marchandage.  — 
10  mars.  M.  de  la  Lande  de  Calan.  Les  séries  de  prix  de  la  ville  de  Paris. 

—  17  mars.  MM.  Berlin  et  de  Torrès,  Le  jeu  et  les  courses  de  chevaux.  — 
20  mars.  M.  Auburtin,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État.  Le  Play 
économiste.  —  7  aviHl.  MM.  Brière  et  Matheron.  L'abaissement  des  tarifs 
de  chemins  de  fer. 

Section  d'histoire  diplomatique.  —  La  section  s'est  réunie,  le 
16  décembre  1890,  pour  régler  l'ordre  de  ses  travaux.  Après  avoir  réélu  le 
bureau  sortant,  elle  a  décidé  de  consacrer  la  moitié  de  ses  séances  à  l'étude 
d'un  sujet  d'ensemble,  l'histoire  de  la  monarchie  prussienne  depuis  le 
Grand  Électeur  jusqu'à  la  fin  du  xvine  siècle,  et  de  réserver  ses  autres  réu- 
nions à  des  conférences  sur  des  sujets  variés  laissés  au  choix  de  chaque 
orateur.  Elle  a  résolu,  en  outre,  d'exercer  les  élèves  qui  participent  à  ses 
travaux  à  la  préparation  de  l'épreuve  nouvelle  ajoutée  aux  examens  de 
l'École,  en  les  appelant  à  faire  chacun  à  leur  tour  un  exposé  oral,  durant 
dix  minutes,  sur  un  sujet  indiqué,  une  demi-heure  à  l'avance,  par  un  des 
présidents  et  portant  sur  les  matières  choisies  huit  jours  auparavant  par 
l'élève  chargé  de  Texposer. 

Le  13  janvier  1891,  M.  Ch.  Scheferafait  une  conférence  sur  le  Grand  Élec- 
teur et  l'acquisition  de  la  couronne  royale  par  la  maison  de  Hohenzollern  : 
il  a  mis  en  lumière  les  deux  faits  caractéristiques  de  la  période  qu'il  avait 
à  étudier  en  montrant  comment  les  Électeurs  de  Brandebourg  s'étaient  créé 
une  souveraineté  indépendante  en  Prusse,  et  avaient  ensuite  obtenu  le  titre 
(le  rois.  —  Le  27  janvier,  M.  Gaussen  a  retracé  la  période  qui  s'étend  de 
1701  à  1740;  il  a  dépeint,  en  termes  piquants,  les  défiances  et  les  hésita- 
tions de  la  politique  de  Frédéric-Guillaume,  en  même  temps  que  les  bizar- 
reries de  son  caractère  et  les  réformes  de  son  administration  intérieure. 

—  M.  Picherol  a  exposé,  le  3  février,  les  plans  de  Bonaparte  en  Italie  en 
1796  et  1797;  il  a  insisté  sur  les  desseins  ambitieux  du  général  et  lui  a 
attribué  la  pensée  de  songer  alors  à  se  tailler  un  royaume  en  Italie.  —  Le 
il  février,  M.  Fleury  a  présenté  une  consciencieuse  analyse  des  nombreux 
et  intéressants  documents  relatifs  à  l'histoire  de  la  Prusse  de  1740  à  1748. 

—  M.  de  Coppet  a  traité,  le  24  février,  des  rapports  de  la  France  avec  la 
Turquie  sous  Louis  XIV  et  a  fait  un  tableau  détaillé  de  la  situation  com- 
merciale de  la  France  en  Orient.  —  Le  27  février,  M.  Darcy  a  lu  une  étude 
sur  les  Mémoires  de  Talleyrand.  —  Le  2  mars,  le  même  conférencier  a  com- 
plété l'histoire  des  relations  de  la  France  avec  le  monde  musulman  par 
l'exposé  de  ses  rapports  avec  les  Etats  barbaresques.  M.  Dupuis  a  ensuite 
étudié  la  politique  de  Frédéric  II  de  1748  à  1783,  montré  les  périls  que 
cette  politique  sans  scrupules  avait  fait  courir  à  la  monarchie  prussienne, 
et  conclu  que  les  malheurs  où  s'est  abîmée  cette  puissance  en  1806  pou- 
vaient être  regardés,  jusqu'à  uu  certain  point,  comme  la  conséquence  de 

A.  Tome  VI.  —  1891.  26 
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ces  errements  dangereux,  continués  par  des  successeurs  sans  génie.  —  Le 
10  mars,  M.  Mazure  a  retracé,  d'après  un  travail  qu'il  prépare  pour  l'École, 
les  péripéties  de  la  reconnaissance  du  gouvernement  de  Louis-Philippe.  — 
Enfin,  le  17  mars,  M.  Cruchon  a  fait  une  conférence  sur  la  question  de  Terre- 
Neuve,  en  remontant  à  son  origine,  et  en  puisant  dans  la  publication  toute 
récente  du  dernier  Livre  Jaune,  des  éléments  d'un  intérêt  tout  particulier; 
il  a  conclu  à  la  possibilité  et  même  à  la  convenance  d'un  abandon  des 
droits  de  la  France  sur  le  French  Shore,  si  l'Angleterre  consent  à  nous  assurer 
des  compensations  équitables. 

Les  exposés  oraux  ont  été  faits  sur  les  sujets  suivants  :  13  janvier, 
M.  Fleury  :  La  question  bulgare  depuis  le  congrès  de  Berlin;  20  janvier, 
M.  de  Coppet  :  Du  droit  d'exterritorialité  pour  les  agents  diplomatiques; 
27  janvier,  M.  Picherol  :  De  la  neutralité  et  des  devoirs  des  neutres  ;  3  fé- 
vrier, M.  Saint-Chaiïray  :  De  l'influence  de  la  question  polonaise  sur  la 
première  coalition  contre  la  révolution  française;  17  février,  M.  Oster  :  L'in- 
surrection hongroise  en  1848;  24  février,  M.  Cruchon  :  Les  relations  de  la 
France  et  de  la  Russie  sous  la  Régence;  10  mars,  M.  Picherol  :  Des  règles 
du  droit  des  gens  maritime  concernant  la  propriété  des  neutres  (navires 
et  marchandises). 

Dîners  de  la  Société.  —  Les  membres  de  la  Société  se  sont  réunis  à 
dîner,  le  12  mars,  à  l'École. 

Nominations.  —  M.  Paul  Matter,  docteur  en  droit,  secrétaire  de  la  con- 
férence des  avocats  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ancien  élève  diplômé  de 
l'École,  vient  d'être  nommé  substitut  du  procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  1''^  instance  de  Dreux. 

Nécrologie.  —  M.  Ernest  Ligneau.  —  Notre  Société  vient  de  perdre  un 
de  ses  membres,  M.  Ernest  Ligneau,  décédé  à  Paris  le  1*"''  février  1891,  dans 
sa  vingt-quatrième  année. 

Ernest  Ligneau  avait  suivi  avec  assiduité  les  cours  de  l'École,  en  même 
temps  qu'il  terminait  ses  études  de  droit.  Il  se  destinait  à  la  carrière 
diplomatique. 

Attaché  au  Ministère  des  affaires  étrangères,  il  fut  pendant  plus  de  deux 
ans  le  secrétaire  de  M.  Imbert  de  Saint-Amand,  à  la  direction  des  alTaires 
politiques.  Il  ne  tarda  pas  à  se  concilier  l'estime  et  l'affection  de  ses  chefs, 
et  la  sympathie  de  ses  collègues.  Un  bel  avenir  s'ouvrait  devant  lui,  quand 
se  déclara  la  maladie  à  laquelle  il  devait  succomber,  après  de  longues  et 
cruelles  souffrances,  malgré  les  soins  et  l'admirable  dévouement  dont  il  a 
été  entouré. 

Tous  les  camarades  d'Ernest  Ligneau  ont  pu  apprécier  le  charme  de  sa 
personne,  ses  nombreuses  et  séduisantes  qualités.  Doué  d'une  vive  intelli- 
gence, il  savait  exprimer  sa  pensée  avec  infiniment  d'originalité  et  d'esprit. 
Malheureusement  il  ne  reste  d'autre  trace  de  son  talent  d'écrire  qu'un 
compte  rendu  publié  dans  les  Aiuialcs  de  l'École.  Mais  ce  qui  faisait  surtout 
qu'on  ne  pouvait  le  connaître  sans  l'aimer,  c'était  à  la  fois  la  dignité  de  son 
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caractère,  l'élévation  de  ses  sentiments,  la  générosité  de  son  cœur.  Aussi  sa 
mort  prématurée  laisse-t-elle  à  ses  amis  de  profonds  regrets,  un  fidèle  et 
précieux  souvenir,  qu'ils  associent  respectueusement  à  l'inconsolable  dou- 
leur de  sa  famille. 

M.  Christo  Beltchew.  —  Nous  avons  appris,  avec  une  douloureuse  émo- 
tion, la  mort  trafique  de  notre  ancien  camarade  Christo  Beltchew,  ministre 
des  finances  de  Bulgarie,  assassine  à  Sofia,  le  13/27  mars  dernier. 

Christo  Beltchew  était  né  à  Tirnovo,  le  10/22  septembre  1858.  Il  fit  ses 
premières  études  dans  sa  ville  natale.  Il  parvint,  ensuite,  malgré  l'exiguïté 
de  ses  ressources,  à  se  rendre  à  l'Université  d'Agram,  où  il  suivit  les  cours 
de  philosophie.  En  juillet  1878,  il  revint  en  Bulgarie  et  entra  comme  simple 
expéditionnaire  dans  les  bureaux  du  Conseil  administratif  du  district  de 
Sevliévo.  Ses  capacités  furent  rapidement  appréciées.  Dès  le  mois  de  sep- 
tembre suivant,  il  était  nommé  comptable  du  Trésor;  le  l"""  février  1880,  il 
était  nommé  conseiller  financier  du  gouverneur  de  Tirnovo;  la  même  année 
le  vit  sous-chef  de  section  au  Ministère  des  finances  pour  les  impôts  indi- 
rects, puis  premier  adjoint  au  chef  de  section  ])Our  les  impôts  directs.  Au 
commencement  de  1881,  il  était  chef  du  bureau  de  statistique.  C'est  à  ce 
moment  qu'il  obtint  de  son  Gouvernement  d'être  envo3é  à  Paris  pour  suivre 
les  cours  de  notre  École. 

Après  avoir  obtenu,  en  1883,  le  diplôme  de  l'École  (hors  section),  Christo 
Beltchew  resta  en  France  pour  étudier  notre  système  financier,  en  particu- 
lier l'assiette  de  nos  impôts  directs  et  le  fonctionnement  du  cadastre.  Rentré 
dans  sa  patrie,  il  fut  nommé  inspecteur  général  au  Ministère  des  finances, 
en  novembre  1884,  puis,  en  août  1885,  secrétaire  général  du  même  départe- 
ment. Il  fut  appelé  plusieurs  fois,  en  cette  qualité,  à  gérer  etî'ectivement  cet 
important  service  et  à  remplir  à  l'étranger  de  délicates  missions  financières. 
C'est  en  novembre  dernier  que,  cédant  aux  instances  réitérées  de  son  gou- 
vernement, Christo  Beltchew  avait  accepté  le  portefeuille  des  finances. 
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Histoire,  ilipluniatie,  politique. 


Revle  des  Deux  Mondes.  —  /"  jan- 
vier. Une  cour  de  la  haute  Italie  à 
la  fin  du  XV'-  siècle.  —  Empereurs  et 
impératrices  d'Orient,  par  A.  Rambaud. 
L'Empereur  Guillaume  II  et  ses  vues 
sur  la  réforme  de  l'enseignement  secon- 
daire. —  lô  janvier.  Éludes  diploma- 
tiques. Fin  de  la  guerre  de  la  succes- 
sion d'Autriche  (duc  de  Broglie).  —  La 
jeunesse  de  la  Fayette.  —  Le  procès 
des  Templiers  d'après  des  documents 
nouveaux.  —  /"  février.  Etudes  diplo- 
matiques par  le  duc  de  Broglie  (suite). 

—  La  reine  Louise  de  Prusse.  —  /3  fé- 
vrier. Les  juifs  et  l'antisémitisme.  — 
Empereurs  et  impératrices  d'Orient 
(suite).—  La  triple  alliance.  —  L'insur- 
rection des  Sioux.  —  /"  mars.  Éludes 
diplomatiques  (suite).  —  Le  parti  de 
la   démocratie    sociale   en   Angleterre. 

—  L'alliance  franco-russe  sous  le  pre- 
mier Empire. 

NdUVELLE  Revle.  —  /'"'  janvier.  La 
défense  de  la  France.  —  Le  quatrième 
état  français.  —  M.  Crispi  et  sa  poli- 
tique. —  lô  janvier.  La  défense  de  la 
France  (suite).  —  /""■  février.  Une  expé- 
dition religieuse  en  Abyssinie.  —  Le 
quatrième  état  français  (suite). —  13  fé- 
vrier. Une  expédition  religieuse  (suite). 

—  Le  baron  Haussmann.  —  Le  chef  du 
parti  carliste. —  r' mars.  Le  quatrième 
état  français  (suite).  —  IS  mars.  La 
question  religieuse.  —  Le  maréchal  de 
Berwick  et  la  défense  des  Alpes. 

GouuEsi'oNDANT.  —  10  janvier.  Le 
clergé  catholique  aux  Etats-Unis.  — 
Les  débuts  d'une  nouvelle  Reine.  — 
"23  janvier.  .Mémoires  du  prince  de 
Taileyrand.  —  Le  journalisme  en 
Italie.  —  10  février.  .Mémoires  du 
prince  de  Taileyrand  (suite).  —  Débuts 
d'une  nouvelle  Reine.  —  23  février. 
Les  écoles  aux  États-Unis.  —Richelieu 


évêque.  —  10  mars.  Souvenirs  de  l'en- 
trevue d'Erfurt.  —  Le  nouveau  Conseil 
municipal  de  Paris  et  les  intérêts  pari- 
riens.  —  2:3  mars.  Windthorst. 

Revue  ButUE.  —  3  janvier.  Le  budget 
spécial  de  l'Algérie.  —  10  janvier. 
Sophismes  politiques  de  ce  temps.  — 
/7  janvier.  Les  origines  de  l'alliance 
franco-russe.  —  2i  janvier.  Un  chef 
de  parti  :  .M.  Parnell.  —  Napoléon  I"  et 
la  reine  Louise  de  Prusse,  par  A.  Van- 
dal.  —  31  janvier.  A  propos  d'une 
interdiction.  —  7  février.  Une  méthode 
historique.  —  14  février.  La  politique  à 
l'étranger.  —  ^1  février.  Le  nouveau 
cabinet  italien.  —  7  mars.  La  diplo- 
matie d'amateurs.  —  /4  mars.  Les 
mémoires  de  Taileyrand.  —  ^/  mars. 
Sophismes    politiques    de    ce    temps. 

—  Un  otage  de  la  Commune.  —  La 
politique  à  l'étranger.  —  "28  mars.  Les 
mémoires  de  Taileyrand. 

Mémobial  Dn>L0MAriQUE.  —  3  jan- 
vier 1891.   Revue   politique,  1890-1891. 

—  Le  nouveau  gouvernement  para- 
guayen. —  10  janvier.  Le  conflit  relatif 
à  la  Guyane  entre  l'Angleterre  et  le 
Venezuela.  —  17  janvier.  Le  désarme- 
ment. —  2i  janvier.  Les  relations 
franco-russes  et  le  désarmement.  — 
Ouverture  de  la  première  diète  japo- 
naise. —  31  janvier.  L'Autriche  et  la 
Russie.  —  Le  conflit  anglo-portugais 
en  Afrique.  —  La  révocation  de  l'abbé 
Puyol.  ■ —  7  février.  La  crise  italienne. 

—  Magyars  et  Roumains.  —  H  février. 
Le  nouveau  ministère  italien. —  La  cor- 
respondance de  Castelli.  —  ^1  février. 
Conflit  des  jjouvoirs  publics  au  Chili. 

—  Programme  du  nouveau  ministère 
italien.  —  Roumains  et  .Magyars.  — 
28  février.  L'Italie  ci  la  triple  alliance. 

—  La  conquête  de  la  Crète  et  le  siège 
de   Candie.  —    7    mars.  Roumains    et 
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Magyars.  —  14  mars.  M.  Crispl  et 
M.  di  Rudini.  —  ^/  mars.  L'Angle- 
terre el  le  Portugal  à  l'est  de  l'Afrique. 

—  La  question  de  Terre-Neuve.  —  La 
question  de  la  Transylvanie. 

Revue  diplomatique.  —  3  janvier 
1891.  Le  prince  Ferdinand.  —  La  si- 
tuation en  Roumanie.  —  10  janrier. 
Le  D""  Roche-Grellier.  —  /7  janvier. 
M.  Prudente  de  Moraes.  —  Le  corps 
diplomatique  brésilien.  —  ^4  janvier. 
Saïd  Ali,  sultan  de  la  grande  Comore. 

—  31  janvier.  La  reine  Wilhelmine 
des  Pays-Bas.  —  La  politique  hon- 
groise. —  Nos  consuls.  —  7  février. 
Le  général  Francesco  Salazar.  —  Es- 
pagne et  Portugal.  —  14  février.  La 
reine  Emma  des  Pays-Bas.  —  Autriche 
el  Russie.  —  21  février.  S.  M. 
Alphonse  XIIL  —  S8  février.  Le  grand- 
duc  Nicolas  .\lexandrovitch.  —  L'al- 
liance franco- russe.  —  Anglais  et 
Russes  en  Perse.  —  7  mars.  Mariano 
Baptista.  —  Les  Italiens  en  Abyssinie. 

—  14  mars.  Le  prince  Jérôme  Napo- 
léon. —  21  mars.  Saïd  Pacha.  —  Un 
empire  menacé. 

Revue  Britannique. — Janrz'e»-.  Cent  ans 
après  ou  l'an  2000.  —  L'alliance  franco- 
russe.  —  Février.  Cent  ans  après  (suite). 
Mars.   L'assimilation   des    musulmans. 

—  Cent  ans  après  (suite). 

Revue  des  Questions  historiques.  — 
Janvier  1891.  Pierre  de  Pavie,  légat  du 
pape  Alexandre  IIL  —  L'expédition  de 
Philippe  le  Hardi  en  Catalogne.  —  Le 
cardinal  de  Richelieu  dans  ses  rapports 
avec  les  bénédictins  de  la  congrégation 
de  Saint-.Maur.  —  Le  coup  d'État  du 
22  floréal.  —  Un  empereur  byzantin  au 
x"  siècle.  —  L'intervention  européenne 
au  Mexique.  —  Un  inlernonce  à  Paris 
pendant  la  Révolution. 

Revue  Suisse.  —  Février.  En  l'an 
2000.  —  Mars.  L'Espagne  et  le  Maroc. 

—  En  l'an  2000  (suite)! 

Revue  historique.  —  Janvier-février 
1891.  Richelieu  et  l'Allemagne.  — 
Antoine  de  Bourbon  et  l'Allemagne.  — 
Mars-Avril.  Les  causes  de  la  chute 
de  la  Pologne.  —  Les  couronnements 
des  rois  Hugues  el  Robert.  — L'ambas- 
sade de  Tabbé  de  Saint-Antoine  de 
Vienne  et  d'Alain  Chartier  à  Venise.  — 
La  conquête  du  Tessin  par  les  Suisses. 

Revue  d'histoire  diplomatique.  —  7. 
1891.  Berlin  il  y  a  cent  ans.  —  Récep- 


tions d'ambassadeurs  à  Orléans  au 
moyen  âge. —  La  Russie  et  l'Angleterre 
au  début  de  leurs  relations  récipro- 
ques. —  Mémoires  sur  les  affaire? 
étrangères;  dernier  trimestre  ni.j. 

Revue  maritime  et  coloniale.  — 
Janvier  1891.  Un  élal-major  ~  général 
de  la  marine  anglaise.  — ■  Février. 
Éludes  historiques  sur  la  marine  mili- 
taire de  France.  —  Les  ministèr^^s  de 
la  marine  étrangers. 

Revue  française  de  u'ÉTitANUER.  — 
1"  janvier.  Parnell  et  l'opinion  irlan- 
daise. —  13  janvier.  Le  débat  irlando- 
anglais.   —  Les  députés  en    burnous. 

—  /"'■    février.    L'Algérie     au     Sénat. 

—  /3  février.  A  propos  du  traite  du 
Dahomey.  —  Le  protectorat  de  Lagos. 

—  y  mars.  Le  protectorat  de  Lagos.  — 
La  situation  d'Haïti.  —15  mars.  L'Al- 
gérie au  Sénat.  —  Un  diplomate  pon- 
tifical dans  l'Inde.  —  L'alliance  russe 
sous  le  premier  Empire.  —  La  Répu- 
bli(iue  américaine.  —  Les  élections  au 
Canada. 

IIevue  chrétienne.  —  Mars  1891.  Les 
pensers  d'un  collègue  de  Cavour  sur 
la  politique  italienne. 

Revue  internationale  de  l'Enseigne- 
ment. —  Janvier  1891.  Questions  d'his- 
toire à  propos  de  François  I"'.  —  L'Ins- 
truction nationale.  —  Élude  comparée 
sur  le  développement  constitutionnel 
de  la  France  et  de  l'Allemagne.  —  Le 
budget  de  l'Instruction  publique  devant 
les  Chambres  en  1890. 

Science  sociale.  —  Janvier  1891. 
Les  mouvements  révolutionnaires  en 
Suisse,  l'ancienne  aristocratie.  — 
Février.  Conflits  actuells  entre  Yankees 
et  Peaux-Rouges.—  Mouvements  révo- 
lutionnaires en  Suisse  (suite).  —  Mars. 
La  politique  de  l'Église  et  les  temps 
nouveaux.  —  Les  modifications  du 
transport  el  la  formation  politique  de 
l'Europe. 

L'Europe.  —  /"  janvier  1/191.  In- 
quiétudes germaniques.  —  Le  mouve- 
ment diplomatique.  —  8  janvier.  Poli- 
ti(jue  extérieure  de  M.  Jules  Ferry.  — 
Politique  reptilienne.  —  Derniers 
Peaux-Rouges.  —  15  janvier.  Un  vieux 
lion.  —  Question  irlandaise.  —  Politique 
allemande.  —  22  janvier.  Radicaux 
français  el  l'Italie.  —  29  janvier.  Opi- 
nion d'un  député  tchèque  sur  le 
désarmement.  —  Mort  du  prince  Bau- 
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(loin.  —  3  féci'ier.  Alsace-Lorraine  et 
Savoie.  —  Péril  germanique.  —  I i  fé- 
vrier. Tactique  prussienne.  —  Les  cli- 
chés de  M.  Liebknecht.  —  tf)  février. 
Les  Slaves  civilisateurs.  —  Politique  ita- 
lienne. —  La  note  russe  au  gouverne- 
ment de  Sofia.  —  26  février.  Hom- 
mage à  Berlin.  —  Antécédents  fâcheux. 

—  5  7i)ars.  Vandalisme  prussien.  — 
12  mars.  Dignité  nationale.  —  Ques- 
tion de  Terre-Neuve.  —  Conférence  de 
Bruxelles.  —  19  mars.  L'accord  franco- 
anglais  pour  Terre-Neuve.  —  26  mars. 
M.  Crispi  et  l'Italie.  —  Le  péril  des 
Habsbourg. 

Rkvije  Franco- Sud- Américaine.  — 
21  janvier  1891 .  Les  intérêts  français 
dans  l'Amérique  du  Sud.  —  29  janvier. 
Le  règlement  des  intérêts  français  dans 
les  affaires  argentines.  —  La  situation. 

—  5  février.  La  situation.  —  Les  affaires 
argentines.  —  12  mars.  La  révolution 
du  Chili  et  les  afTaires  dans  le  Paci- 
fique. 

The  North  American  Review  (New- 
York).  —  Janvier  1891.  Ireland  in 
Ihe  liglit  of  History.  —  Février.  The 
Talleyrand  memoirs.  —  A  deliberative 
Body.  — Mars.  The  future  of  the  Sand- 
wich Islands. 

The  FoRNiGiiTLY  Review. —  Mars  1891. 
The  macedonian  question.  —  Canada 
and  impérial  fédération.  —  The  out- 
look in  France.  —  The  crisis  in  the 
eastern  Soudan.  —  Avril.  How  we 
occupied  Mashonaland.  —  The  relations 
of  Church  and  State.  —  In  Rhodopc 
wilh  prince  Ferdinand.  —  Anglo-Sa- 
xon  unity. 

The  contejh'Orary  Review  (London).  — 
Février  1891.  Popular  movements  in 
India.  —  Lord  John  Russel.  —  Anglo- 
catholicism  and  the  Church.  —  Po- 
pular movements  in  India.  ■ —  Mars. 
The  Tzar  and  the  Jews.  —  John  Wesley. 

—  The  anabaplists  and  Iheir  english 
descendants.  —  The  question  of  (lie  irish 
leadership.  —  Avril.  The  Savoy  dinasty, 
the  pope  and  the  republic.  —  The 
influence  of  democracy  on   literalure. 

—  Anglo  american  Copyright. 

Nl.NETEKNTH       Ce.NTIUV       (  LoudoU  ).      

Février  1891 .  Cardinal  Ncwman's  scep- 
ticism.    —    Mars.     Parliamentary    ob- 
struction in  the  United  States.  —  Joiin 
Wesley. 
The   EcONOMisr.   —    3  janvier   1891. 


The  political  outlook.  —  10  janvier. 
Foreign  atfairs  and  party  poli  tics.  — 
/7  janvier.  The  Gladstonian  quagmire. 

—  2i  janvier.  The  opening  of  Parlia- 
ment.  —  31  janvier.  The  birthday  of 
german  emperor.  —  The  law  of  Cons- 
piracy.  —  7  février.  The  catholic  di- 
sabilities  bill.  —  The  italian  crisis.  — 
I  i  février.  The  nationalist  crisis.  — 
Austria  aad  Russia.  —  21  février. 
M.  Morley's  motion.  —  The  position 
of  France  in  Egypt.  —  The  progress 
of  the  Argentine  uegotiatlons.  —  28  fé- 
vrier. The  Empress  Frederick  in  Paris. 

—  7  mars.  Plural  Voting.  —  Lord  Salis- 
bury  and  the  Chambers  of  commerce. 
■ —  14  mars.  The  political  resuit  of  the 
canadian  élections.  —  Nationalist  diffi- 
culties.  —  21  mars.  The  consolidation 
of  the  french  republic.  —  Parliamen- 
tary committees.  —  Publicans  licence. 

The    Statist.    • —    10    janvier    1891. 
France.   —  The  Behring  sea  question. 

—  Chili.  —  n  janvier.  The  Behring  sea 
question.  —  Chili.  —  2 i  janvier.  Disar- 
niament. —  Brazil.  —  Chili.  —  31  jan- 
vier. Austria.  —  Chili.  —  7  février.  The 
Behring  sea  dispute.  —  Chili.  —  Por- 
tugal. —  1  i  février.  The  canadian  élec- 
tions. —  Chili.  ■ —  Italy.  — 21  février. 
Judicial  reform  in  Egypt.  — 28  février. 
France  and  Germany.  —  7  mars.  The 
Vagliano  case.  —  France  and  Germany. 

—  14  mars.  The  Bearing  sea  dispute. 

—  The  Newfounland  question.  —  Aus- 
tria-Hungary.  —  The  canadian  élec- 
tions. —  2/  mars.  The  New-founiand 
arbitration, 

The  Nation  (New-York).  —  l"'^  jan- 
vier 1891.  A  Word  for  obstructionits. 

—  State  Copyright  législation.  —  The 
german  School  reform.  —  8  janvier. 
Death  of  therepublican  party.  —  Senalor 
Sherman  and  free  coinage.  —  Talley- 
rand in  London  and  America.  —  I S  jan- 
vier. Barrundia  case.  —  The  Nicaragua 
canal  question.  —  Canovas  on  demo- 
cracy and  Ihe  labor  question.  —  The 
reform  in  France.  —  22  janvier. 
Ilumourous  diplomacy.  —  George  Ban- 
croft.  —  29  janvier.  Hartlepool  élec- 
tions. • —  5  février.  Party  lessons  from 
Conneclicut.  —  The  prospect  of  the 
english  gênerai  élections.  —  19  février. 
.M.  Cleveland's  letter.  —  The  Barrundia 
ilebatte.  —  Balkan  problème.  —  Charles 
Bradlaugh.    —     The     pope     and    the 
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French  republic.  —  i<>  février.  Whal 
the  Barrundia  case  calls  for.  —  M.  Gos- 
chen  speech.  —  5  mars.  The  Chilian 
conflict.  —  Bohemiau  anarchisls.  — 
12  mars.  Our  législative  anomaly.  — 
The  law  of  the  Barrundia  afîair. 

TiiE  Saturday  Revienv  (Londres).  — 
5  janvier  1891.  Polilical  old  âge.  — 
The  situation.  —  10  janvier.  Lord  lieu- 
tenaut's  appeal.  —  M.  Gladstone  Vati- 
canizes.  —  France.  —  /7  janvier.  The 
new  archbishop.  —  The  african  com- 
missionership.  — •  The  attack  on  Greek. 

—  Baron  Haussmanu.  —  M.  Gladstone 
on  progress.  —  2'i  janvier.  The  Hartle- 
pool    élections.  —   L'nionist  speeches. 

—  Lord  Salisbury  at  Cambridge.  — 
The  Chilian  revolt.  —  The  resumed 
session.  —  81  janvier.  England  and 
Portugal.  —  The  probate  division.  — 
The  Gladstone  mystification.  —  Unionist 
speeches.   —   The   austriau    crisis.  — 

7  février.  The  Parnellils  situation.  — 
The  Behring  sea  dispute.  —  Signor 
Crispi's  résignation.  —  Italia  and  the 
civil  service.  —  /4  février.  Army  esti- 
hnates.  —  The  Canadian  élections.  — 
M.  Courtney  on  socialisni.  —  Count 
d'Haussonville.  —  M.  Gladstone  on 
free  libraries.  —  21  février.  Egypt.  — 
Italy. —  ';i8  février.  Egypte.  —  One  man, 
one  vote.  —  Welsh  disestablishment. 

—  The  irish  situation.  — 7  nturs.  Egypt. 

—  The  «  one  man  »  debale  and  division. 

—  Parnell,  the  friend  of  labour.  — 
Lord   Salisbury  on  trade  and  industry. 

—  14  mars.  Egypt.  The  Manicaland 
dispute.  —  2/  mars.  M.  Gladstone  at 
Hastings.  —  M.  Gladstone  at  Eton.  — 
Armenia  and  the  Soudan. —  Prince  Na- 
poléon. 

Unsehe  ZErr.  —  Février  1891.  Die 
suddeutsclien  Slaaten  und  Sachsen  im 
neunten  Jahrzehnt.  —  Die  petersburger 
Gesellschaft.  —  Das  dunkle  England.  — 
Mars.  Die  silLlicheu  Forstellungen  bei 
den  Naturfôlkern.  —  Zu  den  ZoUpo- 
litischeu  Ferhandlungen  mit  Oester- 
reich  —  Ungarn. 

Ungarische  Revue.  —  Janvier  1891. 
Budapest  vor  hundertsiebzig  Jahreu.  — 
Siebenburgen  und  der  Krieg  im  Nor- 
doslen  1648-ob. 

PreussischeJahrblcher. — Février. 'Na- 


poléon V"  und  die  Juden.  —  Jesuitismus 
und  katholicisnius.  —  Politischecorres- 
pondenz  :  Oesterreich.  —  Russland.  — 
italien.  —  Frankreich.  —  England.  — 
Eine  Vertheidigung  der  Sperrgel  der- 
volage.  —  Mars.  Die  Befesligung  vou 
Kopenhagen  und  das  Intéresse  Deuts- 
chlands.  —  Politische  correspondenz  : 
Russland.  —  Italien.  —  Frankreich.  — 
England. — Aus  Oesterreich. —  Xeueszur 
Scliulreform.  —  Die  Pétition  der  Tech- 
niker.  —  Die  unzufriedene  Stimmung. 

Deut.sciie  Rundchau.  —  Février  1891 . 
Politische  Rundschau.  —  Mars.  Ueber 
Censur  und  Pressfreiheit.  —  Politische 
Rundschau. 

Die  Gegenwart  (Berlin).  —  /7  janvier 
1891.  Kaiserworte.  —  Zum  300  Jahri- 
gen  Jubilaun  der  Erfindung  des  Fcrn- 
rohrs.  —  Jg4  janvier.  Reform  der  Amts- 
gerichte.  —  Die  Stundislen  in  Russland. 

—  3 1  janvier.  Die  1  d/2  Jahrige  freiwil- 
lige  militiirdiensl.  —  Die  Ergebnisse 
internalionalen  congresses  in  Antwer- 
pen.  —  7  février.  Die  Techniker  und 
die  Schuflage.  —  Eiu  prahistorischer 
Vorgiinger  von  Kant  und  Laplace.  — 
7  mars.  Gesetzeshârten.  —  14  mars. 
Frankreich  und  die  Wôlkerfreiheit.  — 
21  mars.  Die  Episode  Windhorst.  — 
Zur  marine  débatte. 

Die  NatiOiN  (Berlin). —  3  janvier  1891. 
Ruckblick  auf  das  Jahr  IS'JO.—  /O  jan- 
vier. Ruckblick  (suite).  ■ —  /7  janvier. 
Die  Reformzug  im  catholicismus.  —  Par- 
lamentsbriefe.  24  janvier.  Aus  Wurtem- 
berg. —  31  janvier.  Die  aufhebung  des 
Jesuitengesetzes.  —  7  février.  Charles 
Bradlaugh.  —  14  février.  Die  freisin- 
nige  partei  und  die  Regierung.  —  Neue 
Reichs  und  Preussische  Slaatlsanleihe. 

—  Republikanische  theater-censur.  — 
Die  memoiren  Federico  Consalonieri's. 

—  21  février.  Napoléon  und  Taine.  — 
28  février.  Die  Polilik  der  Sonderin- 
teressen  und  das  allgemeine  Wohl.  — 
Napoléon  und  Taine  (suite).  —  7  mars. 
Herr  von  Gaprivi  —  Autonomie.  — 
14  mars.  Ein  conservativer  staatsmann. 

—  Die  Reichsrathswahlen  in  Oester- 
reich. —  !i1  mars.  Zum  Jahrestag  der 
Enllassung  Bismarcks.  —  Der  Reichs- 
etat.  —  Ludwig  Windlhorsl. 


400 


MOUVEMENT   DKS    PÉRIODIQUES. 


Finances,  économie  politique. 


Rkvue  DES  Delx  Mondes.  —  I"  janvier. 
La  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

—  15  mars.  Le  tarif  des  Douanes. 
Nouvelle   Revue.  —   1ô  janvier.  Les 

charpentiers  de  Paris.  —  La  navigation 
intérieure.  —  1'^'  février.  La  propriété 
féodale.  —  13  février.  La  crise  écono- 
mique en  Italie.  —  Les  Sociétés  de 
secours  mutuels  de  l'Isère.  —  1"'  mars- 
Le  régime  douanier  de  la  France.  — 
Dépopulation  et  démocratie.  —  L'en- 
vahissement chinois  en  Amérique. 

Correspondant.  —  2-)  janvier.  Les 
faits  économiques  et  le  mouvement 
social.  —  10  février.  Le  crédit  agricole. 

—  2S  mars.  Le  socialisme  chrétien.  — 
Les  faits  économiques  :  les  spécula- 
tions commerciales  contemporaines. 

Revie  Britannique.  —  Février.  Le 
Métropolitain  de  Paris. 

Revue  Suisse.  —  Mars.  Le  lait  et  son 
industrie. 

Revue  d'histoire  diplomatique.  —  1891. 
La  conférence  anti-esclavagiste  de 
Bruxelles. 

Revue  maritime  et  coloniale.  —  Jan- 
vier ■1891.  Marine  militaire  aux  États- 
Unis.  —  Février.  Influence  économique 
de  la  légèreté  dans  les  constructions 
navales. 

Revue  française  de  l'Étranger.  — 
1"  janvier.  Les  hôpitaux  en  Russie.  — 
Les  rapatriements  des  colonies.  — 
IS  janvier.  Commerce  extérieur.  — 
1"  février.  L'inscription  maritime.  — 
15  février.  Relations  commerciales 
entre  la  Russie  et  la  Chine.  —  Com- 
merce extérieur.  —  Trafic  probable  du 
Transsaharien.  —  1"  mars.  Canada. 
Rapports  commerciaux  avec  les  États- 
Unis.  —  La  situation  en  Haïti. 

Réforme  socl\le. —  1''''  janvier  1891. 
Les  moyens  d'améliorer  la  condition 
de  l'ouvrier.  —  Les  charpentiers  pas- 
sants du  devoir.  —  L'introduction  de 
la  charité  légale  en  F"rance.  —  Le  rôle 
de  l'État  d'après  la  science  sociale.  — 
Question  ouvrière  en  Espagne.  — 
•/«'■  février.  A  travers  la  Russie.  —  Du 
droit  d'association.  —  L'évolution  des 
idées  sociales.  —  Le  repos  dominical. 
—  L'économie  pure.  ^  Le  mouvement 
social  à  l'étranger.  —  IG  février.  L'ou- 
vrier belge  en  1853  et  1886.  —  L'évolu- 


tion des  idées  sociales.  —  Capital  et 
travail.  —  Annales  de  la  charité  et  de 
la  prévoyance.  —  1"  mars.  Le  renouvel- 
lement du  privilège  de  la  Banque  de 
France  et  l'agriculture.  —  L'ouvrier 
belge  (suite).  —  Les  verriers  d'Hirsch- 
berg.  —  Les  logements  ouvriers  à 
Varsovie.  —  L'act  Torrens  en  Tunisie. 

—  La  question  ouvrière  dans  les  lettres 
pastorales  des  évêques.  —  IG  mars. 
Les  institutions  privées  et  les  sociétés 
d'économie,  d'épargne  ou  de  crédit  à 
Limoges.  —  Le  domaine  rural  du  v^  au 
x«  siècle.  —  Le  socialisme  et  les  lois 
économiques.  —  Les  budgets  comparés 
des  monographies  de  familles.  —  Les 
résultats  du  socialisme  chrétien.  —  Le 
régime  corporatif  et  l'auti-sémitisme 
en  Autriche.  —  A  travers  le  faubourg 
Saint-Antoine,  monographie  du  meuble. 

Mé.morial  diplo.matique.  —  /7  jan- 
vier 189t.  La  dénonciation  des  traités 
de  commerce.  —  Notes  sur  le  Japon. 

Revue  diplomatique.  —  3  janvier  1891 . 
Le  développement  du  commerce  alle- 
mand dans  l'Amérique  latine.  —  Le 
commerce  du  Venezuela.  —  La  situation 
de  l'Argentine.  —  10  janvier.  La  con- 
vention douanière  austro-allemande.  — 
Le  traité  de  commerce  entre  l'Italie  et 
l'Autriche.  —  17  janvier.  Politique  et 
finances.  —  Les  traités  de  commerce. 

—  Les  finances  brésiliennes.  —  31  jan- 
vier. Marine  comparée  des  grandes 
nations.  —  14  février.  Le  commerce  de 
l'Europe  avec  l'Orient.  —  311  février. 
Les  compagnies  coloniales  du  Sud- 
Ouest  africain.  —  Le  commerce  de 
l'Europe  avec  l'Orient.  —  La  marine 
italienne.  —  28  février.  Le  commerce 
de  l'Europe  avec  l'Orient.  —  Chambres 
de  commerce  à  l'étranger.  —  7  mars. 
Le  commerce  de  l'Europe  (suite).  — 
14  mars.  L'envahissement  chinois.  — 
^/  mars.  La  situation  industrielle  en 
Perse. —  Mouvement  des  ports  français 
en  1890. 

Revue  d'économie  politique.  —  Jan- 
vier 1891.  L'inspection  du  travail  en 
France  en  1889.  —  La  théorie  mathé- 
matique de  l'offre  et  de  la  demande  et 
le  coût  de  la  production.  —  L'impôt 
sur  le  revenu.  —  La  question  des  acci- 
dents du  travail  en  Suisse.  —  La  poli- 
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tique  des  États-Unis  relative  à  l'émi- 
gration. —  Février.  A  propos  de  la 
situation  douanière  en  Europe.  -^  Le 
développement  des  fonctions  de  l'État. 

—  La  participation  aux  bénélices.  — 
Prorogation  du  monopole  de  la  Banque 
de  France.  —  Le  libre  arbitre  et  la 
liberté  individuelle. 

Science  sociale.  —  Janvier  1891. 
L'organisation  des  métiers  en  Egypte. 

—  Solution  impériale  de  la  question 
scolaire  eu  Allemagne. —  Fey/ver.  Poin- 
sard  :  Evolution  de  la  grande  et  de  la 
petite  propriété  en  Angleterre.  —  Mars. 
Le  travail. 

Revue  des  institutions  de  prévoyance. 

—  Janvier  1891.  Le  rapport  officiel  sur 
les  opérations  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  pendant  l'année  1887.  —  Les 
chevaliers  du  travail.  —  Les  tables  de 
survie  et  la  longévité.  —  Les  agents 
des  finances  et  des  postes  et  la  caisse 
nationale  des  retraites.  —  Février.  L'en- 
seignement national  et  les  sciences 
sociales.  —  Les   chevaliers  du  travail. 

—  Les  tables  de  survie.  —  Les  Sociétés 
de  secours  mutuels  et  la  caisse  d'assu- 
rance en  cas  de  décès.  —  La  banque 
populaire  de  Menton. 

Bulletin  dk  la  Société  de  législation 
COMPARÉE.  —  Février  1891.  La  loi  alle- 
mande sur  l'industrie.  —  Mars.  Les 
lois  relatives  aux  associations  coopé- 
ratives en  France  et  à  l'étranger. 

BULLEIIN  DU  ministère  DES  TRAVAUX  PU- 
BLICS. —  Novembre  1890.  Données  sta- 
tistiques concernant  les  différentes 
voies  de  communication  de  la  France  : 
1°  pour  l'année  1887;  2"  pour  l'anuée 
1888. —  Recensement  de  la  circulation, 
en  1888,  sur  les  routes  nationales  de 
la  France  et  de  l'Algérie.  —  Accidents 
sur  les  chemins  de  fer  français  d'inté- 
rêt général  (année  1888).  —  Notice  sur 
l'album  de  statistique  graphique  du 
ministère  des  travaux  publics,  pour 
l'anuée  1889.  —  Mouvement  de  la  na- 
vigation maritime,  de  1850  à  1888  :  dans 
l'Amérique  du  Sud,  État  par  État.  — 
Mouvement  de  la  navigation  dans  le 
port  de  Shang-Haï  en  1887  et  1888.  — 
Mouvement  général  de  la  navigation 
maritime  dans  les  ports  de  Salonique, 
Varna,  Smyme,JalTa,  Beyrouth,  Alexan- 
drette,  Tripoli  et  Mersina,  pendant  l'an- 
née 1888.  —  Egypte  :  Résultats  géné- 
raux de  l'exploitation  des  chemins  de 


fer  de  1880  à  188'J.  —  Résultats  d'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  en  1888  et 
1889.  —  Chili  :  Résultats  de  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  de  l'Etat  pen- 
dant l'année  1886.  —  Espagne  :  Résul- 
tats généraux  d'exploitation  des  che- 
mins de  fer  en  1888.  —  Longueur 
concédée  des  chemins  de  fer.  comparée 
à  la  superficie  et  à  la  population.  — 
Résultats  généraux  financiers  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  de  1867 
à  1888.  —  Bavière  :  Statistique  de  l'in- 
dustrie minérale  et  métallurgique  en 
1889.  —  Btilgique  :  Longueur  des  rou- 
tes en  1887  et  1888.  —  Vécemhre.  Loi 
du  27  décembre  1890  sur  le  contrat  de 
louage  et  sur  les  rapports  des  agents 
des  chemins  de  fer  avec  les  compa- 
gnies. —  Les  voies  navigables  de  la 
France  en  1889  :  Longueurs  des  cours 
d'eau.  —  Conditions  de  navigabilité.  — 
Navigation  ordinaire  et  navigation  à 
vapeur  réunies.  —  Fréquentation  de 
1880  à  1889.  —  Fréquentation  de  1847 
à  1889.  —  Navigation  à  vapeur  :  Ton- 
nage. —  .Mouvement  des  voyageurs 
dans  les  gares-frontières  et  les  ports 
maritimes  de  la  France  pendant  les  an- 
nées 1867,  1878,  1888  et  1889.  —  Mou- 
vement à  l'entrée  en  France  :  Par  les 
gares-frontières  et  par  les  ports  mari- 
times. —  Mouvement  à  la  sortie  de 
France.  —  Suisse  :  résultats  d'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  en  1888.  — 
Chemins  de  fer  funiculaires  en  1888.  — 
Effectif  des  marines  marchandes  des 
principaux  pays  du  globe  en  1889.  — 
Le  canal  maritime  de  Suez  en  1888.  — 
Tripolitaine  :  Mouvement  de  la  navi- 
gation maritime.  —  Mouvement  du  port 
d'Alexandrie.  Grèce  :  Mouvement  de  la 
navigation  maritime  en  1888.  —  Prusse  : 
Statistique  de  l'industrie  minérale  en 
1888-18811.  —  Janvier  1891.  Lois  et  dé- 
crets. —  Plantations  des  routes  natio- 
nales au  1"  juin  1889.  —  Longueurs  et 
dépenses  d'entretien  des  routes  natio- 
nales de  la  France  et  de  l'Algérie  en 
1889.  — Accidents  arrivés  dans  l'emploi 
des  appareils  à  vapeur  en  1889.  —  Mou- 
vement de  la  navigation  du  port  de 
Paris.  —  Mouvement  de  la  navigation 
intérieure.  —  Recettes  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  algériens.  —  Re- 
cettes mensuelles  des  chemins  de  fer. 

—  Mouvement  des  voyageurs  à  Paris. 

—  Situation   des   chemins   de  fer    du 
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monde  en  1888.  —  Angleterre  :  Résul- 
tats d'exploitation  des  tramways  1888- 

1889.  —  Danemark  :  Mouvement  de  la 
navigation  maritime  en  1888.  —  Suède  : 
Navigation  maritime.  —  Belgique  :  Na- 
vigation maritime.  —  Finlande  :  Navi- 
gation maritime.  —  Grèce  :  Navigation 
maritime.  —  Australie  méridionale  : 
Production  minérale  et  métallurgique 
de  18i0  à  1889. 

Bulletin  de  statistiqie  et  de  législa- 
tion COMPARÉE  DU  MINLSTÉRE  DES  FINANCES. 

—  Janvk')'  1891.  Les  ministres  des 
finances  depuis  cent  ans.  —  Organisa- 
tion. —  Décrets  et  règlements  relatifs  là 
l'emprunt.  —  Les  revenus  de  l'Etat.  — 
Le  commerce  extérieur.  —  Recettes  des 
chemins  de  fer.  —  Caisses  d'épargne 
privées.  —  Médailles  et  monnaies  en 

1890.  —  Circulation  monétaire. —  Octroi 
de  Paris.  —  Recettes  des  théâtres  et 
spectacles  à  Paris.  — Taux  de  l'escompte 
en  Europe.  —  Emissions  publiques  en 
1890.  —  Impôt  foncier  en  Europe.  — 
Commerce  extérieur  de  l'Angleterre.  — 
Opérations  du  Clearing  house  de  Lon- 
dres depuis  1868.  —  Mouvement  des 
prix  en  Angleterre.  —  Budget  de  la 
Belgique  en  1891.  —  Projet  de  budget 
prussien  pour  1891-1892.  —  Revision 
du   régime  des  alcools  en  Allemagne. 

—  Caisses  d'épargne  en  Prusse.  —  Bud- 
gets italiens.  —  Production  des  vins  en 
Italie.  —  Tarif  douanier  en  Espagne. 

—  Budget  de  la  Russie  pour  1891.  — 
Question  de  l'argent  aux  États-Unis.  — 
Fécr'trr.  Le  projet  de  prorogation  du 
privilège  de  la  Banque  de  France.  — 
Les  bons  du  Trésor.  —  Commerce  ex- 
térieur. —  Contributions  directes  et 
taxes  assimilées.  —  Revenus  de  l'État. 

—  Circulation  monétaire.  —  Caisses 
d'épargne.  —  Situation  foncière  des 
départements.  —  Budget  de  la  ville  de 
Paris  pour  1891.  —  M.  Goschen  et  le 
marché  de  l'argent  en  Angleterre.  — 
L'administration  financière  des  colonies 
anglaises.  —  Le  commerce  extérieur 
de  la  Belgique  en  1890.  —  Les  recettes 
budgétaires  des  Pays  Bas  en  1889-1890. 

—  Projet  de  budget  de  la  Prusse  en 
1891-1892.  —  Les  monnaies  fabriquées 
en  Allemagne  en  1890.  —  Recettes  bud- 
gétaires de  l'Autriche  en  1890.  —  Le 
nouveau  programme  ministériel  de 
l'Italie.  —  Le  commerce  extérieur  de 
l'Italie.  —  Commerce  extérieur  de  l'Es- 


pagne. —  Prix  des  céréales  et  cours 
du  change  à  Odessa. 

Annales    économiques.    —    o  janvier 
1891.  Société  des  études  économiques. 

—  Progrès  de  l'influence  anglaise  en 
Egypte.  —  L'impôt.  —  La  question 
d'emploi  des  fonds  des  caisses  d'épar- 
gne ordinaires.  —  Les  conditions  du 
travail  dans  les  pays  étrangers.  —  La 
richesse  publique  en  Angleterre.  — 
20  jaiivier.  Ignorance  ou  mauvaise  foi. 

—  Enseignement  en  Indo-Chine.  —  Si- 
tuation de  la  Tunisie.  — Question  d'em- 
ploi des  caisses  d'épargne  (suite).  — 
Les  conditions  du  travail  (suite).  La 
conférence  internationale  de  Berlin.  — 
Richesse  publique  en  Angleterre  (suite). 

—  o  février.  La  Bourse  du  travail.  — 
Etude  statistique  sur  la  richesse  com- 
parative des  départements  de  la  France. 

—  La  suppression  des  octrois.  —  La 
situation  de  la  Tunisie.  —  La  question 
d'emploi  des  fonds  des  caisses  d'épar- 
gne ordinaires  (suite).  —  Conditions 
du  travail  dans  les  pays  étrangers  (suite). 

—  Richesse  publique  en  Angleterre 
(suite).  —  Situation  financière  dans 
l'Inde.  —  SO  février.  Cenl  millions  î  Très 
humble  pétition  d'un  négociant  du  Pa- 
lais-Royal à  M.  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur.—  Les  abus.  Le  logement  des  fonc- 
tionnaires.—  La  question  d'emploi  des 
fonds  des  caisses  d'épargne  ordinaires 
(fin).  • — Les  conditions  du  travail  dans 
les  pays  étrangers  (Autriche). —  S  »2ars. 
Le  milliard  annuel  de  la  rente  foncière 
(Ernest  Brelay).  —  Pourquoi  trente  ans 
de  monopole?  (Ad.  Coste).  —  Les  con- 
ditions du  travail  en  Hongrie  (Am.  Hel- 
ric).  —  HO  mars.  Nationalisation  du  sol 
et  collectivisme  agraire.  —  Les  condi- 
tions du  travail  en  Hongrie.  —  La 
liberté  économique. 

L'Europe.  —  S2  janvier.  La  dénon- 
ciation des  traités  de  commerce. 

Revue  Franco  -  Sud -Américaine.  — 
21  jaîivier  1891 .  La  crise  argentine.  — 
Conversion  des  cédules  hypothécaires 
de  la  province  de  Buenos- Ayres.  — 
29  janvier.  Les  finances  du  Brésil.  — 
A  propos  d'une  union  commerciale 
franco-sud-américaine.  —  Combinaison 
pour  l'achèvement  du  canal  de  Panama. 
—  12  février.  Finances  du  Brésil.  — 
Traité  de  commerce  entre  les  États-Unis 
et  le  Brésil.  — La  République  argentine 
en   1890.  —  Circulation   monétaire  au 
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Brésil.  —  3  février.  Situation  financière 
de  l'Uruguay. — ■  t9  février,  ha.  Banque 
franco -brésilienne.  —  Les  capitaux 
français  au  Brésil.  —  Circulation  mo- 
nétaire au  Brésil.  —  Statu  quo  des 
affaires  argentines.  —  26  février.  Capi- 
taux français  au  Brésil.  ■ —  Situation 
de  l'Uruguay  et  la  négociation  d'un 
emprunt  en  Europe.  —  Le  Chili  et  son 
commerce.  —  La  République  argentine 
en  1890.  —  5  marf.  L'emprunt  argentin 
6  0/0  de  1891.  —  La  législation  doua- 
nière et  le  mouvement  commercial 
entre  la  France  et  la  République  argen- 
tine. —  Le  Pérou. —  12  mars.  La  révo- 
lution du  Chili  et  les  affaires  dans  le 
Pacifique.  —  Les  affaires  péruviennes. 

—  Banque  de  la  République  brési- 
lienne. • —  République  argentine  en 
1890. 

Économiste  français.  —  3  janvier  1801. 
Les  fluctuations  du  prix  des  métaux  de 
1870  à  1889.  —  Une  loi  mal  faite.  — 
L'Irlande.  —  Les  conditions  du  travail 
en  Belgique.  —  Le  trafic  du  Transsaha- 
rien. —  L'immigration  européenne  au 
Brésil.  —  L'industrie  de  la  batiste  et 
des  toiles  fines.  —  10  janvier.  Ques- 
tions coloniales.  —  Méthodes  défec- 
tueuses pour  l'arrangement  des  finances 
argentines.  —  Réforme  de  l'organisa- 
tion consulaire.  —  Mouvement  écono- 
mique aux  États-Unis.  —  Trafic  du 
transsaharien.  —  La  lutte  contre  l'al- 
coolisme. —  Les  marchés  monétaires 
de  Paris  et  de  Londres.  —  l~  janvier. 
Le  projet  américain  du  monnayage  illi- 
mité de  l'argent  et  ses  conséquences 
probables.  —  La  propriété  bâtie.  —  Les 
finances  de  la  Russie.  ■ —  Les  insuffi- 
sances du  crédit   populaire  en  France. 

—  La  Nouvelle-Calédonie  et  le  régime 
pénitentiaire.  —  24  janvier.  Le  régime 
commercial  de  la  France.  —  Le  com- 
merce extérieur  de  la  France  en  1890. 

—  Les  dangers  de  la  nouvelle  méthode 
budgétaire.  —  Sociétés  anonymes  et 
améliorations  sociales.  —  La  coopéra- 
tion. —  Les  chemins  de  fer  économi- 
ques. —  Les  finances  brésiliennes.  — 
:i  I  janvier.  Les  chemins  de  fer  et  la 
garantie  d'intérêts.  —  Le  commerce 
extérieur  de  la  France  en  1890.  —  Com- 
merce extérieur  de  l'Angleterre  en  1890. 
^  Conseil  supérieur  des  colonies.  — 
Questions  sociales  à  la  Chambre.  —  La 
Louisiane.  —  Les  sériciculteurs   fran- 


çais et  la  douane  turque.  —  Uruguay. 

—  Le  renouvellement  du  privilège  de 
la  Banque  de  France.  —  7  février.  Le 
renouvellement  du  privilège  de  la  Ban- 
que de  France.  —  .Madagascar  et  le 
protectorat  français.  —  La  liberté  du 
travail  et  la  loi  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels. —  L'industrie  cotonnière 
et  les  droits  protecteurs.  —  Mouvement 
de  la  richesse  en  Italie.  —  14  février. 
Renouvellement  du  privilège  de  la  Ban- 
que de  France.  —  La  concurrence  des 
ouvriers  étrangers.  —  Utilité  d'un  con- 
seil supérieur  indo-chinois.  —  La  poli- 
tique protectionniste  en  Espagne.  — 
Les  résultats  de  la  législation  douanière 
de  l'Allemagne  depuis  18"9.  —  il  fé- 
vrier. Les  nouveaux  tarifs  de  douanes 
et  leurs  probabilités  d'application.  — 
Commerce  extérieur  de  la  France.  — 
Les  pouvoirs  du  parlement  anglais  sur 
les  tarifs  de  chemins  de  fer.  —  La  coo- 
pération au  Congrès  de  Marseille.  — 
La  distribution  géographique  du  com- 
merce extérieur  du  Royaume-Uni.  — 
'28  février.  Le  budget  de  1892.  —  Le 
commerce  extérieur  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  pendant  le  premier  mois  de 
1891.  —  Le  socialisme  d'Etat  aux  Anti- 
podes. —  La  République  dominicaine. 

—  Les  industries  accessoires  du  vête- 
ment et  les  droits  de  douane.  —  La 
liberté  commerciale  et  l'association  co- 
loniale. —  7  n^ars.  La  question  algé- 
rienne. —  L'industrie  lainière  et  les 
traités  de  commerce.  —  La  condition 
de  l'ouvrier  agricole.  —  Le  caractère  et 
la  progression  des  pensions  avant  1189. 

—  Le  projet  de  traité  de  commerce 
entre  les  Etats-Unis  et  le  Brésil.  — 
14  mars.  Le  rapport  de  M.  .Méline  et  la 
discussion  du  régime  des  douanes.  — 
La  situation  de  la  Républi(|ue  argen- 
tine et  du  Brésil.  —  Mouvement  écono- 
mique en  Allemagne.  —  LWlgérie  et  la 
Tunisie  avant  la  conquête.  —  La  ré- 
duction du  prix  des  transports  des 
marchandises  en  grande  vitesse.  — 
21  mars.  Les  banques  de  dépôt.  —  La 
coopération  en  Angleterre.  —  Une  in- 
dustrie menacée.  —  L'industrie  miné- 
rale et  les  appareils  à  vapeur  en  France 
en  1889. 

Le  Monde  ÉCONOMIQUE. —  3  janvier  189 1 . 
La  défense  du  travail  national  et  des 
industries  d'exportation.  —  Les  ouvriers 
et  les  caisses  de  secours,  de  prévoyance 


404 


MOUVEMENT   DES    PÉRIODIQUES. 


et  de  retraite.  —  La  ligue  pour  la  dé- 
fense du  commerce  d'exportation  et 
d'importation  à  Bordeaux.  —  Les  affai- 
res argentines.  —  Le  commerce  exté- 
rieur de  la  France  et  les  intérêts  de 
l'agriculture.  —  10  janvier.  Les  matiè- 
res premières.  —  Résultats  de  l'assu- 
rance contre  les  accidents  en  Allemagne 
en  1890.  —  Les  caisses  de  retraites.  — 
Le  mont  de  piété  et  les  avances  mobi- 
lières. —  La  défense  des  soies.  —  Ju- 
risprudence économique.  —  L'industrie 
du  naphte  dans  le  Trauscaucase.  —  Le 
tarif  général  des  douanes  et  les  pro- 
duits de  l'apiculture.  —  Notre  marine 
marchande.  —  17  janvier.  Commerce 
intérieur  et  commerce  extérieur.  —  La 
dénonciation  des  traités  de  commerce 
et  la  politique  européenne.  —  La  nou- 
velle loi  allemande  sur  les  sucres.  — 
Les  effets  comparés  du  régime  libéral 
et  du  régime  protecteur.  —  Le  rapport 
de  la  commission  permanente  des  va- 
leurs de  douanes  pour  IS'.tO.  —  24  jan- 
vier. Les  soies  devant  la  commission 
des  douanes.  —  La  comédie  de  la  se- 
maine. —  La  politique  et  l'économie 
politique  devant  le  Parlement.  —  L'agi- 
talion  contre  les   droits   sur  les  soies. 

—  Les  budgets  russes  depuis  1878.  — 
Le  monnayage  de  l'argent  aux  États- 
Unis.  —  31  janvier.  Le  protectionnisme 
et  la  moralité  publique.  —  La  taxe  mi- 
litaire et  ses  inconvénients.  —  Dénon- 
ciation des  traités  de  commerce.  —  Va- 
riétés économiques.  —  7  février.  La 
Banque  de  France  et  le  renouvellement 
de  son  privilège.  —  Le  libre-échange 
et  la  proteclioi  aux  États-Unis.  —  Le 
budget  russe  de  1891.  —  14  février. 
Trente-cinq  milliards.  —  Derniers  ex- 
ploits de  la  commission  des  douanes. 

—  Les  conséquences  économiques  du 
froid.  —  L'intérêt  général.  —  L'agita- 
tion contre  les  droits  sur  les  soies.  — 
m  février.  Nouveau  blocus  continental. 

—  La  Banque  île  France  et  le  renou- 
vellement de  son  privilège.  —  La  con- 
sommation des  vins  fran(;ais  aux  États- 
Unis.  —  Des  divers  régimes  de  banques 
de  circulation.  —  2S  février.  Indiffé- 
rence. —  Revue  de  l'étranger.  —  La 
Banque  de  France.  —  Les  bois  de  cons- 
truction et  les  droits  de  douane.  —  Le 
rapport  du  directeur  de  la  Monnaie  de 
Washington.  —  7  mars.  Le  conseil  su- 
périeur du  travail.  —  Les  tarifs  d'ex- 


pansion et  les  protectionnistes.  —  L'agi- 
tation contre  les  droits  sur  les  soies. 

—  4  mars.  Ruines,  —  Le  rapport  de 
M.  .Méline.  —  Géographie  économique: 
la  Finlande.  —  2/  mars.  L'industrie  de 
la  laine  et  la  surtaxe  d'entrepôt.  — 
Pour  la  gloire.  —  Acheter  et  vendre.  — 
L'autorité  de  l'Etal  sur  les  tarifs  de 
chemins  de  fer.  —  Le  tarif  par  zone 
sur  les  tarifs  austro-hongrois.  —  Les 
octrois  en  Italie. 

JOLR.NAL    DE    LA  SOCIliTÉ  DE    STATISTIQUE 

DE  Paris. — Janvier  /S.?/.  Situation  géné- 
rale de  l'Algérie.  —  Les  Rivières  du  Sud. 

—  Les  salaires  des  ouvriers  des  mines 
de  houille  depuis  1860.  —  Février.  Les 
emprunls  publics  en  France  depuis  1868. 

—  Étude  sur  la  richesse  comparative 
des  départements  de  la  France.  —  Les 
six  grandes  compagnies  de  chemins  de 
fer  français  en  1889.  —  La  porcelaine 
de  Limoges.  —  Mars.  Le  bureau  de  sta- 
tistique du  travail  en  Angleterre.  — 
Les  finances  locales  de  1878  à  1890.  — 
Le  tabac  et  la  dépopulation  de  la  France. 

—  Les  consommations  principales  à 
Paris.  —  La  fabrication  des  soieries  à 
Lyon. 

The  Nortii  American  Review  (New- 
York).  —  Janvier  1891.  The  Restriction 
of  immigration.  —  Vital  statistics  of 
the  Jews.  —  Tlie  late  financial  crisis. 

—  Février.  The  silver  question  again. 

—  Mars.  The  menace  of  silver  législa- 
tion. —  The  struggle  in  Canada. 

The  Fohtmghtly  Rewiew  (London).  — 
Février  1891 .  Russian  finance  :  the  Rac- 
king  of  the  peasautry.  — ■  The  soûl  of 
man  under  socialism.  —  Mars.  The 
crisis  in  the  eastern  Soudan.  —  Avril. 
Virginia  mines  and  American  rails. 

The  contemporary  Review  (London). 

—  Février  1891.  Anglo  catholicism  aud 
the  Church.  —  Persian  civilisation.  — 
Mars.  Postal  and   télégraphie  reforms. 

—  Avril.  National  pensions.  —  Canada 
and  the  States. 

NiXETEEXTH  Centirv  (Londou).  —  Fé- 
vrier /5i>/.  The  Crushing  defeat  of  trade 
unionism  in  Australia.  —  The  Scottish 
Railway  strike.  —  Pity  the  Poor  Birds. 

—  Mars.  M.  Champion  on  the  Austra- 
lian  strike.  —  Commercial  union  within 
the  Finpire. 

The  Eco.nomist.  —  .?  janvier  1891. 
The  money  markot.  —  The  revenue 
returns  and  the  Budget   prospects.  — 


MOUVEMENT   DES    PERIODIQUES. 


405 


Two  new  Statutes.  —  The  distrnst  in 
land  morlgage  aud  loaa  companies.  — 
Movements  in  the  priées  of  coœmodi- 
ties.  —  Stock  exchange  and  the  Bank 
of  England.  —  State  insurance  iu  Den- 
mark.  —  French  Commercial  Treaties. 

—  The  revenue. —  Failures  in  llie  Uni- 
ted Kingdom.  —  10  janvier.  Cheaper 
Money  and  the  Stock  markets. —  Brazi- 
lian  Gurrency  and  Finance.  —  Mining 
spéculation.  —  Raihvay  extension  iu 
the  United  States.  —  17  janvier.  Impé- 
rial commercial  union.  —  The  proposed 
new  factory  bill.  —  Working  hours  of 
Raihvay  employés.  —  The  condition 
of  Chili.  —  The  Change  in  the  chilian 
tariff.  —  Shipbuilding  in  the  last 
quarter  of  1890.  —  The  State  of  the 
Skillcd  labour  market.  —  ^4  janvier. 
The  réduction  of  tlie  Bauk  rate.  ^  The 
news  from  Pékin.  —  Argentine  finance. 

—  What  will  be  Ihe  alfect  of  the  free 
coinage  of  Silver  in  America.  —  The 
Russian  budget.  —  The  Tramways  of  the 
United  Kingdom.  —  The  national  télé- 
phone Companies.  —  Forged  transfers. 

—  Goldmining  in  India.  —  The  produce 
of  the  Irish  Crops  in  1890.  —  The  In- 
dian  Cotton  Crop.  —  5/  janvier.  The 
insufficiency  of  our  cash  reserve.  — Ten- 
Shilling  silver  notes.  —  Financial  Trusts 
in  1890.  —  The  position  of  Fcuador.  — 
The  supervision  of  our  miuing  and 
manufacluring  industries.  —  7  février. 
AI.  Goschen  monetary  proposais.  — ^Thc 
fiuancing  of  the  South  australian  loan. 

—  Marine  insurance  in  Liverpool.  — 
The  argentinenegociations.  — The  com- 
mercial treaties  with  Spain  and  France. 

—  The  new  factory  bills.  — British  depn- 
sits  in  Australasian  Banks. —  I  i  février. 
The  commercial  policy  of  Canada.  — 
Insufficiency  of  our  cash  reserves.  — 
Life  insurance  without  médical  exami- 
nation.  —  Mining  Shares.  —  Through 
Raihvay  rates  between  England  and 
France.  —  Facilities  for  fraud  upon 
Ihe  Stock  exchange.  —  Raihvay  and 
other  bills  for  1891.  —  2/  février.  Com- 
mercial history    and   review   of    1890. 

—  Fédération  and  protection.  —  Bro- 
kers and  dealers.  —  Argentine  Rail- 
way.  —  English  capital  iu  Austro-Hun- 
gary.  —  The  trade  and  textiles  com- 
mitlee.  —  Taxation  in  Italy.  —  The 
foreign  trade  of  Spain.  —  The  Hansard 
publishing   union.   —  28  février.  The 


labour  commission.  —  The  budget 
prospects.  —  Factory  législation.  —  The 
iucome  tax.  —  Hungarian  finance.  — 
Victorian  Borrowing.  — The  production 
of  Bessemer  stell  ingots  and  rails  in 
the  United  States.  —  7  mars.  The 
Argentine  debt  settlement.  —  The  posi- 
tion of  américain  railways.  —  The 
position  of  the  Scolli  iron  trade.  — 
The  extent  of  the  Tiedhouses  system. 

—  Australasian  fédération.  —  The  trade 
and  treaties  committee.  —  The  com- 
mercial arrangement  between  the  Uni- 
ted States  and  Brazil.  —  t  }  )nars.  A 
fallacious  argument  against  increasing 
cash  reserves.  —  The  Ownership  of 
Reserve  funds.  —  The  confusion  of 
our  finance  accounts.  —  The  récent 
crisis  and  M.  Goschen  proposais.  — 
The  Bauk  of  England  and  bankers 
balances.  —  The  balance-sheet  of  sil- 
ver in  1890.  —  31  mars.  The  Murrieta 
conversion.  —  Scotch  Railways  in  the 
second  half  of  1890.  —  The  Crops  of 
1890.  —  The  Bank  of  England  and  the 
Baring's  guarantee.  —  The  taxation  of 
ground  values.  —  Irish  banking  and 
raihvay  statistics  .  —  Raihvay  rate 
associations  in  the  United  States.  — 
The  State  of  the  skilled  labour  mar- 
ket. 

The  Statist.  —  ■'{  janvier  1801.  The 
bank  return.  —  Events  of  1890.  — 
The  argentine  crisis.  —  Loans  and 
Companies  of  1890.  —  The  Indian  sait 
tax.  —  The  sait  union.  —  The  revenue. 

—  The  Uruguay  £.  2,000,000  loan.  — 
M.  du  Bedat  and  the  indianopolis  bre- 
veries.  —  10  janvier.  The  Newfoun- 
land  fisheries.  —  Silver  législation.  — 
Impérial  bank  of  Germany.  —  Argen- 
tine note  circulation.  —  The  Chatam 
préférence  projcct.  —  Foreign  trade  of 
december.  —  Phinging  of  the  argentine 
governmeut.  —  /7  janvier.  The  sil- 
ver bill.  — •  The  russian  budget.  —  The 
french  loan.  —  Philadelphia  and  rea- 
ding  railroad.  —  The  french  loan.  — 
2i  janvier.  French  treaties  of  com- 
merce. —  The  argentine  crisis.  —  Soulli 
african  mines.  —  Uruguayan  retrencli- 
ment.  —  Louisville  and  Xashville  rail- 
road. —  The  egyptian  budget.  — 
31  janvier.  Amendment  of  the  Bauk 
Charter  act.  —  The  Break  dowu  in 
South  America.  —  Argentine  National 
bank.   —    Hudsou    bay    Company.    — 
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Hong-Kong  and  Shanghai  bank.  — 
7  février.  M.  Goschen  plans.  —  Ten 
shilling  silver  notes.  —  The  Buenos- 
Ayres  watei-woi-ks.  —  The  Mysore  gold 
mines.  —  Ilalian  finance.  —  The  iron 
trade.  —  The  money  uiarket.  —  14  fé- 
vrier. The  stock  markets.  —  The  ar- 
gentine   crisis    Peruvian    corporation. 

—  Foreign  trade  of  january.  —  il  fé- 
vrier. The  bank  relurn.  —  Colonial 
fiscal  union  of  Canada  dividende.  — 
The  Hansard  fiasco.  —  -îS  février. 
Labour  troubles.  —  The  revival  of 
uneasiuess.  —  The  argentine  crisis.  — 
Silver  prospects.  —  Argentine  railway 
capital  dépréciation.  —  The  American 
currency.  —  Past  trade  expansion.  — 
Indiau  mines.  —  Railroad  reform  in  Ihe 
United  States.  —  7  mars.  The  Bank 
and  banking  reserves.—  The  american 
postal  snbsidy  bill.  —  The  argentine 
position.  —  The  corporation  of  foreign 
Bondholders  report.—  Uruguayan  trade 
and  revenue.  —  Argentine  loan  and  dé- 
préciation. —  14  vuirs.  Budget  pros- 
pects. —  The  argentine  crash.  —  The 
Baring  liquidation.  —  The  Manchester 
ship  canal.  —Foreign trade  of  february. 

—  21  mars.  The  United  States  Trea- 
sury's  refusai  to  sell  bar  gold.  —  Pro- 
posed  french  banking  law.  —  Country 
banks  and  cash  reserves.  —  Indian 
money  market.  —  Argentine  crisis.  — 
Anglo-Austrian  publishing  union. 

The  Nation  (JSew-York).  —  ^^  jan- 
vier IS91.  The  Scotch  strike.  —  ^9  jan- 
vier. Population  of  New  Hampshire.  — 
1^  février.  Economie  methods  in  Ger- 
many  and  France.  —  ^6  février.  The 
Massachussets  census.  —  M.  Goschen 
speech. 

The     Satuhday    Review      (Londres)  . 

—  3  janvier  1891.   The  Scotch  strike. 

—  10  janvier.  Fisheries  disputes.  — 
Strikes.  —  Demographers  in  Council. 

—  /7  janvier.  The  african  commis- 
sionership.  —  Strike  and  Strikers.  — 
5/  janvier.  Strikers  and  thoir  friends. 

—  2/  février.  Colonies  and  com- 
merce. —  i8  février.  Fraud  in  En- 
glish  and  french  law.  —  7  mars.  Lord 
Salisbury  on  trade  and  industry.  — 
Î1  mars.  Newfoundland  lisheries. 

Unseke  Zeit.  —  Février  1891.  Indus- 
trielle Wandlung.  —  Mars.  Die  Lohn- 
frage  und  die  (Jewinbetheiligung.  — 
Svlt  und  die  Jiitlandbank. 


Ungahische  Revuk.  —  Janvier  1891. 
—  Das  budget  Ungarus  fur  das  Jahr 
1891.  —  Ungarn  betlrefende  sanitats 
verordnungen  Josefs  II.  —  Février.  Die 
Rolle  der  Eisenbahnen  in  unserem 
Staalshaushalte. 

JaHHBLXHER  FUR  NATIONAL.EKONOMIE  LM) 

Statistik.  —  Janvier  1891 .  Die  Preus- 
sische  Steuerrefortn.  —  Die  fortsch- 
reitende  Ermiissigung  der  Eisenbahn 
Giitertarife.  —  Ueber  den  Enlwurf 
einer  Novelle  zuni  Krankeu  Kassen- 
gesetz.  —  Die  national-ôkonomische 
gesetzgebung  Russlands  in  den  jahren 
1888-1890.  —  Die  Brotpreise  in  Berlin 
im  jahre  1890.  —  Die  Schwaukungen 
des  Diskonts,  der  oesterreichischen  und 
riissichen  Noten  Kurse  und  des  Sil- 
berpreises  im  Jahre  1890  und  den  Vor- 
jahren.  —  Die  Getreidepreise  in  der 
Stadt  Leipzig  im  XVII,  XVIII  und  XIX 
Jahrhundert.  —  Enlwickelungder  Land- 
wirtschaft  auf  den  Kônigiich  Sachischen 
Domanen.  • —  Nationale  und  Internatio- 
nale Fabrikgesetzgebung.  —  Die  Orga- 
nisation des  Bodenkredits  in  Deuts- 
chland.  —  Février.  Die  Notenbauken 
unter  den  Bankgeselz  von  ISlo.  —  Die 
Entwickelung  des  sozialistischen  Pro- 
gramms  in  Deutscliland.  —  Le  Progrès 
de  la  science  économique  depuis  Adam 
Smith. 

ZeITSCHRIFT     FllR     DIE    GESAMiMTE    StAAT's 

wissENSCHAFT.  —  Février  189 1.Zar  Théo- 
rie und  Politik  des  Arbeiterschulzes.  — 
Der  achtstiindige  Arbeitstag  inEngland, 
ans  der  Litteratur  Beweguug. 

PreussischeJahrhucher.  —  Mars  1891 . 
Leibeigenschaft  im  ostlichen  Deuts- 
chland. 

Die  Gegenwart  (Berlin).  —  3  Janvier 
1891.  Die  Invaiidden  und  Altersversi- 
cherung.  —  10  janvier.  Englische 
Arbeilerverhaltnisse  als  deutsche  Vor- 
bilder.  —  5/  février.  Die  neue  Sperr- 
geldervorlage.  — •  i8  février.  Zur  Woh- 
nungsfrage. 

Die  Nation  (Berlin).  —  10  janvier 
1891.  DerVerkehr  aïs  Kulturtriiger.  — 
17  janvier.  Landwirlhschaftliclies  aus 
Italien.  —  7  février.  Die  Einkommen- 
steuerreform  in  Preussen.  —  14  février. 
Steuerreform  und  Wahlrechtsreform  in 
Preussen.  —  SI  mars.  Anleihen  fur 
die  deutschen  Schutzgebiete. 
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Législation,  droit  public  et  privé. 


ReVI'K  AtX.ÉIUENNE  ET  TUNISIENNE. —  Fe- 

vrier  i  89 1  .Légis\a.l\on  et  jurisprudence. 

Revue  d'Administration.  —  Janvier 
1891.  Du  régime  des  établissements 
d'utilité  publique.  —  Jurisprudence.  — 
L'enseignement  supérieur  en  Fra  .ce 
de  1789  à  1889.  —  Février.  Examen  cri- 
tique de  la  loi  du  22  juillet  1889  sur  la 
procédure  à  suivre  devant  les  conseils 
de  préfecture.  —  Des  menses  épisco- 
pales  et  du  droit  de  régale.  —  Juris- 
prudence. 

Revue  de  droit  international  et  de 
législation  comparée.  —  n"  6,  1890.  la 
question  de  l'arbitrage  devant  la  con- 
férence internationale  américaine  de 
Washington.  -  Le  droit  international  et 
la  dette  publique  égyptienne.  —  Le  traité 
anglo-allemand  de  1890.  —  La  confé- 
rence de  Bruxelles  et  la  traite  mari- 
time. —  iV»  /,  1891.  La  revision  des 
traités  avec  le  Japon  au  point  de  vue 
du  droit  international.  —  Des  lois  es- 
pagnoles sur  le  mariage  et  de  leur 
eiïet  extraterritorial.  —  Le  droit  inter- 
national et  la  dette  publique  égyp- 
tienne. —  Chronique  des  arbitrages 
internationaux. 

Archives  diplomatiques.  —  Décembre 
1890.  Arbitrage  concernant  l'ile  de 
Lamu  entre  TAllemagne  et  la  Grande- 
Bretagne.  —  Convention  pour  un  prêt  : 
État  du  Congo  belge.  —  Lois  et  cor- 
respondances. —  Janvier  1891.  Espa- 
gne, France  :  Arrangement  pour  assurer 
la  répression  de  la  contrebande  dans  la 
Bidassoa.  ■—  Chine.  Grande-Bretagne  : 
Convention  relative  à  Sikkim  et  au  ïhi- 
bet.  —  Conférence  de  Bruxelles.  — 
Lois  et  documents  divers. 

Journal  du  droit  international  privé. 

—  1890,  XI  et  XII.  L'enseignement  du 
droit  international  privé  en  France.  — 
Du  recours  en  cassation  pour  violation 
de  la  loi  étrangère.  —  Législation  an- 
glaise du  mariage.  —  De  la  revendica- 
tion des  titres  au  porteur  nationaux  et 
étrangers  d'après  la  législation  grecque. 

—  De  l'extradition  dans  les  rapports 


entre  les  Élats-UnFS  et  la  Grande-Bre- 
tagne. —  Projet  de  taxe  de  séjour  sur  les 
étrangers  en  France.  —Jurisprudence. 

Bulletin  de  la  Société  de  législation 
comparée.  —  Février  1891.  Étude  sur 
la  loi  allemande  relative  à  l'industrie. 
—  Mars.  Les  lois  relatives  aux  associa- 
tions coopératives  en  France  et  à 
l'étranger. 

Réforme  sociale.  —  r'  février.  De  la 
réforme  du  régime  des  sociétés  ano- 
nymes et  des  devoirs  des  actionnaires. 

Mémorial  diplom.\tioue.  —  10  janvier 
1891 .  Le  droit  de  visite. 

Économiste  français.  —  U  mars  1891. 
Caractère  et  conditions  juridiques  de 
la  participation  aux  bénéfices. 

RivisTA  Italiana  per  le  Sgienze  Giuri- 
dighe  (Rome).  —  13  février  1891.  L'usu- 
capione  délia  servitu  prediali  nel  di- 
ritto  civile  italiano.  —  Sulla  vindicatio 
gregis  in  diritto  romano.  —  Gli  staUiti 
del  comune  di  Savona.—  La  proprieta 
capilalista. 

TiiE  Satlrday  Rkview  (Londres).  — 
il  février  1891.  Factory  législation. 

Arciiiv  fur   Offentliciies    Recht.   

Il  liand.  I  liefl.  —  Das  landesherrliche 
Ebescheidungsrechl.  —  Das  Reichsver- 
sicherungsamt.  — Die  Untcrschiede  des 
deulschen  und  des  italienischen  Straf- 
reclits  mit  Riicksicht  auf  den  deulsch- 
italienischen  Auslieferunhsvertrag  vom 
31  october  1871  (Reichsgesetzblatt  S. 
446  tf).  —  Die  vervvaltungs  rechtlichen 
Grundlagen  des  Telepliourechtes. 

Ungarisciie  Revue.  —  Janvier  1891. 
Die  rechtliche  Bedeutung  des  Wah- 
rungsvvechsels.  —  Die  alteste  Leichen- 
hest  attungsweise  der  Urzeit. 

Zeitsciirift  fur  das  Priv.\t  und  ôf» 
FENTLiCHE  Recht.  —  XVIIl  Band.  —  Das 
Recht  der  Arbeitversicherung.  —  Der 
Auflrag  zu  Gunsten  eines  Dritten  nach 
osterreicbischem  Redit. 

Jahrbuciier  fur  Nationalokonomie  und 
Statistik.  —  Janvier  1891.  Die  Vor- 
bereitung  zum  hôhern  Julerdienst  in 
Preussen. 
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Géographie,  affaires  coloniales. 


Revle  des  Deux  Mondes.  —  /"  jan- 
vier. Dans  l'Inde,  Ceylan.  —  15  jan- 
vier. Dans  l'Inde,  Pondichéry  et  Cal- 
cutta, l'Himalaya,  Bénarès.  —  /"'  fé- 
vrier. De  Paris  au  Tonkiu  par  terre 
(Henri  d'Orléans).  —  Dans  l'Inde,  Bé- 
narès (suile).  —  1"  mars.  Dans  Tlnde 
(suite),  Agra  et  Delhi. 

Nouvelle  Revuc.  —  /.ï  janvier.  A  tra- 
vers l'Afrique  allemande.  —  -/e""  mars. 
Vers  Constantinople;  en  Croatie. 

Correspondant.  —  10  janvier.  La  topo- 
graphie et  les  cartes. 

Revue  Britannique.  —  Mars.  Une 
mission  au  Caucase  et  en  Arménie. 

Revue  Suisse.  —  Février.  Dans  l'Afri- 
que centrale,  l'Ouganda.  —  Mars.  Dans 
l'Afrique  centrale  (suile). 

Revue  maritime  et  colonl\i.e.  —  Ja/i- 
vier  1891.  Les  îles  Vierges.  —  Février. 
Voyage  du  vapeur  le  Yunnan  à  Laokay. 

Revue  française  de  l'Étranger.  — 
/"  janvier.  L'Afrique  et  l'opinion.  — 
République  dominicaine.  —  En  Alba- 
nie. —  Les  Anglais  au  Machonaland.  — 
Terre-Neuve.  —  1  .^  janvier.  En  Albanie. 

—  Explorations  portugaises  en  Afrique. 

—  /"'  février.  Haïti.  —  La  marine,  les 
colonies,  et  la  défense  des  côtes  de 
la  France.  —  /5  février.  Le  protectorat 
de  Lagos.  —  A  travers  les  Andes  péru- 
viennes. —  Explorations  de  Bonvalot  et 
du  prince  Henri  d'Orléans.  —  Les  ex- 
plorateurs en  1890.  —  /er  7uars.  Voyage 
au  Daghestan. 

Economiste  français.  —  /"  février 
1891. Conseil  supérieur  des  colonies. — 
7  février,  Madagascar  et  le  protectorat 
français.  —  14  février.  Utilité  d'un 
conseil  supérieur  indo-chinois.  — 
^8  février.  La  République  dominicaine. 


—  7  jnars.  La  question  algérienne.  - 
/4  mars.  L'Algérie  et  la  Tunisie.  — 
21  mars.  L'État  indépendant  du  Congo 
et  le  communisme  colonial. 

Le  Monde  économique.  —  •?  janvier 
1891.  La  colonisation  et  l'étude  des 
questions  coloniales.  —  10  jativicr.  La 
France  au  Soudan,  ce  qu'on  fait,  ce 
qu'on  doit  faire.  —  /7  janvier.  L'ex- 
pansion française  sur  la  côte  occiden- 
tale d'Afrique.  —  24  janvier.  Vauban 
colonisateur.  —  -31  janvier.  Un  plan  de 
colonisation  au  xvii'  siècle.  —  7  fé- 
vrier. Le  régime  des  colonies  fran- 
çaises. —  14  février.  Les  colonies  et  le 
mode  législatif  qu'il  leur  faut.  —  21  fé- 
vrier. Les  colonies  anglaises  et  la  mé- 
tropole. —  28  février.  La  condition 
présente  de  l'Algérie.  —  7  mars.  La 
situation  de  l'Algérie.  —  14  mars.  Se 
ruiner  par  patriotisme,  les  colonies 
françaises  et  le  régime  métropolitain. 

Nineteenth  Century  (London).  — 
Février  1891 .  A  Japanese  view  of  new 
Japan. 

The  Saturday  Review.  —  21  février 
1891.  Colonies  and  commerce.  — 
14  mars.  Colonial  afTairs. 

Ungarisciie  Revue.  —  Février  1891. 
Graf  .Moritz  Benyovski  als  geographis- 
cher  Forscher.  —  Ethnographische  Ver- 
hiiltnisse  und  administrative  Organi- 
sation des  dacischen  Bergbaues  der 
Rômer. 

Deutsche  Rundschau.  —  Février  1891 . 
Die  Verkehrs  iind  Handelverhiillnisse 
Nord  Afrikas.  —  Ueber  Klimaschwan- 
ungen.  —  Mars.  Hans  Meyerks  Fors- 
cliungsreisen  im  Kilim  and  Scliaro- 
gebiet. 


I.e  projiridfiire-gé.rant,  Félix  Alcan. 


CouLOMMiEns.  —  Imp.    Pall  BUODARD. 
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LA  FRANCE  ET  LA  RUSSIE 

PENDANT  LA  CAMPAGNE  DE  1809  '. 


I 

Les  hostilités  entre  la  France  et  l'Autriche  s'étaient  ouvertes  le 
10  avril  1809,  par  l'irruption  de  deux  cent  mille  ennemis  en  Bavière. 
Douze  jours  après,  Napoléon  avait  fait  repentir  les  assaillants  de  leur 
audace;  il  avait  battu  l'armée  de  l'archiduc  Charles  à  Abensberg,  à 
Landshut,  à  Eckmiihl,  à  Ratisbonne,  l'avait  coupée  de  sa  base  d'opé- 
rations, divisée  et  réduite  en  tronçons;  il  marchait  sur  Vienne.  Vaine- 
ment les  corps  autrichiens  s'efforcent-ils  de  se  rejoindre  et  de  nous 
précéder  en  avant  de  cette  ville,  ils  sont  partout  prévenus  ou  repous- 
sés, et  la  capitale  des  Habsbourg,  isolée,  enveloppée,  canonnée,  n'a 
plus  qu'à  ouvrir  ses  portes  et  à  recevoir  son  vainqueur.  Sans  doute, 
la  querelle  n'est  pas  définitivement  tranchée;  sur  la  rive  droite  du 
Danube,  en  arrière  de  Vienne,  l'armée  du  prince  Charles  se  rallie  et 
reprend  sa  cohésion.  En  Tyrol,  en  Italie,  en  Pologne,  partout  où 
l'Empereur  ne  commande  pas  en  personne,  les  Autrichiens  ont  gagné 
du  terrain  et  remporté  des  avantages;  la  Prusse  nous  fait  indirecte- 
ment une  guerre  de  partisans; un  soulèvement  général  de  l'Allemagne 
reste  à  craindre.  Néanmoins,  établi  au  centre  de  la  monarchie  autri- 
chienne. Napoléon  presse  et  étreint  son  principal  adversaire,  sans 
l'avoir  encore  réduit  à  merci,  et  contient  tous  les  autres.  Le  13  mai, 
un  mois  après  l'ouverture  des  hostilités,  il  fait  occuper  Vienne  et 
couche  à  Scho?nbrunn.  A  cette  date,  les  Russes  n'avaient  pas  encore 
dépassé  leur  frontière. 

Dans  les  jours  qui  avaient  précédé  la  rupture,  Caulaincourt  avait 
insisté  pour  que  le  prince  Galitsyne,  commandant  en  chef  l'armée 
réunie  par  le  tsar,  eût  l'ordre  d'entrer  en  Galicie  dès  que  les  Autrichiens 
auraient  commencé  leurs  opérations  dans  le  Nord  et  mis  le  pied  sur 
le  territoire  varsovien.  En  prenant  cette  précaution,  on  ne  perdrait 

1.  Voir  les  Annales  du  15  avril  1891. 

A.  Tome  VI.  —  Juillet  1891.  27 
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point  de  temps,  et  l'action  de  nos  alliés  répondrait  coup  pour  coup 
à  celle  de  nos  adversaires.  A  plusieurs  reprises,  Alexandre  avait  paru 
promettre  vaguement  ce  qu'on  sollicitait  de  lui.  A  la  fin,  pressé  plus 
vivement,  il  finit  par  dire  :  «  Le  prince  n'a  pas  l'ordre  que  vous  de- 
mandez. Nos  généraux  ne  sont  pas  des  hommes  auxquels  on  puisse 
se  fier  pour  une  détermination  de  cette  nature.  Ils  se  serviraient  de 
cette  latitude  pour  faire  trop  ou  peut-être  rien  du  tout.  Je  serai  pré- 
venu de  Dresde  ou  de  Berlin,  et  mon  courrier  partira  immédiatement 
après  que  je  saurai  que  les  Autrichiens  ont  passé  leur  frontière.  »  — 
«  Puis-je  mander  à  l'Empereur,  reprenait  Caulaincourt,  que  l'armée 
marchera  sur  Olmiilz?  —  Elle  marchera  dans  la  direction  d'Ol- 
mûtz  *  »,  disait  alors  le  tsar,  usant  d'une  distinction  subtile.  Au  reste, 
à  l'entendre,  cette  armée  était  prête,  munie  de  tous  ses  moyens,  en 
état  d'agir  sous  vingt-quatre  heures. 

Lorsque  l'on  sut  enfin  que  l'archiduc  Ferdinand  avait  envahi  le 
grand-duché  avec  cinquante  mille  hommes,  le  langage  changea  : 
on  parla  de  quinze  jours  pour  que  la  Russie  pût  entrer  en  campagne, 
et  bientôt  les  prétextes  d'ajournement  de  se  succéder,  variant  à  l'in- 
fini, spécieux  ou  étranges.  C'étaient  la  saison  mauvaise,  le  dégel 
tardif,  les  pluies  persistantes  qui  retenaient  les  troupes  dans  leurs 
camps;  le  débordement  des  rivières  contrariait  leurs  premières  mar- 
ches; le  prince  Galitsyne  n'avait  pas  eu  le  temps  de  rejoindre  son 
quartier  général;  on  avait  dû  lui  laisser  quelque  délai  et  s'incliner 
devant  un  motif  respectable  :  il  mariait  son  fils.  Au  surplus,  ajoutait 
Alexandre,  il  fallait  compter  avec  les  mœurs,  les  habitudes  du  pays; 
rien  ne  se  fait  vite  en  Russie  ;  tout  y  est  lent,  compliqué,  pénible  ; 
quoi  d'étonnant  si  cette  pesante  machine  éprouve  quelque  difficulté 
à  se  mettre  en  mouvement,  si  ses  allures  incertaines  contrastent  avec 
la  rapidité  foudroyante  des  opérations  qui  se  mènent  en  Allemagne. 

A  défaut  de  services  effectifs,  Alexandre  nous  payait  en  paroles.  Il 
envoya  ses  Vd-ux  tout  d'abord,  puis  ses  félicitations  enthousiastes. 
Au  début  des  hostilités,  il  avait  paru  attendre  avec  une  impatience 
anxieuse  les  nouvelles  du  Danube;  il  lui  tardait  de  savoir  l'Empereur 
sur  les  lieux,  «  son  génie  valant  des  armées  -  ».  Après  Abensberg  et 
Eckmiihl,  il  éclata  en  transports  d'admiration  pour  les  belles  opéra- 
tions qui  avaient  valu  de  tels  résultats.  Que  n'était-il  aux  côtés  de 
Napoléon,  partageant  ses  dangers  et  sa  gloire!  Au  moins  voulail-il 

1.  Rapport  de  Caulaincourt  du  ItJ  avril  18u9.  Tous  les  rapports  de  l'ambassa- 
deur à  l'Empereur,  cités  dans  le  présent  article,  se  trouvent  aux  Archives 
nationales,  AF,  IV,  1608.  Les  extraits  de  la  correspondance  entre  Caulaincourt 
et  le  ministre  des  relations  extérieures  sont  tirés  des  Archives  des  affaires 
étrangères,  Russie,  vol.  Ii8  et  14'J. 

2.  Rapport  de  Caulaincourt  du  29  avril. 
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avoir  près  de  l'Empereur  en  campagne  des  représentants  spéciaux  et 
que  l'uniforme  russe  parût  dans  l'état-major  français,  comme  le 
témoignage  irrécusable  de  l'alliance.  11  fit  partir  coup  sur  coup  pour 
le  quartier  général  français  deux  de  ses  aides  de  camp,  les  colonels 
Tchernitchef  et  Gorgoli,  chargés  de  compliments  et  de  lettres  flat- 
teuses. 11  prétendait  envier  à  ses  propres  messagers  la  faveur  (ju'il 
leur  accordait,  celle  de  contempler  le  grand  capitaine  dans  l'acti- 
vité de  son  génie  guerrier  et  de  s'instruire  à  son  école  :  «  quelle  plus 
belle  occasion  pour  un  militaire  M  »  Ayant  appris  qu'un  officier 
russe  de  passage  à  Paris,  invité  par  Napoléon  à  suivre  la  campagne, 
s'était  dérobé  à  ce  périlleux  honneur  :  «  Le  sang  me  bouillait  en 
lisant  cela,  disait-il  à  Caulaincourt.  Il  ne  faut  pas  en  avoir  dans  les 
veines  pour  s'être  conduit  ainsi.  Il  s'en  faut  de  peu  de  chose  que  je 
ne  lui  interdise  de  porter  l'uniforme.  Si  je  pouvais  sans  inconvénient 
quitter  Pétersbourg  pour  deux  mois,  je  serais  déjà  où  il  n'a  pas  voulu 
aller.  Il  y  a  des  gens  qui  ne  sentent  rien\  »  Toutefois,  Caulaincourt 
ayant  has  ardé  que  les  armées  française  et  russe  étaient  destinées 
à  se  rapprocher  et  qu'à  ce  moment  l'empereur  Alexandre  pourrait 
peut-être  rejoindre  la  sienne,  cette  observation  coupa  court  aux 
épanchements  du  monarque  :  «  il  sourit  comme  à  une  chose  qui 
pouvait  être  dans  sa  pensée,  mais  ne  répondit  rien  de  positif  ^  ». 

Pour  le  déterminer  au  moins  à  agir  par  ses  troupes,  notre  ambas- 
sadeur invoquait  toujours  les  engagements  pris,  la  parole  donnée;  il 
montrait  l'honneur  du  tsar  intéressé  à  ne  point  laisser  Napoléon 
supporter  seul  le  premier  choc  des  ennemis.  Lorsqu'il  eut  épuisé  ses 
arguments  ordinaires,  il  en  trouva  d'autres,  neufs  et  inattendus;  il 
présenta  sous  une  forme  originale  la  situation  de  l'Europe  et  les 
devoirs  qui  en  résultaient  pour  l'autocrate  de  Russie.  Suivant  lui,  à 
y  regarder  de  près,  la  guerre  qui  s'engageait  n'était  que  la  conti- 
nuation de  la  lutte  ouverte  depuis  dix-sept  ans  entre  les  principes 
d'ordre,  de  conservation  sociale,  et  les  passions  subversives,  avec 
cette  diflerence  que  les  rôles  étaient  totalement  intervertis  et  que 
Napoléon  se  faisait  le  défenseur  de  tous  les  gouvernements  contre 
l'Autriche  passée  corps  et  àme  à  la  révolution.  Par  haine  et  par 
ambition,  celte  puissance  avait  repris  les  errements  si  fort  reprochés 
à  la  France  en  1792  et  versé  dans  le  jacobinisme.  En  voulait-on  la 
preuve,  on  n'avait  qu'à  lire  ses  manifestes  au  peuple  allemand  et  aux 
Tyroliens,  ses  appels  incendiaires,  à  considérer  ses  efforts  pour  s'en- 
tourer d'insurrections,  pour  propager  le  feu  de  la  révolte.  D'ailleurs, 

1.  Rapport  de  Caulaincourt  du  4  mai. 

2.  Rapport  du  l  mai. 

3.  33e  rapport,  mai  1809. 
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ne  conspire-t-elle  pas  de  longue  date  avec  les  factieux  de  tous  pays, 
en  favorisant  dans  toutes  les  cours,  à  celle  de  Russie  notamment,  les 
menées  de  l'opposition  mondaine?  A  cette  heure,  les  pires  révolution- 
naires ne  sont  plus  dans  la  rue,  ils  sont  dans  les  salons;  ce  sont  ces 
esprits  chagrins,  mécontents,  qui  lèvent  la  tète  contre  l'ordre  léga- 
lement établi,  prétendent  ressusciter  un  passé  à  jamais  aboli  et  s'ob- 
stinent à  poursuivre  leur  chimère  au  prix  des  plus  violentes  commo- 
tions. En  faisant  alliance  avec  eux,  la  cour  de  Vienne  sape  tous  les 
pouvoirs  existants  et  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  une  perturbation 
générale. 

«  Je  fis  sentir  à  Sa  Majesté,  écrivait  Caulaincourt  à  Napoléon,  que 
l'Autriche  s'était- servie  des  mêmes  moyens  que  les  gens  qui  avaient 
fait  la  révolution  en  France;  que  si  ses  projets  eussent  réussi,  non 
seulement  elle  n'aurait  pu  maîtriser  les  événements  après  avoir  rompu 
tous  les  liens  qui  attachent  le  peuple  au  souverain,  mais  qu'elle  en 
aurait  été  aussi  la  victime  ;  que  la  marche  qu'elle  avait  suivie  faisait 
de  cette  atTaire  la  querelle  de  tous  les  souverains,  qui  auraient  été 
menacés  des  mêmes  dangers.  Je  parlai  à  l'empereur  des  salons, 
des  propos,  de  l'influence  qu'ils  avaient  eue  à  Vienne,  de  celle  qu'ils 
pouvaient  avoir  ailleurs,  si  ce  nouvel  exemple  de  leurs  terribles  con- 
séquences ne  décidait  pas  à  les  comprimer.  Je  dis  à  Sa  Majesté  que 
l'exaspération  d'une  partie  des  salons  n'était  pas  dirigée  contre  la 
France  ou  son  souverain,  mais  contre  celui  qui  le  premier  avait  com- 
primé la  licence  du  siècle,  l'elTervescence  de  toutes  les  têtes,  et 
aj'rété  le  torrent  révolutionnaire  qui  menaçait  tous  les  trônes  et 
l'ordre  social,  en  prenant  dans  chaque  pays  les  couleurs  de  l'esprit 
d'opposition  et  de  censure;  qu'il  n'y  avait  plus  rien  de  sacré  nulle 
part  depuis  que  les  idées  américaines  et  anglaises  avaient  tourné 
toutes  les  têtes;  que  tous  les  petits-maitres  russes,  allemands  ou 
français  se  croyaient  le  droit  de  juger  les  souverains  et  leur  gou- 
vernement comme  la  Chambre  des  communes  avait  jugé  le  duc 
d'York  et  Mlle  Clarke;  que  M.  de  Stadion  attaquant  l'autorité  sou- 
veraine, l'ordre  social  en  Allemagne  et  disant  à  la  France  que  c'était 
à  l'empereur  Napoléon  seulement  que  l'empereur  François  faisait  la 
guerre,  me  paraissait  aussi  jacobin  que  l'avait  été  Marat;  que  le 
moindre  des  maux  qui  pût  résulter  du  système  mis  en  avant  par 
l'Autriche,  eût  été  la  même  anarchie  que  pendant  la  guerre  de  Trente 
Ans,  s'il  n'en  eût  résulté  le  régime  révolutionnaire;  que  ces  prétendus 
gens  bien  pensants  de  Pétersbourg,  de  Paris,  comme  de  Vienne, 
n'étaient  autre  chose  que  des  anarchistes  comme  ceux  de  93,  qu'il  n'j»- 
avait  de  différence  que  dans  le  costume;  que  ceux  de  180!J,  habillés 
en  prétendus  royalistes,  n'en  attaquaient  pas  moins  l'ordre  social,  les 
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ans  en  affichant  partout  en  Allemagne  les  mots  d'indépendance  et  de 
liberté  germaniques,  et  les  autres  en  blâmant  toujours  le  souverain 
et  frondant  toutes  les  opérations  du  gouvernement;  enfin,  que  cette 
secte  se  prononçait  avec  plus  de  violence  contre  Votre  Majesté  que 
contre  les  autres  souverains,  parce  qu'Elle  avait  vu  la  première  oîi 
tendaient  ses  efforts  et  comprimé  fortement  tous  les  anarchistes,  roya- 
listes ou  jacobins;  qu'on  ne  devait  pas  plus  de  ménagements  au  gou- 
vernement qui  avait  préconisé  ce  système  désorganisateur  et  révolu- 
tionnaire qu'on  n'en  avait  eu  pour  les  fous  qui  avaient  guillotiné  pour 
établir  leurs  rêves  '.  » 

Lorsque  (^aulaincourt  eut  amplement  développé  ces  idées,  le  tsar 
prit  la  parole  et  abonda  dans  le  même  sens.  Il  convient  «  que  tant  de 
gens  n'élevaient  la  voix  contre  l'empereur  Napoléon  que  parce  qu'il 
avait  comprimé  l'anarchie  et  mis  un  frein  à  la  licence  ^»;  après  deux 
heures  de  conversation,  on  se  sépara  parfaitement  d'accord,  sans  que 
cette  communauté  de  vues  dût  avancer  d'un  instant  les  premières 
opérations  de  l'armée  russe.  Alexandre,  il  est  vrai,  affectait  de  se 
montrer  irrité  tout  le  premier  de  celte  lenteur;  il  s'emportait  contre 
l'apathie  des  chefs  ;  mais,  ajoutait-il,  où  était  le  remède?  La  Finlande, 
la  Turquie,  occu[jaient  tout  ce  qu'il  avait  d'officiers  actifs  et  déter- 
minés; pour  commander  contre  l'Autriche,  on  avait  dû  recourir  à  un 
vieux  général,  survivant  de  l'autre  siècle,  débris  des  guerres  antiques. 
Le  prince  Galitsyne  faisait  campagne  à  la  mode  d'autrefois,  en  pre- 
nant son  temps,  avec  une  lenteur  méthodique,  sans  se  douter  que  les 
préceptes  et  les  exemples  de  Napoléon  avaient  renouvelé  l'art  de 
vaincre  ,  et  Alexandre  répétait  d'un  ton  désolé,  mais  avec  un  air 
de  sincérité  parfaite  :  «  C'est  cette  vieille  routine  de  la  guerre  de  Sept 

Ans Ne  le  pressons  pas,  ajouta-t-il  en  parlant  de  Galitsyne,  nous 

lui  ferions  faire  des  sottises^.  »  Au  reste,  il  n'admettait  point  que  la 
droiture  de  ses  généraux,  pas  plus  que  la  sienne,  pût  être  mise  en 
doute  :  «  C'est  apathie  et  point  mauvaise  volonté  *  ».  Et  Roumiantsof 
disait  à  Caulaincourt  en  manière  de  consolation  :  «  Nous  sommes 
lents,  mais  nous  marchons  droit  ■'  ».  En  fait,  on  ne  marchait  point,  et 
pour  cause;  l'ordre  d'entrer  en  Galicie,  promis  le  27  avril  «  pour  le 
soir  même  "  »,  n'était  point  parti  de  Pétersbourg  le  15  mai^;  c'était 
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un  défaut  d'intention  formel  chez  le  souverain  qui  tenait  l'armée  im- 
mobile et  comme  paralysée. 

Cette  inertie  voulue,  conforme  aux  assurances  données  à  l'Autriche, 
était  plus  qu'un  manquement  à  la  foi  jurée:  c'était  la  faute  la  plus 
lourde  que  la  Russie  pût  commettre,  à  ne  considérer  que  ses  intérêts^ 
propres.  Aussi  bien,  ce  qu'elle  redoutait  à  bon  droit  de  la  guerre 
actuelle,  c'était  que  cette  crise  ne  déterminât  ou  ne  préparât  le  réta- 
blissement de  la  Pologne,  par  la  réunion  de  la  Galicie  autrichienne 
au  duché  de  Varsovie.  A  la  nouvelle  de  nos  triomphes,  la  Galicie 
s'insurgerait,  pour  peu  qu'on  lui  en  laissât  le  temps  et  la  faculté  ;  elle 
tendrait  les  bras  à  ses  frères  du  grand-duché,  les  appellerait  sur  son 
territoire;  la  fusion  de  ces  deux  parties  d'un  peuple  divisé  s'opérerait 
d'un  élan  spontané,  à  la  faveur  de  la  lutte,  et  Napoléon  vainqueur, 
trouvant  une  Pologne  déjà  reconstituée,  n'aurait  qu'à  reconnaître  et 
à  consacrer  le  fait  accompli.  Le  danger  était  réel  pour  la  Russie,  mais 
il  dépendait  d'elle  de  le  conjurer  en  prenant  elle-même  l'initiative 
d'une  intervention  en  Galicie,  en  y  faisant  acte  de  présence  et  d'au- 
torité. La  Galicie,  abandonnée  par  le  gros  des  troupes  autrichiennes 
qui  se  portait  sur  Varsovie,  était  sous  sa  main  ;  il  ne  tenait  qu'à  elle  de 
s'en  saisir  la  première.  Elle  pourrait  y  comprimer  toute  manifestation 
de  l'esprit  polonais,  occuper  le  pays  en  son  nom,  le  confier  à  la  garde 
jalouse  de  ses  troupes  et  le  placer  pour  ainsi  dire  sous  séquestre, 
quitte  à  le  restituer  plus  tard  à  l'Autriche  ou  à  se  le  faire  attribuer  à 
elle-même  par  droit  de  conquête.  Au  contraire,  en  retenant  ses  troupes 
dans  l'inaction,  elle  laissait  le  champ  libre  aux  Polonais,  leur  per- 
mettait de  la  devancer  en  Galicie,  de  chercher  dans  le  soulèvement 
de  cette  province  une  diversion  à  l'attaque  autrichienne,  et  s'eiïàçant 
devant  des  alliés  dont  elle  suspectait  à  bon  droit  l'ambition ,  leur 
abandonnait  maladroitement  le  premier  rôle. 

Les  conséquences  de  sa  conduite,  faciles  à  prévoir,  ne  se  firent 
pas  attendre.  Assaillie  par  les  forces  supérieures  de  l'archiduc  Ferdi- 
nand, l'armée  du  grand-duché,  commandée  par  le  prince  Joseph 
l^oniatowski,  rétrograda  tout  d'abord,  évacua  Varsovie  après  une 
courageuse  résistance,  et  se  replia  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule.  En 
choisissant  cette  direction  pour  sa  retraite,  PonialoAvski  se  maintenait 
en  plein  pays  polonais  et  demeurait  en  contact  avec  les  parties  de  la 
Galicie  situées  à  l'est  du  fleuve.  11  conçut  alors  la  pensée  d'une  auda- 
cieuse manœuvre  :  tandis  que  l'archiduc  pousserait  sa  pointe  au  nord 
et  descendrait  vers  la  basse  Vistule.  lui-même  remonterait  le  fleuve 
par  la  rive  droite,  se  jetterait  en  Galicie,  poHerait  la  guerre  en  terri- 
toire autrichien  et  dégagerait  Varsovie  sous  leâ  murs  de  Lemberg  et 
de  Cracovie. 
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Il  entra  en  Galicie  dans  les  premiers  jours  de  mai.  A  sa  vue,  la 
population  se  leva  tout  entière,  vint  à  lui,  guida  et  facilita  sa  marche. 
Cernées  par  la  révolte,  les  garnisons  autrichiennes  ne  tinrent  nulle 
part;  les  troupes  du  grand-duché  étaient  le  3  mai  à  Lublin,  le  20  à 
Zamosc,  le  !2lj  à  Lemberg.  Poniatowski  essaya  alors  de  régulariser 
le  mouvement  et  d'organiser  l'insurrection.  Il  institua  un  gouver- 
nement provisoire  pour  la  Galicie,  leva  des  milices  locales.  Pour 
exciter  davantage  ceux  qu'il  appelait  aux  armes,  il  flattait  leurs 
espérances  patriotiques;  dans  des  proclamations,  il  leur  parlait  «  des 
destinées  que  leur  préparaient  leur  propre  courage  et  la  protection 
du  héros  victorieux  »,  et  ces  ardentes  paroles,  jetées  au  milieu  de 
populations  ivres  d'enthousiasme,  étaient  interprétées  par  elles  comme 
la  promesse  de  leur  réunion  définitive  au  grand-duché,  prélude  d'une 
restauration  totale  de  la  Pologne  *. 

Le  bruit  de  cette  effervescence  arriva  promptement  à  Pétersbourg; 
il  y  répandit  un  trouble  et  un  efl'roi  inexprimables.  Le  péril  tant 
redouté,  vaguement  aperçu  jusqu'alors  à  travers  les  brumes  de  l'avenir, 
se  rapprochait,  se  précisait;  le  fantôme  devenait  réalité,  et  au  contact 
de  la  Pologne  reprenant  forme  et  figure,  la  Russie  se  sentit  atteinte 
dans  ses  intérêts  essentiels,  menacée  dans  son  intégrité,  inquiétée 
dans  la  possession  des  provinces  que  les  trois  partages  lui  avaient 
successivement  attribuées.  Il  faut  convenir  que  des  faits  regrettables, 
caractéristiques,  justifiaient  ces  appréhensions.  L'agitation  ne  s'arrê- 
tait pas  aux  limites  de  la  Galicie;  elle  passait  la  frontière  moscovite; 
en  Volhynie  et  en  Podolie,  on  signalait  une  fermentation  dangereuse. 
En  certains  districts,  le  pays  se  dépeuplait  de  jeunes  gens  :  tous  émi- 
graient  en  terre  libre,  allaient  s'enrôler  sous  les  drapeaux  de  Ponia- 
towski, et  la  surveillance  des  autorités,  les  rigueurs  annoncées,  ne 
réussissaient  pas  à  empêcher  cet  exode.  A  Kaminietz,  l'entraînement 
fut  tel  que  les  employés  de  l'administration,  Polonais  de  race  et  de 
cœur,  disparurent  en  masse,  laissant  les  bureaux  déserts  et  les  services 
interrompus  ^  Le  grand-duché  et  la  Galicie  ravissaient  au  monarque 
russe  ses  sujets,  ses  fonctionnaires,  les  lui  enlevaient  par  la  contagion 
de  l'exemple;  cette  Pologne  extérieure  semblait  aspirer,  attirer  à 
elle  celle  que  la  Russie  avait  absorbée  et  croyait  avoir  étouff'ée 
dans  son  sein.  On  peut  juger  de  l'efiet  que  produisaient  à  Pétersbourg 
ces  nouvelles,  tombant  dans  un  milieu  déjà  soupçonneux  et  pré- 
venu.   La  société   en   prenait  occasion  pour  attaquer  plus  vivement 

1.  Archives  des  alTaires  étrangères,  correspondance  de  M.  Serra,  résident  de 
France  à  Varsovie,  mai-juin  1809.  Sollyk,  Relation  des  opérations  de  farmée  aux 
ordres  du  prince  Joseph  Poniatowski  pendant  la  campagne  de  1809,  p.  136  à  267. 

2.  Sollyk.  267. 
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la  politique  d'Alexandre;  c'était  donc,  disait-elle,  pour  en  arriver  à 
de  tels  résultats  que  le  tsar  s'était  compromis  avec  l'usurpateur,  avait 
accepté  d'être  son  auxiliaire  et  son  complice  ;  aujourd'hui,  les  effets 
de  ce  système  néfaste  se  manifestaient  au  grand  jour  ;  le  doute 
n'était  plus  permis;  toute  illusion  deviendrait  criminelle,  sacrilège,  et 
il  fallait  reconnaître  que  l'alliance  française  menait  en  droite  ligne, 
par  la  restauration  de  la  Pologne,  au  démembrement  de  l'empire. 

Au  milieu  de  ces  cris  de  douleur  et  de  colère,  Alexandre  restait  en 
apparence  impassible  et  doux;  il  tâchait  d'apaiser  plutôt  que  d'irriter 
les  esprits,  et,  pour  rassurer  ses  sujets,  affectait  de  ne  point  partager 
toutes  leurs  inquiétudes.  Cependant,  dès  quïl  se  retrouvait  avec  l'am- 
bassadeur de  France,  son  visage,  son  attitude,  ses  paroles  dénotaient 
une  douloureuse  et  obsédante  préoccupation.  Il  se  plaignit  de  ce  qui 
se  passait  en  Galicie,  avec  l'approbation  ou  au  moins  la  tolérance 
de  Napoléon  :  «  Propos,  écrits,  conduite,  disait-il,  rien  n'est  là  dans 
le  système  de  l'alliance  *  ».  Avec  beaucoup  de  raison,  Gaulaineourt 
répliqua  que  la  Russie  ne  devait  incriminer  qu'elle-même;  il  n'eût 
tenu  qu'à  elle,  en  s'assurant  tout  d'abord  de  la  Galicie.  de  ne  point 
laisser  se  créer  sur  ses  frontières  un  foyer  de  propagande  polonaise. 
Ses  retards  étaient  cause  de  tout,  et  même  n'était-il  plus  possible  de 
les  attribuer  uniquement  à  la  mollesse  et  à  la  négligence  :  le  mauvais 
vouloir  des  chefs,  leur  sympathie  active  pour  l'ennemi,  venaient  de 
se  laisser  prendre  sur  le  fait,  et  Gaulaineourt  répondit  aux  reproches 
du  tsar  en  lui  fournissant  la  preuve  de  cette  connivence;  c'était  une 
lettre  écrite  par  l'un  des  généraux  russes,  le  prince  Gortchakof,  à 
l'archiduc  Ferdinand,  et  tombée  aux  mains  des  Polonais  :  elle  respi- 
rait une  haine  fougueuse  contre  la  France  et  exprimait  ouvertement 
l'espoir  d'une  réunion  prochaine  entre  Russes  et  Autrichiens  pour 
soutenir  en  commun  la  bonne  cause. 

En  apprenant  la  conduite  de  Gortchakof,  Alexandre  parut  stupé- 
fait; cela  l'étonnait  d'autant  plus,  disait-il,  que  «  ce  général  était  un 
de  ceux  —  les  rapports  de  la  poste  en  faisaient  foi  —  qui  écrivaient 
à  Moscou  dans  le  meilleur  esprit  ^  ».  Au  reste,  il  ferait  prompte  et 
exemplaire  justice,  priverait  le  coupable  de  son  commandement  et  le 
traduirait  en  conseil  de  guerre;  mais  il  se  montrait  profondément 
surpris,  blessé,  de  ce  qu'on  voulût  conclure  d'un  fait  particulier  à 
une  tendance  générale,  faire  remonter  au  gouvernement  russe  tout 
entier  la  responsabilité  d'une  faute  individuelle.  Était-ce  là  cette 
confiance  qui  devait  régner  entre  les  alliés  de  Tilsit  et  d'Erfurt,  pré- 


i.  Rapport  de  Gaulaineourt  du  17  juillet. 
2.  Rapport  du  28  mai. 
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sider  à  tous  leurs  rapports?  Toutefois,  si  le  tsar  s'exprimait  avec 
chaleur,  il  écartait  avec  soin  de  son  langage  tout  ce  qui  eût  pu 
atteindre  et  froisser  personnellement  l'ambassadeur;  loin  de  là,  il 
laissait  à  ses  reproches  quelque  chose  d'affectueux  et  de  caressant; 
tout  en  parlant,  il  se  rapprochait  de  son  interlocuteur  avec  une 
insistance  émue,  avec  des  gestes  amicaux,  comme  s'il  eût  voulu,  en 
le  berçant  de  paroles  flatteuses .  en  l'enveloppant  de  cajoleries, 
endormir  sa  vigilance;  il  termina  l'entretien  par  une  scène  d'atten- 
drissement. Si  d'injustes  soupçons,  assurait-il,  l'avaient  frappé  au 
cœur,  il  préférait  tout  de  même  que  Caulaincourt  les  lui  eût  franche- 
ment exprimés;  c'était  sur  ce  ton  qu'on  lui  devait  parler;  il  aimait 
à  s'expliquer  de  la  sorte  avec  un  homme  qui  possédait  son  estime  et 
son  affection.  «  En  disant  cela,  ajoute  l'ambassadeur,  Sa  Majesté 
daigna  m'embrasser  '.  » 

Alexandre  affirmait  d'ailleurs  une  fois  de  plus  que  ses  troupes 
allaient  s'ébranler,  qu'il  avait  réitéré  l'ordre  de  passer  la  frontière, 
«  ne  fût-ce  qu'avec  une  patrouille  ^  »;  mais  il  était  trop  tard,  en 
admettant  la  sincérité  de  cet  empressement  tardif,  pour  que  son  armée 
pût  arnMer  l'impulsion  donnée  aux  Polonais  et  aussi  contribuer  avec 
efficacité  au  succès  de  nos  opérations.  A  ce  moment  même,  la  lutte 
entre  Napoléon  et  l'Autriche  touchait  à  sa  période  décisive  et  le 
concours  de  la  Russie  nous  manquait  en  ces  heures  critiques.  On 
arrivait  à  la  fin  de  mai;  six  semaines  s'étaient  écoulées  depuis  le 
premier  coup  de  canon.  En  cet  espace  de  temps,  à  supposer  que  les 
Russes  eussent  agi  dès  le  début,  avec  promptitude  et  bonne  foi,  ils 
eussent  pu  occuper,  traverser  la  Galicie,  disperser  ou  refouler  l'armée 
du  prince  Ferdinand,  puis,  entraînant  les  Polonais  à  leur  suite, 
atteindre  et  dépasser  Gracovie,  se  diriger  sur  Olmûlz  et  paraître  en 
masse  imposante  au  nord  de  la  Moravie.  Or,  c'était  dans  la  partie 
méridionale  de  cette  province,  dans  la  plaine  de  Marchfeld,  derrière 
le  Danube,  tout  près  de  Vienne,  que  l'archiduc  Charles  faisait  front 
aux  Français  et  avait  concentré  sa  résistance.  Si  les  Russes  s'étaient 
mis  en  mesure  de  le  prendre  à  revers,  il  eût  hésité  à  conserver  la  posi- 
tion où  il  s'était  établi  et  retranché  pour  risquer  sa  dernière  bataille. 
Craignant  d'être  pris  entre  deux  feux,  il  se  fût  probablement  rejeté  sur 
sa  droite  ou  sur  sa  gauche,  en  Bohême  ou  en  Hongrie,  laissant  la 
France  et  la  Russie  se  tendre  la  main  en  Moravie  et  se  rencontrer  en 
amies  sur  le  champ  de  bataille  d'Austerlitz  :  privée  de  sa  dernière  base 
d'opérations,  coupée  en  son  milieu,  la  monarchie  autrichienne  eût 
été  réduite  à  capituler  et  à  demander  grâce.  L'immobilité  de  Galitsyne 

1.  Rapport  du  28  mai. 

2.  Id. 
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se  prolongeant,  les  Polonais  étaient  trop  peu  nombreux  pour  opérer 
à  eux  seuls  la  diversion  attendue;  ils  avaient  pu  envahir,  soulever  une 
province  autrichienne,  mais  l'armée  de  Ferdinand,  rappelée  de  Var- 
sovie, suffisait  maintenant  à  les  arrêter,  à  les  tenir  loin  du  théâtre 
principal  des  opérations.  Assuré  de  ses  derrières,  certain  que  les 
Russes  n'arriveraient  plus  à  temps  pour  tomber  dans  son  dos.  l'ar- 
chiduc Charles  put  rester  sur  le  Danube,  attendre  Napoléon  en  se 
couvrant  de  cette  barrière  et,  dans  d'immortels  combats,  disputer  la 
victoire. 

Le  21  mai,  l'armée  française  entreprit  de  franchir  le  fleuve.  Mas- 
séna  et  Lannes  avaient  passé,  avec  trois  divisions,  enlevé  Aspern  et 
Essling,  lorsqu'une  crue  subite  des  eaux  rompit  les  ponts.  Assaillis 
par  des  forces  triples  des  leurs,  les  deux  maréchaux  tinrent  jusqu'au 
soir  dans  les  villages  conquis,  et  nous  gardèrent  un  débouché  au  delà 
du  fleuve.  Le  soir  et  dans  la  nuit,  les  ponts  furent  rétablis,  le  passage 
repris.  Le  lendemain,  les  desseins  de  Napoléon  s'accomplissaient, 
lorsque  le  fleuve  se  souleva  à  nouveau,  emporta  le  pont  principal, 
coupa  en  deux  l'armée  française.  Il  ne  s'agissait  plus  de  vaincre,  mais 
d'éviter  un  désastre.  Les  corps  isolés  sur  la  rive  gauche  eurent  à  livrer 
une  seconde  bataille,  avec  des  munitions  presque  épuisées;  ils  la 
livrèrent  à  la  ba'ionnette  et  la  gagnèrent.  Ce  ne  fut  qu'après  trente 
heures  de  combat,  lorsque  les  Autrichiens  eurent  cessé  leurs  furieux 
assauts,  que  les  nôtres  se  replièrent  dans  l'île  de  Lobau,  ramenant 
dix  mille  blessés,  remportant  Lannes  frappé  à  mort,  laissant  à  l'en- 
nemi cinq  mille  cadavres  et  pas  un  canon.  Triomphante  retraite, 
plus  glorieuse  qu'une  victoire.  L'armée  était  sauvée:  resté  dans  Lobau, 
Napoléon  maîtrisait  le  fleuve  et  se  gardait  un  moyen  de  passage. 
Néanmoins  son  opération  avait  échoué,  et  l'archiduc,  repoussé  dans 
toutes  ses  attaques,  pouvait  s'attribuer  avec  raison  le  succès  d'en- 
semble. Essling  était  un  Eylau  autrichien,  plus  grave,  plus  meurtrier, 
plus  frappant  encore  que  l'horrible  journée  du  8  février  1807;  à 
Essling.  non  seulement  Napoléon  n'avait  pas  détruit  l'ennemi,  mais 
il  avait  reculé  et  cédé  le  champ  de  bataille;  moins  obéissante,  la 
fortune  lui  donnait  un  plus  sérieux  avertissement  et  pour  la  seconde 
fois  manquait  à  son  rendez-vous. 

Nous  savon?,  par  de  récentes  expériences,  combien,  en  temps  de 
crise  et  de  guerre,  les  nouvelles  s'amplifient  ou  se  dénaturent  en 
se  propageant,  combien  la  passion,  l'espérance,  la  crédulité  sont 
promptes  à  accueillir  des  bruits  exagérés  ou  conlrouvés.  En  1809, 
l'Europe  suivait  avec  une  émotion  croissante  le  duel  entre  Napoléon 
et  l'Autriche.  Cet  intérêt  n'était  pas  seulement  la  curiosité  haletante 
qui  s'attache  aux  péripéties  d'un  grand  drame  :  l'Europe  sentait  que  son 
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sort  se  jouait  sur  le  Danube;  si  l'/Vutriclie  succombait,  la  main  du 
conquérant  s'appesantissait  plus  lourdement  sur  les  rois  et  sur  les 
peuples;  Napoléon  vaincu,  ramené  sur  le  Rhin,  c'était  la  révolte 
et  l'affranchissement  universels  :  tout  ce  qui  pouvait  accréditer  l'espoir 
d'un  tel  dénouement  était  accueilli  et  transmis  avec  avidité.  Les  bulle- 
tins de  l'archiduc,  répétés  par  des  échos  complaisants,  devancèrent 
partout  les  nôtres;  l'esprit  de  parti,  la  malveillance  leur  donnaient  des 
ailes;  le  bruit  que  l'armée  française  avait  essuyé  un  désastre  courut 
de  toutes  parts  et  causa  une  effervescence  presque  générale.  C'est  à 
ces  nouvelles  que  les  partisans  prussiens,  s'enhardissant,  allaient 
surprendre  Leipzig  et  Dresde,  inonder  la  basse  Allemagne,  que  le 
ïyrol  allait  s'insurger  pour  la  seconde  fois.  l'Espagne  reprendre  cou- 
rage, l'Angleterre  payer  enfin  de  sa  personne  dans  la  lutte,  préparer 
et  exécuter  l'expédition  de  AYalcheren. 

En  Russie,  chez  la  seule  puissance  indépendante  qui  se  disait  notre 
alliée,  sans  soutenir  son  langage  par  ses  actes,  quelle  fut  l'impression? 
Les  salons  de  Pétersbourg  poussèrent  des  cris  de  triomphe,  mais 
l'attitude  du  tsar  offrit  avec  celle  de  la  société  un  parfait  contraste. 
S'il  est  permis  de  croire,  d'après  les  confidences  que  nous  avons 
recueillies  de  la  bouche  même  d'Alexandre  au  début  de  la  campagne, 
qu'un  insuccès  de  Napoléon  n'était  pas  pour  lui  déplaire,  les  senti- 
ments qu'il  affecta  furent  parfaitement  conformes  à  l'alliance;  même 
l'occasion  lui  parut  propice  pour  redoubler  ces  témoignages  de  pure 
forme  qui  ne  coûtaient  jamais  à  sa  bonne  grâce. 

A  l'arrivée  des  bulletins  autrichiens,  il  se  tut  et  attendit.  Dès  que 
d'autres  avis  eurent  rectifié  les  premiers,  il  écrivit  à  Caulaincourt 
un  billet  pour  le  prévenir  et  le  rassurer  '  ;  il  lit  porter  à  Napoléon  une 
nouvelle  lettre,  par  un  troisième  aide  de  camp  :  «  Les  Autrichiens, 
disait-il,  viennent  de  i^épandre  des  bruits  sur  quelc|ues  avantages 
qu'ils  auraient  obtenus.  Accoutumé  à  compter  sur  le  génie  supérieur 
de  Votre  Majesté,  j'y  ajoute  peu  de  foi;  mais  je  la  prie  de  croire  que, 
quels  que  soient  les  événements  de  la  guerre,  elle  retrouvera  en  moi 
toujours  un  allié  et  un  ami  fidèle.  Ces  sentiments  vous  sont  invaria- 
blement voués  pour  toujours  ".  » 


1.  Ce  billet  était  ainsi  conçu  :  «  Dans  ce  momenl.  général,  je  viens  de  recevoir. 
u  par  une  estafette  de  Dresde,  une  copie  d'une  lettre  de  M.  de  Cbampap;ny  à 
«  Bourj^'oin^'  (ministre  de  France  en  Saxe)  qui  se  rapporte  à  la  fameuse  atfaire, 
<i  de  même  de  Kœnigsberj.'  une  copie  d'une  lettre  de  M.  de  Saint-.Marsaii 
'i  (ministre  de  France  en  Prusse)  à  Cioltz,  f[ue  je  m'empresse,  général,  de  vous 
«  envoyer  et  qui  prouvent  que  l'alTaire  a  été  bien  différente  de  ce  que  les 
■<  Autrichiens  tâchent  de  la  faire  paraître.  Tout  à  vous.  Alexandre.  »  (Archives 
nationales,  AF,  IV.  1698.) 

2.  Lettre  publiée  par  M.  Tatistcheff,  Alc.iaitdre  /cr  el  Xz/poléon.  p.  482. 
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I.orsqu'oa  eut  tous  les  détails  de  l'aiTaire,  Alexandre  rendit  au 
courage  de  nos  troupes  les  plus  courtois  hommages,  donna  des 
larmes  à  tant  de  braves  tombés  sur  le  champ  de  bataille;  le  sort  de 
Lannes  parut  lui  inspirer  un  particulier  intérêt  :  «  Je  vous  jure, 
disait-il  à  Caulaincourt,  que  j'ai  donné  à  la  situation  du  maréchal 
Lannes  autant  de  regrets  que  s'il  était  un  des  miens.  Je  vous  prie, 
général,  de  l'exprimer  à  l'Empereur;  j'y  ai  pensé  toute  la  nuit.  C'est 
un  grand  exemple  pour  tous  nos  généraux  qu'un  maréchal,  déjà 
couvert  de  vingt-cinq  blessures,  qui  se  fait  mutiler  au  champ  d'hon- 
neur. Si  vous  avez  occasion  d'exprimer  au  duc  de  Montebello  toute  la 
part  que  je  prends  à  son  glorieux  malheur,  vous  me  ferez  plaisir.  » 
Et  il  s'enthousiasmait  pour  notre  armée,  pour  notre  race  :  «  J'ai 
toujours  aimé  votre  nation,  disait-il;  même  quand  nous  étions  en 
guerre,  je  crois  que  je  la  préférais  aux  Autrichiens.  J'ai  témoigné  de 
l'intérêt  pour  le  sort  de  ces  derniers  à  cause  de  la  balance  politique; 
mais,  comme  individus,  je  n'ai  pas  oublié  1805  et  nous  n'avons  eu 
qu'à  nous  plaindre  d'eux.  Votre  nation  a  de  l'énergie;  lous  les 
hommes  ont  de  l'âme,  de  l'amour-propre,  de  l'honneur,  j'aime 
cela  '.  » 

«  Des  compliments  et  des  phrases  ne  sont  pas  des  armées;  ce  sont 
des  armées  qu'exigeait  la  circonstance  ^  »  :  telles  furent  les  paroles 
sévères,  mais  méritées,  par  lesquelles  Napoléon  accueillit  les  protes- 
tations d'Alexandre,  démenties  par  l'abandon  où  nous  laissait  son 
armée.  Au  début  de  la  campagne,  pendant  sa  fougueuse  marche  sur 
Vienne,  l'Empereur  n'avait  pas  vu  clair  dans  les  opérations  du  Nord; 
mal  informé,  lentement  instruit,  il  avait  peine  à  se  reconnaître  au 
travers  de  renseignements  confus  et  contradictoires.  Le  rapide  mou- 
vement de  Ponialowski  sur  la  Galicie  l'avait  surpris,  bien  qu'il  l'eût 
conseillé;  comment  les  Polonais  évoluaient-ils  avec  tant  d'audace  et 
d'aisance,  entre  l'armée  de  Ferdinand,  qui  leur  était  numériquement 
supérieure,  et  celle  de  Galitsyne,  qui  eût  dû  les  réduire  au  rùle 
d'auxiliaii'es  et  mener  la  campagne?  Où  était  l'archiduc?  ([ue  faisaient 
les  Russes?  Ce  fut  seulement  dans  les  derniers  jours  de  mai,  après 
Essling,  lorsque  l'Empereur  se  fût  rétabli  à  Schœnbrunn,  où  il  s'occu- 
pait à  refaire,  à  ranimer,  à  renforcer  son  armée,  que  les  rapports  de 
Ponialowski,  joints  à  ceux  de  Caulaincourt,  confirmés  par  ce  fait  que 
le  prince  de  Schwarlzenberg  n'avait  pas  encore  quitté  Pétersbourg  un 
mois  après  l'ouverture  des  hostilités,  achevèrent  de  l'éclairer  et 
d'écarter  le  voile.  A  ce  moment,  il  comprit  que  les  Russes,  n'ayant 
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rien  fait  jusqu'à  présent,  ayant  volontairement  perdu  deux  mois, 
n'agiraient  jamais  avec  efficacité,  et  la  certitude  de  cette  défection  lui 
fut  particulièrement  sensible  au  lendemain  d'un  échec,  en  ces  heures 
d'épreuve  où  se  font  connaître  les  dévouements  vrais.  Alors  sa  con- 
fiance dans  Alexandre,  toujours  fragile,  plus  particulièrement  ébranlée 
depuis  Erfurt,  s'abattit  définitivement.  Plus  soupçonneux,  plus  pers- 
picace que  son  ambassadeur,  qui  croit  toujours  à  la  loyaut»'  du  tsar 
et  rejette  sur  les  sous-ordres  l.i  responsabilité  des  retards,  il  va  droit 
à  la  vérité,  perce  à  jour  le  jeu  d'Alexandre,  comme  s'il  eût  assisté 
aux  entretiens  de  ce  monarque  avec  Schwartzenberg,  et  prononce 
sur  sa  bonne  foi  un  jugement  irrévocable.  Cet  arrêt,  il  importe  que 
Caulaincourt  le  connaisse,  afin  de  régler  en  conséquence  sa  conduite 
et  ses  discours.  Napoléon  lui  fait  tenir  par  Champagny  une  lettre 
remarquable;  c'est  à  la  fois  un  épancliement  et  une  instruction:  la 
colère,  l'indignation  y  parlent  tout  d'abord,  la  politique  ensuite.  On 
ne  saurait  trop  peser  les  termes  de  cette  dépêche,  car  elle  indique 
chez  Napoléon  une  manière  nouvelle  d'envisager  ses  rapports  avec  la 
Russie. 

«  Monsieur  l'ambassadeur,  écrit  Champagny  le  2  juin,  l'Empereur 
ne  veut  pas  que  je  vous  cache  que  les  dernières  circonstances  lui  ont 
fait  beaucoup  perdre  de  la  confiance  que  lui  inspirait  l'alliance  de  la 
Russie,  et  qu'elles  sont  pour  lui  des  indices  de  la  mauvaise  foi  de  ce 
cabinet.  On  n'avait  jamais  vu  prétendre  garder  l'ambassadeur  de  la 
puissance  à  laquelle  on  déclarait  la  guerre...  Six  semaines  sont 
écoulées,  et  l'armée  russe  n'a  pas  fait  un  mouvement,  et  l'armée 
autrichienne  occupe  le  grand-duché  comme  une  de  ses  provinces. 

«  Le  cœur  de  l'Empereur  est  blessé;  il  n'écrit  pas  à  cause  de  cela  à 
l'empereur  Alexandre;  il  ne  peut  pas  lui  témoigner  une  confiance 
qu'il  n'éprouve  plus.  Il  ne  dit  rien,  il  ne  se  plaint  pas;  il  renferme  en 
lui-même  son  déplaisir,  mais  il  n'apprécie  plus  l'alliance  de  la  Russie. 
...Quarante  mille  hommes  que  la  Russie  aurait  fait  entrer  dans  le  grand- 
duché,  auraient  rendu  un  véritable  service,  et  auraient  au  moins 
entretenu  quelque  illusion  sur  un  fantôme  d'alliance. 

«  L'Empereur  a  mieux  aimé  que  je  vous  écrivisse  ces  mots,  que  de 
vous  envoyer  dix  pages  d'instructions,  mais  il  veut  que  vous  regardiez 
comme  annulées  vos  anciennes  instructions.  Ayez  l'attitude  conve- 
nable, paraissez  satisfait;  mais  ne  prenez  aucun  engagement,  et  ne 
vous  mêlez  en  aucune  manière  des  alfaires  de  la  Russie  avec  la  Suède 
et  la  Turquie;  remplissez  vos  fonctions  d'ambassadeur  avec  grâce  et 
dignité,  ne  faites  que  ce  que  vous  avez  strictement  à  faire;  mais  qu^on 
n'aperçoive  aucun  changement  dans  vos  manières  et  dans  votre 
conduite.  Que  la  cour  de  Russie  soit  toujours  contente  de  vous  autant 
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que  vous  paraissez  l'ôtre  d'elle;  par  cela  même  que  l'Empereur  ne 
croit  plus  à  l'alliance  de  la  Russie,  il  lui  importe  davantage  que  cette 
croyance,  dont  il  est  désabusé,  soit  partagée  par  toute  l'Europe. 
Anéantissez  celte  lettre  du  moment  que  vous  l'aurez  lue,  et  qu'il  n'en 
reste  aucune  trace  '.  » 

Faut-il  lire  dans  cette  lettre  l'annonce  d'un  prochain  et  total 
changement  de  système,  l'intention  préméditée  par  Napoléon  de 
répudier  l'alliance,  dès  que  la  campagne  d'Autriche  aurait  pris  fin, 
pour  aviser  à  d'autres  combinaisons  et  se  ménager  notamment  par  la 
restauration  de  la  Pologne  un  plus  sûr  point  d'appui?  Si  les  premières 
phrases  de  la  lettre  autorisent  en  partie  cette  conjecture,  celles  de  la 
fin  leur  servent  de  correctif  et  rendent  au  texte  entier  sa  véritable 
portée.  Délaissé  par  la  Russie  au  cours  d'une  campagne  laborieuse, 
Napoléon  ne  croit  plus  à  l'alliance,  c'est-à-dire  qu'il  n'attend  plus 
d'elle  un  concours  actif  et  pratiquement  utile.  Il  sent  qu'il  a  trop 
présumé  d'Alexandre  en  se  flattant  de  l'engager  à  fond  dans  sa 
querelle;  il  comprend  que,  dans  toute  crise  pareille  à  celle  qui  vient 
d'éclater,  la  France  ne  devra,  en  fait,  compter  que  sur  elle-même  et 
que  la  Russie  n'arrivera  jamais  en  temps  utile  sur  le  champ  de 
bataille.  Mais  cette  assistance  matérielle,  sur  laquelle  il  n'avait 
jamais  fondé  un  bien  ferme  espoir,  n'était  pas  l'unique  avantage  qu'il 
avait  entendu  retirer  de  ïilsit  et  d'Erfurt;  peut-être  n'était-ce  point 
le  principal.  Avant  tout,  Napoléon  comptait  sur  l'effet  moral  de 
l'alliance;  il  voyait  en  elle  le  grand  moyen  d'intimidation  à  employer 
pour  tenir  l'Allemagne  en  respect  et  isoler  l'Angleterre.  Dans  sa 
conviction,  tant  que  la  France  et  la  Russie  sembleraient  unies,  le 
reste  du  continent  hésiterait  à  se  soulever  tout  entier,  les  tentatives 
de  révolte  n'auraient  jamais  que  le  caractère  de  mouvements  locaux, 
partiels,  alors  même  que  le  tsar  bornerait  ses  services  à  observer 
vis-à-vis  de  nous  une  attitude  passive  et  souriante.  S'il  est  prouvé 
aujourd'hui  qu'exiger  plus  d'Alexandre  serait  illusion  et  chimère,  cet 
accord  tout  extérieur,  purement  platonique,  n'en  conserve  pas  moins 
une  incontestable  utilité,  pourvu  que  l'opinion  s'y  trompe  et  prenne 
cette  apparence  pour  une  réalité.  L'ombre  seule  de  l'amitié  entre 
Napoléon  et  Alexandre  peut  en  imposer  à  nos  ennemis,  décourager 
leur  haine,  abréger  leur  résistance;  ce  «  fantôme  d'alliance  >>,  il 
importe  qu'il  subsiste  non  seulement  jusqu'à  la  défaite  de  l'Autriche, 
mais  jusqu'à  la  paix  avec  l'Angleterre;  tous  les  eflbrts  de  Napoléon, 
en  tant  qu'il  ne  les  jugera  pas  incompatibles  avec  les  autres  nécessités 
de  sa  poHtique,  tendront  à  le  conserver. 

1.  Une  partie  de  cette  lettre  a  été  publiée  par  Armand  Lefèbvre,  Histoire  des 
cabinets  de  V Europe  pendant  le  Consulat  et  l'EinpiiT,  t.  IV,  p.  2H. 
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Dans  ce  but,  il  s'interdit  toute  plainte,  toute  récrimination,  toute 
parole  de  nature  à  provoquer  une  discussion  dont  le  bruit  retentirait 
par  toute  l'Europe  et  signalerait  l'altération  des  rapports.  Profon- 
dément déçu  et  irrité,  il  se  contient  et  dissimule  à  son  tour.  Sans 
doute,  il  ne  lui  plaît  point  qu  Alexandre  ignore  totalement  son 
mécontentement;  il  montre  donc  quelque  froideur,  fait  attendre  sa 
réponse  aux  lettres  apportées  par  les  trois  aides  de  camp,  mais  ce 
silence  est  son  seul  reproche.  Même,  s'il  a  prescrit  à  Caulaincourt, 
dans  le  premier  moment  de  sa  colère,  de  s'enfermer  dans  une  réserve 
courtoise,  mais  absolue,  de  ne  plus  rien  demander  et  de  ne  rendre 
aucun  service,  il  se  ravise  promptement  :  il  permet  à  l'ambassadeur 
de  favoriser  la  paix  du  tsar  avec  la  Suède,  très  désirée  à  Pétersbourg; 
il  l'autorise  en  même  temps  à  renouveler  ses  efforts  afin  d'obtenir  des 
Russes,  à  défaut  d'une  action  sérieuse,  tout  au  moins  une  démons- 
tration propre  à  manifester  l'alliance.  Accusant  l'impéritie,  la  mollesse 
du  commandement  en  Russie,  il  se  donne  toujours  l'air  de  présup- 
poser la  loyauté  du  souverain  ;  il  laisse  dire  que  ses  propres  sentiments 
n'ont  point  changé,  il  le  fait  dire  indirectement.  Après  que  Champagny 
eut  expédié  à  Caulaincourt  la  lettre  du  -2  juin,  par  courrier  spécial, 
le  ministre  dut  en  écrire  d'autres  à  l'ambassadeur,  et  comme  ces 
dernières,  confiées  à  la  poste  ou  à  des  messagers  russes,  passeraient 
vraisemblablement  sous  les  yeux  d'une  police  peu  scrupuleuse,  on 
eut  soin  de  les  rédiger  en  style  de  Tilsit  et  d'Erfurt;  l'une  d'elles 
contenait  cette  phrase  :  «  Les  intentions  de  l'empereur  Alexandre 
sont  parfaitement  connues  par  Sa  Majesté,  qui  ne  peut  que  se  féliciter 
d'avoir  un  allié  aussi  fidèle,  et  j'oserais  presque  dire  un  ami  aussi 
sincère  '  ». 

En  ce  qui  concerne  la  Pologne,  même  jeu  prudent  et  double.  Pas 
plus  qu'autrefois,  Napoléon  ne  nourrit  le  dessein  préconçu  de  res- 
taurer le  royaume  partagé,  mais  le  courage  des  Polonais  demeure 
pour  lui  un  précieux  instrument  de  circonstance;  c'est  une  arme  qu'il 
est  nécessaire  d'utiliser  aujourd'hui  contre  l'Autriche,  qu'il  est  bon 
aussi  de  tenir  en  réserve  pour  d'autres  usages:  peut-être  aurat-on  à 
s'en  servir  un  jour  contre  la  Russie,  si  celle-ci,  ne  s'arrêtant  pas  à 
mi-chemin  dans  la  voie  de  la  défection,  nous  échappe  tout  à  fait  et 
retourne  à  nos  ennemis.  Napoléon  évite  donc  de  refroidir  et  de 
détromper  les  populations  du  grand-duché,  celles  de  la  GaHcie;  il 
félicite,  récompense  leurs  chefs,  ne  désavoue  point  les  appels  patrio- 
tiques de  Poniatowski,  les  proclamations,  les  ordres  du  jour  à  sensa- 
tion, mais  se  garde  de  prononcer  aucune  parole  qui  puisse  le  compro- 

1.  Lettre  du  10  juillet. 
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mettre  positivement  vis-à-vis  de  la  Russie.  Il  prend  même  quelques 
soins  pour  calmer  les  alarmes  de  cette  puissance.  Ainsi,  il  ordonne 
que  la  partie  insurgée  de  la  Galicie,  au  lieu  d'être  constituée  à  l'état  de 
province  autonome,  soit  occupée  et  administrée  en  son  nom  ;  c'est  à  lui, 
à  l'Empereur  et  Roi,  que  les  autorités  devront  prêter  serment;  les 
aigles  françaises  remplaceront  partout  les  emblèmes  de  l'Autriche; 
les  milices  de  Galicie  arboreront  la  cocarde  tricolore  K  Cette  prise  de 
possession,  d'un  caractère  nécessairement  transitoire,  aura  l'avantage 
de  ne  point  engager  l'avenir,  de  ne  décourager  aucune  espérance  et 
de  ne  justifier  aucune  crainte.  Par  cette  précaution,  Napoléon  voudrait 
empêcher  que  la  question  de  Galicie  se  soulève  aujourd'hui  à  l'état 
aigu  dans  ses  rapports  avec  la  Russie;  embarrassé  pour  la  résoudre, 
il  la  repousse  dans  l'avenir,  l'éloigné  jusqu'à  la  paix  avec  l'Autriche. 
Il  remet  à  plus  tard,  lorsqu'il  en  aura  fini  avec  l'archiduc  Charles  et 
terminé  la  campagne  par  un  coup  d'éclat,  le  soin  de  découvrir  un 
expédient  qui  lui  permette  de  rassurer  Alexandre  sans  s'aliéner  les 
Polonais,  et,  pour  le  moment,  sa  grande  affaire  est  de  vaincre. 

Cette  victoire  indispensable,  qu'il  lui  faut  pour  abattre  l'Autriche 
et  resi?aisir  son  ascendant  sur  l'Europe,  il  met  six  semaines  à  l'orga- 
niser. Quelque  impatient  qu'il  soit  de  venger  Essling,  il  prend  son 
temps,  ne  livre  rien  au  hasard  ;  il  laisse  venir  l'instant  propice,  il  sait 
attendre.  C'est  seulement  lorsqu'il  aura  concentré  toutes  ses  forcés, 
appelé  à  lui  l'armée  d'Italie,  accumulé  dans  Lobau  les  moyens  de 
passage,  rendu  le  succès  infaillible  à  force  d'industrie  et  de  pré- 
voyance, qu'il  reprendra  l'opération  avortée;  alors,  franchissant  le 
fleuve  avec  cent  mille  hommes  sur  un  point  choisi,  reconnu,  aménagé 
à  l'avance,  imposant  aux  ennemis  son  heure,  son  lieu,  son  champ  de 
bataille,  il  les  saisira  et  les  frappera  à  coup  sûr. 

Tandis  que  la  puissance  française  se  repliait  et  se  ramassait  sur 
elle-même,  pour  mieux  prendre  son  élan,  les  Russes  s'étaient  enfin 
mis  en  mouvement.  L'ordre  de  marche  était  parti  le  18  mai  -  ;  le  3  juin, 
cinquante-trois  jours  après  l'ouverture  des  hostilités,  l'armée  de 
Galitsyne,  forte  de  trente  à  quarante  mille  hommes,  passait  la  fron- 
tière et  entamait  sur  divers  points  la  Galicie  orientale,  déjà  occupée 
par  les  Polonais.  Quelque  tardif  qu'il  fût,  ce  concours  pouvait  avoir  sa 
valeur  et  influer,  sinon  sur  le  succès  d'ensemble,  au  moins  sur  la 
situation  respective  des  parties  dans  le  bassin  de  la  Vistule.  Il  sem- 
blait se  produire  d'autant  plus  opportunément  qu'il  coïncidait  avec 
un  retour  offensif  de  l'ennemi.  Rappelé  du  nord  par  l'irruption  des 
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Polonais  sur  ses  derrières,  l'archiduc  Ferdinand  avait  évacué  Var- 
sovie, puis,  remontant  la  Vistule  par  la  rive  gauche,  était  venu 
arrêter  et  combattre  l'armée  du  grand-duché  en  Galicie.  Pour  que  les 
Polonais  pussent  lui  résister  et  poursuivre  leurs  progrés,  il  était 
nécessaire  que  quelques  corps  russes,  se  joignant  à  eux  et  entrant  en 
ligne,  vinssent  compenser  l'infériorité  numérique  de  leurs  forces. 

Mais  les  Russes  avançaient  avec  une  lenteur  désespérante.  Ils  abré- 
geaient les  étapes,  allongeaient  les  haltes  ;  ils  prenaient  au  moins  un 
jour  de  repos  sur  trois.  11  semblait  que  tous  leurs  efforts  tendissent  à 
perdre  du  temps;  leurs  corps  erraient  à  l'aventure,  sans  direction 
suivie,  prenant  toujours  le  plus  long  et  mettant  tous  leurs  soins  à 
s'égarer.  Le  ton,  l'attitude  des  officiers  respiraient  le  plus  extrême 
mauvais  vouloir;  les  plus  francs  avouaient  tout  net  qu'ils  haïssaient 
la  guerre  contre  l'Autriche  et  s'abstiendraient  autant  que  possible  d'y 
participer.  Le  général  Souvarof  laissa  les  Autrichiens  reprendre  sous 
ses  yeux  l'importante  ville  de  Sandomir,  sans  renouer  un  homme 
ni  risquer  un  mouvement,  abandonnant  l'armée  de  Ponialowski  qui 
s'était  précipitée  au  secours  de  la  place.  Napoléon  fut  indigné  «  de  cette 
conduite  traîtresse  »  —  c'est  ainsi  qu'il  la  qualifia  :  «  La  jonction  des 
Russes  à  l'armée  polonaise,  ajoutait-il,  ne  devait-elle  donc  être  mar- 
quée que  par  un  reverset  par  la  perte  d'une  conquête  que  les  Polo- 
nais à  eux  seuls  avaient  su  faire  et  conserver  '  !  » 

Cependant  Poniatowski  s'était  mis  en  rapports  directs  avec  le 
quartier  général  russe;  le  résultat  de  ses  conférences  avec  Galitsyne 
fut  un  accord  pour  les  opérations  ultérieures.  Puisqu'il  paraissait 
impossible  de  faire  combattre  Polonais  et  Russes  côte  à  côte,  on  con- 
vint que  les  deux  armées  agiraient,  non  pas  conjointement,  mais 
parallèlement,  dans  des  régions  distinctes  :  celle  de  Poniatowski  se 
reporterait  sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule;  celle  de  Galitsyne  demeu- 
rerait sur  la  rive  droite,  avec  mission  de  reprendre  à  sa  charge,  de 
compléter,  d'étendre  l'occupation  des  parties  de  la  Galicie  déjà 
insurgées,  et  de  pousser  l'ennemi  de  ce  côté  le  plus  loin  possible. 
Ayant  assumé  cette  lâche,  les  Russes  la  remplirent  de  singulière 
façon.  D'abord,  ils  laissèrent  les  Autrichiens  jeter  dans  le  pays  des 
colonnes  volantes,  réoccuper  Lemberg  et  d'autres  villes.  N'ayant 
point  empêché  cette  incursion,  ils  pouvaient  au  moins  la  punir;  rien 
ne  leur  eût  été  plus  facile  que  de  couper  et  d'envelopper  les  détache- 
ments aventurés  au  milieu  de  leurs  masses  profondes,  lis  les  laissè- 
rent se  replier  à  l'aise,  filer  et  glisser  entre  leurs  colonnes,  évoluer 
avec  autant  de  sécurité  que  sur  un  champ  de  manœuvre.  De  part  et 

1.  Champagny  à  Caulaincourt,  10  juillet  1809.  Corr.  de  Napoléon,  15309. 
A.  TojiE  VI.  —  1891.  28 
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d'autre,  on  paraissait  s'être  donné  le  mot  pour  éviter  de  se  rencontrer 
et  de  croiser  le  fer.  Les  Autrichiens  se  portaient-ils  d'un  côté?  Les 
Russes  se  dirigeaient  immédiatement  en  sens  inverse,  si  bien,  écrivait 
Poniatowski,  «  qu'il  suffisait  de  connaître  les  projets  d'une  de  ces 
armées  pour  savoir  d'avance  les  mouvements  que  l'autre  se  proposait 
de  faire  ^  ».  Si  l'on  s'apercevait,  on  se  gardait  de  brûler  une  amorce. 
Une  seule  fois,  près  d'Ouvlanoka,  quelques  coups  de  feu  furent 
échangés,  et  ce  fut  par  erreur;  les  Autrichiens  avaient  mal  distingué 
les  uniformes  et  cru  avoir  affaire  à  des  Polonais.  Leur  officier  fit  sur- 
le-champ  porter  à  Galitsyne  ses  excuses  pour  cette  méprise;  on 
avait  à  regretter  un  mort  et  deux  blessés  ^.  D'ordinaire,  lorsque  les 
grand'gardes  se  trouvaient  en  présence,  elles  s'observaient  tranquil- 
lement; les  hommes  mettaient  pied  à  terre,  les  chevaux  étaient 
dessellés  et  débridés;  puis,  pour  tromper  l'ennui  de  ces  inutiles  fac- 
tions, on  en  venait  à  se  rapprocher,  à  lier  conversation,  et  il  n'était 
point  rare  de  surprendre  Autrichiens  et  Russes  en  train  de  «  cimenter 
leur  bonne  intelligence  en  buvant  pêle-mêle  les  uns  avec  les 
autres  '  ».  Ces  faits  significatifs,  joints  à  l'envoi  répété  de  parlemen- 
taires, à  de  fréquentes  allées  et  venues  entre  les  quartiers  généraux, 
eussent  suffi  pour  dénoncer  entre  les  deux  partis  un  jeu  convenu  à 
l'avance,  un  persistant  et  frauduleux  concert. 

En  effet,  il  y  avait  négociation  continuelle  d'un  état-major  à 
l'autre  ;  l'entente  s'opérait  peu  à  peu  sur  certains  points,  et  la  comédie 
se  menait  d'un  mutuel  accord.  Lorsque  les  Russes  avaient  fait  mine 
d'entrer  en  Galicie,  l'archiduc  Ferdinand  leur  avait  fait  savoir  par 
l'un  de  ses  officiers,  le  major  Fiquelmont,  qu'ils  seraient  reçus  en 
amis  chez  l'empereur  d'Autriche  et  avait  demandé  à  connaître  Jeurs 
intentions.  Galitsyne  avait  répondu  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser 
d'obéir  aux  ordres  de  son  souverain,  que  ceux-ci  lui  prescrivaient 
d'occuper  le  pays  jusqu'à  la  Yistule,  au  besoin  par  la  force,  mais  en 
réduisant  les  hostilités  à  leur  «  minimum  »  possible;  il  s'engageait 
ainsi  implicitement  à  ne  point  s'avancer  au  delà  du  fleuve;  avant 
d'entrer  en  licc,  il  avertissait  charitablement  son  adversaire  qu'il  ne 
pousserait  pas  à  fond  ses  entreprises  et  mesurerait  ses  coups.  Cet  avis, 
accompagné  de  paroles  obligeantes,  avait  de  quoi  rassurer  les  Autri- 
chiens sur  la  portée  réelle  de  l'intervention  moscovite;  il  ne  leur  suffit 
point.  Puisque  les  Russes  se  fixaient  une  limite  vers  l'Occident,  ne 

1.  Poniatowski  à  Caulaincourt,  5  juillet  1801).  Archives  des  afTaires  ctran^'ères. 
Russie,  149. 

2.  Rambaud,  Ilisloirr  de  Rifinic,  p.  5î)9. 

3.  Poniatowski  à  Caulaincourt,  '6  juillet  1800.  Archives  des  afTaires  étrangères, 
Russie,  149. 
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pourrait-on  les  amener  à  s'en  imposer  une  au  Midi,  sur  le  fïhemin  de 
Gracovie  et  des  parties  centrales  de  la  monarchie,  à  prendre  par 
exemple,  pour  terme  extrême  de  leur  marche,  l'un  des  affluents  de 
droite  de  la  Vislule,  l'une  des  rivières  qui  coulent  perpendiculaire- 
ment à  ce  fleuve,  telles  que  le  San,  le  Dunajec  ou  la  W'is-loka?  Fi- 
quelmont  fut  renvoyé  au  quartier  général  russe  afin  de  négocier  un 
arrangement  sur  ces  bases.  Pour  le  San,  Galitsyne  ne  voulut  rien 
promettre,  mais  on  finit  par  s'entendre  sur  la  ligne  de  la  Wisloka, 
située  à  quelques  milles  plus  bas;  les  Russes  ne  la  dépasseraient  point 
pour  le  moment  et  s'y  achemineraient  à  aussi  petits  pas  que  possible, 
les  détachements  autrichiens  se  retirant  devant  eux  sans  combattre. 
Conformément  à  ce  pacte,  Galitsyne  mit  une  semaine  à  traverser 
l'étroite  bande  de  territoire  qui  sépare  les  deux  rivières;  arrivé  sur  la 
Wisloka,  il  s'arrêta  et  ne  bougea  plus  '.  D'ailleurs,  dans  les  pays 
qu'ils  occupaient,  les  soldats  du  tsar  se  conduisaient  moins  en  ennemis 
qu'en  mandataires  de  l'Autriche.  Ils  rétablissaient  partout  les  auto- 
rités, les  couleurs  autrichiennes,  proscrivaient  les  emblèmes  polonais 
ou  français,  défendaient  que  l'on  prêtât  serment  à  Napoléon  -,  f^es 
patriotes  étaient  persécutés,  traités  en  rebelles;  la  llussie  semblait 
n'être  entrée  en  Galicie  que  pour  y  faire  la  police  au  nom  de  l'empe- 
reur François,  prendre  la  province  en  dépôt  pour  le  compte  du  légi- 
time propriétaire  et  la  lui  garder  intacte. 

Cette  conduite  exaspérait  les  Polonais,  non  moins  que  l'attitude 
équivoque  des  Russes  devant  l'enemi.  A  l'état-major  de  Poniatowski, 
on  criait  très  haut  à  la  trahison;  avec  l'intempérance  de  pensée  et  de 
langage  propre  à  la  nation,  on  ne  se  contentait  point  d'invoquer  des 
faits  vrais,  on  les  exagérait,  on  les  dénaturait  au  besoin,  on  en  inven- 
tait d'autres,  pour  les  signaler  à  qui  de  droit.  On  écrivait  à  l'empereur 
Napoléon,  au  major  général  Berthier,  à  M.  de  Caulaincourt  ;  on  adres- 
sait au  prince  Galitsyne  lui-môme  des  protestations  où  se  dissimulait 
mal,  sous  les  formes  du  langage  officiel,  un  âpre  ressentiment.  De  son 
côté,  Galitsyne  reprochait  aux  officiers  de  Poniatowski  leurs  allures 
indépendantes,  leurs  procédés  révolutionnaires,  les  espérances  qu'ils 
affichaient  et  répandaient  autour  d'eux;  il  en  résultait  d'aigres  dis- 
cussions, une  guerre  de  paroles  où  l'on  se  jetait  mutuellement  à  la 
face  des  griefs  justifiés,  où  chacun  avait  à  la  fois  tort  et  raison. 

Chacun  de  ces  incidents  pénibles  retentissait  à  Pétersbourg,  ajou- 

1.  Béer,  Zehn  Jafire  oesterrcichisdier  Politlk,  398-iOO.  Wertheinier,  Gesrhichte 
(Eslerrekhs  itnd  Ungarns  itn  ernsten  Jahrze/tnf  des  19  Jalirltnnderls,  II,  354, 
d'après  les  documents  autrichiens,  spécialement  les  lettres  de  l'archiduc  Fer- 
dinand à  l'archiduc  Charles. 

2.  Soltyk,  283  et  298. 
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lait  au  malaise  que  l'on  ressenlail  dans  cette  capitale  et  aux  embarras 
de  Caiilaincourt.  C'était  à  cet  ambassadeur  qu'aboutissaient  toutes  les 
plaintes,  avec  le  devoir  de  les  appuyer  ou  d'y  répondre;  il  devait 
incriminer  la  conduite  des  généraux  russes  et  défendre  en  même 
temps  celle  des  Polonais,  tâche  d'autant  plus  ingrate  qu'il  sentait 
croître  chaque  jour  les  défiances  d'Alexandre.  Rapportant  tout  à  l'idée 
qui  faisait  son  tourment,  le  tsar  croyait  en  découvrir  dans  les  plus 
petits  faits  l'indice  et  la  preuve.  Si  son  langage  demeurait  douloureux 
plutôt  qu'acerbe,  celui  de  Roumiantsof  devenait  tragique.  Pour  ras- 
surer l'empereur  et  le  ministre,  subissant  l'un  et  l'autre  l'influence 
d'une  société  exaspérée,  les  efforts  de  Caulaincourt  demeuraient 
impuissants,  et  même  les  mesures  auxquelles  Napoléon  s'était  arrêté 
par  ménagement  pour  la  Russie  allaient  contre  leur  but,  étaient 
accueillies  avec  défaveur  et  prises  en  mauvaise  part.  L'ordre  donné 
d'occuper  au  nom  de  l'Empereur  les  districts  insurgés  de  la  Galicie 
offusqua  fort  Alexandre;  «  il  ne  pouvait  souffrir,  disait-il,  que  l'on 
créât  une  province  française  sur  ses  frontières  '  ».  Ce  qui  le  froissait 
particulièrement,  c'était  l'inattention  de  l'Empereur  à  lui  répondre; 
ce  défaut  de  formes  blessait,  inquiétait  le  monarque  qui  en  mettait 
de  si  raffinées  dans  tous  ses  rapports  personnels  avec  son  allié,  et  le 
silence  de  Napoléon,  à  mesure  qu'il  se  prolongeait,  lui  semblait  de 
plus  en  plus  couvrir  des  desseins  hostiles  à  la  Russie,  une  arrière- 
pensée  sinistre. 

Enfin,  le  23  juillet,  l'aide  de  camp  Tchernitchef  reparut  à  Péters- 
bourg;  il  apportait  une  lettre  de  Napoléon  et  sur  sa  poitrine  brillait 
la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  reçue  des  mains  de  l'Empereur  sur 
le  champ  de  bataille  de  Wagram.  Napoléon  avait  mis  son  orgueil  à 
ne  répondre  au  tsar  que  pour  lui  annoncer  un  grand  succès,  pour  lui 
faire  sentir  que  la  France,  laissée  à  elle  même,  avait  su  néanmoins 
triompher  de  tous  les  obstacles.  Cette  hautaine  intention  perce  à 
travers  les  excuses  qu'il  allègue;  elles  étaient  d'ailleurs  de  telle  nature 
que  lui  seul  pouvait  en  présenter  de  pareilles.  «  Monsieur  mon  frère, 
écrivait-il,  je  remercie  Votre  Majesté  Impériale  de  ses  aimables  atten- 
tions pendant  trois  mois.  J'ai  tardé  à  lui  écrire,  parce  que  j'ai  d'abord 
voulu  lui  écrire  de  Vienne.  Après  cela,  je  n'ai  voulu  lui  écrire  que 
lorsque  j'aurais  chassé  l'armée  autrichienne  de  la  rive  gauche  du 
Danube.  La  bataille  de  Wagram,  dont  l'aide  de  camp  de  Votre 
Majesté,  qui  a  toujours  été  sur  le  champ  de  bataille,  pourra  lui  rendre 
compte,  a  réalisé  mes  espérances  ^...  » 


1.  Rapport  de  Caulaincourt  du  17  juillet. 
■2.  Corr.,  la.jOS. 
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En  effet,  les  journées  des  3  et  G  juillet  ont  magnifiquement  réparé 
l'insuccès  d'Essling.  Napoléon  a  fait  ce  prodige  de  surprendre  l'ennemi 
en  exécutant  une  opération  prévue,  préparée,  annoncée  depuis  six 
semaines.  Cent  soixante-quinze  mille  Autrichiens  l'attendaient  entre 
Aspern  et  Essling,  derrière  des  défenses  accumulées.  En  débouchant 
brusquement  par  la  pointe  est  de  l'île  de  Lobau,  il  trompe  leurs  pré- 
visions, tourne  et  fait  tomber  leurs  ouvrages,  se  donne  le  temps  de 
jeter  cent  cinquante  mille  hommes  sur  la  rive  gauche  et  de  les 
déployer  perpendiculairement  au  fleuve  avant  qu'on  ait  pu  lui 
opposer  une  résistance  sérieu^:e;  il  marche  alors  à  l'armée  de  l'ar- 
chiduc, qui  a  dû  se  reporter  sur  les  hauteuis  d'Enzersdorf  et  de 
Deutsch-Wagram,  et  il  l'arrache  de  ces  positions  dans  la  plus  formi- 
dable bataille  qu'il  ait  encore  livrée.  La  victoire  de  Wagram  nous 
assure  définitivement  la  ligne  du  Danube  et  refoule  les  forces  autri- 
chiennes dans  les  parties  excentriques  de  la  monarchie;  ce  coup 
retentissant  détruit  à  nouveau  les  espérances  de  tous  nos  ennemis, 
accable  et  prosterne  l'Europe. 

A  Pétersbourg  cependant,  où  l'on  était  plus  loin  qu'ailleurs  du 
théâtre  des  opérations,  oîi  la  qualité  même  d'allié  donnait  plus  d'indé- 
pendance et  de  franc  parler,  les  esprits  étaient  trop  montés  pour  que 
l'annonce  de  nos  succès  pût  ramener  le  calme  et  la  soumission.  L'at- 
tention se  concentrait  toujours  sur  un  objet  unique,  la  Pologne,  et  les 
événements  du  Danube  ne  firent  quimparfaitement  diversion  à  ceux 
de  la  Yistule,  d'autant  plus  qu'un  conflit  nouveau,  plus  grave  que  les 
précédents,  venait  de  surgir  au  lendemain  même  de  Wagram  entre 
Varsoviens  et  Russes. 

Depuis  que  Poniatowski,  se  séparant  des  Russes,  avait  reporté  sur  la 
rive  gauche  ses  forces  et  son  activité,  Cracovie,  située  dans  la  sphère 
de  ses  opérations,  était  devenue  son  objectif;  c'était  la  conquête  qu'il 
promettait  à  ses  soldats  comme  but,  comme  récompense  de  leurs 
efforts,  et  dont  la  perspective  seule  les  transportail  dardeur.  Les 
Polonais  poussaient  donc  à  Cracovie,  leur  brillante  cavalerie  toujours 
en  avant,  toujours  au  galop,  cherchant  l'ennemi  et  le  chargeant  à 
outrance.  Les  Autrichiens  opposaient  peu  de  résistance,  leur  but  étant 
moins  de  défendre  les  territoires  galiciens  que  de  retarder  toute  diver- 
sion sérieuse  en  Moravie  et  de  se  rapprocher  eux-mêmes  de  l'archiduc 
Charles.  Repoussés  sur  Cracovie  après  plusieurs  engagements,  ils  ne 
jugèrent  pas  à  propos  de  s'y  défendre.  Dès  que  les  Polonais  furent  en 
vue,  le  général  qui  commandait  dans  la  place  ouvrit  des  pourparlers; 
le  14  juillet  au  soir,  on  convint  que  les  hostilités  seraient  suspendues 
douze  heures;  les  Autrichiens  emploieraient  la  nuit  à  évacuer  la  ville, 
où  les  troupes  de  Poniatowski  feraient  leur  entrée  le  lendemain. 
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Débarrassés  de  leurs  ennemis,  les  Polonais  ne  doutaient  plus  que 
Cracovie  ne  fût  à  eux;  ils  avaient  compté  sans  leurs  alliés.  Quoique 
fort  en  arrière  sur  l'autre  rive,  l'armée  de  Galitsyne  observait  tous 
leurs  mouvements  avec  une  inquiétude  jalouse;  dès  qu'elle  les  avait 
vus  approcher  de  Cracovie.  elle  avait  frémi  à  l'idée  de  leur  aban- 
donner cette  proie  précieuse  et  pris  ses  mesures  pour  y  mettre  la 
main  avant  eux.  On   vit    alors   les  Russes   lever  brusquement  leur 
camp,  reprendre  leur  marche  interrompue,  se  porter  de  la  Wisloka 
sur  le  Dunajec,   puis   au  delà,   et  se   précipiter  en  avant  avec  une 
ardeur  toute  nouvelle.  Le  14  juillet,  ils  étaient  dans  le  -voisinage  de 
Cracovie;  ils  conçurent  alors  le  projet  de  s'y  introduire  furtivement, 
dans  l'espace  de  quelques  heures  qui  s'écoulerait  entre  le  départ  des 
Autrichiens  et  l'entrée  des  Polonais,  de  se  glisser  entre  le  vaincu  en 
retraite  et  le  vainqueur  qui  n'avait  pas  encore  occupé  sa  conquête. 
La  complicité  des  Autrichiens  favorisa  cette  surprise.  D'après  les 
rapports  de  Poniatowski,  appuyés  de  divers  témoignages,  les  Autri- 
chiens, en  même  temps  qu'ils  traitaient  avec  les  Polonais,  auraient 
prévenu  les  Russes  et  les  auraient  envoyé  chercher;  des  officiers  se 
seraient    détachés  pour   guider   les   colonnes   du    général   Souvarof 
accourant  vers  la  ville,  et  promis   une  gratification  au  détachement 
qui  arriverait  premier.  Quoi  qu'il  en  soit,  Poniatowski  fut  prévenu 
dans  la  nuit,  par  des  habitants  de  Cracovie,  qu'une  avant-garde  russe 
entrait  dans  la  ville.  Le  lendemain,  à  la  première  heure,  conformé- 
ment à  l'accord  stipulé,  le  chef  d'escadron  Potocki  se  présenta  pour 
occuper  l'une  des  portes;  il  la  trouva   gardée   par  un  détachement 
russe,  commandé  par  le  général  comte  de  Sievers.  Un  dialogue  fort 
vif  s'engagea  entre  eux  :  «  J'ai  ordre,  dit  le  Russe,  de  vous  défendre 
l'entrée  de  la  ville.  —  J'ai  ordre,  répliqua  le  Polonais,  d'y  entrer  au 
nom  de  Sa  Majesté  lempereur  des  Français,  et  j'espère  que  vous  ne 
me  forcerez  point  à  faire  croiser  les  lances  pour  m'en  ouvrir  le  pas- 
sage. »  Sievers  s'effaça  avec  ses  hommes,  la  porte  s'ouvrit.  En  ville, 
un  spectacle  singulier  attendait  les  nouveaux  arrivants;  des  Russes 
partout,  et  parmi  eux,  errant  librement,  traités  en  amis,  des  traî- 
nards de   l'armée  autrichienne,  des  officiers  même;  en  perspective 
dans  les  principales  rues,  des  escadrons  russes  en  bataille,  un  rem- 
part de  chevaux,  d'hommes,  et  la  forêt  des  lances.  Cependant  Ponia- 
towski entrait  à  la  tête  de  ses  troupes,  tambours  battants,  enseignes 
déployées.   Arrivé   sur  la  place  d'armes,   il   trouva   devant  lui   une 
masse  de  hussards  russes,  qui  lui  barraient  le  chemin.  Il  enlève  alors 
son  cheval,  le  jette  dans  les  rangs  des  hussards,  fait  brèche  à  ce  mur 
vivant  et,  par  la  violence,  s'ouvre  un  passage.  En  d'autres  endroits, 
les  Polonais  ne  purent  avancer  qu'après  avoir  croisé  la  baïonnette  ou 
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mis  la  lanee  en  arrêt.  De  toutes  parts  des  propos  furieux,  des  gestes 
menaçants  s'échangeaient;  les  fusils  allaient  partir,  lorsqu'un  accord 
se  fît  à  grand'peine  entre  les  commandants  respectifs.  Il  fut  convenu 
que  l'occupation  serait  commune;  Polonais  et  Russes  se  partagèrent 
la  ville,  se  cantonnèrent  dans  des  quartiers  distincts,  et  là  restèrent  à 
s'observer,  hautains,  amers,  provocants,  la  main  sur  leurs  armes; 
entre  ces  alliés  ennemis,  la  tension  des  rapports  était  devenue  telle 
que  le  moindre  incident  suffirait  désormais  à  faire  éclater  la  lutte  K 
A  ces  nouvelles,  l'agitation  et  l'effervescence  n'eurent  plus  de 
bornes  en  Russie.  Les  clameurs  de  la  société  devinrent  si  vives  que 
Gaulaincourt,  pour  habitué  qu'il  fût  à  de  pareilles  tempêtes,  se  sentait 
ému  devant  ce  débordement  d'attaques  :  «  Je  n'ai  pas  encore  vu. 
disait-il,  la  fermentation  à  ce  point  et  aussi  générale  -.  »  Dans  les 
salons,  on  n'épargnait  pas  plus  le  tsar  que  la  France;  on  parlait 
tout  haut  de  déposer  Alexandre  et  de  confier  à  des  mains  plus 
fermes  les  destinées  de  l'empire  '■*.  Alarmé  de  ce  mouvement,  qui  ne 
répondait  que  trop  à  ses  propres  angoisses,  le  gouvernement  ne  savait 
ni  le  réprimer  ni  le  diriger;  il  se  borna  à  le  suivre  et  crut  devoir  lui- 
même  hausser  le  ton,  sans  se  mettre  au  niveau  des  audaces  et  des 
violences  de  la  société.  Jusqu'alors  Alexandre  avait  laissé  à  ses 
plaintes  un  caractère  intime  et  confidentiel;  tout  s'était  passé  en 
conversations  avec   Gaulaincourt.   Désormais   le   cabinet  de  Péters- 


1.  Soltyk,  314-324.  Archives  des  affaires  étrangères,  correspondances  de  Var- 
sovie et  de  Dresde,  juillet-août  1809. 

2.  Rapport  du  2  août. 

3.  Canlaincourl  envoyait  à  Napoléon,  sous  le  titre  de  On  dil,  l'écho  des 
conversations  qui  se  tenaient  dans  les  salons  de  Pétersbourg.  L'extrait  suivant 
donnera  une  idée  du  ton  qui  régnait  dans  la  société  russe.  0/t  dit  du  19  août  : 
<•  L'empereur  est  bon,  dit-on,  mais  bête,  et  Roumiantsof  un  imbécile,  ils  ue 
savent  jamais  prendre  leur  parti  :  en  faisant  la  guerre,  ils  n'avaient  qu'à  la 
commencer  par  s'emparer  de  la  Galicie,  les  Polonais  ne  seraient  pas  venus 
nous  la  disputer.  11  faut  faire  l'empereur  moine,  il  entretiendra  la  paix  du  cou- 
vent; la  Naryschkine  (c'était  la  favorite  d'Alexandre)  religieuse,  elle  servira  à 
l'aumônier  et  au  jardinier,  surtout  s'ils  sont  Polonais....  Quant  à  Roumiantsof, 
il  faut  le  faire  marchand  de  kvass  (boisson  rafraîchissante  du  pays).  « 

L'n  peu  plus  tard,  dans  des  entretiens  avec  Gaulaincourt,  Roumiantsof  faisait 
allusion  à  cette  forme  singulière  du  gouvernement  en  Russie,  où  le  despotisme 
était  tempéré  par  les  salons  :  «  L'empereur  Napoléon,  disait-il,  et  en  général  tout 
le  monde  chez  vous  se  trompe  sur  ce  pays-ci.  On  ne  le  connaît  pas  bien.  On 
croit  que  l'Empereur  gouverne  despotiquement,  (|u'un  simple  ukase  suffit  pour 
changer  l'opinion  ou  du  moins  pour  décider  de  tout.  L'empereur  Napoléon  me 
l'a  souvent  dit  en  parlant  des  bavardages,  de  l'espèce  d'opposition  qui  se  mani- 
festait ici  ...  Il  croit  qu'un  signe  du  souverain  peut  tout  faire;  il  se  trompe.... 
L'impératrice  Catherine  connaissait  si  bien  ce  pays,  qu'elle  cajolait  toutes  les 
opinions;  elle  ménageait  jusqu'à  l'esprit  d'opposition  de  quelques  vieilles 
femmes.  tTest  elle-même  qui  me  l'a  dit.  ■>  Gaulaincourt  à  Champaguy,  30  octo- 
bre 1809. 


432  ALBERT  VANDAL.    —  LA   FRANCE    ET   LA  RUSSIE 

bourg  voulut  recourir  aux  voies  officielles,  produire  des  demandes  en 
forme  qui  exigeraient  une  réponse,  et  mettre  Napoléon  en  demeure 
de  le  satisfaire.  Le  comte  Roumiantsof  fit  passer  à  l'ambassadeur  une 
note  dans  laquelle,  sans  cesser  d'affirmer  l'alliance,  il  signalait  les 
écarts  des  Polonais,  récapitulait  les  griefs  de  la  Russie,  avouait  ses 
craintes,  réclamait  enfin  des  explications  et  des  assurances  pour 
l'avenir.  «  Je  veux  à  tout  prix  être  tranquillisé  '  »,  disait  Alexandre,  et 
il  semblait  même  subordonner  la  coopération  russe  pour  la  suite  de 
la  guerre  à  l'obtention  des  garanties  exigées. 

Ces  garanties,  sur  lesquelles  le  cabinet  de  Pétersbourg  ne  s'expri- 
mait pas  clairement,  Caulaincourt  n'était  plus  en  état  de  les  fournir. 
On  a  vu  que  Napoléon,  au  début  de  la  guerre,  lui  avait  permis  de 
signer  avec  la  Russie  un  accord  sur  les  conditions  de  la  paix  future  et 
sur  les  remaniements  à  venir.  Alexandre  1",  n'ayant  point  profité  de 
cette  bonne  volonté,  ne  devait  pas  retrouver  immédiatement  l'occa- 
sion perdue.  Après  nos  premiers  succès,  subissant  l'entraînement  de 
la  lutte  et  de  la  victoire,  se  demandant  si  le  moment  n'était  point  venu 
d'en  finir  avec  TAutricbe  paijure,  Napoléon  avait  retiré  les  pouvoirs 
donnés  à  Caulaincourt  et  lui  avait  défendu  de  prendre  aucun  engage- 
ment ^.  L'ambassadeur  dut  se  borner  à  accuser  réception  de  la  note 
russe.  Quelques  jours  plus  tard,  il  est  vrai,  Alexandre  vit  arriver  une 
nouvelle  lettre  de  Napoléon  ;  elle  lui  annonçait  que  l'Autriche  s'avouait 
vaincue,  quelle  demandait  à  traiter,  qu'un  armistice  venait  d'être 
conclu  à  Znaym  et  que  des  négociations  pour  la  paix  allaient  s'ouvrir. 

Cet  avis  produisit  à  Pétersbourg  une  accalmie  passagère.  L'armis- 
tice de  Znaym,  en  im.mobilisant  toutes  les  armées,  comprimait  l'élan 
des  Polonais,  suspendait  leur  marche,  rendait  leur  concours  moins 
utile  à  Napoléon;  il  n'était  plus  à  craindre  que  celui-ci,  pour  stimuler 
leur  vaillance,  leur  accordât  dès  à  présent  le  rétablissement  de  leur 
patrie,  que  la  Pologne  renaquît  de  la  lutte  même  et  surgît  tout  armée 
sur  le  champ  de  bataille.  Toutefois,  si  le  danger  s'éloignait  pour  la 
Russie,  il  continuait  d'exister,  et  même  les  conditions  de  la  paix 
future  risquaient  de  le  rendre  plus  certain.  Sans  prononcer  le  réta- 
blissement de  la  Pologne,  le  traité  dont  on  s'occupait  pouvait  lui 
servir  d'acheminement  et  y  conduire  à  coup  sûr.  Pour  châtier  et 
affaiblir  r.\utriche.  Napoléon  serait  naturellement  amené  à  lui 
demander  des  cessions  territoriales;  il  retiendrait  quelques-unes  au 
moins  des  provinces  occupées,  pour  les  distribuer  entre  ses  sujets  et 
ses  clients.  Or,  s'il  laissait  aux  Polonais  tout  ce  qu'ils  avaient  pris,  c'est- 


{.  Rapport  du  17  juillet. 
2.  Corr.,  i:J164. 
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à-dire  les  meilleures  portions  de  la  Galicie,  le  grand-duché  sortirait 
de  la  lutte  avec  une  population  et  des  ressources  doublées,  surtout 
avec  une  force  morale  et  une  assurance  démesurément  accrues.  Dans 
ce  progrès,  il  verrait  le  prélude  et  le  gage  d'acquisitions  nouvelles, 
un  pas  peut-être  décisif  vers  le  but  suprême  de  ses  vœux,  un  encou- 
ragement à  ressaisir  dans  son  entier  le  patrimoine  de  la  valeureuse 
nalion  dont  l'âme  était  passée  en  lui.  Aux  yeux  de  tous,  il  apparaî- 
trait de  plus  en  plus  comme  un  État  en  voie  de  développement  con- 
tinu, comme  une  Pologne  en  train  de  se  refaire,  et  les  pays  non 
encore  réunis,  qu'il  s'agisse  des  parcelles  laissées  à  l'Autriche  ou 
des  provinces  échues  au  troisième  ravisseur,  c'est-à-dire  à  la  Russie, 
subiraient  plus  impérieusement  l'attraction.  Donc,  tout  accroissement 
du  grand-duché  assez  considérable  pour  nourrir  les  espérances  et 
exalter  l'ardeur  des  Polonais,  donnerait  aux  craintes  de  la  Russie  une 
base  positive  et  permanente,  ferait  succéder  dans  nos  rapports  avec 
elle  à  un  trouble  momentané  une  mésintelligence  irrémédiable.  Com- 
ment concilier  ce  que  la  France  devait  à  sa  propre  sécurité,  aux  auxi- 
liaires qui  l'avaient  bien  servi,  avec  les  ménagements  que  lui  imposait 
son  alliance  avec  Alexandre  I'"'"?  comment  faire  en  sorte  que  la  Russie 
put  continuer  de  croire  et  les  Polonais  d'espérer  en  nous?  tel  était  le 
problème  qui  se  posait  devant  Napoléon,  au  lendemain  de  Wagram, 
et  qui  lui  faisait  trouver  dans  sa  victoire  le  germe  de  difficultés 
nouvelles. 


II 

Les  conférences  s'étaient  ouvertes  le  18  août  à  Altenbourg  :  M.  de 
Champagny  représentait  l'Empereur;  MM.  de  Metlernich  et  Nugent 
parlaient  au  nom  de  l'Autriche.  De  Schu-nbrunn,  Napoléon  surveiUait 
et  dirigeait  la  négociation;  il  traitait  comme  empereur  des  Français, 
roi  d'Italie  et  protecteur  de  la  Confédération  rhénane,  au  nom  de  tous 
les  princes  qui  composaient  cette  ligue  et  parmi  lesquels  figurait  le 
roi  de  Saxe  grand-duc  de  Varsovie.  Quant  à  la  Russie,  sa  qualité  de 
puissance  indépendante  lui  donnait  droit  à  intervenir  personnellement 
au  congrès.  Napoléon  lui  avait  fait  proposer  d'envoyer  un  plénipoten- 
tiaire à  Altenbourg;  la  réponse  d'Alexandre  tardait  à  venir.  En  atten- 
dant qu'elle  fût  connue,  la  Russie,  absente  des  négociations,  demeure 
présente  à  l'esprit  des  deux  parties  en  lutte,  occupe,  remplit  leur  pen- 
sée, suspend  leurs  résolutions  en  les  laissant  dans  l'incertitude  sur  ce 
que  Tune  et  l'autre  ont  à  craindre  ou  à  attendre  d'elle,  et  pèse  sur  le 
débat  sans  y  participer. 
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Napoléon  était  résolu  à  ne  dresser  le  plan  de  sa  paix  avec  FAutriehe 
qu'en  tenant  compte  dans  une  certaine  mesure  des  répugnances  et  des 
appréhensions  d'Alexandre.  Sans  doute,  il  posait  en  principe  que  le 
vaincu  devait  subir  des  pertes  sensibles,  une  paix  de  Presbourg 
aggravée;  il  voulait  rétrécir  de  toutes  parts  le  territoire  autrichien, 
prendre  partout,  en  basse  Autriche,  sur  l'Adriatique,  dans  le  Nord, 
et,  par  ces  multiples  entailles,  entamer  toutes  les  frontières  de  la 
monarchie,  la  laisser  ouverte  et  démantelée;  il  songeait  même  à  l'am- 
puter totalement  d'un  membre,  et  la  partie  à  détacher  semblait  toute 
désignée;  il  fallait  la  reconnaître  dans  cette  Galicie  qui  venait  de  se 
ranimer  d'une  vie  propre.  Dans  tous  les  cas,  c'était  en  Galicie  que 
l'Autriche  aurait  à  supporter  les  plus  gros  sacrifices,  car  l'Empereur 
jugeait  son  honneur  intéressé  à  ne  point  replacer  sous  le  joug 
des  populations  qui  s'étaient  fiées  en  lui  et  compromises  pour  sa 
cause.  Seulement,  que  ferait-il  de  la  Galicie?  C'est  ici  que  le  désir  de 
ménager  la  Russie  gênait  et  ralentissait  sa  décision.  Son  embarras 
était  d'autant  plus  grand  qu'Alexandre  et  Roumiantsof  n'avaient 
jamais  dit  positivement  comment  on  devait  s'y  prendre  pour  régler  à 
leur  gré  le  sort  futur  de  la  province.  On  pouvait  tenir  pour  certain 
qu'ils  n'admettraient  à  aucun  prix  une  réunion  totale  au  grand- 
duché.  Sous  réserve  de  ce  point  essentiel,  que  prétendaient-ils,  que 
voulaient-ils  empêcher,  que  supporteraient-ils?  A  cet  égard,  la  note 
remise  par  Roumiantsof  ne  faisait  point  la  lumière.  Accusant  la  gravité 
de  la  question  galicienne,  elle  ne  suggérait  aucun  moyen  de  la  ré- 
soudre; la  Russie  se  plaignait  d'un  mal  torturant,  demandait  le  remède, 
mais  ne  l'indiquait  point  *.  Dans  l'ignorance  où  on  le  tenait,  Napoléon 
flottait  entre  plusieurs  partis  et  les  passait  successivement  en  revue. 

Il  songea  d'abord  à  ériger  la  Galicie  en  État  distinct,  en  royaume 
séparé,  en  lui  donnant  pour  souverain  le  grand-duc  de  Wurtzbourg. 
frère  de  l'empereur  d'Autriche,  mais  ami  et  protégé  de  l'empereur 
des  Français  ^.  Par  malheur,  cette  idée,  qui  eût  peut-être  rencontré 
l'assentiment  de  la  Russie  ^  fut  promptement  abandonnée;  Napoléon 
craignit  que  la  Galicie,  confiée  à  un  archiduc,  ne  retombât  sous  l'in- 
fluence de  l'Autriche,  ne  devînt  le  satellite  de  cet  empire,  et  il  se  sentit 
attiré  vers  d'autres  combinaisons. 

1.  «Vous  remarquerez  comme  moi,  écrivait  Napoléon  à  Giiampai^ny,  qu'il  y  a 
toujours  de  l'obscur  dans  ce  que  veut  ce  cabiuet.  Il  me  semble  qu'il  aurait  pu 
s'expliquer  plus  clairement  pour  un  projet  d'arrangement  pour  la  Galicie.  » 
Corr.,  lije'G. 

2.  Archives  des  alTaires  étrangères,  Vienne,  ;î84,  folio  :î7l. 

3.  Alexandre  dit  un  jour  à  Caulaincourt,  mais  trop  tard  poui-  que  ses  paroles 
pussent  influer  sur  les  décisions  de  Napoléon  :  »  Si  on  doit  enlever  la  Galicie  à 
l'Autriche,  qu'on  la  donne  à  un  de  ses  archiducs  qui  ne  soit  pas  sous  votre 
influence  ».  Rapport  du  13  septembre  180'J. 
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Ce  qu'il  désirait  au  fond,  c'était  d'agrandir  et  de  fortifier  le  grand- 
duché  de  Varsovie,  cet  État  qui  avait  fait  ses  preuves  de  dévouement 
et  de  fidélité.  La  Russie  refuserait-elle  de  consentir  à  l'extension  du 
territoire  varsovien,  si  on  lui  accordait  à  elle-même  une  compensa- 
tion dans  le  présent  et  des  sûretés  pour  l'avenir?  Se  plaçant  dans  l'hy- 
pothèse oii  la  Galicie  tout  entière  serait  enlevée  à  l'Autriche,  Napoléon 
pensait  à  en  réserver  la  grosse  part,  les  quatre  cinquièmes,  au  grand- 
duché;  le  cinquième  restant  serait  attribué  au  tsar  et  lui  serait  octroyé 
à  titre  de  présent  bénévole,  puisque  la  Russie,  n'ayant  rien  conquis 
par  elle-même,  n'avait  droit  à  rien  en  stricte  équité.  Toutefois,  le  par- 
tage demeurant  fort  inégal,  Alexandre  ne  manquerait  pas  de  se  décla- 
rer lésé;  mais  Napoléon,  pour  atténuer  la  disproportion  des  lots  et 
combler  la  différence,  ajouterait  au  cadeau  territorial  qu'il  ferait  à  la 
Russie  des  engagements  en  bonne  forme,  par  lesquels  il  écarterait 
toute  crainte  d'une  restauration  future  de  la  Pologne. 

Quelque  ingénieux  que  fût  ce  projet  en  partie  double,  destiné  à 
concilier  des  nécessités  opposées,  Napoléon  ne  se  méprenait  point 
sur  la  difficulté  de  le  faire  agréer  d'Alexandre.  Aussi,  avant  de  l'adop- 
ter, voulut-il  que  le  terrain  fût  sondé  à  Pétersbourg,  et  Caulaincourt  se 
vit  chargé  de  ce  soin  par  une  instruction  spéciale,  en  date  du  12  août. 
Il  lui  était  recommandé  d'habituer  peu  à  peu  le  tsar  à  l'idée  conçue 
par  Napoléon,  de  la  lui  insinuer  doucement,  avec  d'inlinies  précau- 
tions *.  Le  ^G  août,  l'Empereur  s'avance  davantage;  il  fait  écrire  à 
son  ambassadeur  d'aborder  et  de  traiter  franchement  la  question  sur 
les  bases  indiquées  :  Caulaincourt  devra  demander  et  faire  connaître 
à  bref  délai  l'opinion  du  tsar  sur  l'arrangement  projeté  -.  En  atten- 
dant, Napoléon  se  juge  dans  l'impossibilité  de  parler  clair  à  l'Au- 
triche et  de  lui  signifier  un  ensemble  d'exigences  positives,  puisque 
tout  dépend  de  la  complaisance  qu'il  rencontrera  à  Pétersbourg;  si 
la  Russie  s'oppose  péremptoirement  à  toute  extension  sérieuse  du 
duché,  on  devra  demander  moins  à  l'Autriche  en  Galicie  et  plus  en 
d'autres  régions;  si  la  Russie  se  montre  disposée  à  entrer  dans  nos 
vues,  on  pourra  concentrer  en  Galicie  la  plus  grande  partie  des  pertes 
que  la  puissance  vaincue  aura  à  subir.  Manquant  de  l'un  des  éléments 
indispensables  de  sa  décision.  Napoléon  recommande  à  M.  de  Cham- 
pagny  de  s'enfermer  jusqu'à  nouvel  ordre  dans  des  généralités, 
d'échapper  à  toute  spécification  de  territoires,  de  ne  point  craindre  que 
le  débat  se  prolonge  :  «  Évitez  de  paraître  pressé  ^  »,  lui  a-t-il  dit  en 
l'envoyant  à  Altenbourg. 

1.  Cliampagny  à  Caulaincourt,  [2  août  1809. 

2.  Corr.,  15700. 

3.  Archives  nationnales,  AF,  IV,  1073. 
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De  son  coté,  l'Autriche  avait  adopté  même  tactique,  et  pareillement 
la  considération  de  la  Russie  entrait  pour  beaucoup  dans  ses  calculs. 
Malgré  Wagram,  l'Autriche  ne  se  sentait  pas  assez  vaincue  pour  capi- 
tuler sans  conditions.  Au  château  de  Totis,  où  la  cour  fugitive  s'était 
transportée,  on  n'écartait  point  l'hypothèse  d'une  reprise  d'hostilités, 
pour  le  cas  où  Napoléon  prétendrait  infliger  à  la  monarchie,  par  une 
paix  trop  dure,  de  mortelles  lésions;  l'empereur  François  aimerait 
mieux  succomber  noblement,  les  armes  à  la  main,  que  de  signer  un 
traité  qui  conduirait  sa  maison  à  une  ruine  ignominieuse  et  sûre. 
Pour  soutenir  une  lutte  suprême,  il  mettait  sa  confiance  dans  l'armée 
qui  lui  restait,  dans  le  loyalisme  de  ses  peuples,  et  ne  désespérait  point 
d'un  secours  extérieur  ;  il  traitait  toujours  avec  la  Prusse,  comptait  sur 
la  diversion  que  les  Anglais  tentaient  à  Flessingue,  sur  la  diversion 
permanente  de  l'Espagne,  mais  ses  regards  se  tournaient  principale- 
ment vers  la  Russie.  Par  ses  ménagements  pendant  la  guerre,  cette 
puissance  avait  prouvé  qu'elle  s'intéressait  à  la  conservation  et  à  l'in- 
tégrité de  l'Autriche;  ne  pourrait-on  l'amener  à  se  prononcer  davan- 
tage, à  limiter  tout  au  moins  les  exigences  du  vainqueur  en  le  mena- 
çant d'un  abandon  total?  «  Il  faudra  sonder  la  Russie  et  se  mettre  en 
état  de  recommencer  la  lutte  »,  écrivait  l'empereur  François;  en  atten- 
dant, il  prescrivait  à  ses  plénipotentiaires  «  de  gagner  du  temps  jusqu'à 
la  fin  d'août' »).  Ainsi,  c'est  à  une  négociation  oblique,  entamée  départ 
et  d'autre,  qu'il  faut  attribuer  la  lenteur  des  négociations  d'Alten- 
bourg,  qui  traînèrent  cin({  semaines  sans  résultat.  Avant  de  s'engager  à 
fond,  chacun  des  deux  adversaires  jette  un  regard  de  côté  versPéters- 
bourg,  s'attache  à  consulter,  à  interroger  Alexandre,  à  pénétrer  cette 
vivante  énigme:  la  France  se  refuse  à  décliner  la  totalité  de  ses  pré- 
tentions, l'Autriche  se  refuse  à  des  sacrifices  trop  graves,  avant  que  la 
Russie  se  soit  fait  connaître  et  ait  communiqué  son  secret. 

Le  1"  septembre,  l'aide  de  camp  Tchernitchef  reparut  à  Vienne, 
réexpédié  de  Pétersbourg.  Ce  n'était  point  un  négociateur  attitré,  pas 
même  un  porte-paroles;  c'était,  suivant  l'expression  d'Alexandre, 
«  une  espèce  de  navette  »,  destinée  à  faciliter  la  correspondance  entre 
les  deux  monarques  alliés.  II  apportait  une  lettre  de  son  maître  pour 
Napoléon,  une  autre  pour  l'empereur  d'Autriche  "-.  Par  cette  dernière, 
le  tsar  Alexandre,  persistant  jusqu'au  bout  dans  son  attitude  passive, 
semblait  conseiller  à  l'Autriche  la  résignation,  émettait  en  faveur  de 
la  paix  un  vœu  platonique,  et  s'excusait,  vu  les  distances,  de  ne  pou- 


1.  Mémoires  de  Mi'Ueniich,  II,  o()7. 

1.  Les  deux  lettres  ont  été  publiées  dans  la  Correspondance  de  Napoléon,  Xl.\, 
p.  480-481,  en  note. 
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voir  se  faire  représenter  à  Altenbourg.  Dans  sa  lettre  à  Napoléon,  il 
lui  confiait  l'intérêt  russe  et  le  plaçait  entre  ses  mains.  Cet  intérêt  se 
rapportait  exclusivement  à  la  Pologne;  on  le  savait  déjà,  mais 
Alexandre  le  répétait  à  nouveau,  par  trois  fois,  avec  une  insistance 
émue,  et  laissait  entendre  très  clairement,  quoique  par  allusions,  que 
rien  dans  le  traité  ne  devait  annoncer  ou  favoriser  le  rétablissement 
du  royaume  partagé.  Seulement,  il  ne  disait  point  ce  qui  à  ses  yeux 
aurait  celle  signification  et  celte  portée.  Par  exemple,  se  sentirait-il 
menacé,  mis  en  péril,  par  le  fait  seul  d'un  agrandissement  quelconque 
de  la  principauté  varsovienne?  Sur  ce  point.  Napoléon  demeurait 
réduit  aux  conjectures,  tant  qu'un  courrier  de  Caulaincourt,  rendant 
compte  des  démarches  prescrites  à  cet  envoyé,  ne  serait  point  venu 
interpréter  et  commenter  les  paroles  du  tsar.  Cette  réponse  de  l'am- 
bassadeur. Napoléon  la  désire  maintenant  avec  plus  d'impatience  : 
«  Quand  présumez-vous  qu'elle  arrivera  '  ?  »  écrit-il  à  Champagny,  et 
il  constate  avec  humeur  que  le  silence  de  la  Russie  ne  lui  permet  pas 
encore  d'aller  de  l'avant  dans  ses  négociations  avec  l'Autriche. 

Il  ne  tenait  pas  à  M.  de  Caulaincourt  que  lEmpereur  ne  fût  déjà  et 
parfaitement  renseigné  sur  les  dispositions  de  la  Russie.  Pour  satis- 
faire son  maître,  l'ambassadeur  déployait  tout  son  zèle  ;  avant  même 
d'avoir  reçu  l'instruction  du  12  août,  il  avait  essayé  de  tàter  le  ter- 
rain autour  de  lui  et  de  s'éclairer.  Malheureusement,  il  rencontrait 
quelque  difficulté  à  pousser  cette  reconnaissance  et  n'avait  trouvé 
d'abord  personne  à  qui  parler,  le  ministre  étant  absent  et  l'empereur 
malade. 

Le  6  août,  le  comte  Roumiantsof  était  parti  pour  la  Finlande,  où  il 
allait  signer  avec  les  Suédois  la  paix  de  Frédérichshamm.  Vers  la 
même  époque,  Alexandre  avait  dû  s'aliter,  à  la  suite  d'un  accident  de 
voiture  assez  grave,  et  il  achevait  sa  convalescence  au  château  de 
Péterhof.  Là,  dans  cette  résidence  où  l'orgueilleuse  Catherine  avait 
tout  disposé  pour  le  faste  et  la  représentation,  son  petit-fils  ne  cher- 
chait que  le  repos  et  la  solitude.  Dans  un  beau  site,  en  face  de  larges 
et  calmes  horizons,  il  s'abandonnait  à  cette  nonchalance  de  l'esprit 
que  laissent  après  elles  les  souffrances  du  corps.  Chaque  jour,  M.  de 
Caulaincourt  venait  prendre  de  ses  nouvelles  et  était  reçu;  une  heure, 
deux  heures  durant,  il  restait  au  chevet  du  monarque,  et  leur  cau- 
serie, amicale  et  familière,  effleurait  tous  les  sujets  sans  se  poser  sur 
aucun.  Alexandre  évitait  surtout  le  terrain  brûlant  de  la  politique 
européenne;  il  aimait  mieux  parler  des  réformes  qu'il  méditait  à  l'in- 
térieur, de  ses  efforts  pour  améliorer  la  justice,  répandre  l'instruction, 
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créer  une  Russie  nouvelle  sur  le  modèle  de  la  France  napoléonienne  ; 
c'étaient  ces  grandioses  et  brumeuses  perspectives  qu'il  se  plaisait 
à  envisager,  et  peu  à  peu  sa  pensée,  mobile  et  fluide,  s'échappait 
du  présent,  se  perdait  dans  l'avenir,  se  fondait  en  rêverie  *. 

Avec  tact  et  précaution,  Gaulaincourt  essayait  alors  de  le  ramener 
aux  questions  du  jour;  la  plus  grave  et  la  plus  pressante  n'était-elle 
point  la  paix  avec  l'Autriche?  Alexandre  parlait  alors  de  cette  alTaire, 
mais  ses  propos  restaient  vagues  et  parfois  contradictoires.  Tantôt,  il 
affirmait  ne  rien  vouloir,  ne  rien  ambitionner  pour  lui-même,  se  bor- 
nant à  exprimer  le  vœu  que  «  l'Autriche  ne  fût  pas  trop  affaiblie  et 
abîmée  ^  »  ;  tantôt  il  disait  s'en  rapporter  à  l'Empereur  «  pour  lui 
assigner  la  part  comme  le  rang  qui  lui  revenait^  »,  Au  sujet  de  la 
Galicie,  il  s'en  référait  toujours  à  ses  paroles  antérieures,  en  s'abste- 
nant  de  les  préciser,  et  Gaulaincourt  n'arrivait  point  à  démêler  si  l'offre 
«  d'un  partage  quelconque  entre  la  Russie  et  le  grand-duché  rendrait 
la  question  plus  abordable  ^  ». 

Pourquoi  chez  le  tsar  cette  difficulté  à  s'expliquer,  ce  langage  per- 
pétuellement nuageux?  Alexandre  portait  la  peine  de  sa  conduite 
ambiguë  pendant  la  guerre,  et  ses  paroles  se  ressentaient  de  la  situa- 
tion fausse  où  il  s'était  volontairement  placé.  S'étant  mis  dans  le  cas 
d'être  tenu  en  suspicion  par  les  deux  partis,  il  craignait  que  toute 
démarche  trop  prononcée  de  sa  part  ne  fournît  matière  contre  lui  à  de 
nouveaux  griefs.  S'il  demandait  la  restitution  de  la  Galicie  à  l'iVutriche, 
il  aurait  l'air  de  prendre  parti  pour  cette  dernière,  se  compromettreiit 
davantage  aux  yeux  de  Napoléon,  prêterait  une  fois  de  plus  au  reproche 
de  partialité  envers  nos  ennemis.  Au  contraire,  réclamerait-il  sa  part 
des  dépouilles  de  l'Autriche,  il  paraîtrait  consacrer  la  spoliation  de 
cette  puissance,  se  compromettrait  de  plus  en  plus  avec  Napoléon, 
s'enfoncerait  davantage  dans  des  liens  dont  il  n'entendait  pas  encore 
se  dégager,  mais  dont  il  rougissait  déjà  aux  yeux  de  son  peuple  et  de 
l'Europe.  Ce  qu'il  eût  préféré  à  tout,  c'eût  été  le  rétablissement  en 
Galicie  du  régime  antérieur  aux  hostilités;  dans  le  cas  où  la  Galicie 
changerait  de  maître,  il  en  désirait  pour  lui-même  la  meilleure  part, 
moins  pour  la  posséder  que  pour  la  soustraire  aux  Polonais;  seule- 
ment, il  eût  voulu  qu'on  lui  octroyât  spontanément  cette  acquisition, 
qu'on  parût  la  lui  imposer,  sans  qu'il  eût  à  la  désigner  et  à  la  solli- 
citer, l'éprouvant  une  gêne  invincible  et  une  sorte  de  honte  à  formuler 


1.  46"  rapport  de  Gaulaincourt,  août  ISO'J. 
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4.  Gaulaincourt  à  l'Empereur,  19  août  180'.'. 
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des  prétentions,  il  s'exprimait  par  allusions,  par  réticences,  désirait 
qu'on  le  comprît  à  demi-mot,  et  il  avait  affaire,  malheureusement,  à 
un  allié  trop  disposé  à  ne  point  le  comprendre. 

Un  jour,' le  28  août,  Caulaincourt  le  pressa  plus  vivement.  L'entre- 
tien était  revenu  de  lui-même  aux  négociations  en  cours  entre  la 
France  et  l'Autriche.  «  Je  pense  que  l'Empereur,  dit  le  tsar,  aura  pour 
principal  but  de  ne  rien  faire  contre  les  intérêts  de  la  Russie,  princi- 
palement par  rapport  à  la  Galicie.  »  Les  intentions  de  l'Empereur, 
répliqua  l'ambassadeur,  sont  toujours  d'accord  avec  les  intérêts  de 
son  allié;  néanmoins,  peut-il  abandonner  les  populations  insurgées 
de  la  Galicie  à  la  vengeance  et  aux  rigueurs  de  l'Autriche?  Que  l'em- 
pereur Alexandre  prononce  lui-même  sur  cette  question  de  loyauté  et 
d'honneur;  il  est  juge  infaillible  en  de  telles  matières.  «  Je  ne  con- 
nais pas,  poursuivit  l'ambassadeur,  les  intentions  de  mon  maître, 
mais  ne  déshonorerait-il  pas  ses  armes  en  abandonnant  ceux  qui  ont 
servi  sa  cause?  Peut-il  aussi  donner  à  Votre  Majesté  tout  ce  que  ses 
troupes  n'ont  fait  qu'occuper,  h  mesure  que  celles  du  grand-duché  en 
faisaient  la  conquête?  » 

Après  avoir  refléchi,  après  avoir  reproché  à  la  France  non  sans 
amertume  d'avoir  fomenté  l'insurrection  de  Galicie,  Alexandre  finit 
par  dire  :  «  Vous  savez  que  je  ne  suis  pas  difficultueux.  Comme  parti- 
culier, j'admirais  l'empereur  Napoléon  ;  comme  souverain,  je  le  révère 
et  de  plus  je  lui  suis  véritablement  attaché.  Je  vous  parle  de  confiance. 
Je  ne  cherche  qu'à  aplanir  convenablement  les  difficultés,  éviter  les 
différends,  prévenir  par  conséquent  toute  cause  de  guerre;  je  veux 
plus,  je  veux  maintenir  l'alliance.  Je  désire  donc  m'entendre  avec 
vous,  mais  d'une  manière  convenable  pour  mon  pays  et  qui  assure 
la  tranquillité  future  de  l'Europe.  » 

L'ambassadeur.  —  «  C'est  aussi  le  seul  désir  de  l'Empereur.  Ses 
actions,  les  paroles  que  j'ai  dites  en  son  nom  depuis  deux  ans,  la 
correspondance  avec  la  Suède,  tout  en  fait  foi.  Mais  Votre  Majesté  lui 
donnera-t-elle  le  conseil  de  livrer  à  la  vengeance  de  ses  ennemis  ceux 
qui  l'ont  servi?  » 

L'Empereur.  —  «  Je  vous  ai  déjà  dit  ce  que  je  pense  là-dessus. 
Comme  je  n'aime  pas  à  élever  entre  nous  une  barrière  insurmontable, 
j'ajouterai  que  je  ne  suis  pas  assez  déraisonnable  pour  m'opposer  à 
ce  que  le  grand-duché  acquière  un  district  de  la  Galicie,  si  elle  est 
enlevée  à  l'Autriche.  » 

Encouragé  par  cette  condescendance,  Caulaincourt  essaya  d'en- 
tamer la  question  d'un  partage  inégal  entre  la  Russie  et  le  grand- 
duché.  Tout  ce  qu'obtiendrait  ce  dernier,  disait-il,  n'en  ferait  jamais 
un  Etat  redoutable,  le  laisserait  dans  une  situation  manifeste  d'infé- 
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riorité  et  de  dépendance  à  l'égard  de  sa  puissante  voisine.  Au  con- 
traire, il  suffirait  à  la  Russie  d'ajouter  à  ses  immenses  possessions 
quelque  parcelle  de  la  Galicie  pour  ([ue  cette  acquisition,  si  minime 
qu'elle  fût,  lui  devienne  précieuse,  car  elle  constituerait  entre  ses 
mains  une  première  garantie  contre  le  rétablissement  de  la  Pologne. 
Et  l'ambassadeur,  par  des  mo_yens  indirects,  provoquait  le  monarque 
à  parler.  II  rappelait  que  la  note  transmise  par  Roumiantsof  manquait 
de  précision;  il  émettait  le  regret  que  ce  ministre,  avant  son  départ, 
n'eût  point  été  autorisé  à  s'expliquer  dans  toutes  les  hypothèses. 

Alexandre  répondit  par  de  grandes  manifestations  de  sympathie, 
d'amitié  même  envers  l'ambassadeur,  et  cet  épanchement  semblait 
annoncer  une  confidence  décisive.  Par  malheur,  le  tsar  s'arrêta  en 
chemin  et  brusquement  se  déroba  :  «  Assurez  l'empereur  Napoléon, 
dit-il,  que  je  n'ai  d'autre  vue  que  de  m'accorder  avec  lui,  mais  je  ne 
puis  sacrifier  les  intérêts  de  mon  empire.  D'après  cela,  il  est  trop 
grand  homme  d'État  pour  ne  pas  savoir  où  doit  s'arrêter  le  désir  que 
j'ai  de  lui  complaire.  »  Et  il  fut  impossible  de  lui  arracher  quelque 
chose  déplus  net.  Il  demandait  avant  tout  qu'on  répondit  à  sa  note, 
qu'on  le  rassurât  sur  l'objet  de  ses  craintes;  ceci  fait,  si  les  hostilités 
recommençaient,  il  seconderait  Napoléon  «  en  franc  allié  »;  l'armée 
du  prince  Galilsyne,  accrue,  renforcée,  agirait  avec  toute  la  vigueu.r 
dont  elle  était  capable. 

Caulaincourt  fit  le  récit  de  cette  conversation  dans  un  rapport  à 
l'Empereur  et  dans  une  lettre  à  Ghampagny  '.  Napoléon  reçut  ces 
pièces  le  12  septembre,  deux  jours  après  que  l'empereur  d'Autriche 
lui  eut  fait  demander,  par  le  comte  de  Bubna,  quelles  étaient  ses 
exigences  définitives.  A  la  lecture  du  courrier  de  Pétersbourg,  il 
éprouva  d'abord  quelque  déception,  puis  se  remit  promptement; 
toute  réflexion  faite,  il  se  jugea  suffisamment  instruit  et  libre  d'agir. 
«  Je  suis  fâché,  écrivait-il  à  Ghampagny,  que  la  dépêche  de  M.  de 
Caulaincourt  soit  si  insignifiante.  Gependant  il  me  semble  qu'elle  dit 
assez-.  »  Dans  le  langage  d'Alexandre,  il  eut  le  tort  de  relever  exclu- 
sivement ce  qui  répondait  à  ses  propres  désirs;  il  ne  s'attacha  qu'à  la 
phrase  par  laquelle  le  tsar  ne  s'opposait  point  d'une  manière  absolue 
à  l'augmentation  du  territoire  varsovien,  en  négligeant  les  réserves 
dont  elle  était  entourée.  Suivant  son  habitude,  il  s'autorise  d'une 
première  concession  obtenue  pour  en  préjuger  immédiatement  et  en 
arracher  de  plus  graves;  toujours  enclin  à  violenter  ou  à  surprendre 
la  volonté  d'autrui,  pour  peu  qu'il  y  aperçoive  quelque  facilité  et  que 
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l'adversaire  lui  donne  prise,  il  juge  que  la  Russie,  du  moment  qu'olle 
ne  s'est  point  placée  sur  le  terrain  d'une  résistance  absolue,  se  lais- 
sera sans  trop  de  difficulté  gagner  et  plier  à  ses  vues  :  puisqu'elle 
admet  de  bonne  grâce,  se  dit-il,  une  légore  extension  du  duché,  elle 
supportera  sans  révolte  un  agrandissement  assez  notable  du  même 
État,  et  de  suite  ses  résolutions  sont  prises.  Sans  doute,  il  ne  songe 
plus  à  demander  aux  Autrichiens  la  Galicie  tout  entière;  il  n'en 
prendra  que  la  moitié,  diminuera  d'autant  le  lot  des  Polonais,  mais 
fera  subir  à  celui  de  la  Russie  une  réduction  correspondante  et  main- 
tiendra entre  les  deux  parts  le  rapport  de  quatre  à  un  primitivement 
indiqué.  Le  15  septembre,  il  fait  insérer  au  protocole  des  conférences 
un  ultimatum  détaillé,  portant  répartition  des  masses  humaines  que 
l'Autriche  devra  céder;  tout  compte  fait,  il  demande  seize  cent  mille 
âmes  en  Allemagne  et  en  Illyrie,  deux  millions  en  Galicie  «  à  par- 
tager entre  le  roi  de  Saxe  et  la  Russie  '  ». 

Après  de  pénibles  hésitations  et  une  tentative  de  résistance,  la  cour 
de  Totis  admit  l'ultimatum  français  dans  ses  grandes  lignes,  en  se 
réduisant  à  solliciter  des  concessions  de  détail.  Pour  plus  de  célérité, 
on  transporta  les  conférences  d'Altenbourg  à  Vienne;  le  prince  de 
Lichtenstein  et  le  comte  de  Bubna  furent  envoyés  dans  cette  ville 
traiter  directement  avec  le  vainqueur.  Soumis  à  une  pression  inouïe,  ils 
cédèrent  peu  à  peu  sur  un  grand  nombre  de  points.  Ils  se  révoltaient 
pourtant  à  l'idée  de  n'être  venus  que  pour  signer  une  capitulation,  et 
Napoléon  comprit  la  nécessité  d'accorder  à  leur  amour-propre,  à  leur 
patriotisme,  certaines  consolations;  il  ne  se  refusa  point  à  quelques 
sacrifices  et  les  fit  porter  sur  la  Galicie.  L'attribution  aux  Varsoviens 
de  la  partie  occidentale  de  cette  province  ne  pouvait  faire  question, 
non  plus  que  celle  de  Gracovie.  Dans  la  Galicie  orientale,  sur  la  rive 
de  la  Vistule,  Napoléon  avait  demandé  d'abord  deux  cercles  pour  le 
duché,  plus  ceux  de  Lemberg,  de  Zolkiew^  et  de  Zloczow,  destinés  à 
former  la  part  de  la  Russie.  Du  30  septembre  au  6  octobre,  il  renonça 
à  rien  exiger  de  ce  côté  pour  les  Polonais,  consentit  même  à  partager 
entre  eux  et  l'Autriche  la  possession  des  salines  précieuses  de  Wie- 
licka,  près  de  Cracovie,  mais,  par  compensation,  n'exigea  plus  que 
deux  cercles  pour  la  Russie^.  A  ce  compte,  si  l'Autriche  gardait  environ 
les  trois  cinquièmes  de  la  Galicie,  ce  qui  devait  plaire  à  Pétersbourg, 
le  tsar  perdait  Lemberg,  le  seul  point  de  quelque  valeur  que  l'on  eût 
fait  figurer  dans  son  lot. 

Alexandre  commençait  cependant  à  mettre  dans  son  langage  un 


1.  Corr.,  13817. 

2.  Corr.,  15888. 

A.  Tome  VI.  —  1891. 
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peu  plus  de  clarté  ;s'enlretenant  de  nouveau  avec  notre  ambassadeur^ 
il  avait  fini  par  prononcer  cette  phrase  :  «  Si  l'on  veut  faire  un  par- 
tage entre  moi  et  le  grand -duché,  il  faudra  qu'il  ait  la  petite  portion 
et  moi  la  grande  '  ».  Mais  les  choses  étaient  trop  avancées  pour  que 
cette  réserve  tardive  modifiât  les  dispositions  prises,  arrêtât  Napoléon 
dans  son  essor  impétueux  vers  une  paix  dont  il  avait  définitivement 
arrêté  les  bases.  Pour  préparer  l'empereur  Alexandre  à  subir  ses 
décisions,  il  lui  renvoya  Tchernitchef  avec  une  lettre  caressante;  il 
y  faisait  connaître  que  le  principal  vœu  de  la  Russie  allait  être  exaucé, 
puisque  «  la  plus  grande  partie  de  la  Galicie  ne  changerait  point  de 
maître  ».  —  «  J'ai  ménagé  les  intérêts  de  Votre  Majesté,  ajoutait-il, 
comme  elle  eût  pu  le  faire  elle-même,  en  conciliant  le  tout  avec  ce 
que  l'honneur  exige  de  moi  ^.  »  Et  il  annonçait  la  paix  sous  peu  de 
jours;  elle  fut  effectivement  signée  à  Schœnbriinn  le  14  octobre. 

Par  le  traité  de  Schœnbrunn,  sur  trois  millions  et  demi  d'âmes 
cédées  par  l'Autriche,  tandis  que  quatre  cent  mille  passaient  à  la 
Bavière,  tandis  que  douze  cent  mille  autres  servaient  à  compléter 
l'Illyrie  française,  le  roi  de  Saxe,  comme  duc  de  Varsovie,  en  obte- 
nait un  million  et  demi  et  la  Russie  seulement  quatre  cent  mille.  En 
somme,  parmi  nos  alliés,  le  duché  polonais  recueillait  le  «  gros  lot''  », 
ainsi  que  l'avouait  Ghampagny,  et  la  Russie  se  voyait  réduite  à  une 
gratification  minime  et  presque  humiliante.  Seulement,  donnant  suite 
à  son  idée  première,  Napoléon  comptait  diminuer  l'écart  et  rétablir 
dans  une  certaine  mesure  l'équilibre  en  accordant  à  la  Russie  des 
garanties  d'avenir.  Il  se  montrait  prêt  à  les  donner  immédiatement, 
de  manière  que  ses  propositions  fussent  connues  à  Pétersbourg  en 
même  temps  que  le  traité,  qu'elles  parussent  faire  corps  avec  lui,  en 
former  à  la  fois  le  complément  et  la  contre-partie. 

Déjà,  dans  sa  lettre  préparatoire  au  tsar,  il  avait  écrit  :  «  La  pros- 
périté et  le  bien-être  du  duché  de  Varsovie  exigent  qu'il  soit  dans  les 
bonnes  grâces  de  Votre  Majesté,  et  les  sujets  de  Votre  Majesté  peu- 
vent tenir  pour  certain  que,  dans  aucun  cas,  dans  aucune  hypothèse^ 
ils  ne  doivent  espérer  aucune  protection  de  moi  ''.  »  Le  14  octobre,  en 
communiquant  à  Gaulaincourt  le  texte  du  traité,  Ghampagny  ajoute  : 
«  Rassurez  le  ministère  sur  cet  accroissement  du  duché  de  Varsovie. 
Il  importe  de  prendre  des  mesures  pour  éviter  les  inconvénients  qui 
se  sont  montrés  en  Pologne  depuis  la  paix  deTilsit.  Vous  êtes  autorisé 
à  donner  toutes  les  sûretés  convenables.  Vous  pouvez  même  proposer 

1.  Rapport  de  Gaulaincourt  du  13  septembre  iSOit. 

2.  Corr.,  15926. 

3.  Ghampagny  à  Gaulaincourt,  14  octobre  1809. 
'».  Corr.,  1592*6. 
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un  arrangement  par  lequel  on  conviendrait  qu'aucun  Lithuanien  ne 
pourra  être  admis  au  service  du  duché,  et  réciproquement  qu'aucun 
sujet  du  grand-duché  ne  serait  reçu  au  service  de  la  Russie  K  »  Enfin, 
le  20  octobre,  dans  une  lettre  écrite  directement  au  comte  Roumiantsof, 
Champagny  laisse  entendre  que  l'Empereur  ira  aussi  loin  que  la 
Russie  peut  le  souhaiter  : 

«  L'Empereur,  dit-il,  veut  non  seulement  ne  point  faire  naitre  l'idée 
de  la  renaissance  de  la  Pologne,  si  éloignée  de  sa  pensée,  mais  il  est 
disposé  à  concourir  avec  l'empereur  Alexandre  à  tout  ce  qui  pourra 
en  effacer  le  souvenir  dans  le  cœur  de  ses  anciens  habitants.  Sa  Majesté 
approuve  que  les  mots  de  Pologne  et  de  Polonais  disparaissent  non 
seulement  de  toutes  les  transactions  politiques,  mais  même  de  l'histoire. 
Elle  engagera  le  roi  de  Saxe  à  se  prêter  à  tout  ce  qui  pourra  tendre  à 
ce  but;  tout  ce  qui  pourra  servir  à  maintenir  dans  la  soumission  les 
habitants  de  la  Lithuanie  sera  approuvé  par  l'Empereur  et  exécuté 
par  le  roi  de  Saxe.  Les  inconvénients  qui  se  sont  montrés  depuis  le 
traité  de  Tilsit  ne  se  reproduiront  plus;  on  fera  tout  ce  qui  sera 
propre  à  les  prévenir.  Il  y  a  donc  tout  lieu  de  penser  que  l'événement 
qui  accroît  la  puissance  du  roi  de  Saxe,  loin  d'entretenir  dans  les 
cœurs  des  anciens  Polonais  une  espérance  chimérique,  leur  prouvera 
le  peu  de  réalité  de  celle  qu'ils  avaient  pu  conserver  :  elle  mettra  un 
terme  à  une  illusion  plus  dangereuse  pour  eux  qu'elle  n'était  inquié- 
tante pour  les  gouvernements  auxquels  ils  appartiennent.  L'Autriche 
conserve  encore  les  trois  cinquièmes  de  la  Galicie,  et  précisément  cette 
partie  qui  est  le  plus  accoutumée  à  sa  domination.  La  partie  qui  en 
est  détachée  pour  appartenir  au  roi  de  Saxe  en  est  un  peu  plus  que 
le  quart  de  sa  population  totale,  et  ferait  à  peine  la  dixième  partie  de 
ce  qu'a  été  autrefois  la  Pologne.  Est-ce  par  une  disposition  d'une  si 
faible  partie  qu'un  grand  royaume  peut  renaître  de  ses  cendres? Mais 
encore  une  fois  l'Empereur  concourra  de  tous  ses  moyens  à  tout  ee 
qui  pourra  assurer  la  tranquillité  et  la  soumission  des  anciens  Polo- 
nais, et  il  croira  les  bien  servir  en  leur  épargnant  de  nouveaux 
malheurs  et  en  les  attachant  de  plus  en  plus  au  gouvernement  sage 
et  paternel  d'un  empereur,  son  allié  et  son  ami  "'.  » 

Quelque  formels  que  fussent  les  termes  de  cette  lettre,  il  était 
impossible  que  la  Russie  n'apprît  point  avec  douleur,  avec  angoisse, 
la  préférence  donnée  au  grand-duché  dans  la  répartition  des  terri- 
toires ;  elle  y  verrait  la  justification  de  ses  soupçons,  l'indice,  presque 
l'aveu,  des  desseins  imputés  à  Napoléon;  elle  sentirait  se  fortifier  et  se 


1.  Champagny  à  Caulaincourt,  14  octobre. 

2.  Archives  des  affaires  étrangères,  Russie,  149. 
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fixer  ses  craintes.  Assurément,  si  on  l'envisage  sous  le  point  de  vue  de 
la  justice  distributive,  la  décision  de  l'Empereur  apparaît  irrépro- 
chable. Par  leur  conduite  pendant  la  guerre,  les  Russes  avaient  à 
peine  mérité  une  rectification  de  frontière  :  «  C'est  plus  qu'ils  n'ont 
gagné  ^  »,  disait  Napoléon,  et  cette  appréciation  était  exacte.  Il  n'eût 
tenu  qu'à  la  Russie  de  forcer  la  reconnaissance  du  conquérant  en 
combattant  loyalement  à  ses  côtés;  comme  elle  avait  préféré  éluder 
ses  engagements,  se  réfugier  dans  l'abstention,  se  désintéresser  des 
événements,  quitte  à  se  plaindre  de  leurs  conséquences,  c'était  à  elle- 
même  qu'elle  devait  tout  d'abord  imputer  ses  mécomptes.  Néanmoins, 
puisque  Napoléon  continuait  de  croire  à  la  nécessité  d'un  accord  au 
moins  apparent  avec  le  tsar,  puisqu'il  persistait  à  faire  de  ce  semblant 
d'alliance  la  base  de  son  système,  c'était  de  sa  part  une  faute  grave 
que  d'avoir  donné  aux  appréhensions  d'Alexandre  un  objet  précis  et 
fourni  contre  lui-même  un  grief  tangible.  Il  avait  beau  déclarer,  en 
toute  sincérité,  son  intention  de  ne  point  restaurer  la  Pologne, 
d'enclore  le  grand-duché  dans  des  limites  irrévocablement  fixées  ;  ses 
actes  parlaient  contre  lui,  et  le  gage  matériel  qu'il  venait  de  donner 
aux  Polonais  prévaudrait  toujours,  aux  yeux  de  la  Russie,  contre  de 
simples  affirmations,  quelques  catégoriques  qu'elles  soient.  Ces  assu- 
rances, il  est  vrai,  pouvaient  avoir  leur  prix  et  réparer  dans  une  cer- 
taine mesure  l'effet  des  remaniements  opérés.  Après  avoir  accueilli  le 
traité  avec  une  douloureuse  surprise,  Alexandre  se  montra  prêt  à  rece- 
voir les  garanties  qu'on  lui  offrait,  pourvu  qu'elles  lui  fussent  conférées 
sous  une  forme  officielle  et  strictement  obligatoire  pour  la  France; 
entre  Napoléon  et  lui,  il  ne  croyait  plus  à  la  valeur  des  mots  et  exi- 
geait une  signature.  Il  parla  d'abord  d'assurances  par  écrit,  puis 
s'enhardissant  et  précisant  mieux  sa  pensée,  réclama  une  convention, 
un  pacte  solennel  ^  Le  24  novembre,  Napoléon  souscrivit  en  principe 
à  cette  suprême  concession  et  offrit  de  passer  un  traité  par  lequel  il 
s'engagerait  à  ne  jamais  rétablir  la  Pologne  ^;  c'était  l'instant  où  il 
demandait  en  mariage  une  sœur  d'Alexandre  et  pensait  avoir  besoin 
de  la  Russie  pour  donner  une  impératrice  à  la  France.  Mais  le  tsar 
était  trop  aft'ermi  dans  ses  doutes,  trop  détaché  de  son  allié,  pour  lui 
accorder  ce  gage  intime  d'amitié  et  de  confiance;  il  laissa  sa  mère 
refuser  la  main  de  la  grande-duchesse  Anne.  Irrité  de  cet  échec, 
blessé  d'ailleurs  des  termes  trop  absolus  dans  lesquels  la  Russie  pré- 
tendait rédiger  l'arrêt  de  mort   définitif  de    la  Pologne,  Napoléon 


1.  Documents  inédits. 

2.  Rapports  et  lettres  de  Caulaincourt,  octobre  et  novembre  1809. 

3.  Champagny  à  Caulaincourt,  24  novembre  1809. 
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refusa  de  ratifier  le  traité  tel  qu'il  avait  été  signé  à  Pétersbourg  :  il 
fut  impossible  de  s'entendre  sur  une  autre  rédaction,  et  la  question  de 
Pologne,  compliquée  de  ressentiments  réciproques,  demeura  entre 
Napoléon  et  Alexandre  pour  envenimer  leurs  rapports,  précipiter 
leur  brouille  et  les  mener  finalement  à  la  guerre.  Ce  germe  de  mort 
avait  élé  déposé  dans  l'alliance  par  l'acte  même  de  Tilsit,  qui  avait 
créé  la  principauté  varsovienne,  mais  les  événements  de  1809  avaient 
déterminé  son  éclosion,  et  lorsque  les  deux  empereurs  furent  en  face 
du  redoutable  problème  qu'ils  avaient  jusqu'alors  évité  d'aborder, 
lorsqu'ils  eurent  à  l'envisager  nettement  et  à  le  discuter,  ils  le  trou- 
vèrent insoluble;  leurs  tentatives  pour  s'entendre  n'aboutirent  qu'à 
faire  éclater  leur  désunion.  Le  traité  de  Schœnbrunn  fut  l'occasion 
et  le  point  de  départ  de  ce  débat  fatal  à  l'alliance,  et  de  la  paix  avec 
l'Autriche  devait  naître  à  deux  ans  et  demi  de  date  le  conflit  avec  la 
Russie. 

Albert  Vandal, 
Directeur  du  Groupe  d'histoire  et  de  diplomatie. 
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[Quatrième  uiticle  i.) 


^  8.  Directoire. 

Le  mouvement  qui  se  dessinait  dans  les  derniers  jours  de  la  Con- 
vention s'accentue  sous  le  Directoire  et  les  finances  reprennent  bientôt 
le  rang  prééminent  qu'elles  occupaient  aux  débuts  de  la  Constituante. 
Mais  ce  n'est  plus,  comme  alors,  une  explosion  triomphante  et  uni- 
verselle de  projets  régénérateurs;  les  idées,  sous  l'influence  des  événe- 
ments, sont  devenues  beaucoup  plus  réservées  et  le  cercle  des  hommes 
compétents,  ou  soi-disant  tels,  s'est  considérablement  restreint.  Un 
petit  groupe  seulement  de  représentants  s'occupe  des  questions  finan- 
cières et  cherche  à  tirer  le  pays  du  fond  de  l'abime  oii  chacun  recon- 
naît maintenant,  sans  illusions,  qu'il  est  tombé. 

Malheureusement,  la  restauration  désirée  ne  doit  pas  couronner 
ces  efforts  :  le  mal  est  trop  profond  et  les  remèdes  proposés  trop 
empiriques.  En  dépit  des  bonnes  volontés,  on  se  débattra  longtemps 
dans  l'impuissance,  jusqu'à  l'avènement  de  la  faillite  qui  s'avance  à 
grands  pas. 

Les  productions  bibliographiques  n'en  sont  pas  moins  très  nom- 
breuses, comme  nous  l'avons  dit.  Aussi,  pour  mettre  un  peu  d'ordre 
dans  les  nomenclatures,  faudra-l-il  diviser  ce  chapitre  conformément 
aux  quatre  législatures,  d'une  année  chacune  environ,  entre  lesquelles 
se  répartit  la  période  du  Directoire  *.  En  outre,  la  constitution  de 

1.  Voir  les  Annales  des  15  juillet  188ti,  15  juillet  1887  et  15  octobre  1890. 

2.  Seconde  législature  :  du  4  brumaire  an  IV  à  floréal  an  V; 
Troisième  législature  :  de  prairial  an  V  à  floréal  an  VI; 
Quatrième  législature  :  de  prairial  an  VI  à  floréal  an  Vli  ; 
Cinquième  législature  :  de  prairial  an  Vil  au  l'J  brumaire  au  Vlil. 

Le  titre  de  première  législature  appartient,  dans  l'esprit  des  rédacteurs  des 
procès-verbaux  du  Directoire,  à  l'Assemblée  législative.  Aussi  le  Directoire, 
comme  on  le  voit,  débute-t-il  par  une  seconde  législature. 
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l'an  III  ayant  créé  deux  Conseils,  nous  devons  encore  séparer  chaque 
législature  en  deux  paragraphes,  l'un  afférent  aux  actes  des  Cinq- 
Cents,  l'autre  aux  actes  des  Anciens. 

Provisoirement,  il  semble  intéressant  de  donner,  comme  fil  con- 
ducteur à  travers  les  quatre  années  du  régime  directorial,  la  liste 
chronologique  des  messages  financiers  adressés  par  le  gouvernement 
aux  Conseils.  Nous  ne  pouvons  citer  tous  ces  messages,  qui  se  trou- 
vent épars  dans  cent  et  quelques  volumes  de  procès-verbaux  ',  ou 
relatés  seulement  en  abrégé  dans  des  recueils  spéciaux  *.  Indiquons 
seulement  les  principaux  d'entre  eux^.  Ils  formeront  la  table  des  faits 
financiers  les  plus  importants  de  la  période  à  étudier. 


1.  Procès-verbal  des  séances  du  Conseil  des  Cinq-Cents.  Imprimé  en  vertu  de 
l'acte  constitutionnel.  Paris,  imp.  nat.,  oO  vol.  in-S». 

Procès-verbal  des  séances  du  Conseil  des  Anciens.  Imprimé  en  vertu  de  l'acte 
■constitutionnel.  Paris,  imp.  nat.,  49  vol.  in-8". 

Table  des  matières  des  noms  de  lieux  et  des  noms  de  personnes  contenus  aux 
procès-verbaux  des  séances  des  deux  Conseils  formant  le  corps  législatif.  Paris, 
imp.  nat.,  an  VII  —  1813,  !)  vol.  in-N". 

2.  Messages,  arrêtés  et  proclamations  du  Directoire  exécutif.  Paris,  s.  d.,  6  vol. 
in-8". 

Table  alphabétique  des  matières  contenues  dans  les  messages  adressés  par  le 
Directoire  exécutif  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  Paris,  imp.  nat.,  vendémiaire  an  VII, 
2  vol.  in-S". 

3.  Principaux  messages  financiers  adressés  par  le  Directoire  exécutif  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents  (non  compris  un  grand  nombre  de  messages  périodiques 
relatifs  aux  demandes  de  fonds,  aux  ventes  de  domaines  nationaux,  à  la  situa- 
tion des  rentrées  de  l'emprunt  forcé,  etc.). 

An  IV.  —  lo  frimaire.  Nécessité  de  venir  au  secours  du  Trésor  public; 
21  frimaire.  Parti  qu'on  peut  tirer  du  service  des  Douanes  pour  l'amélioration 
•des  finances  ; 

28  frimaire.  Aliénation  de  forêts  nationales;  vente  du  mobilier,  etc.; 

30  frimaire.  Etal  des  finances,  des  armées  et  des  autres  parties  de  l'adminis- 
iration.  .Mesures  proposées; 

21  nivôse.  Droits  d'enregistrement; 
23  nivôse.  Contributions  arriérées: 

4  pluviôse.  Clôture  de  l'emprunt  ouvert  par  tontine  nationale; 

29  pluviôse.  Brisement  de  la  planche  aux  assignats; 

30  pluviôse.  Détails  sur  le  recouvrement  de  l'emprunt  forcé: 

1  germinal.  Tableau  évaluatif  des  biens  nationaux  non  aliénés: 

13  et  14  prairial.  Confection  des  rôles  de  la  contribution  foncière  de  l'an  III; 

20  germinal.  Etablissement  d'une  taxe  sur  les  voitures  pour  l'entretien  des 
routes; 

15  prairial.  Traitements  des  fonctionnaires  et  employés; 
"  messidor.  Echange  des  assignats  contre  des  mandats; 

22  messidor.  Recouvrement  des  contributions  de  l'an  IV; 

1  fructidor.  Recouvrement  du  prix  de  vente  des  biens  nationaux  sur  les  sou- 
missionnaires. 
An  V.  —  2  vendémiaire.  Situation  de  la  trésorerie  et  de  la  perception  ; 
4  vendémiaire.  Payement  des  droits  de  douane  en  numéraire  métallique; 

16  vendémiaire.  Vente  des  immeubles  nationaux  par  soumissions; 

21  nivôse.  Compte  rendu  par  le  ministre  des  finances  de  la  situation  des  ren- 
trées des  contributions  directes; 
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27  nivôse.  Vols  commis  sur  les  receveurs  et  percepleurs  des  deniers  de  leurs- 
recettes; 

1  germinal.  Mesures  législatives  à  prendre  pour  l'amélioration   des  finances: 

3  germinal.  Restauration  des  finances  et  lois  sur  les  contributions: 

5  germinal.  Rapport  du  ministre  des  finances  sur  la  fabrication  des  monnaies; 

14  germinal.  Retards  dans  le  paiement  des  traitements  dus  aux  fonctionnaires- 
publics: 

29  germinal.  Compte  rendu  du  ministre  des  finances; 

23  floréal.  Abus  qui  existent  dans  la  cotisation  des  propriétés  nationales; 

9  prairial.  Renseignements  sur  les  produits  de  l'enregistrement: 

19  prairial.  Nouveau  mode  de  répartition,  d'assietle  et  de  recouvrement  des 
contributions  directes; 

1  messidor.  Etat  des  rentrées;  besoins  du  Trésor  public; 

l.T  messidor.  Invitation  d'établir,  par  une  nouvelle  lui.  la  contribution  perjon- 
nelle  et  somptuaire  de  l'an  V; 

0  thermidor.  L'état  pénible  des  finances  ne  fait  qu'empirer.  Plus  de  réserves, 
ni  de  disponibilités.  Urgence  des  mesures  à  prendre; 

3  fructidor.  Le  conseil  est  invité  à  prendre  une  connaissance  exacte  de  l'état 
au  vrai  des  finances,  afin  (Tadopter,  au  plus  tôt,  les  mesures  nécessaires  au 
rétablissement  de  l'équilibre; 

23  fructidor.  Message  contenant  un  rapport  du  ministre  des  finances  sur  l'aperçu 
des  dépenses  de  l'exercice  de  l'au  VI; 

19  fructidor.  Au  sujet  des  moyens  de  remédier  à  l'embarras  des  finances  :  «  La 
plaie  la  plus  invétérée  et  la  plus  mortelle  de  l'Etat  c'est  l'embarras  des  finances.  » 

An  VI.  —  13  brumaire.  Invitation  de  régler  le  plus  tût  possible  les  dépenses 
de  l'an  VI  ; 

n  et  22  nivôse.  Proclamation  de  la  loi  relative  à  l'emprunt  contre  l'Angleterre; 

3  germinal.  Moyen  de  remplacer  les  fonds  du  revenu  des  Postes  alTectés  au 
remboursement  de  l'emprunt  contre  l'Angleterre.  Pénurie  des  finances; 

3  floréal.  Résultat  des  opérations  préliminaires  faites  pour  arriver  à  la  liqui- 
dation de  la  dette  publique: 

1  prairial.  Situation  du  travail  de  la  liquidation  et  du  renibnursenient  de  la 
dette  publique: 

1  et  19  messidor.  Aperçu  des  dépenses  que  le  Directoire  exécutif  doit  pré- 
senter chaque  année: 

13  messidor.  Nécessité  de  nouvelles  dispositions  législatives  pour  activer  la 
rentrée  des  contributions  directes: 

25  messidor.  Délai  passé  lequel  les  valeurs  mortes  ne  seront  plus  reçues  en 
paiement  des  contributions: 

1  thermidor.  Nouvelle  émission  de  25  millions  en  mandats  territoriaux  des- 
tinés au  remboursement  d'une  partie  de  la  dette  publique; 

I  thermidor.  Invitation  au  corps  législatif  de  fixer  les  dépenses  de  l'an  VII 
et  de  déterminer,  en  même  temps,  les  moyens  d'y  pourvoir; 

8  thermidor.  Etat  détaillé  des  dépenses  de  l'an  VI  et  de  celles  présumées 
nécessaires  pour  l'an  VII; 

8  fructidor.  Emploi  des  fonds  provenant  de  la  taxe  d'entretien  des  roules» 
Nécessité  d'une  spécialisation  rigoureuse; 

16  fructidor.  Mauvaise   répartition  des  contributions  mobilière  et  somptuaire; 

3°  jour  complémentaire.  H  manque  GO  millions  pour  compléter  le  service  de 
l'an  VIL  Retards  des  rentrées.  Mesures  nécessaires  pour  porter  les  recettes  à  la 
hauteur  des  dépenses. 

An  VIL  —  2  vendémiaire.  Besoins  des  armées.  Aliénations  de  biens  natio- 
naux; rapport  du  ministre  des  finances; 

II  vendémiaire.  Déficit  constant  de  cent  quatorze  millions.  Sa  prolongation 
entraînerait  la  ruine  des  finances; 

n  brumaire.  Paiement  des  rentes  et  pensions.  Rapport  du  ministre  des 
finances; 

20  frimaire.  Demande  de  lois  propres  à  établir,  d'une  manière  sûre  et   évi- 
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Première  législature.  —  La  première  législature  (du  4  brumaire 
an  IV  à  la  fin  de  floréal  an  \')  est  de  beaucoup  la  plus  chargée.  Il 
s'agit  alors  de  déterminer  un  plan  de  liquidation,  de  briser  la  planche 
aux  assignats,  de  créer  les  mandats  territoriaux,  de  renoncer  défini- 
tivement au  papier-monnaie  et  de  restaurer  les  impôts.  Les  projets,  les 
rapports,  les  discours  et  les  résolutions  abondent  sur  ces  matières. 

Au  conseil  des  Cinq-Cents,  les  travaux  législatifs  concernant  les  sujets 
financiers,  malgré  leur  qunntité,  émanent  toujours  à  peu  près  des 
mêmes  membres.  Les  principaux  d'entre  eux  sont  : 

Eschasseriaux  ',  BelTroy -,  Dauchy  ^  Ramel  jusqu'à  son  entrée  au 


dente,  l'équilibre  le  plus  parfait  entre  les  receltes  et  les  dépenses  de  l'an  VU; 
14  pluviôse.  Nécessité  ur^;eute  de  balancer  l'état  des  recettes  et  des  dépenses 
de  Tan  VII  et  de  pourvoir  à  rinsut'fisance  des  perceptions  établies; 

5  terminal.  Urgence  de  régler  les  contributions  directes  et  celles  des  patentes 
de  l'an  VU: 

6  floréal.  Le  délicit  s'élève  à  67  millions; 

9  floréal.  Itapport  du  ministre  des  finances  sur  les  moyens  d'élever  les  receltes 
au  niveau  des  dépenses  de  l'an  VII; 

19  prairial.  Renseignements  sur  les  contributions  personnelle,  mobilière  et 
somptnaire  et  les  retenues  sur  les  salaires  publics; 

25  prairial.  Aperçu  de  toutes  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  qui 
devront  être  acquittées  pendant  l'an  VIII. 

11  messidor.  Adoption  la  plus  prom[)le  possible  des  mesures  indispensables 
pour  assurer  le  recouvrement  des  tlOO  millions  nécessaires  au  service  de  l'an  Vil; 

16  messidor.  Dispositions  de  la  loi  de  l'emprunt  forcé  de  cent  millions  décrétée 
le  10  messidor; 

23  messidor.  Proposition  de  rendre  les  receveurs  et  percepteurs  des  contri- 
butions directes  responsables  du  montant  des  rôles. 

23  fructidor,  3,  13,  23  vendémiaire.  3  et  13  brumaire  an  VIII.  Sept  rapports 
successifs  du  ministre  des  finances  sur  les  opérations  relatives  à  l'emprunt  forcé 
de  cent  millions; 

An  VIII.  —  21  vendémiaire,  lîesoin  urgent  de  combler  l'arriéré  des  contribu- 
tions des  ans  IV.  V  et  VI; 

4  brumaire.  Nécessité  de  faire  cesser  l'état  de  pénurie  des  finances  et  de 
déployer  toutes  les  ressources  nationales  contre  les  ennemis  coalisés  de  la  Répu- 
blique; 

23  brumaire.  Nécessité  de  rapporter  la  loi  de  l'emprunt  forcé  et  de  lui  substi- 
tuer une  subvention  de  guerre; 

24  brumaire.  Rapport  du  ministre  des  finances  pour  parvenir  à  la  création 
d'un  système  général  des  finances; 

24  brumaire.  Moyens  d'améliorer  l'organisation  de  l'agence  des  contributions 
directes. 

d.  Rapport  de  la  commission  des  cinq,  sur  les  causes  de  la  situation  des 
finances  et  sur  les  moyens  de  les  régénérer,  fait  en  comité  général,  par  Eschas- 
seriaux aine.  22  brumaire  an  IV,  Cinq-Cents.  (Propose  de  détruire  la  planche  aux 
assignats). 

Rapport,  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  Dubois- 
Crancé  et  de  présenter  les  moyens  de  relever  les  assignats,  par  Eschasseriaux 
l'aîné.  13  ventôse  an  IV,  in-S".  (État  des  rentrées  de  l'emprunt  forcé.  Mesures  vio- 
lentes pour  soutenir  le  cours  des  assignats.) 

2.  Rapport  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  par  le  représentant  du  peuple  L.-E. 
Belfroy,  au  nom  de  la  commission  chargée  de  présenter  les  moyens  de  rectifier 
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•ministère  ',  Gibert-Desmolières  -,  Defermon  ^el  Camus  *,  ces  trois  der- 

le  mode  de  fixation  en  assignais,  à  défaut  de  grains,  de  la  moitié  de  la  contri- 
bution foncière  et  de  fermages  en  nature.  10  frimaire  an  IV.  in-8°. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  des  finances,  par  BefTroy.  7  prairial  au  IV, 
in-8».  (Sur  le  discrédit  des  assignats.  L'agiotage  en  est  toujours  la  principale 
cause.) 

Opinion  de  L.-E.  Belfroy,  représentant  du  peuple,  sur  la  conlribuLion  foncière. 

10  iloréal  an  IV,  in-S". 

3.  Rapport  contre  le  système  del'impùt  progressif,  fait  à  la  séance  du  10  fri- 
maire an  IV,  par  Dauchy  (de  l'Oise),  représentant  du  peuple,  au  nom  de  la 
commission  des  finances.  Paris,  frimaire  an  IV,  in-S".  (Exposé  succinct  et  très 
précis  des  motifs  qui  s'opposent  à  l'établissement  d'un  système  d'impôt  pro- 
gressif. Utile  à  lire  encore  aujourd'hui.  6  p.) 

Rapport  fait  par  Dauchy  (de  l'Oise)  au  nom  de  la  commission  des  finances  sur 
l'état  actuel  des  finances.  3  pluviôse  an  V,  in-8". 

1.  Discours  prononcé,  par  manière  de.  motion  d'ordre,  par  D.-V.  Ramel, 
député,  dans  la  séance  du  29  frimaire  de  l'an  IV,  sur  les  finances,  le  crédit  des 
.assignats,  la  nécessité  des  conlribulions  et  les  avantages  des  contributions  indi- 
rectes. Paris,  an  IV,  in-8".  (Nécessité  de  mettre  de  l'ordre  dans  les  finances,  de 
régler  les  dépenses,  d'augmenter  les  recettes,  de  créer  des  impôts  indirects,  de 
suspeudre  toute  émission  nouvelle,  etc.  Grâce  à  ces  moyens,  la  prospérité  peut 
renaître.  Très  sages  conseils.  23  p.) 

Rapport  de  la  commission  des  finances  sur  l'arriéré  de  la  contribution  foncière, 
par  D.-V.  Ramel.  3  pluviôse  au  IV,  in-8". 

Rapport  et  projet  de  résolution  sur  le  brisement  des  formes,  matrices  et  poin- 
çons de  la  fabrication  des  assignats.  Fait  et  présenté  par  la  commission  des 
finances  (D.-V.  Uamel,  rapporteur) 'J  pluviôse  an  IV,  in-8". 

2.  Opinion  de  Gibert-Desmolières,  sur  un  emprunt  en  tontine  tendant  à 
retirer  24  milliards  d'assignats  de  la  circulation.  11  frimaire  an  IV,  in-8°. 

Rapport  et  projets  de  résolutions  par  Gibert-Desmolières.  20  prairial  an  IV, 
in-80.  (Au  sujet  de  l'organisation  de  divers  services  financiers.) 

Rapport  fait  par  Gibert-Desmolières  sur  le  payement  de  l'emprunt  forcé. 
30  brumaire  an  V,  in-S". 

Rapport  et  projets  de  résolutions  présentés,  au  nom  d'une  commission  spéciale, 
par  Gibert-Desmolières,  sur  la  contribution  foncière  de  Tan  V.  ti  nivôse  an  V,  in-8°. 

Rapport  fait  par  Gibert-Desmolières,  au  nom  d'une  commission  spéciale,  sur 
îa  contribution  foncière  de  Tan  V.  27  germinal  an  V,  in-8". 

Rapport  fait  par  Gibert-Desmolières,  sur  le  compte  rendu  par  le  bureau  de 
•comptabilité  de  ses  travau.x.  pendant  le  trimestre  de  germinal.  18  thermidor 
.an  IV,  in-4". 

Discours  de  Gibert-Desmolières  sur  la  si  tuai  ion  des  finances.  9  floréal  an  V,  in-4". 

(Le  désordre  est  la  principale  cause  de  la  mauvaise  situation  des  finances, 
26  p.  in-4».) 

3.  Rapport  fait,  au  nom  de  la  commission  des  finances,  par  Defermon.  \:j  ven- 
tôse an  iV,  in-8".  (Nécessité  de  rétablir  le  crédit.  Réduction  des  dépenses;  élévation 

■des  taxes;  restriction  de  l'émission  des  assignats,  etc.  23  p.) 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  des  finances,  par  Defermon.  11  messidor 
an  IV,  in-8''.  (Payement  do  la  contribution  foncière  en  mandats  à  leur  cours  effectif.) 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  des  finances  par  Defermon.  16  messidor 
an  IV.  (Complément  de  la  mesure  précédente.  Détermination  du  prix  de  la  livre 
■de  blé  en  mandats.) 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  des  finances  par  Defermon.  2  floréal 
an  IV,  in-S".  (Création  des  mandats  territoriaux  :  description  de  leurs  avantages. 

11  p.) 

Rapport  fait  par  Defermon,  au  nom  de  la  commission  des  finances.  9  fructidor 
an  IV,  in-8".  (Sur  l'étal  des  finances.) 
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Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  des  finances,  par  Defermon.  "  vendé- 
miaire an  V,  in-S".  (Sur  le  cours  à  attribuer  aux  mandats  territoriaux  dans  les 
transactions.) 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  des  finances,  par  Defermon.  9  vendé- 
miaire an  V,  in-8".  (Mauvais  état  des  routes.  Nécessité  de  pourvoir  à  leur  entre- 
tien. Création  d'un  droit  de  barrière  ou  de  passe.  32  p.) 

Opinions  de  F.  Lamarque,  Fabre  (de  l'Aude),  Villers,  sur  le  projet  d'établir  un 
droit  de  passe  pour  l'entretien  des  routes.  18  brumaire,  "  frimaire,  22  germinal 
an  V. 

Opinion  de  Defermon  sur  les  rapports  faits  par  la  commission  des  finances. 
8  germinal  an  V,  iii-8".  Autre  édition,  in-4".  (Grand  discours  qui  récapitule  l'his- 
toire des  finances,  déjà  cité  dans  la  première  partie  de  cette  bibliographie.) 

i.  Idées  générales  et  bases  des  rapports  de  la  commission  des  dépenses  ordi- 
naires de  la  République;  indication  de  moyens  d'économie,  projets  de  résolution 
et  d'arrêtés  pfésentés  au  conseil  des  Cinq-Cents,  dans  la  séance  du  30  pluviôse 
an  IV,  par  Camus,  au  nom  de  la  commission  des  dépenses  ordinaires  de  la  Répu- 
blique. Paris,  ventôse  an  IV,  in-i'\  (Résumé  historique.  Plan  de  dépenses.  Écono- 
mies à  réaliser,  24  p.  in-i".) 

Rapport  fait  par  A. -G.  Camus,  au  nom  de  la  commission  de  surveillance  de  la 

trésorerie.  19  prairial  an  IV,  in-S"  (Demande  d'un  crédit  nouveau  de  600  millions 

en  mandats  territoriaux,  pour  l'échange  des  assignats  et  les  dépenses  publiques.) 

Rapport  fait  par  A. -G.  Camus,  au  nom  de  la  commission  des  dépenses,  sur   lu 

payement  des  rentiers  et  pensionnaires.  2<'joiir  complémentaire  an  IV,  in-8". 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  des  dépenses,  par  A. -G.  Camus,  dans  la 
séance  du  li  germinal  an  IV,  sur  la  surveillance  de  la  trésorerie  nationale  et  la 
forme  de  payement  des  traitements  et  dépenses  de  trésorerie.  Paris,  germinal 
an  IV,  in-4". 

Rapport  sur  les  opérations  et  l'état  de  la  trésorerie  nationale,  par  A. -G.  Camus, 
au  nom  de  la  commission  chargée  de  la  surveillance  de  la  trésorerie,  -i  germinal 
an  V,  in-4''.  (Exposé  historique,  aussi  précis  et  aussi  développé  que  possible,  des  opé- 
rations financières  tlu  Directoire  depuis  ses  débuts.  Détails  des  recettes  et  des 
dépenses,  des  mouvements  de  fonds,  négociations,  etc.,  des  payements  elTectués 
aux  fonctionnaires,  rentiers,  pensionnaires,  fournisseurs,  etc.,  de  la  comptabilité, 
des  assignats  et  mandats,  et  de  la  situation  actuelle  du  Trésor.  Point  de  départ 
nécessaire  de  toute  étude  relative  aux  finances  du  Directoire.  210  pages,  in-4o.) 
Rapport  fait  par  A. -G.  Camus,  au  nom  de  la  commission  de  surveillance  de  la 
trésorerie,  sur  lalfaire  de  la  compagnie  Dijon.  18  germinal  an  V,  in-4''.  (ii4  p.  in-i">.) 
Documents  sur  l'affaire  Dijon  : 

Opinion  de  Jacques  Defermon  sur  le  rapport  fait  par  la  commission  de  surveil- 
lance de  la  trésorerie,  des  opérations  de  la  compagnie  Dijon.  20  lloréal  an  V, 
in-4''.  (43  p.) 

Opinion  de  Thibaudeau  sur  les  traités  passés  entre  la  trésorerie  nationale  et 
la  compagnie  Dijon.  29  fioréal  an  V,  in-4''.  (37  p.  in-4".) 

Seconde  opinion  de  Thibaudeau  sur  les  traités  passés  entre  la  trésorerie 
nationale  et  la  compagnie  Dijon.  14  messidor  an  V,  in-4''. 

Projet  de  résolution  présenté  par  Benard-Lagrave,  sur  le  même  sujet.  14  mes- 
fiidor  an  V,  in-S". 

Opinions  et  projets  de  résolution  de  Mersan(du  Loiret),  Lamy,  Maiilart-Jubain- 
ville,  Beyts,  Roze,  sur  l'alTaire  de  la  compagnie  Dijon,  24  et  25  thermidor  an  V. 

Résumé  de  cause  pour  la  compagnie  Dijon,  contre  les  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie nationale...,  par  le  citoyen  H.  Duveyrier.  Paris,  thermidor  an  V  (1797), 
in-8-.  (174  p.) 

Adresse  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  au  corps  législatif,  sur  les 
rapports  et  opinions  relatifs  à  l'alTaire  de  la  compagnie  Dijon.  Paris.  (1797.  In-4«', 
I.  .5,  138-21.) 

Précis  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  sur  l'alTaire  de  la  compagnie 
Dijon,  et  réponse  aux  dernières  objections  du  représentant  du  peuple  Thibau- 
deau. Paris,  1797,  in-4". 
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niers  rapporteurs  habituels  de  la  commission  des  finances,  Dubois- 
Crancé  *,  Duchàtel  *,  Treilhard ',  l'auteur  du  premier  exposé  budgé- 
taire digne  de  ce  nom,  etc.  ^. 

(Tous  ces  documents  sont  relatifs  aux  traités  passés  par  la  compagnie  J.  lî. 
Dijon  avec  la  Trésorerie,  pour  lo  relirement  des  mandats  et  la  fourniture  d'un 
■subside  en  numéraire.  Presque  tous  les  rapports  et  discours,  sauf  le  mémoire  cité 
en  dernier  lieu,  signalent  les  abus  auxquels  a  donné  lieu  l'exécution  de  ces 
traités.) 

Commission  des  dépenses.  Compte  sommaire  des  travaux  de  la  commission  de 
la  classification  de  dépenses,  et  leur  état  au  ?>0  floréal  an  V.  Prairial  an  V,  in-4°. 
Signé  :  Camus,  Pelet  (de  la  Lozère),  Doumerc,  Macaire,  Fabre  (de  l'Aude), 
Duchastel  (de  l'Aube),  Praire,  Rouzet,  Noguier-Malijay.  (15  p.  in-4''.) 

1.  Opiniou  de  Dubois-Crancé  sur  les  moyens  de  restauration  du  crédit  public. 
Paris,  7  ventôse  an  IV  (25  février  IT.tG),  in-8". 

Opinion  de  Dubois-Crancé  sur  la  contribution  en  nature,  JO  lloréalan  IV,  in-8°. 

Opinion  de  P. -F.  Louvel  (de  la  Somme)  sur  le  mode  à  préférer  dans  la  percep- 
tion de  la  contribution  foncière.  10  floréal  au  IV,  in-S». 

Opinion  de  Praire  sur  la  contribution  en  nature.  11  lloréal  an  IV,  in-8". 

Opinion  de  Real  sur  le  mode  de  payement  de  la  contribution  foncière  et  des 
fermages  de  l'an  IV.  H  floréal  an  IV,  in-S». 

Opinions  de  Dubois-Dubais,  Guillaume  Robert.  L.-E.  Beirroy,Dalby,  Siméon,etc., 
11,  14,  1."),  19  tloréal  an  IV,  sur  le  même  sujet. 

Opinion  de  Dubois-Crancé  sur  le  rapport  fait  par  la  commission  chargée  de 
l'examen  de  son  projet  de  finances.  19  ventôse  an  IV,  in-8". 

(Dubois-Crancé  voulait,  après  avoir  déterminé  le  gage  des  assignats  d'une 
manière  certaine,  attribuer  exclusivement  ce  gage  aux  porteurs,  en  cessant  toute 
émission  nouvelle.  L'or  et  l'argent  auraient  été  exclus  de  la  circulation,  et  la  Bourse 
de  Paris  fermée.) 

2.  Rapport  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  au  nom  de  la  commission  des  finances, 
parDuchàlel  (de  la  Gironde),  sur  le  rétablissement  de  la  loterie  nationale.  26  ven- 
tôse an  IV,  in-8". 

Rapport  fait  par  Duchàtel  (de  la  (iironde),  représentant  du  pcuplp,au  nom  de  la 
commission  de  flnances,  sur  le  payement  du  troisième  quart  du  prix  des  acqui- 
sitions de  domaines  nationaux.  16  messidor  an  IV,  in-S". 

3.  Rapport  au  nom  de  la  commission  des  finances  sur  l'élat  des  dépenses  et 
des  recettes  généi'ales  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  de  l'an  V,  par  Treil- 
hard.  28  ventôse  an  V,  in-8".  (Premier  budget  présentant  la  comparaison  des 
dépenses  et  des  recettes  probables.  Exposé  très  clair  et  très  ferme.  Nécessité  de 
remplir  le  vide  des  contributions  pour  obttmir  l'équilibre.  14  projets  de  résolu- 
tions annexes,  sur  les  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  patentes,  de  greffe, 
sur  les  tabacs,  les  sels,  la  loterie,  etc.  Document  des  plus  essentiels  à  consulter. 
63  p.) 

4.  Observations  des  commissaires  de  la  comptabilité  nationale  sur  la  compta- 
bilité ancienne.  Paris,  4  frimaire  an  IV,  in-8". 

Rapport  sur  le  payement  des  intérêts  des  divers  engagements,  présenté  au 
nom  de  la  commission  des  finances  par  M.  A.-A.  Giraud,  député.  7  frimaire 
an  IV,  in-8". 

Rapport  fait  par  Pelet  (de  la  Lozère)  sur  l'aU'aire  Veymeranges.  2!i  prairial 
an  IV,  in-8".  (Histoire  détaillée  des  interventions  à  la  bourse  de  Galonné,  en  1786 
et  1787,  pour  faire  hausser  les  cours  des  actions  de  la  Caisse  d'escomple,  affaire 
d'Espagnac,  etc.  16  p.) 

Motion  d'ordre,  [)ar  le  représentant  du  peuple  Dubois-Dubais  sur  les  dilapida- 
tions qui  se  commettent  dans  toutes  les  parties  de  l'administration  publique. 
10  fructidor  an  IV,  in-8". 

Rapport  fait  par  Parisot,  sur  la  eouqitabililé  arriérée.  9  nivôse  an  V.  iu-8". 
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Dans  celte  nomenclature,  non  plus  que  dans  la  suivante  concernant 
le  conseil  des  Anciens,  ne  sont  compris  les  travaux  relatifs  aux  sujets 
spéciaux,  tels  que  droits  de  patente,  de  douane,  droits  sur  les  matières 
d'or  et  d'argent,  impôts  divers,  monnaies,  etc.,  qui  ne  se  rattachent 
pas  à  la  situation  générale  des  finances.  Ces  travaux  spéciaux  seront 
énumérés  dans  la  quatrième  partie  de  notre  bibliographie. 

Le  conseil  des  Anciens,  comme  celui  des  Cinq-Cents,  ne  confia  la 
rédaction  de  ses  rapports  financiers  qu'à  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres, particulièrement  compétents,  parmi  lesquels  on  remarque  : 

Lebrun  *,  Laffon-Ladebat  ^,  Lecouteulx-Canteleu  ^,  Vcrnier  *,  Barbé- 
Marbois  %  Gretet  ^,  Lacuée  ',  Dupont  (de  Nemours)  ^  etc.  *. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  des  dépenses.  Paris,  vendémiaire-plu- 
viôse an  V,  10-4°. 

Rapport  sur  les  droits  de  greffe  du  tribunal  de  Cassation,  fait  au  nom  de  la 
commission  des  dépenses,  par  Fabre(de  l'Aude).  Germinal  an  V,  in-4''. 

Second  rapport,  au  nom  de  la  commission  des  finances,  par  Dubois  (des  Vosges), 
sur  l'établissement  d'une  inspection  générale  des  contributions  directes.  H  ger- 
minal an  V,  in-so. 

Opinions  de  Pierre-Florent  Louvet,  Jourdan  (des  Bouclies-du-Rhûne),  Bénard- 
Lagrave,  Favard,  F.-B.  Noaille,  Uéal,  etc.,  sur  l'établissement  d'une  inspection 
générale  des  contributions  directes.  17,  21  et  2o  germinal  an  V. 

Rapport  fait  par  Delaporle  sur  le  mode  de  procéder  en  cas  de  prévarication 
des  administrateurs  dans  leurs  fonctions.  27  germinal  an  V.  in-8". 

Observations  sur  le  nouveau  projet  de  répartition  de  la  contribution  foncière  et 
personnelle  de  l'an  V....  par  Joachim  Perez  (du  Gers).  27  germinal  an  V,  in-S". 

Opinions  de  Mallarmé,  Bénard-Lagrave,  etc.,  sur  le  mode  de  remboursement 
des  obligations  contractées  eu  papier-monnaie.  2t),  27,  28  et  30  germinal  an  V. 

1.  Premier  rapport  de  la  Commission  des  finances,  par  le  citoyen  Lebrun.  12  fri- 
maire an  IV,  in-8".  (Vues  d'ensemble  sur  la  situation  des  finances.  Impuissance 
des  moyens  proposés  par  les  Cinq-Cents  pour  remédier  au  discrédit  des  assignats. 
Nécessité   d'im  grand  efîort.   Préambule  du  rapport  de  LafTon-Ladebal.   li   p.) 

Rapport  fait  par  Lebrun  sur  la  résolution  relative  à  la  surveillance  de  la 
trésorerie  nationale.  28  germinal  an  IV,  in-S".  (Questions  constitutionnelles  au 
sujet  de  la  trésorerie.) 

Rapport  fait  par  Lebrun  sur  le  payement  du  dernier  quart  des  biens  soumis- 
sionnés ou  vendus.  12  thermidor  an  IV,  in-S". 

Rapport  fait  par  Lebrun  sur  la  résolution  du  19  thermidor  relative  au  paye- 
ment des  contributions  et  des  fermages.  22  thermidor  au  IV,  in-bi°. 

Rapport  par  Lebrun  sur  la  résolution  relative  au  payement  du  quart  des 
arrérages  des  rentes  et  pensions  du  dernier  semestre  de  l'an  IV.  Cinquième 
jour  complémentaire  de  l'an  IV,  in-8".  (Un  quart  sera  payé  en   numéraire.) 

Opinion  de  Lebrun  sur  la  résolution  du  30  fructidor  relative  à  la  comptabilité 
de  la  trésorerie  nationale.  8  vendémiaire  an  V. 

Rapport  fait  par  Lebrun  sur  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  lie 
Tan  V.  16  brumaire  an  V,  in-8°. 

Rapport  fait  par  Lebrun  sur  la  résolution  du  13  ventôse  relative  aux  contri- 
butions de  l'an  V.  2  germinal  an  V,  iu-8°. 

Compte  rendu  par  Lebrun  au  nom  de  la  commission  de  surveillance  de  la  tré- 
sorerie nationale.  21  floréal  an  V,  in-4°.  (Situation  du  Trésor.  Rescriptions  balaves. 
Affaire  Dijon.  Rentes  genevoises.  Dilapidation  des  consignations.  Payement  des 
rentiers.  Organisation  de  la  trésorerie,  etc.  Très  intéressant  travail.  34  p,  in-i".) 
2.  Second  rapport  fait  au  conseil  des  Anciens,  par  A.-D.   Lafl'on-Ladebat,  au 
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nom  lie  la  commission  formée  le  6  frimaire  an  IV,  in-S".  (Étude  détaillée  des  pro- 
[jositions  du  conseil  des  Cinq-Cents.  Montant  des  biens  nationaux  à  réserver  et 
à  aliéner.  Système  substitué  à  celui  des  Cinq-Cenls.  IIJ  p.) 

Rapport  l'ait  au  conseil  des  Anciens  par  LaiTon-Ladebat,  au  nom  de  la  com- 
uiission  nommée  pour  l'examen  de  la  résolution   du  conseil  des   Cinq-Cents  du 

18  pluviôse  relative  à  la  contribution  foncière.  10  ventôse  an  IV,  in-8^  (Proposition 
de  cbanser  la  période  d'exercice  de  la  contribution  foncière.  Séparation  des 
rôles  des  fonds  de  terre  et  des  bâtiments.  6  p  ) 

Opinions  de  Laiïon-Ladebat,  sur  la  résolution  du  conseil  des  Cinq-Cents, 
relative  à  la  surveillance  que  doit  exercer  le  corps  législatif  sur  la  trésorerie 
nationale.  29  germinal  an  IV,  in-S". 

Rapport  fait  par  Laiïon-Ladebat  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  message  du  Directoire  exécitif  sur  la  situation  des  finances  de  la  République. 
29  vendémiaire  an  V,  in-8".  (Exposé  de  la  situation  financière  sons  son  véritable 
jour  :  discrédit,  pénurie,  difficulté  de  sortir  des  embarras  actuels,  lo  p.) 

Rapport  fait  par  LalTon-Ladebat  sur  la  résolution  relative  aux  dépenses  dépar- 
tementales et  communales  du  trimestre  actuel.  2t  nivôse  au  V,  in-8o. 

3.  Opinion  de  Lecouteulx-Canteleu,  représentant  du  peuple,  et  membre  de  la 
commission  du  conseil  des  Anciens,  nommée  pour  examiner  les  propositions  du 
conseil  des  Cinq-Cents  sur  les  finances.  12  frimaire  an  IV,  in-S».  (Il  faut  conserver 
les  assignats  jusqu'à  la  paix  et  s'efforcer  de  relever  leur  crédit.  20  p.) 

Opinion  de  Lecouteulx-Canteleu,  représentant  du  peuple,  sur  la  résolution 
du  conseil  des  Cinq-Cenls  qui  propose  un  emprunt  forcé  de  six  cents  millions 
en  numéraire.  Frimaire  an  IV.  (Môme  opinion  que  celle  de  Vernier.  Calcul  du 
revenu  net  de  la  France  d'après  les  auteurs  financiers.  12  p.) 

Réflexions  de  Lecouteulx-Canteleu  sur  la  résolution  relative  au  paiement  des 
domaines  nationaux  en  numéraire,  ou  en  mandats  au  cours,  s.  d.,  in-8». 

Rapport  par  le  citoyen  Lecouteulx-Canteleu.  19  messidor  an  IV,  in-8".  (Pour 
accélérer  le  paiement  du  S"'  quart  de  biens  nationaux  soumissionnés.) 

Rapport  sur  l'entier  retirement  des  mandats,  fait  par  Lecouteulx-Canteleu. 
16  pluviôse  an  V,  in-8».  (Le  gouvernement  parvient  ainsi  •<  à  la  dernière  scène 
du  papier-monnaie,  au  dénouement  de  cette  grande  contribution  révolution- 
naire ».  6  p.) 

Rapport  sur  le  quatrième  quart  des  domaines  nationaux,  fait  par  Lecouteul.x- 
Canteleu.  IG  pluviôse  an   V,  in-8''. 

Rapport  fait  par  Lecouteulx-Canteleu  sur  les  loteries.  H  germinal  an  V,  in-8". 
(Conclut  contre  le  rétablissement  de  la  loterie.) 

Opinion  de  P.-C.-L.  Baudin  (des  Ardcnnes),  Vernier,  Dupont  (de  Nemours) 
(voir  plus  bas),  J.-S.-B.  Delmas,  etc.,  sur  le  rétablissement  de  la  loterie.  22,  23, 
24,  25  germinal  an  V. 

4.  Opinion  sur  les  motifs  qui  nécessitent  la  non-approbation  de  la  résolution  du 
conseil  des  Cinq-Cents  relativement  au  plan  de  finances,  par  le  citoyen  Vernier, 
membre  de  la  commission  des  Cinq-Cents.  12  frimaire  an  IV.  (Même  conclusion 
que  celle  de  Lecouteulx-Canteleu,  citée   plus  haut.) 

Discours  prononcé  au  conseil  des  Anciens  sur  la  nécessité  d'admettre  la  réso- 
lution du  conseil  des  Cinq-Cents  relative  à  l'emprunt  forcé,  par  Vernier,  député. 

19  frimaire  an  IV.  in-S".  (Avantages  de  l'emprunt  forcé  qui  ne  pèsera  que  sur  les 
gens  aisés  et  exemptera  les  pauvres.  Théories  révolutionnaires.   H  p.) 

5.  Opinion  prononcée  par  Barbé-Marbois,  dans  la  séance  du  3  fructidor 
an  IV,  sur  la  résolution  relative  aux  pensionnaires  de  l'État,  in-8°.  (Situation  de 
la  dette  publique.  Malheureux  sort  des  rentiers  et  pensionnaires.) 

Rapport  fait,  au  nom  d'une  commission,  sur  une  résolution  relative  à  la 
comptabilité  de  la  trésorerie  nationale,  par  Barbé-Marbois.  7  vendémiaire  an  V. 

Rapport  fait  par  Barbé-Marbois  sur  une  résolution  qui  met  des  fonds  à  la 
disposition  du  ministre  des  finances.  28  brumaire  an  V,  in-8". 

Rapport  fait  par  Barbé-.Marbois,  le  28  ventôse  an  V  et  jours  suivants,  sur  la 
situation  des  finances  de  la  République.  Paris,  imp.  nat.,  germinal  an  V,  in-4''. 

(Ce  rapport  est  qualifié  ■•  un  trésor  de  lumière  »,  en  même  temps  qu'un  modèle 
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de  sagesse,  par  le  conseil  des  Anciens,  dans  sa  délibération  du  3  germinal 
an  V.  L'impression  en  est  ordonnée  à  un  grand  nombre  d'exemplaires  et  une 
copie  officielle  envoyée  au  Directoire.  Le  travail  de  Barbé-Marbois  mérite,  en 
eiïet,  ces  éloges  :  il  est  remarquable  par  sa  clarté,  sa  sincérité  et  son  étendue. 
Il  analyse  et  discute  les  budgets  des  dilTérents  ministères,  dans  des  conditions 
toutes  nouvelles.  113  p.) 

En  annexes:  le  rapport  sur  la  situation  des  finances  pour  l'exercice  de  l'an  IV 
fait  au  Directoire  exécutif  par  le  ministre  des  finances  (D.-V.  RanielU  le  30  fri- 
maire an  V.  Ce  rapport  très  utile  à  connaître  ne  se  trouve  pas  ailleurs.  Ki  p.  in-i". 

6.  Rapport  fait  par  Cretet  sur  la  résolution  relative  aux  assignats  de  dix 
mille  et  de  deux  mille  francs.  18  floréal  an  IV,  in-8". 

Rapport  fait  par  le  citoyen  Cretet  sur  la  contribution  foncière  de  l'an  IV. 
30  prairial  an  IV,  in-8". 

Rapport  fait  par  Cretet  sur  une  résolution  du  conseil  des  Cinq-Cents  relative 
au  payement  des  contributions.  30  fructidor  an  IV,  in-8°.  (Suppression  des  paye- 
ments en  nature.  Rentrée  des  contributions  arriérées.  10  p.) 

Rapport  fait  par  Cretet  sur  une  résolution  du  conseil  des  Cinq-Cents  portant 
établissement  d'une  inspection  des  contt'ibulions  directes.  23  floréal  an  V,  in-4". 

1.  Rapport  fait  par  .l.-G.  Lacuée  sur  l'emprunt  forcé.  18  thermidor  an  IV,  in-S". 

(L'emprunt  n'a  produit  que  R  millions  en  valeurs  actives  sur  600  millions  :  le 
surplus  en  valeurs  mortes.  Difliculté  des  rentrées,  la  p.) 

Opinion  de  J.-G.  Lacuée  sur  la  résolution  relative  aux  contributions  directes 
de  l'an  V,  8  germinal  an  V,  in-8". 

8.  Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  la  résolution  du  29  messidor 
relative  au  paiement  des  fermages  des  domaines  nationaux,  par  Dupont  (de 
Nemours),  12   vendémiaire  an  V,  in-8". 

Opinion  de  Dupont  (de  Nemours)  sur  les  projets  de  loterie  et  sur  l'état  des 
revenus  ordinaires  de  la  République.  24  germinal  au  V,  iu-8°.  (Exposé  intéressant 
des  anciennes  et  des  nouvelles  contributions.  Conclusion  très  vive  contre  la 
loterie.  31  p.) 

9.  Opinion  de  Charles  Cochon,  représentant  du  peuple,  membre  de  la  com- 
mission du  conseil  des  Anciens  nommée  pour  examiner  les  résolutions  du 
conseil  des  Cinq-Cents  sur  les  finances.  12  frimaire  an  IV,  in-8".  (Conclut  au  rejet 
des  propositions  du  conseil  des  Cinq-Cents.  18  p.) 

Second  rapport  fait  par  .1.  Dusaulx  au  nom  de  la  commission  spéciale,  sur  la 
résolution  du  4  germinal  relative  au  renouvellement  de  la  loterie  nationale. 
11  germinal  an  IV,  in-8".  (Critiques  violentes  contre  la  loterie.  Propose  de 
repousser  son  rétablissement.  19  p.) 

Au  conseil  des  Anciens,  le  8  frimaire  an  IV.  Plan  de  finances  proposé  contre 
celui  qui  a  été  résolu  au  conseil  des  Cinq-Cents.  Par  Jacques-Annibal  Fer- 
rières  et  Charles  Désaudray. 

Rapport  fait  par  Philibert  Ballard,  député,  sur  la  classification  des  dépenses 
publiques.  21  messidor  an  IV,  iu-8o. 

Rapport  fait  par  Porcher,  iléputé,  sur  l'afTaire  Veymeranges.  Vendémiaire 
an  V,  in-8".  (Suite  du  procès  relatif  aux  fonds  employés,  sur  l'ordre  de  Calonne, 
à  faire  hausser  les  cours  de  la  Bourse.  Voir  ci-dessus,  au  conseil  des  Cinq-Cents, 
le  rapport  de  Pelet  (de  la  Lozèrei. 

Rapport  fait  par  J.-L.  Girod  (de  l'Ain)  sur  la  résolution  relative  aux  rentiers 
et  pensionnaires  de  l'État.  12  nivôse  an  V,  in-8°. 

Rapport  fait,  au  nom  d'une  commission  spéciale,  par  J.-B.  Marragon,  sur  la 
résolution  relative  au  droit  de  passe  à  établir  sur  les  grandes  routes  :  30  plu- 
viôse an  V,  in-8''. 

Rapport  fait  par  J.-B.  .Marragon,  au  nom  d'une  commission  composée  des 
représentants  Cretet,  Lacuée,  Dupont  (de  Nemours),  Goupil-Préfelne,  "Marragon, 
sur  une  résolution  relative  à  l'établissement  d'une  taxe  d'entretien  sur  les  grandes 
routes.  11  floréal  an  V,  in-8". 

Opinions  de  Creuzé-Latouche,   Decomberousse,  Dupont  (de   Nemours),  J.-G. 
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Seconde  législature.  —  La  législature  suivante  (de  prairial  an  V  à 
floréal  an  VI)  fut  distraite  du  sujet  des  finances  par  un  grand  nombre 
de  questions  générales  :  instruction  publique,  cultes,  divorce,  succes- 
sions, contrainte  par  corps,  brigandages  sur  les  grandes  routes,  règle- 
ment des  transactions  entre  particuliers  pendant  la  période  du  papier- 
monnaie,  colonie  de  Saint-Domingue,  etc.,  et  surtout  par  le  coup 
d'État  du  18  fructidor  an  V.  Cependant  la  nécessité  de  se  procurer  des 
fonds,  les  besoins  des  caisses  publiques,  l'insuffisance  des  rentrées  des 
impôts  ramenèrent  quand  même  les  préoccupations  du  parlement  sur 
la  situation  financière  et,  finalement,  c'est  dans  le  cours  de  cette  ses- 
sion que  fut  votée  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI,  réorganisant  le 
budget  et  prononçant  la  faillite  célèbre  du  tiers  consolidé. 

Les  principaux  rapporteurs  et  orateurs  financiers  de  cette  législa- 
ture, au  conseil  des  Cinq-Cents,  sont  Gibert-Desmolières  ',  Fabre  (de 

Lacuée,  etc.,  sur  le  droit  de  passe  pour  l'entretien  des  routes.  5,  9  ventôse, 
0,  7  germinal  an  V. 

Rapport  fait  au  conseil  des  Anciens  par  Joliannol,  sur  la  résolution  relative 
aux  sommes  qui  seront  reconnues,  dans  chacun  des  départements  du  ministère, 
être  dues  à  des  créanciers  et  fournisseurs  de  la  République,  pour  des  causes 
antérieures  à  l'établissement  de  la  République.  3  ventôse  an  V,  in-S". 

Rapport  fait  par  Girod  (de  l'Ain)  sur  la  résolution  du  1  floréal  relative  à  l'ar- 
riéré des  traitements  dus  aux  fonctionnaires  publics.  14  lloréal  an  V,  in-S». 

Rapport  sur  la  comptabilité  nationale,  fait  par  Poullain-Grandprey,  député,. au 
nom  de  la  commission  de  surveillance  de  cette  comptabilité.  29  floréal  an  'V,  in^". 

(Histoire  du  bureau  de  comptabilité  et  de  l'apurtment  des  comptes.  Organi- 
sation actuelle.  Vérification  des  ordonnateurs.  Travail  important.  56  p.  in-4''  et 
nombreux  tableaux  annexes.) 

\.  Rapport  fait  par  Gibert-Desmolières  an  nom  delà  commission  des  finances, 
sur  la  situation  des  finances,  26  prairial  an  V.  Paris,  messidor  au  V,  in-i".  (Néces- 
sité de  faire  rentrer  les  impôts,  de  cesser  toute  délivrance  d'ordonnances  d'ur- 
gence, d'arrêter  les  anticipations,  de  renoncer  à  toute  faveur  dans  l'ordre  des 
payements,  etc.  État  approximatif  du  revenu  et  des  dépenses  ordinaires  de  l'an 
VI,  etc.  34  p.  in-4°.) 

Observation  sur  le  rapport  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents  par  le  représentant 
du  peuple  Gibert-Desmolières,  au  nom  de  la  commission  des  finances  par 
F.-Ch.  Bailleul,  député.  26  prairial  an  V,  in-S". 

Opinion  de  Tliibaudeau  et  observations  de  Gibert-Desmolières  sur  le  rapport 
ci-dessus.  7  messidor  an  V,  in-4'>. 

Opinions  de  Bérenger,  Villers,  Crassous,  etc.,  sur  le  même  sujet,  8  et  9  messi- 
dor an  V,  in-8°. 

Motion  d'ordre  sur  les  finances,  par  Beyts,  député,  14  fructidor  an  V,  in-4''. 
(Discussion  des  chiffres  de  Gibert-Desmolières,  Camus,  Treilhard,  Montesquieu 
(gouvernement  des  finances  de  la  France),  Rouyer,  etc.  Se  prononce  contre  l'impôt 
sur  le  sel  et  le  tabac.  Nécessité  de  connaître  exactement  le  déficit.  20  p.  in-4''.) 

Rapport  fait  par  Gibert-Desmolières  au  nom  de  la  commission  des  finances 
sur  l'ordre  des  payements  à  faire  par  la  trésorerie  nationale.  25  messidor  an 
V,  in-4''. 

Observations  faites  par  Gibert-Desmolières,  au  nom  de  la  commission  des 
finances  sur  les  travaux  du  conseil  des  Cinq-Cents  relativement  à  un  message 
du  Directoire  du  14  thermidor  an  V,  28  thermidor  an  V,  in-4". 

(Analyse  du  rapport  du  ministre  des  finances  avec  commentaires,  12  p.  in-4°.) 
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l'Aude)   ',  Dubois  (des  Vosges)  ^,  Villers  •',  Dufresne  '\  Grassous  •\ 
Bailleul  \  Tallien  ',  etc.  ^ 

Rapport  fait  par  Gibert-Desmolières  sur  l'emploi  des  coupons  de  l'emprunt 
forcé.   10  fructidor  an  V,  in-4". 

1.    Motion    d'ordre    de   Fabre     (de    l'Aude)    sur    les   dépenses    ordinaires    et 
extraordinaires  de  l'un  VI  et  sur  les  moyens  d'y  pourvoir.  Fructidor  "an  V,  in-4". 
(Examen   détaillé  des   états   de  dépenses  et  de  recettes.  Propose  le  rétablisse- 
ment de  la  loterie  et  une  taxe  sur  le  sel  perçue  aux  salines  2'j  p.  in-4''.) 

Rapport  fait  par  Fabre  (de  l'Aude)  au  nom  de  la  commission  des  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  l'an  VI,  à  la  charge  du  Trésor  public.  3  brumaire 
an  VI,  in-i".  (Examen,  en  forme  de  budget,  des  dépenses  de  chaque  ministère, 
avec  tableaux  à  l'appui.  43  p.  in-4°.) 

Rapport  fait  par  Fabre  (de  l'Aude)  an  nom  de  la  commission  des  dépenses  et 
des  finances,  sur  le  mode  d'imposition  et  de  payement  des  charges  départemen- 
tales, municipales  et  communales.  8  brumaire  an  VI,  \n-'*°.  (Historique,  utile  à 
lire,  des  budgets  locaux  depuis  le  début  de  la  Révolution.  18  p.  iu-4''.) 

Rapport  fait  par  Fabre  (de  l'Aude)  au  nom  de  lu  commission  des  dépenses, 
sur  le  mode  de  payement  des  bâtiments  nationaux.  1"  frimaire  an  VI,  in-4°. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  des  dépenses  et  finances,  par  Fabre 
(de  l'Aude),  sur  le  crédita  ouvrir  au  ministre  des  finances  pour  les  dépenses 
extraordinaires  de  son  ministère,  pendant  le  dernier  semestre  de  l'an  V. 
23  frimaire  an  VI,  in-4». 

Rapport  fait  par  Fabre  (de  l'Aude)  au  nom  de  la  commission  des  finances,  sur 
le  message  du  Directoire  exécutif  concernant  les  loteries  particulières  et  sur  les 
moyens  de  réprimer  la  falsification  des  billets  de  la  loterie  nationale.  27  ventôse 
an  VI,  in-4''. 

2.  Rapport  et  projet  de  résolution,  par  Dubois  (des  Vosges),  sur  les  moyens 
d'activer  et  régulariser  la  rentrée  des  contributions  directes.  13  vendémiaire 
an  VI,  in-8". 

Rapport  et  projet  de  résolution  présentés  par  Dubois  (des  Vosges)  au  nom  de 
la  commission  des  finances,  sur  le  tarif  et  les  dispositions  réglementaires  rela- 
tifs à  la  taxe  d'entretien  des  roules.  2  brumaire  an  VI.  iii-4".  (22  p.) 

Rapport  et  projet  de  résolution  présentés  par  Dubois  (des  Vosges),  au  nom 
de  la  commission  des  finances,  sur  un  message  du  Directoire  exécutif  du  11  ni- 
vôse dernier,  relativement  à  l'agence  des  contributions  directes.  12  pluviôse 
an  VI,  in-8o. 

Rapport  et  projet  de  résolution  présentés  par  Dubois  (des  Vosges),  au  nom  de 
la  commission  des  finances,  sur  les  taxations  des  receveurs  généraux  des  dé- 
partements et  de  leurs  préposés.  28  pluviôse  an  VI,  in-8°.  Autre  rapport  du  même 
sur  le  même  sujet,  du  22  floréal  an  VI,  in-S". 

Motion  d'ordre  faite  par  Dubois  (des  Vosges),  au  nom  de  la  commission  des 
finances,  sur  l'exécution  de  la  loi  du  3  nivôse  dernier  relative  à  la  taxe  d'entre- 
tien des  routes.  27  germinal  an  VI,  in-8", 

3.  Rapport  fait  par  Villers  au  nom  de  la  commission  des  finances  et  des  dépenses, 
sur  les  finances.  24  fructidor  an  V.  in-i".  (Projet  général  au  sujet  des  recettes  et  des 
suppléments  d'impôts  à  établir  en  l'an  VI  :  contribution  foncière,  enregistrement, 
timbre,  patentes,  douanes,  droit  de  passe,  marque  d'or  et  d'argent,  loterie,  ta- 
bacs, etc.  Proposition  de  rembourser  les  deux  tiers  de  la  dette  publique  en 
papier.  Rapport  très  important.  38  p.  in-4".i 

Rapport  fait  par  Villers,  au  nom  de  la  commission  des  finances,  sur  les  rentes 
consolidées-de  200  francs  et  au-dessous.  5  frimaire  an  VI.  in-4".  (Caisse  Lafarge, 
association  tontinière,  rentiers  viagers.  15  p    in-4".) 

Rapport  fait  par  Villers,  au  nom  de  la  commission  des  finances,  24  pluviôse  an  VI, 
in-8°.  (Situation  des  contributions  directes,  'i  !  millions  en  plus  à  espérer  des  nou- 
velles taxes  sur  les  hypothèques,  les  routes,  le  tabac,  la  loterie  et  les  domaines 
nationaux.  22  p.) 

A.  Tome  VI.  —  1891.  30 
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Rapport  fait  parVillers,  au  nom  de  la  couimission  des  finances,  sur  les  messages 
du  Directoire  exécutif,  des  3  et  4  germinal  dernier.  21  floréal  an  VI,  in-4''. 

(Examen  des  différentes  parties  des  recettes,  contributions  directes,  timbre  et 
enregistrement,  patentes,  tabacs,  loteries,  routes,  etc.  Projets  nouveaux  d'impôts 
sur  les  annonces,  les  étoiles,  le  pa{)ier,  les  journaux,  etc.  Rapport  utile  à  lire. 
26  p.   in-4°.) 

4.  Rapport  fait  par  Dufresne,  au  nom  des  deux  commissions  réunies  de  sur- 
veillance et  des  dépenses.  12  messidor  an  V,  in-4". 

Rapport  fait  par  Dufresne,  au  nom  des  deux  commissions  réunies  de  surveil- 
lance et  des  dépenses.  12  thermidor  au  V. 

(Abus  des  mandats  d'urgence  :  ils  épuisent  les  caisses  des  départements.  Pé- 
nurie du  Trésor.  Les  biens  nationaux  se  vendent  peu  et  sont  mal  payés  :  les 
contributions  ne  rentrent  pas,  etc.  6  p.  in-4".) 

Rapport  et  projet  de  résolution  par  Dufresne  concernaut  les  fournitures  des 
armées.  20  thermidor  an  V,  in-4°. 

Rapport  fait  par  Dufresne.  au  nom  des  deux  commissions  réunies  de  dépenses 
et  de  surveillance  de  la  trésorerie.  30  thermidor  an  V,  in-4''. 

<(  Nos  finances  sont  dans  un  état  de  détresse  qu'il  serait  dangereux  de  vous 
dissimuler.  »  Ancienne  période  d'exercice  de  la  taille  et  des  vingtièmes,  d'octobre 
en  octobre.  Perte  de  revenus.  Projet  de  budget  de  l'an  VI.  Nécessité  démesures 
radicales.  12  p.  in-4°.) 

Rapport  fait,  au  nom  de  la  commission  des  dépenses,  par  Dufresne,  concer- 
nant la  contribution  imposée  par  le  général  Hoche.  10  fructidor  an  V,  ia-4''.  (Une 
somme  de  plusieurs  millions  levée  à  tilre  de  contribution  par  l'armée  deSambre- 
et-Meuse  n'aurait  pas  été  versée  à  la  trésorerie.) 

5.  Rapport  fait  par  Crassous  (de  l'Hérault),  au  nom  d'une  commission  spéciale 
chargée  de  présenter  un  projet  de  résolution  sur  le  mode  de  payement  des  inté- 
rêts et  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères  et  des  pensions.  27  vendémiaire 
an  VII,  iu-8". 

Rapport  fait  par  Crassous  (de  rHérault),  au  nom  de  la  commission  des  finances, 
sur  le  message  du  Directoire  exécutif  en  date  du  9  ventôse.  l"i  fiorcal  an  VI,  in-S". 
(Questions  relatives  au  mode  de  remboursement  des  emprunts.) 

(î.  Motion  d'ordre  laite  par  Bailleul  sur  la  dette  publique.  ^''  jour  complémen- 
taire an  V.  in-S". 

Motion  d'ordre  faite  par  Bailleul  sur  la  nécessité  de  supprimer  les  payeurs  géné- 
raux de  département.  1"  vendémiaire  an  VI,  in-8». 

Rapport  fait  par  Monnot  sur  les  payeurs  de  département.  13  frimaire  an  VI, 
in-4''.  (Projet  de  suppression  des  payeurs.) 

1.  Opinion  de  Tallien  sur  le  projet  présenté  au  nom  de  !a  commission  des 
finances  tendant  au  rapport  de  la  loi  du  3  frimaire  an  IV  qui  autorise  la  tréso- 
rerie nationale  à  faire  des  négociations  sous  l'approbation  du  Directoire  exécu- 
tif. 30  prairial  an  V,  in-8°. 

Projet  de  résolution  présenté  par  Tallien  sur  un  message  du  Directoire  exé- 
cutif relatif  aux  abus  introduits  dans  la  vente  des  domaines  nationaux.  26  ger- 
minal an  V,  iu-S". 

8.  Motion  d'ordre  faite  par  Rambaud  sur  la  contribution  foncière,  9  prairial 
an  V,  in-8". 

Motion  d'ordre- de  Ch.  Tarbé,  député,  sur  le  crédit  public.  22  prairial  an  V,  in-8". 

Opinion  de  Ludot,  de  Portiez  (de  l'Oise),  sur  l'apurement  de  la  comptabilité 
arriérée  ou  intermédiaire.  28  prairial  an  V,  in-S". 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commision  des  dépenses,  par  Noguier-Malijay. 
22  thermidor  an  V.  in-4".  (Nécessité  pour  le  Directoire  exécutif  de  fournir,  confor- 
mément à  la  Constitution,  raper(;u  des  dépenses  annuelles  de  la  République.  Jus- 
qu'ici, cette  obligation  a  été  imparfaitement  remplie.) 

Les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  au  conseil  des  Cinq-Cents.  Fruc- 
tidor au  V,  in-4°.  (litat  succinct  du  payement  des  rentes  et  pensions.  2  p.) 

Commission   des  finances.  Tableau  des  dépenses  et    des  recettes    ordinaires 
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Au  conseil  des  Anciens,  l'épuration  du  18  fructidor  élimine  quel- 
ques-uns des  précédents  rapporteurs,  tels  que  Laffon-Ladebat  '■  et 
Barbé-Marbois.  Mais  Lebrun  -,  Lecouteulx   \  Gretet   %  Dupont   (de 


<\es  années  V  et  VI.  Fructidor  an  V,  in-i".  (Tableaux  assez  succincts,  mais  conçus  en 
l'orme  de  budget,  pour  aboutir  à  la  balance  des  recettes  et  des  dépenses.  —  Dé- 
pense de  l'an  VI  :  487,207,460  1.  Recelte  :  410,000,000  1.  Déficit  :  77,207,460  1.  8  p.  in-4».) 

Opinion  de  Julien  Souhait  sur  les  fiuances  de  la  République.  3  fructidor 
an  V,  10-4".  (Examen  des  rapports  de  Treilhard  et  de  Gibert-Desmolières.  52  p.in-4°.) 

Rapport  fait  par  Aubert,  au  nom  d'une  commission  spéciale,  sur  la  répartition 
de  la  contributiou  foncière  de  l'an  VII,  2  vendémiaire  an  VI,  ia-4°.  (Nouvelles  bases 
de  répartition  de  l'impôt  entre  les  départements.  14  p.  tableaux.) 

Rapport  fait  par  Monnot  sur  le  message  du  Directoire  relatif  à  l'emprunt  pro- 
posé par  le  commerce.  9  nivôse  an  VI.  (Souscription  destinée  à  payer  les  frais 
d'une  descente  en  Angleterre.) 

Discours  de  .lean  Debry  et  de  F.  Lamarque,  et  motion  de  Thomas  Payue,  sur 
le  même  sujet.  9  nivôse  et  9  pluviôse  an  VI. 

Motion  d'ordre  par  F. -M. -A.  Labrouste  (de  la  Gironde)  sur  le  payement  des 
dépenses  publiques  dans  les  départements.  12  nivôse  au  VI,  in-S°.  (.Maux  causés 
par  les  retards  dans  le  payement  des  dépenses  :  les  hospices  sont  dans  le  dénù- 
ment;  les  détenus  n'ont  plus  de  lit,  ni  de   vêtement,  ni  de  chaulTage,  etc.  10  p.) 

Système  de  contributions  facultatives  et  individuelles,  présenté  par  Pons  (de 
Verdun)  au  nom  des  citoyens  Imbert  et  Fera.  2  germinal  an  VI,  in-4''. 

(Distinction  entre  l'impôt  et  la  contribution.  Classification  des  contribuables 
suivant  leur  revenu  présumé,  etc.  23  p.  et  tableaux.) 

1.  Rapport  fait  par  LafTon-Ladebat  sur  la  résolution  du  conseil  des  Cinq- Cents 
du  1"'  floréal  relative  à  la  contribution  foncière.  2  prairial  an  V.  in-4".  (Suivi  d'ur) 
mémoire  sur  le  cadastre  contenant  l'historique  des  projets  relatifs  à  l'institution, 
par  Prony.) 

Opinions  de  P.  Dedelay,  Chassiron,  etc.,  sur  l'assiette  et  la  répartition  de  la 
contribution  foncière.  Opinion  de  Mathieu  Depère.  qui  forme,  avec  son  supplé- 
ment, un  traité  complet  sur  la  matière  de  60  p.  avec  tableaux.  12,  13.  14,  15  et 
18  prairial  an  V,  in-S". 

2.  Rapport  fait  par  Lebrun  sur  la  résolution  du  11  tloréal  relative  à  la  contribu- 
tion personnelle,  mobilière  et  somptuaire.  19  prairial  an  V,  in-8°. 

Opinions  de  P.  Dedelay,  Régnier,  etc.,  sur  le  même  sujet,  ii  et  13  thermidor 
an  V,  in-S". 

Second  rapport  fait  par  Lebrun  sur  la  résolution  du  6  messidor  relative  à  des 
erreurs  de  rédaction  dans  la  résolution  du  30  prairial  concernant  la  trésorerie. 

9  messidor  an  V,  in-so. 

Rapport  fait  par  Lebrun,  au  nom  de  la  commision,  sur  la  résolution  du  30 
prairial  portant  abrogation  de  la  loi  du  3  frimaire  an  IV,  qui  autorise  la  tréso- 
rerie nationale  à  faire  des  négociations  sous  rapprobation  du  Directoire  exécutif. 

10  messidor  an  V,  in-8". 

Rapport  fait  par  Lebrun,  nivôse  an  VI,  in-S».  (Organisation  nouvelle  du  service 
des  payements  et  des  recettes  dans  les  départements.) 

Rapport  fait  par  Lebrun  sur  la  résolution  du  9  nivôse  portant  emprunt  de  80 
millions.  16  nivôse  an  VI,  in-8». 

Opinion  de  Cretet  à  ce  sujet.  16  nivôse  an  VI,  in-S". 

3.  Rapport  fait  par  Lecouteulx-Cauteleu  sur  la  résolution  relative  à  la  liquida- 
tion de  l'arriéré  de  la  dette  publique  et  au  mode  de  remboursement  des  deux 
tiers.  14  frimaire  an  VI.  Première  et  seconde  partie,  in^».  (1"  rapport  :  compa- 
raison de  la  situation  actuelle  avec  celle  qui  précédait  1789  et  surtout  avec  la 
situation  présente  de  l'Angleterre.  2"  rapport  :  mode  d'exécution  de  la  consoli- 
dation du  tiers  de  la  dette.  Rapport  important.  12  et  15  p.  in-4''.) 
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Nemours)  ',  Legrand  %  Vernier  ^,  etc.  '^,  demeurent  sur  la  brèche  pen- 
dant cette  seconde  période  de  prairial  an  V  à  floréal  an  VI. 


Rapport  fait  par  Jeau-Jîarthélemy  Lecouteulx,  sur  la  résolution  qui  établit  une 
taxe  d'humanité.  21  pluviôse  an  VI,  in-8°. 

Motion  d'ordre  de  J.-B.  Lecouteulx.  16  germinal  an  VF,  in-«°.  (Mode  de  liquida- 
tion de  la  dette  de  l'État.) 

Rapport  fait  par  Lecouteulx  sur  la  résolution  du  13  floréal  relative  à  l'annu- 
lation des  bons  de  deux  tiers.  18  floréal  an  VI,  in-8°. 

4.  Rapport  fait  au  nom  d'une  commission  sur  les  dépenses  de  la  liquidation 
générale,  par  Cretet.  Messidor  an  V,  in-4<'  (Situation  des  travaux  de  liquidation. 
8  p.  in-4''.) 

Rapport  fait  par  Cretet  sur  la  résolution  relative  aux  intérêts  et  arrérages  des 
rentes  perpétuelles,  des  rentes  viagères  et  des  pensions.  17  fructidor  an  V,  in-S". 

Rapport  fait  par  Cretet  sur  la  résolution  du  19  fructidor  de  l'an  V,  relative 
aux  finances  de  la  République.  8  vendémiaire  an  VI,  in-4".  (Examen  détaillé  des 
propositions  relatives  aux  impôts  nouveaux.  Question  de  la  faillite  des  deux 
tiers.  Énoncé  des  arguments  invoqués  pour  et  contre.  Curieux  motifs  cités  de 
part  et  d'autre.  Pas  de  conclusion.  Rapport  des  plus  intéressants.  35  p.  in-4''.) 

Rapport  l'ait  par  C.  Cretet  sur  la  résolution  du  conseil  des  Cinq-Cents  relative 
aux  rentiers  de  l'État  de  2U0  fr.  et  au-dessous.  22  nivôse  an  VI,  in-S". 

Opinion  de  F.  Cornudet,  Ledanois,  J.-B.  Lecouteulx,  Cretet.  P.  Dedelay,  etc., 
sur  le  même  sujet.  21  nivôse,  3,  o,  8  pluviôse  an  VI. 

1.  Rapport  fait  par  Dupont  (de  Nemours)  au  nom  d'une  commission  spéciale 
sur  l'organisation  et  les  dépenses  de  la  trésorerie  nationale.  17  prairial  an  V,  in-S». 

Opinion  de  Dupont  (de  Nemours)  sur  l'imprimerie  de  la  République.  29  prai- 
rial an  V,  in-8". 

Opinion  de  Dupont  (de  Nemours)  sur  la  résolution  du  1"'  messidor  relative  à 
l'urgence  des  payements  et  aux  négociations  à  faire  par  la  trésorerie.  9  messidor 
an  V,  in-8".  (Description  du  gaspillage  des  finances.  Receltes  provenant  des  armées. 
Dépenses  non  soldées,  etc.  Document  à  lire.  10  p.) 

2.  Rapport  fait  par  Legrand  sur  la  résolution  du  14  brumaire  an  VI  concer- 
nant les  dépenses  ordinaires  ou  extraordinaires  de  l'an  VI,  à  la  charge  du 
trésor  public.  Frimaire  an  VI,  in-4''.  (Rapport  détaillé  sur  le  budget  des  dépenses 
des  différents  services  pour  l'an  VI,  analogue  aux  rapports  généraux  actuels  des 
commissions  du  budget,  77  p.  in-4'>,  un  tableau.) 

3.  Rapport  fait  par  Vernier  sur  la  formation  d'un  nouveau  grand-livre  du  tiers 
consolidé  des  parties  de  la  dette  publique  précédemment  inscrites,  ou  liquidées. 
28  frimaire  an  VI,  in-8°. 

4.  Rapport  de  Tronchet  sur  le  mode  d'élection  des  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  et  de  la  comptabilité.  4  prairial  an  V,  in-8o.  (Détails  intéressants 
sur  le  mode  de  nomination  et  sur  les  attributions  de  ces  agents.) 

Opinion  de  Girod  (de  l'Ain),  Lecouteulx,  Picault,  etc.,  sur  l'établissement 
d'une  inspection  des  contributions  directes.  5  et  8  prairial  an  V,  in-8".  (L'opinion  de 
Giroxl  (de  l'Ain)  met  à  jour  la  fausseté  des  principes  constitutionnels  en  vigueur. 
0  prairal'an  V.) 

Opinions  de  Pierre  Dedelay,  Clauzel,  Deizons,  Régnier,  Vernier,  etc.,  sur  les 
fonds  nécessaires  aux  dépenses  de  l'an  VI  et  le  remboursement  des  deux  tiers  de 
la  deite  publique.  8,  9  vendémiaire  an  VI,  in-8'\ 

Rapport  fait  par  Pierre  Dedelay  sur  la  résolution  du  29  frimaire  an  VI  con- 
cernant le  droit  d'entretien  des  routes.  3  frimaire  an  VI,  in-S". 

Rapport  de  Brothier  et  discussion  sur  le  même  sujet.  4.  12,  13  frimaire 
an  VI. 

Rapport  fait  par  Marbot  (de  la  Corrèze)  sur  le  milliard  destiné  comme  récom- 
pense nationale  aux  défenseurs  de  la  patrie.  Pluviôse  an  VI,  iu-S". 
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Troisième  législatia-e.  —  Malgré  la  faillile  du  papier- monnaie  et  la 
réduction  des  deux  tiers  de  la  dette  consolidée,  le  budget  n'a  pas 
encore  retrouvé  son  équilibre.  Il  s'agit  donc,  maintenant  que  le  passé 
est  plus  ou  moins  régulièrement  liquidé,  de  créer  de  nouvelles  res- 
sources capables  de  mettre  le  total  des  recettes  au  niveau  du  total 
des  dépenses.  Telle  est  la  préoccupation  spéciale  de  la  législature 
actuelle,  de  prairial  an  VI  à  floréal  an  VII.  A  cet  efTet,  les  Conseils 
passeront  en  revue  les  diverses  catégories  d'impôts  qui  peuvent  être 
créés,  les  moyens  de  crédit  dont  il  est  encore  possible  de  disposer  et 
les  économies  dont  les  services  publics  sont  susceptibles,  surtout  en 
essayant  de  supprimer  les  abus  et  les  dilapidations.  Le  conseil  des 
Cinq-Cents  entre  le  premier  dans  cette  voie,  par  l'organe  de  ses  rap- 
porteurs habituels,  Crassous,  Fabre  (de  l'Aude).  Dubois  (des  Vosges), 
Destrem,  Bailleul,  Génissieu,  Duchâtel,  Villers,  etc.  *. 


1.  Projet  de  résolution  proposé,  au  nom  de  la  commission  des  finances,  par 
suite  du  message  du  Directoire  exécutif,  en  date  du  3  pluviôse  de  l'an  VI,  par 
C.  Crassous  (de  l'Hérault),  l''  prairial  an  VI,  in-8°.  (Liquidation  des  créances  sur 
les  émiiirés.) 

Opinion  de  Diicliàtcl  (de  la  Gironde)  sur  le  même  sujet,   i  prairial  an  VI. 

Opinion  de  Bénard-Lagrave,  Duchâtel  (de  la  Gironde),  Ozuu,  René  Lenormand, 
Got,  Delaporte,  Jouberl,  etc.,  sur  les  six  titres  du  projet  de  la  commission  des 
finances,  présenté  le  21  floréal  dernier,  par  Villers.  4.  9,  11,  12  prairial  an  VI. 
(Ces  six  titres,  déposés  sous  forme  de  simple  projet  de  loi,  concernaient  les 
domaines  nationaux  et  engagés  et  les  droits  nouveaux  sur  le  timbre  propor- 
tionnel des  affiches,  de  la  musique,  des  annonces,  sur  les  étofTes  et  sur  le  papier.) 

Rapport  fait  par  Portiez,  au  nom  de  la  commission  de  surveillance  et  de  comp- 
tabilité, sur  l'apurement  des  comptes  jugés  par  les  ci-devant  Chambres  des 
comptes.  24  prairial  an  VI,  in-S".  (6.  p.) 

Rapport  sur  les  travaux  de  la  comptabilité  nationale  depuis  l'organisation  du 
régime  constitutionnel  jusqu'au  \^^  vendémiaire  an  VII,  fait  par  Jean  Portiez. 
14  nivùse  an  VII,  in-4".  (Résumé  des  travaux  de  la  comptabilité  ancienne,  anté- 
rieure à  la  Révolution.  28  p.  in-4'',  avec  tableaux.) 

Comptabilité  nationale.  Aperçu  des  dépenses  pour  l'an  VII.  5  messidor  an  VI, 
in-folio. 

Rapport  et  projet  de  résolution  présentés  par  Dubois  (des  Vosges),  au  nom 
de  la  commission  des  finances,  sur  la  taxe  d'entretien  des  routes.  8  messidor  an 
VI,  in-40. 

Rapport  fait  par  Fabre  (de  l'Aude),  au  nom  de  la  commission  des  finances,  sur 
le  mode  d'imposition,  de  payement  et  de  comptabilité  des  charges  départemen- 
tales, municipales  et  communales,  sur  l'arriéré  de  ces  dépenses.  16  messidor  an 
VI,  in-4''.  (Historique  des  taxes  et  des  dépenses  locales.  Nécessité  de  les  classifier 
et  de  les  unifier.  44  p.  in-i'\) 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  des  finances  par  J.-Gh.  Bailleul,  sur  les 
moyens  de  relever  et  de  maintenir  le  crédit.  21  thermidor  an  VI,  in-4''  (Considéra- 
tions générales  sur  les  avantages  du  crédit,  sur  les  moyens  de  le  fonder.  Théories 
de  Smith,  Ilamilton,  Mirabeau,  etc.,  au  sujet  du  crédit.  Rapport  doctrinal  et 
déclamatoire.  30  p.  in-4°.) 

Rapport  fait  par  Villers,  au  nom  de  la  commission  des  finances,  sur  le  mes- 
sage du  Directoire  exécutif  du  !<='  messidor,  relatif  aux  dépenses  et  aux 
recettes  de  l'an  VII.  22  thermidor  an  VI,  in-4'\  (Revue  de  toutes  les  sources  de 
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revenus.  Propositioos  nouvelles,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  patentes. 
28  p.  10-4».) 

Rapport  fait  par  Crassous,  au  nom  de  la  commission  des  finances,  sur  l'étal 
actuel  des  ventes  de  biens  nationaux  et  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  liqui- 
dation de  la  dette  publique.  H  fructidor  an  VI,  in-S». 

Opinion  d'Hémart,  sur  les  moyens  de  payer  aux  rentiers  et  pensionnaires  de 
l'État  les  arrérages  qui  leur  sont  dus,  jusques  et  y  compris  le  l*""  semestre  de 
l'an  VI.  Thermidor  an  VI,  in-8'\ 

Motion  d'ordre  de  Théodore  Cliubert,  sur  les  dilaïudations  commises  par  les 
fournisseurs  et  sur  les  moyens  propres  à  les  prévenir.  21  thermidor  an  VI,  in-S". 

Rapport  fait  par  Bertrand  (du  Bas-Rhin)  sui-  un  droit  sur  les  sels  à  leur  entrée 
en  consommation  pour  l'intérieur  tant  des  marais  salants  que  des  salines.  28 
thermidor  an  VI,  in-!S". 

Opinions  de  Cabanis,  Couturier,  Joubert,  Simon,  etc.,  au  sujet  de  l'impôt  sur 
le  sel.  11  fructidor,  12  vendémiaire,  3,  9,  H,  12,  li,  16  pluviôse  au  VII. 

Motion  d'ordre  faite  par  Lucien  Bonaparte  au  nom  de  la  commission  des 
dilapidations.  29  thermidor  an  VI,  in-S". 

Rapport  fait  par  Duplanlier  au  nom  de  la  commission  spéciale  relative  au.K 
dilapidations.  2  fructidor  an  VIII,  in-S". 

Rapport  fait  par  Fabre  (de  l'Aude)  sur  le  remboursement  de  l'emprunt  contre 
l'Angleterre.  ',i  vendémiaire  an  VII,  in-8". 

Motion  d'ordre  faite  par  J.-Ch.  Bailleul.  sur  les  impositions  indirectes.  11  ven- 
démiaire an  VII,  in-8". 

Motion  d'ordre  de  Groscossand-Dorimond,  sur  les  moyens  complémentaires  de 
fournir  aux  dépenses  de  l'an  Vil.  12  vendémiaire  an  VII,  in-S". 

Rapport  et  projet  de  resolution  présentés  par  Dubois  (des  Vosges),  au  nom  de 
la  commission  des  linances,  sur  deux  messages  du  Directoire  exécutif  relatifs 
à  la  taxe  d'entretien  des  routes.  19  vendémiaire  an  VII,  in-4". 

Rapport  fait  par  Destrem,  au  nom  des  commissions  des  impots  directs  et 
indirects  et  des  finances  réunies,  sui'  les  moyens  de  compléter  les  600  millions 
de  recettes  nécessaires  aux  dépenses  de  l'an  VII.  24  vendémiaire  an  VII,  in-4". 
(Projet  de  création  de  55  millions  de  taxes  nouvelles  sur  le  papier,  sur  les  portes 
et  fenêtres  et  sur  les  douanes.  Texte  et  motifs  du  projet  de  loi  d'impôt  sur  les 
portes  et  fenêtres.  21  p.  in-4".) 

Discours  de  Destrem  sur  le  même  sujet.  Vendémiaire  an  VII. 

Rapport  fait  par  Malès  au  nom  de  la  commission  des  finances  de  l'an  VII  sur 
l'étal  des  dépenses  et  des  receltes  publiques  de  l'an  VII  et  le  complément  des 
recettes,  2(3  nivôse  an  VII,  in-4".  (Nécessité  de  nouvelles  ressources.  Examen  des 
principes  fiscaux.  Revue  des  projets  divers  mis  en  avant.  Avantages  d'un  impôt 
sur  le  sel  perçu  à  l'extraction.  32  p.  in-l».) 

Opinon  de  Bérenger,  Chottard,  Luminais,  Creuzé-Latouche,  Lucien  Bonaparte, 
Labrouste,  (irocossand-Dorimond,  Poullain-Grandprey,  André,  Bergasse-Laziroule, 
Boulay  (de  la  Meurthe),  etc.,  sur  les  propositions  de  la  commission  des  finances, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  l'impôt  sur  le  sel.  3,  9,11,  12,  14,  16,  11,  21,  22 
pluviôse  an  VU.  (Le  discours  de  Doclie-Delisle  contre  l'impôt  sur  le  sel  forme  un 
traité  complet  de  la  matière.  22  p.  in-4''.) 

Discours  prononcé  par  Prévost  (de  la  Somme)  en  présentant  au  Conseil  un 
manuscrit  du  citoyen  Gressier  sur  le  revenu  net  foncier  de  chacun  des  dépar- 
tements de  la  République,  l  pluviôse  an  VII,  in-8°. 

Réponse  de  Malès  à  quelques  objections  contre  sou  Rapport  du  20  nivôse  sur 
les  dépenses  et  les  recettes  dt;  l'an  VII,  et  contre  le  projet  de  résolution  pré- 
senté à  la  suite  pour  l'établissement  d'un  impôt  sur  le  sel  à  l'extraction  des  marais 
salants.  17  pluviôse  an  VII,  in-S". 

Motion  d'ordre  sur  la  proposition  d'une  banque,  par  Bailleul.  29  pluviôse  an 
VU,  in-8". 

Rapport  fait  par  Gênissieu,  au  nom  de  la  commission  chargée  de  présenter 
les  moyens  délever  les  recettes  de  l'an  VIL  in-4'>.  (Déficit  de  aO  millions.  Revue 
des  ressources  nouvelles  proposées  pour  le  combler.  28  p.  in-4",) 
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Le  conseil  des  Anciens  confie  à  Crelet  ',  Legrand  ^  Arnould  ^,  Ver- 
nier*,  etc.  ',  ses  principaux  Iravaux  sur  les  impôts,  la  comptabilité  et 
l'équilibre  financier. 

Projet  d'établissement  d'un  octroi  municipal  et  de  bienfaisance  iioiir  toutes  les 
communes  de  la  République  dont  la  population  s'élève  à  deux  mille  âmes  et  au- 
dessus,  par  A.  Goussard,  commissaire  de  la  comptabilité  nationale.  Paris,  imp.  nat.. 
tloréal  an  VII,  in-8".  (Des  octrois  sont  déjà  établis  à  Bordeaux,  à  Rouen,  à  Poitiers, 
à  Versailles,  à  Nantes,  etc.) 

Rapport  fait  par  Duchàlel  (de  la  Gironde)  au  nom  d'une  commission  spéciale 
sur  les  formalités  relatives  au  payement  des  intérêts  de  la  dette  publique  et  aux 
transferts  des  inscriptions  et  sur  les  moyens  de  rétablir  le  crédit  public.  6  floréal 
an  Vil,  in-S". 

Rapport  fait  par  Berlier,  au  nom  de  la  commission  charfçéo  de  présenter  un 
moyen  d'élever  les  recettes  au  niveau  des  dépenses.  16  floréal,  in-S". 

Autre  rapport  de  Berlier  sur  le  même  sujet.  26  floréal  an  VII.  in-8". 

Second  rapport  fait  par  Génissieu,  au  nom  de  la  commission  charffée  de  pro- 
poser les  moyens  de  mettre  le  niveau  entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'an 
VII.  2">  floréal  an  Vil,  in-'t».  (^Déficit  porlé  de  50  à  HT  millions.  Examen  de  la  situa- 
lion  générale.  Dilapidations.  Ressources  proposées.  32  p.  in-4".} 

Rapport  fait  par  [•ouIlain-Grandprey  au  nom  de  la  commission  de  surveillance 
du  conseil  des  Cini]-Cpnts  sur  la  trésorerie  nationale.  2(3  floréal  an  VU.  in-l'olio. 

1.  Rap[)ort  fait  par  Gretet  sur  la  résolution  du  conseil  des  Cinq-Cents  relative 
à  la  taxe  d'entretien  des  routes.   10  bnmiaire  an  VII,  in-S». 

Rapport  fait  par  Cretet  .sur  une  résolution  du  conseil  des  Cinq-Cents  relative  à 
rétablissement  de  centimes  additionnels  pour  l'an  Vil.  H  frimaire  an  VII,  in-8°. 

Rapport  fait  par  Cretet  sur  une  résolution  du  conseil  des  Cinq-Cents  relative 
au  mode  d'administration  des  dépenses  départementales,  municipales  et  commu- 
nales, il  frimaire  an  VII,  in-8». 

Rapport  fait  par  Cretet  sur  la  résolution  du  conseil  des  Cinq-Genis  relative  au 
remboursement  de  l'emprunt  du  Iti  nivôse  de  l'an  VI.  r,  nivi'ise  an  VII,  in-S". 

Rapport  fait  par  Cretet  sur  la  résolution  relative  au  payement  des  intérêts  de 
la  dette  publique.  22  floréal  an  VII,  in-8». 

Rapport  fait  par  Cretet  sur  la  résolution  du  conseil  des  Cinq-Cents  relative 
aux  transferts  de  la  dette  publique.  27  floréal  an  VII,  in-S». 

2.  Rapport  fait  par  Lesrand,  au  nom  d'une  commission,  sur  la  résolution  du 
28  thermidor  relative  à  la  réémission  de  2.3  millions  de  mandats  territoriaux  de 
5  francs  pour  le  remboursement  de  la  <lette  mobilisée.  21  fructidor  an  VI,  in-8". 
(Examen  rétrospectif  des  émissions  de  mandats  territoriaux.  18  p.) 

Rapport  fait  par  Legrand  au  nom  d'une  commission  spéciale  sur  la  résolution 
du  2'J  fructidor  relative  à  la  délivrance  de  bons  au  porteur  en  payement  des 
intérêts  de  la  dette  publique,  à  compter  du  second  semestre  de  l'an  VI.  Vendé- 
miaire an  VII,  in-8". 

3.  Rapport  fait  par  Arnould  sur  la  résolution  du  8  fructidor  an  VI,  concernant 
les  fonds  nécessaires  pour  le  service  ordinaire  et  extraordinaire  de  l'an  VII.  26  fruc- 
tidor an  VI,  in-4". 

(600  millions  sont  nécessaires.  Rapport  superficiel  sur  l'ensemble  de  la  situa- 
tion. 34  p.) 

4.  Rapport  fait  par  Vernier  sur  le  mode  de  liquidation  des  rentes  de  600  francs 
et  au-dessous.  12  brumaire  an  VII,  in-8". 

5.  Opinion  de  Gorneau,  Picault,  Sedillez,  Arnould,  etc.,  sur  le  payement  des 
intérêts  de  la  dette  publique.   17,  22,  28  vendémiaire  an  VII. 

Opinions  de  Chassiron,  Loysel,  Bailard,  Rodât,  Legrand,  Baudin,  Lacuéc,  Ar- 
nould, Dubois-Dubais,  Girod  (de  l'Ain).  Bourdon  (de  l'Orne).  I.ecouteulx,  Dus- 
sieux,  etc.,  sur  la  résolution  du  24  pluviôse  tendant  à  établir  un  impôt  sur  le 
sel  à  l'extraction.  26,  27,  28,  29  pluviôse,  1,  2.  3,  4,  11)  ventôse  au  VII. 
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Quatrième  léghUdure.  —  Celte  dernière  période  du  Directoire,  de 
prairial  an  VII  à  brumaire  an  VIII,  est  bien  telle  qu'on  devait  la  sup- 
poser. Les  Conseils  ont  terminé  leur  œuvre  ;  après  .avoir  décrété  la 
faillite  du  papier-monnaie  et  de  la  dette  consolidée,  ils  ont  eu  le  cou- 
rage, au  premier  moment,  de  créer  et  de  réorganiser,  souvent  avec 
beaucoup  de  sagesse,  un  certain  nombre  d'impôts.  Mais  ils  sont  inca- 
pables d'aller  plus  loin  et  d'achever  leur  tâche  :  on  ne  saurait  plus 
rien  leur  demander.  Les  dilapidations  et  le  déficit  débordent  définiti- 
vement, et  le  seul  obstacle  qui  leur  soit  opposé  consiste  en  discours 
stériles  et  en  expédients  spoliateurs.  Parmi  ces  expédients  figure  en 
première  ligne  l'emprunt  forcé  et  progressif  de  cent  millions  sur  les 
riches,  décrété  dans  les  derniers  mois  du  régime  directorial  et  abrogé 
aussitôt  après  sa  chute. 

Au  conseil  des  Cinq-Cenis,  les  principaux  rapports  sont  rédigés  par 
Thibault  ',  Poullain-Grandprey  S  Arnould  -,  Génissieu  S  etc.  ^. 


Rapport  fait  par  Rousseau  sur  la  résolution  relative  aux  emprunts  faits  avec 
privilège  sur  les  rentes.  2"  messidor  an  YI,  in-S".  (Alfaire  spéciale  concernant  un 
contrat  passé  avec  le  banquier  Cambiso  de  Gênes.  Trente  têtes  genevoises.) 

i.  Motion  d'ordre  faite  par  Thibault  sur  les  receltes  et  dépenses  dont  est 
chargée  la  trésorerie  nationale  pour  tous  les  services  de  l'an  VII.  .'J°  jour  com- 
plémentaire an  VII,  in-S".  (Nécessité  de  revenir  au  paj'cment  en  valeurs  métal- 
liques.) 

Rapport  fait  par  Thibault,  sur  les  moyens  d'élever  à  100  millions  l'emprunt 
décrété.  !)  brumaire  an  Vlll,  iu-8".  (Vices  du  système  de  la  progression  :  il  a  fait 
échouer  l'emprunt  de  l'an  IV  et  celui  contre  l'Angleterre.  L'arbitraire  paralyse  la 
confiance.  Recouvrements  actuels.  Projet  d'un  nouveau  tarif  proportionnel.) 

Additions  au  rapport  f;iit  par  Thibault,  sur  les  moyens  de  régulariser  l'emprunt 
forcé.  16  brumaire  au  VIII,  iu-8».  (Suppression  du  système  progressif.  Cotisations 
proportionnelles.) 

Opinions  de  Duchesne,  Trumeau,  Ludot,  Félix  Faulcon,  etc.,  sur  le  projet  de 
rapporter  les  lois  relatives  à  l'emprunt  forcé.  16,  1"  brumaire  an  VIII. 

2.  Nouvelle  rédaction  du  projet  de  résolution  relatif  au  mode  d'exécution  de  la 
loi  du  10  messidor  aa  VII,  qui  ouvre  un  emprunt  de  lUO  millions,  par  Poullain- 
Grandprey.  28  messidor  an  VII,  in-8°. 

Rapport  fait  par  Poullain-Grandprey  sur  les  moyens  d'accélérer  et  de  régula- 
riser la  comptabilité  intermédiaire  et  constitutionnelle.  14  vendémiaire  an  VIII, 
in-4''. 

Nouvelle  rédaction  présenlée  par  Poullain-Grandprey  du  projet  de  résolution 
relatif  à  un  nouveau  mode  de  recouvrement  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes. 29  vendémiaire  an  Vlll,  in-i°. 

3.  Rapport  fait  par  Arnould  (<le  la  Seine),  au  nom  de  la  commission  spéciale 
pour  le  service  de  l'an  VIII,  sur  le  message  du  Directoire  exécutif  du  25  prairial 
an  VII,  concernant  les  dépenses  de  la  dite  année.  2i  thermidor  an  VII,  in-folio. 

Rai)porl  fait  par  Arnould  (de  la  Seine),  au  nom  de  la  commission  du  service 
de  l'an  Vlll,  sur  le  payement  des  rentes  et  pensions  pendant  la  dite  année. 
29  vendémiaire  an  VIII,  in-i». 

Opinion  de  Fabre  (de  l'Aude)  à  ce  sujet.  29  vendémiaire  an  VIII. 

4.  Projet  de  résolution  présenté  par  Génissieu  sur  l'emprunt.  25  messidor 
an  VII,  in-8". 

Rapport  fait  par  Génissieu,  au  nom  de  la  commission  chargée  de  proposer  la 
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Aux  Anciens,  Cretet  *  et  Lebrun  "  sont  encore  les  auteurs  des  prin- 

fixation  des  dépenses  du  ministère  des  finances  pour  Tan  Vlll.  Fructidor  au 
VII,  in-S". 

5.  Motion  d'ordre  de  Bonnaire  (Cher).  17  messidor  an  Vil,  in-S".  (Abus  commis 
dans  la  comptabilité.) 

Motion  d'ordre  par  Héard  sur  la  poursuite  des  traîtres  et  des  dilapidateur.-. 
18  messidor  an  VII,  in-S". 

Motion  d'ordre  par  Foncez  (de  Jemmapes)  sur  les  dilapidations.  10  thermidur 
an  VII,  in-8". 

Motion  faite  par  Creuzé-Latouche  sur  le  plan  des  receltes  et  des  dépenses 
proposé  par  une  commission  spéciale  pour  l'an  VIII.  6  fructidor  an  VU,  in-8'. 

Rapport  fait  par  Destrem,  au  nom  (l'une  commission  spéciale,  sur  les  dépen- 
ses du  Directoire  e.xécutif  pour  l'an  VIII.  l'J  fructidor  an  VII,  in-8". 

Rapport  fait  par  Richard  (des  Vosi;es)  au  nom  de  la  commission  de  surveil- 
lance de  la  trésorerie  nationale,  -2"  jour  complémentaire  an  Vil,  in-S".  Suivi 
de  trois  tableaux  contenant  beaucoup  de  chiffres,  mais  pas  de  renseif^nements 
utiles.) 

Rapport  fait  par  Portiez,  au  nom  de  la  commission  de  surveillance  de  la  comp- 
tabilité nationale,  sur  le  travail  de  la  comptabilité  nationale  en  Tan  VII.  14  ven- 
démiaire au  VIII,  in-4". 

Rapport  par  Sainthorent,  au  nom  de  la  commission  des  contributions  direc- 
tes de  l'an  VIII,  sur  la  répartition  des  contributions  foncière,  personnelle,  mo- 
bilière et  somptuaire  de  l'an  VIII  et  sur  leur  mode  d'assiette.  10  vendémiaire 
an  VIII,  in-4". 

Nouvelle  rédaction  d'un  projet  de  résolution  tendant  à  généraliser  la  me- 
sure des  octrois  municipaux  et  de  bienfaisance,  par  Delpierre  jeune.  27  ventlé- 
miaire  an  VIII,  in-S".  (Exécution  de  la  loi  du  11  frimaire  an  VII.  L'auteur  voudrait, 
par  le  moyen  des  octrois,  supprimer  les  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes.) 

Rapport  fait  par  Doche-Delisle,  au  nom  d'une  commission  spéciale  chargée 
de  présenter  les  moyens  d'elTectuer  le  remboursement  de  l'emprunt  forcé  de 
100  millions.  2  brumaire  an  Vlll,  in-S".  (Eloge  de  l'emprunt  forcé  :  son  exécution 
a  pleinement  réussi.  Thèse  exceptionnelle,  presque  unique,  même  dans  ces  temps 
troublés.  Il  s'agit  maintenant  de  préparer  le  remboursement  dudit  emprunt.) 

Rapports  de  C.-M.  Lafont  sur  la  perception  immédiate  des  contributions  direc- 
tes et  sur  l'inspection  des  contributions.  i;i  et  14  brumaire  an  Vlll,  2  vol.  in-4". 

Rapport  fait  par  Labrouste  (de  la  Gironde)  sur  le  payement  des  rentes  et  pen- 
sions pendant  l'an  VIII.  16  brumaire  an  VIII,  in-4°. 

Opinion  de  Lucien  Bonaparte  sur  la  situation  de  la  République.  Séance  de 
nuit  du  19  brumaire  an  VIII.  In-8". 

«  La  République  mal  gouvernée,  tiraillée  dans  tous  les  sens,  minée  par  l'af- 
freu.x  épuisement  des  finances,  croule  de  toutes  parts.  » 

1.  Rapport  fait  par  Cretet  sur  la  résolution  relative  à  l'emprunt  de  cent  mil- 
lions. 12  thermidor  an  VII,  in-8". 

Projet  de  l'emprunt  progressif  de  cent  millions,  présenté  par  .Martin  Chas- 
siron.  An  VII,  in-i». 

2.  Premier  rapport  fait  par  Lebrun  sur  la  résolution  du  18  thermidor  relative 
à  l'emprunt  de  cent  millions.  19  thermidor  an  VII,  in-8". 

Second  rapport  fait  par  Lebrun  sur  la  résolution  rectifiée  du  15  thermidor 
relative  à  l'emprunt  de  cent  millions.  19  thermidor  an  VII,  in-S". 

Rapport  fait  par  Dieudonné  au  nom  d'une  commission  spéciale  sur  la  résolu- 
tion du  2  fructidor  relative  à  l'emprunt  de  cent  millions.  0  fructidor  an  VII,  in-S". 
(Moyens  coercitifs  nécessités  pour  l'application   des   lois  sur  l'emprunt  forcé.) 

Opinions  de  Chabot,  Chassiron  sur  le  même  sujet.  6  fructidor  an  VIL 

Rapport  fait  par  Lebrun  sur  la  résolution  du  3  fructidor  relative  à  la  fixation 
des  recettes  pour  l'an  VIII.  14  fructidor  an  VII,  in-8".  (Les  demandes  de  recettes 
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cipaux  rapports,  spécialement  de  ceux  qui  concernent  l'emprunt 
forcé.  D'autres  traitent  les  divers  sujets  de  comptabilité  qui  sont  à 
l'ordre  du  jour  '  et  s'efforcent  vainement  de  combattre  les  progrès 
des  concussions  et  des  dilapidations  ^ 

Cominissio7is  interm(kli(tires.  —  Après  le  19  brumaire,  des  commis- 
sions intermédiaires,  prises  dans  le  sein  de  chacun  des  deux  conseils, 
furent  chargées  de  rédiger  les  lois  jusqu'à  la  proclamation  du  Con- 
sulat. Les  séances  de  ces  commissions  nous  amènent  à  la  fin  du 
XVIII'' siècle.  Beaucoup  de  besogne  fut  alors  abattue,  en  peu  de  temps, 
sans  phrases.  Rapports  très  courts,  discussions  abrégées,  textes  de 
lois  votés  sans  considérants,  tel  est  le  caractère  de  cette  dernière  partie 
des  travaux  des  membres  choisis  du  conseil  des  Cinq-Cents  ^  et  du 
conseil  des  Anciens  '\ 


doivent  suivre,  et  non  pas  précéder  celles  <|ui  concernent  les  dépenses.  Le  Direc- 
loire  est  invité  à  fournir  un  état  de  situation  des  finances.) 

Rapport  t'ait  par  Lebrun  sur  la  résolution  du  29  fructidor  relative  aux  dépenses 
du  ministère  des  finances.  6  vendémiaire  an  VIII,  in-S".  (Organisation  du  minis- 
tère des  finances.  Réductions  de  personnel  réalisées  par  Ramel.) 

Rapport  fait  par  Lebrun  sur  les  dépenses  du  ministère  des  finances.  20  ven- 
démiaire an  VllI,  in-8".  (S'oppose  aux  réductions  excessives  de  crédits  qui  sont 
demandées.) 

Rapport  fait  par  Lebrun  sur  la  résolution  du  G  brumaire  qui  autorise  un 
emprunt  de  cinquante  millions  sur  les  premières  rentrées  des  contributions 
arriérées,  pour  assurer  le  service  de  l'an  VIII.  Saint-Clond,  1!)  brumaire 
an  VIII,  in-S". 

1.  Observations  de  P.-Ch.  Martin  Ghassiron  sur  l'exécution  de  la  loi  du  11  fri- 
maire et  l'organisation  des  octrois  de  bienfaisance  et  taxes  locales  dans  les 
grandes  communes  de  la  République.  14  messidor  an  VII,  in-S". 

Rapport  fait  par  Laussal,  au  nom  d'une  commission,  sur  la  résolution  du 
29  fructidor  an  VII  qui  ordonne  que  les  produits  brulf<  des  recettes  seront  portes 
intégralement  en  recettes  et  que  les  frais  feront  partie  des  crédits  à  ouvrir. 
Cl'  Jour  complémentaire  an  VII,  in-S". 

2.  Rapport  fait  par  Cli.  Vacher,  sur  une  résolution  relative  aux  bons  de  réqui- 
sition pour  fournitures  faites  aux  armées.  27  vendémiaire  an  VIII,  in-8".  (Abus 
des  bons  de  réquisition.  Limitation  de  leur  emploi.) 

Rapport, fait  par  Baret  (de  la  Lys)  sur  la  résolution  relative  aux  entrepreneurs 
et  aux  fournisseurs.  3  vendémiaire  an  VIII,  in-8".  (Dilapidations.  Relevé  des  lois 
déjà  rendues  pour  les  combattre.  Nouvelles  mesures  nécessaires.  «  Le  peuple 
français  voit,  sans  cesse,  s'échapper  de  ses  mains  le  fruit  de  ses  sueurs.  »  26  p.'i 

Rapport  fait  par  Bourdon  (de  l'Orne)  sur  la  résolutiim  du  22  thermidor  an  VU 
relative  aux  fonctionnaires  et  employés  de  la  République  intéressés  dans  les 
fournitures  et  aux  moyens  de  prévenir  la  corruption.  20  thermidor  an  VII,  in-S". 
(Précédent  rapport  du  mémo,  du  1"  messidor  an   VII.) 

:i.  Opinion  deCabanis  sur  l'emprunt  forcé.  2u  brumaire  an  VIH,  in-8".  (Funestes 
effets  de  la  loi  sur  l'emprunt  forcé.  12  p.) 

Rapport  fait  par  Arnould  (de  la  Seine)  au  nom  de  la  section  des  finances  sur 
le  payement  des  rentes  et  pensions  du  second  semestre  de  l'an  VII.  26  bru- 
maire au  VIII,  in-S». 

Rapport  fuit  par  Thibault  sur  le  message  de  la  commission  consulaire  de  la 
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Publications^  livres  et  brochures,  depuis  le  début  du  Directoire  jus- 
qu'au Consulat. 

Nous  cesserons  de  diviser  notre  sujet  par  périodes  législatives  pour 
suivre  d'une  seule  traite,  depuis  l'avènement  du  Directoire  jusqu'aux 
débuts  du  Consulat,  la  série  ininterrompue  des  publications  de  toute 
nature,  livres,  brochures  et  pamphlets,  qui  inondèrent  le  pays  pen- 
dant toute  la  période  du  Directoire.  Parmi  tous  ces  ouvrages,  les  uns 
méritèrent,  ou  bien  obtinrent  sans  l'avoir  suflisamment  méritée,  une 
assez  grande  notoriété.  D'autres  ne  sortirent  pas  de  l'obscurité  de  la 
foule,  où  nous  les  laisserons.  Pour  les  premiers,  que  nous  désigne- 
rons spécialement,  la  classification  par  nom  d'auteur  nous  a  semblé 
préférable  à  l'ordre  chronologique. 

Les  rapports  officiels  du  ministre  des  finances  Ramel  doivent 
prendre  ici  la  première  [)lace  '.  Ils  auraient  pu  déjà  figurer  parmi  les 

République  qui  demande  l'abrogation  des  lois  sur  l'emprunt  forcé  de  cent  mil- 
lions, âti  brumaire  an  VIII,  in-8". 

Rapport  par  fait  Thibault,  au  nom  de  la  section  des  liuancos,  sur  les  obliga- 
tions et  cautionnements  en  espèces  à  fournir  par  les  receveurs  géncrau.x.  4  fri- 
maire an  VHI,  in-8". 

Rapport  fait  par  Arnould  (de  la  Seine),  au  nom  de  la  section  des  tinanccs,  sur 
une  prorogation  de  délais  pour  le  payement  des  domaines  nationaux.  S  frimaire 
an  Vill,  in-8°.  (Autre  rapport  sur  le  même  sujet  <lu  lu  frimaire  an  Vill.) 

Rapport  et  projet  de  décret  présentés  par  Bérenger  sur  les  contributions 
directes.  9  frimaire  au  VIII.  in-S".  (Réorganisation  tie  l'administration  des  contri- 
butions directe?.) 

Rapport  fait  par  Thibault,  au  nom  de  la  section  des  finances.  Impôts  sur  les 
consommations  à  l'octroi  de  Paris.  11  frimaire  an  VIII,  in-S". 

Rapport  fait  par  Thibault,  au  nom  de  la  section  des  llnances.  Rappel  de  la  loi 
sur  l'emprunt  forcé.  -J'i  frimaire  an  VIII,  iu-8". 

Rapport  fait  par  Arnould  (de  la  Seine),  au  nom  de  la  section  des  finances,  sur 
les  ressources  qu'oiïrc  pour  le  service  de  l'an  VIII  la  création  de  i50  millions 
d'inscriptions  foncières  sur  Idens  nationaux.  'JG  frimaire  an  VIII,  in-S». 

Rapport  fait  par  Thibault,  au  nom  de  la  section  des  finances.  Autorisation 
d'aliéner  certains  biens  nationaux.  27  frimaire  an  VIII,  in-8". 

4.  Rapport  de  Chassiron  relatif  au  cautionnement  des  receveurs  généraux  de 
déparlement  et  à  l'établissement  d'une  caisse  d'amortissement.  6  frimaire 
an  VllI,  in-8°. 

1.  Paris,  le  20  vendémiaire  an  VII.  Le  ministre  des  llnances  au  citoyen  Des- 
trem.  Signé  :  D.-V.  Ramel.  Paris,  s.  d.,  in-4".  (Le  déficit  s'élève  bien  à  105  000  000. 
II  est  superflu  de  le  dissimuler.  3  p.  in-4".) 

Compte  reudu  par  le  citoyen  Ramel,  ministre  des  finances,  des  dépenses  de 
l'exercice  de  l'an  VI.  !«■■  germinal  an  VII,  in-4'\  (Compte  des  dépenses  du  ministère 
des  finances  rendu  par  Ramel  à  titre  d'ordonnateur:  suivi  de  son  grand  rapport 
financier  du  l""^  thermidor  an  VIL  54  p.,  ne  contenant  presque  que  des  tableaux. 
in-4".) 

Liberté,  égalité.  Paris,  le  9  prairial  an  VIL  D.-V.  Ramel,  ministre  des  finances, 
au  citoyen  Génissieu.  S.  1.  n.  d..  in-4".  (L'existence  du  déficit  n'est  pas  contestable. 
Revue  des  évaluations.  L'accusation  de  dilapidation  n'est  pas  justifiée.  22  p.) 

Rapport  fait  par  le  ministre  des  finances  (Ramel)  au  Directoire  exécutif  sur 
la  réponse  au  message  du  Conseil  en  date  du  8  floréal,  contenant  demande 
de  pièces  justificatives  de  l'état  des  fonds  affectés  aux  dépenses  de  l'exercice  de 
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documents  parlementaires.  En  tout  cas,  le  lecteur  commencera  uti- 
lement par  eux  l'étude  des  finances  du  Directoire;  ils  y  forment  la 
base  et  le  point  de  départ  de  toutes  les  discussions. 

Dans  la  catégorie  des  publicistes  proprement  dits,  l'écrivain  le  plus 
abondant  est,  sans  contredit,  Saint-Aubin  \  dont  il  est  impossible  de 

l'an  VII.  Paris,  floréal  et  prairial  an  VII,  in-4<'.  (Situation  du  recouvrement  et 
des  ventes  de  biens  nationaux.  Sans  srand  intérêt.  10  p.,  deux  tableaux,  in-4°.) 

Compte  rendu  au  Directoire  exécutif  par  le  minisire  des  finances  (IJ.-V.  Ramel) 
sur  l'administration  de  son  département  pendant  l'an  V.  l"'  thermidor  an  VII, 
in-4''.  «  C'est  pendant  l'an  V  que  le  papier-monnaie,  arrivé  au  maximum  de  son 
discrédit,  a  cessé  d'avoir  cours  en  France;  son  retiremenla  été  fait  sans  secousse, 
ni  intérieure,  ni  extérieure.  »  Histoire  des  différentes  parties  de  l'administration 
des  finances  pendant  l'an  V.  (20  p.  in-i'\) 

Compte  rendu  au  Directoire  exécutif  par  le  minisire  des  finances  (Ramel)  sur 
l'administration  de  son  département  pendant  l'an  VI.  Paris,  fructidor  an  VII,  in-4°. 
Signé  :  D.-V.  Ramel,  1"  thermidor  an  VII. 

»  L'exercice  dont  je  vais  faire  connaître  les  recettes  et  les  dépenses  sera 
cité  dans  l'histoire  des  finances  de  la  République  comme  étant  le  premier  qui 
présente  l'ensemble  d'un  véritable  système.  >•  Cependant  le  minisire  avoue  que 
ce  n'est  pas  là  encore  le  compte  général  de  l'an  Vi,  lequel  ne  pourra  être  dressé 
que  plus  tard.  Examen  de  toutes  les  impositions.  Liquidation  de  la  dette  publique. 
Situation  du  tiers  consolidé.  État  des  fonds.  Document  très  important  et  très 
utile  à  consulter.  47  p.  in-4°  et  nombreux  tableaux.) 

1.  La  rareté  du  numéraire  influe-t-elle  sur  la  valeur  ou  sur  le  prix  des  denrées 
autant  qu'on  le  croit?  par  Saint-Aubin.  Paris,  an  IV,  in-.S°. 

Rentiers  et  inscriptions  au  grand-livre,  par  Saint-Aubin.  Paris.  22  nivùse,  in-S". 

L'emprunt  forcé  considéré  sous  le  rapport  de  l'impôt  et  du  crédit  de  l'assignat, 
par  l'auteur  de  «  Donnons  notre  bilan  "  (G.  Saint-Aubin).  Paris,  22  nivôse 
an  IV,  in-8".  (L'impôt  forcé  était  nécessaire.  Il  est  juste  et  salutaire.  Description 
de  ses  avantages.  Il  permet  de  relever  le  crédit  de  l'assignat.  (J6  p.) 

Additions  à  la  brochure  intitulée  :  «  Rentiers  et  inscriptions  au  grand-livre  », 
par  Saint-Aubin.  Paris,  s.  d.,  in-8". 

Exposé  des  avantages  qui  résulteraient  de  la  vente  immédiate  des  biens 
nationaux  de  la  Belgique  contre  des  inscriptions  au  grand-livre,  par  Saint- 
Aubin.  Paris,  4  floréal  an  V,  in-8". 

Saint-Aubin,  sur  la  suspension  proposée  de  la  vente  des  biens  nationaux  de 
la  Belgique.  Paris,  24  prairial  an  V,  in-8\ 

Observation  sur  le  discours  du  citoyen  Beytz,  membre  du  conseil  des  Cinq- 
Cents,  prononcé  le  10  de  ce  mois,  relativement  à  la  vente  des  biens  nationaux 
de  la  Belgique  contre  des  inscriptions  en  dettes  exigibles,  par  Saint-Aubin. 
Paris,  s.  d.,  in-S». 

Post-scriptum  à  ajouter  aux  observations  du  citoyen  Saint-Aubin  sur  le  dis- 
cours du  citoyen  Beytz.  Paris,  s.  d.,  in-8°. 

Beylz  au  citoyen  Saint-Aubin.  Paris,  il  messidor  au  V,  in-S". 

Réponse  de  Saint-Aubin  à  plusieurs  questions  proposées  par  le  citoyen  J.  C. 
sur  la  hausse  des  rentes,  questions  qui  se  trouvent  dans  »  le  Miroir  »  du  25  prai- 
rial, n"  409.  Paris,  messidor  an  V,  in-8". 

Quelques  mots  sur  le  second  article  de  la  résolution  du  19  thermidor  an  V, 
par  Saint-Aubin.  Paris,  s.  d.,  in-8".  (Mode  de  paiement  de  certaines  obligations 
postérieures  au  {"janvier  1192.  Rapport  Paradis.)  ^ 

Observations  sur  le  discours  du  représentant  du  peuple  Gibert-Desmolières, 
prononcé  à  la  tribune  du  conseil  des  Cinq-Cents  le  28  thermidor,  par  Saint-Aubin. 
Paris,  2  fructidor  an  V,  in-8". 

(Etat  des  recettes  du  trésor  public.  Réflexions  générales  sur  les  impôts  et  par- 
ticulièrement sur  l'impôt  du  sel.) 
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cataloguer  toutes  les  œuvres.  Sir  Francis  d'Ivernois  a  beaucoup  écrit 
également  '.  Si  ses  affirmations  ne  sont  pas  toujours  dignes  de  con- 


Sur  la  mobilisation  des  deux  tiers  de  la  dette  publique,  d'après  le  projet  de 
la  commission  des  llnances,  par  Saint-Aubin.  Paris,  21  fructidor  an  V,  in-8". 
(L'auteur  s'oppose  énergiquement  au  projet  de  faillite.) 

Supplément  à  l'écrit  :  «  Sur  la  mobilisation  des  deux  tiers  de  la  dette  publique  », 
par  Saint-Aubin.  Paris,  28  fructidor  an  V.  in-8".  (Se  défend  d'avoir  changé  d'avis. 
Insiste  sur  les  arguments  donnés  la  veille.) 

Observations  sur  l'emprunt  proposé  au  gouvernement  par  des  négociants  de 
Paris,  par  Saint-Aubin.  Paris,  H  nivôse  an  VI.  iu-8".  (Nécessité  de  l'emprnnt.  Pour 
le  gager,  l'impôt  du  sel  à  l'extraction  est  la  ressource  la  plus  opportune. 
34  p.  et  tableaux.) 

Moyen  simple  d'améliorer  le  sort  de  tous  les  rentiers  et  créanciers  de  l'État, 
tout  en  diminuant  d'un  tiers,  plus  ou  moins,  la  dette  publique,  par  Saint- 
Aubin.  Paris,  s.  d.,  in-8".  (Les  inscriptions  de  rentes  doivent  être  respectées. 
Proposition  de  vendre  500  millions  de  biens  nationaux  contre  des  inscriptions 
au  grand-livre.  20  p.) 

Sur  les  bons  du  quart  donnés  aux  rentiers  en  payement  des  arrérages  échus 
antérieurement  au  deuxième  semestre  de  l'an  V,  par  le  G.  Saint-Aubin.  Paris, 
27  nivôse  an  VI,  in-8". 

Saint-Aubin,  sur  les  dilapidations,  les  rournilures,  l'agiotage,  etc.,  et  sur  les 
dénonciations  faites  à  ce  sujet.  S.  1.  n.  d.,  in-(S", 

Ne  peut-on  pas  sauver  la  Républiiiue  en  la  faisant  aimer?  N'y  a-t-il  pas  moyen 
d'emprunter  cent  millions  sans  ruiner  la  France  et  mécontenter  tous  les  ciloyeus? 
ou  réflexions  isolées  sur  l'emiirunt  de  100  millions,  par  Saint-Aubin.  Paris, 
s.  d.,  in-8". 

Kncore  quelques  réflexions  isolées  sur  l'emprunt  forcé,  par  Saint-Aubin. 
Paris,  s.  d.,  in-8°.  (Dans  cet  écrit  l'auteur  atta([ue  violemment  et  spirituellement 
le  système  d'emprunt  forcé  progressif.  ."1  p.) 

Voulez-vous  qu'on  paie  mieux  les  fonctionnaires  publics  et  les  rentiers"?  ou 
réflexions  sur  la  meilleure  manière  de  faire  rentrer  à  la  trésorerie  nationale  ce  qui 
restera  des  contributions  levées  en  Italie,  après  que  l'armée  aura  été  équipée  et 
approvisionnée,  par  Saint-.\ubin.  Paris,  s.  d.,  in-S°.  (Les  millions  d'Allemagne,  de 
Modène,  de  Parme,  de  Naples,  de  Gènes,  du  Pape,  ne  sont  connus  des  rentiers 
et  fonctionnaires  publics  que  de  réputation  :  ils  traversent  la  trésorerie  natio- 
nale incognito.   10  p.) 

Sur  les  moyens  de  tirer  le  meilleur  parti  possible,  dans  les  circonstances 
actuelles,  des  biens  nationaux  provenant  du  partage  de  la  République  avec  les 
ascendants  d'émigrés,  par  Saint-Aubin.  S.  1.  n.  d.,  in-S". 

Est-il  conforme  à  un  bon  système  de  tinances  de  traiter  la  terre  comme 
l'on  a  fini  par  traiter  les  assignats?  par  Saint-Aubin.  Paris,  ventôse  an  VU,  in-8". 

Principaux  articles  financiers  de  Saint-Aubin  insérés  dans  le  Journal  d'éco- 
nomie publique  (voir  plus  bas)  : 

Réponse  à  l'article  :  Donation  des  biens  nationaux  (30  frimaire  an  V). 

Moyen  de  percevoir  les  contributions  directes  (10  germinal  an  V). 
Essai   d'un    tableau    comparatif   de    la  dette   publique    de  l'Angleterre   avec 
celle  de  la  France  (20  et  30  floréal  an  V). 

Observations  sur  le  mémoire  des  envoyés  extraordinaires  du  commerce  con- 
cernant les  monnaies  (30  messidor  an  V). 

Moyen  de  concilier  les  projets  d'économie  de  la  commission  des  finances  avec 
l'urgence  des  besoins  du  gouvernement  (5«  volume). 

l.Des  révolutions  de  France  et  de  Genève,  par  M.  d'Ivernois.  Londres,  octobre 
1193,  in-8".  (Comprend  deux  ouvrages,  le  premier  intitulé  :  «  La  Révolution  fran- 
çaise à  Genève  »;  le  second  :  «  Réflexions  sur  la  guerre  ».  Ce  second  ouvrage,  ainsi 
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fiance,  elles  s'appuient,  au  moins,  sur  des  développements  très 
instructifs.  Jollivet  possède  aussi  un  grand  nombre  de  brochures  à 
son  actif,  dont  quelques-unes  sur  l'impôt  progressif,  fort  remar- 
quées ^  Mengin  *  et  Robin  ^  viennent  à  la  suite,  au  second  plan. 

que  le  :  "  Coup  d'œil  sur  les  assignais  »,  sont  refutés  par  Galonné  dans  son 
Tdhli'ctn  de  VEnrope.) 

Etat  des  finances  et  des  ressources  de  la  llépubiique  française  au  l""' janvier 
1796,  par  M.  d'Ivernois;  pour  fairo  suite  an  <<  Coup  d'œil  sur  les  assignats  »  et 
aux  "  lléflexions  sur  la  guerre  >'t  Londres,  25  janvier  1790.  in-8".  (Uépond  aux 
attaques  formulées  contre  lui  par  Caloune  dans  son  Tahlean  de  l'Europe.  Analyse 
et  critique  très  vives  des  opinious  émises  au  Parlement  français.  Appréciation 
très  chargée  de  la  situation  présente  et  de  l'avenir.  133  p.) 

Histoire  de  l'administration  des  finances  de  la  République  pendant  l'année  1796, 
par  sir  François  d'Ivernois.  Londres  et  Hambourg,  1797,  in-S". 

Tableau  historique  et  politique  de  l'administration  de  la  République  française 
pendant  l'année  1797  et  des  causes  qui  ont  amené  la  révolution  du  4  septembre 
et  de  ses  résultats,  par  sir  François  d'Ivernois.  Londres,  février  1798,  iu-S".  (Ta- 
bleau sous  le  jour  le  plus  sombre  de  la  situation  financière.  Histoire  des  finances 
du  Directoire  remplie  de  citations  et  de  faits.  Très  instructif  à  lire,  comme  toutes 
les  œuvres  du  même  auteur,  en  faisant  la  part  des  exagérations.  3o8  p.) 

Tableau  historique  et  politique  des  pertes  que  la  révolution  et  la  guerre  ont 
«•ausées  au  peuple  français  dans  sa  population,  son  agriculture,  ses  colonies,  ses 
manufactures  et  son  commerce,  par  sir  Francis  d'Ivernois.  Londres,  mars  1799, 
in-S".  (Autre  édition,  2  vol.  in-8").  (Très  utile  à  lire,  très  instructif,  à  condition, 
bien  entendu,  de  faire  la  large  part  des  exagérations.  .o02  p.) 

Des  causes  qui  ont  amené  l'usurpation  du  général  Bonaparte  et  qui  préparent 
sa  chute,  par  sir  Francis  d'Ivernois.  Londres,  15  juin  1800,  in-8".  (Revue  des  actes 
de  la  révolution  et  du  début  du  Consulat.  Ouvrage  rempli  de  citations  curieuses. 
324  p.) 

1.  De  la  conservation  générale  des  hypothèques.  Notions  succinctes  de  cet 
établissement  et  de  ses  principaux  effets  sur  le  régime  social,  par  Jollivet, 
conservateur  général  des  hypothèques.  Paris,  ventôse  an  IV,  in-4". 

De  l'impôt  progressif  et  du  morcellement  des  patrimoines,  par  Jean-Baptiste- 
Moïse  Jollivet,  ex-député  à  l'Assemblée  nationale  législative  et  conservateur 
général  des  hypothèques.  Paris,  an  V,  in-8". 

(Épigraphe  de  l'ouvrage  :  o  C'est  le  vautour  déchirant  ses  propres  entrailles  ». 
D'après  l'auteur,  en  eiïet,  l'impôt  progressif  se  détruit  lui-même,  puisque  la 
matière  imposable  doit  se  dérober  successivement  à  tous  les  regards  et  dispa- 
raître enfin  par  la  division  et  le  morcellement  des  patrimoines.  Travail  très 
intéressant.  103  p.  avec  figures.  Compte  rendu  dans  le  Journal  d'économie  publique 
de  Rœderer,  du  20  vendémiaire   an  V.) 

De  l'impôt  sur  les  successions,  de  celui  sur  le  sel  et  comparaison  de  ces  deux 
impôts  soit  entre  eux,  soit  avec  les  contributions  directes,  par  Jeau-Bapt.-Moïse 
Jollivet.  Paris,  pluviôse  an  VI,  in-8". 

Pétition  de  J.-B.-M.  Jollivet  au  conseil  des  Cinq-Cents,  contre  l'emploi  des 
progressions  dans  les  contributions  et  les  emprunts  forcés.  Paris,  11  thermidor 
an  VII,  in-S".  (L'auteur  rappelle  sa  pétition  à  la  Convention  nationale  du  10  avril 
1793  et  son  précédent  ouvrage  contre  l'impôt  progressiL  II  en  résume  très  clai- 
rement les  arguments.  20  p.) 

De  l'une  des  bases  de  la  constitution  tirée  des  principes  des  finances,  par 
J.-B.-M-  Jollivet.  Paris,  l"""  frimaire  an  VII,  in-8°.  (Les  fonctionnaires  publics 
devront  justifier  qu'ils  sont  propriétaires  de  biens-fonds  et  créanciers  de  l'Étal. 
Brochure  sans  valeur.  16  p.) 

2.  Principes  de  finances  d'un  peuple  agricole  et  commerçant,  par  Mengin. 
.S.  L  n.  d.,  in-80. 
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Montesquieu,  l'aneien  Constituant,  n'a  publié,  sous  le  Directoire, 
qu'un  seul  ouvrage  financier  ',  mais  chacun  l'a  lu  et  a  profité  de  sa 
bonne  influence.  Galonné,  avec  son  talent  habituel,  a  rédigé  un  Tableau 
de  l'Europe  ^  qu'on  consultera  avec  fruit.  Cambon  ■',  Latude  *  essayent 


Plan  de  finances  pour  fonder  un  nouveau  crédit  public,  par  le  citoyen  Mengin. 
Paris,  germinal  an  V,  in-4°. 

Plan  de  finances  extrait  d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  «  Recherches  histo- 
riques sur  les  principes  de  finances  et  du  crédit  public  »,  par  le  citoyen  Mengin. 
Paris,  l'''  vendémiaire  an  VIII,  in-S". 

Plan  de  finances  pour  suffire  au.>c  dépenses  de  Tan  IV  :  casser  la  planche  aux 
assignats  et  rembourser  à  volonté  ceux  actuellement  en  circulation,  par  le  citoyen 
Mengin.  Paris,  s.  d.,  in-iS". 

Discours  sur  les  finances,  par  le  citoyen  Mengin,  l'un  des  agents  de  la  conser- 
vation générale  des  hypothèques.  Paris,  an  V,  iu-S". 

•3.  Observations  sur  le  projet  de  loi  de  Dubois-Crancé,  par  Charles-César  Robin. 
S.  1.  n .  d.,  in-8". 

Société  d'assurance  d'assignats,  par  Cii. -César  Robin.  Paris,  •1\.  ventôse,  iu-8". 

De  la  rareté  de  l'argent  en  France  et  des  moyens  d'y  suppléer,  par  Charles-César 
Robin.  Paris,  an  VIII.  in-S». 

Sauvons  les  assignats,  la  République  et  Paris  sont  sauvés,  par  Charles-César 
Uobin.  Paris,  s.  d.,  in-i". 

Les  billets  de  banque  vont  ruiner  les  assignais  et  seront  pis,  par  Charles-César 
Robin.  S.  1.  n.  d..  in-8". 

1.  Du  gouvernement  des  finances  de  la  France  d'après  les  lois  constitutionnelles 
et  d'après  les  principes  d'un  gouvernement  libre  et  représentatif,  par  A. -P.  Mou- 
tesquiou.  Paris,  an  V  (1197),  in-8".  (Conditions  spéciales  des  finances  sous  la  Répu- 
blique. Analyse  des  recettes  et  des  dépenses.  Nécessité  des  économies  et  de  la 
fidélité  aux  engagements.  Nouveaux  impôts.  Aliénation  des  forêts.  L'ordre  et  la 
régularité  sont  indispensables.  Conseils  très  sages  en  général.  L'ouvrage  manque 
un  peu  de  relief.  138  p.) 

Réponse  à  P.  Montcsquiou  sur  les  forêts  nationales,  par  L.-C.  Chéron.  Paris, 
an  V,  in-8". 

Coup  d'oeil  sur  la  Révolution  française,  par  le  général  Montcsquiou,  suivi  de  la 
réponse  du  comte  d'Antraigues.  Genève,  iV.y.\.  in-12. 

2.  Tableau  de  l'Furope  jusqu'au  commencement  de  1796,  par  M.  de  Caloune, 
ministre  d'État.  Londres,  mars  1790,  in-8''. 

(Dans  la  partie  financière  de  cet  écrit,  l'auteur  combat  les  opinions  de  sir 
Francis  d'Ivernois.  Il  ne  croit  pas  à  la  chute  prochaine  des  assignats,  ni,  en  tous 
cas,  à  la  ruine  de  la  France.  Les  moyens  révolutionnaires,  dit-il,  surpassent  en 
force  et  en  étendue  les  moyens  légitimes.  Plan  pour  l'avenir.  Appendices  sur  la 
population  et  les  richesses  de  la  France.  Très  intéressant  et  curieux  ouvrage. 
'21.')  p.  Le  même  ouvrage  avait  déjà  paru,  sans  nom  d'auteur,  au  mois  de 
novembre  précédent.) 

Lettre  de  M.  de  Caloune  sur  les  finances,  aux  Français.  Londres,  le  18  février 

1797.  Paris,  in-S".  (Le  moyen  de  restaurer  les  finances  consiste  à  vider  impitoya- 
blement les  poches  des  voleurs  publics.  Une  chambre  ardente  ferait  rentrer  au 
Trésor  plus  de  4  milliards.  8  p.) 

Lettre  à  l'auteur  des  «  Considérations  sur  les  affaires  publiques  au  commence- 
ment de  l'année  1798  »,  par  de  Calonne.  Londres,  s.  d.,  in-8°.  (Considérations  sur 
la  continuation  de  la  guerre  :  rien  de  financier.  24  p.) 

Tableau   spéculatif   de   l'Europe,  par   Dumouriez.  (Février   1798.)  Hambourg, 

1798,  in-8".  (Ouvrage  réfuté  sommairement  dans  quelques-unes  de  ses  parties  par 
le  précédent  de  Calonne.) 

3.  Lettre  de  Cambon  fils  aîné  à  ses  concitoyens  sur  les  finances.  Paris,  s.  d., 
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en  vain  de  ressusciter.  Dupont  (de  Nemours)  continue,  en  dehors  de 
rassemblée,  ses  discussions  de  chiffres  avec  ses  collègues  *.  Rœderer 
s'adrjnne  à  la  direction  de  son  Journal  d'économie  politique  *,  Lecou- 
teulx  de  Ganteleu  expose  ses  théories  dans  de  savants  écrits  ^  Mallet 

in-S".  (Jiislificalion  de  sa  ResLion.  Annonce  le  projet  d'une  publication  de  tous  les 
documents  relatifs  à  son  administration,  qui  n'a  jamais  paru.  16  p.) 

4.  Mémoire  sur  les  moyens  de  rétablir  le  crédit  public  dans  les  finances  de  la 
France,  par  le  citoyen  Latude.  Paris,  brumaire  an  VIll,  in-8°.  (L'auteur  est  le 
fameux  Latude  enfermé  35  ans  dans  diverses  prisons  d'État.  Son  projet  de  res- 
tauration du  crédit  pnblic,  au  moyen  d'une  contribution  volontaire  de  iiOO  mil- 
lions, ne  mérite  pas  l'examen.  45  p.) 

1.  Du  Pont  de  Nemours  à  ses  collègues  sur  les  calculs  de  Vernier.  Paris,  s.  d., 
in-8".  (Le  déficit  n'e.xiste  pas.  Tout  au  contraire,  nos  revenus  réguliers  excèdent 
nos  dépenses  ordinaires  de  31  millions.  «  11  ose  affirmer  qu'aucune  nation  en 
Europe  n'a  un  si  bel  état  de  finances.  ><  8  p.) 

Calculs  de  Dupont  (du  21  germinal)  rectifiés  par  son  collègue  Vernier.  Paris, 
s.  d.,  in-S". 

L'Historien  (l"' frimaire  an  IV-fructidor  an  V.  Paris,  654  n"'  en  17  vol.  in-8"  (par 
du  Pont  (de  Nemours)  pour  la  partie  littéraire  et  politique,  et  Bienaymé  pour  les 
séances  des  conseils.  Les  questions  financières  y  sont  traitées  presque  chaque  jour.; 
Dans  le  compte  rendu  des  débats  législatifs,  les  interventions  de  Du  Pont  au 
Conseil  des  Anciens  sont  spécialement  relatées.) 

•2.  Journal  d'économie  publique,  <le  morale  et  de  politique,  rédigé  par  Rœderer, 
de  l'Institut  national  de  France.  (Les  derniers  numéros  sont  intitulés  : 
Mémoires  d'économie  publiiiue.)  Paris,  du  10  fructidor  an  IV  au  30  vendé- 
miaire au  VI  inclus,  5  vol.  in-8".  (Recueil  rédigé  par  Rœderer,  Lacretelle  aîné. 
.Morellet,  Talleyrand-Périgord,  Lezay,  Dupont  de  Nemours,  Walkenaer,  Saint- 
Aubin,  etc.  Les  principaux  articles  financiers  de  ce  recueil,  le  plus  sérieux  de 
l'époque,  sont  les  suivants  : 

En  premier  lieu,  les  articles  de  Saint-Aubin  relatés  déjà  à  la  suite  des  ouvrage.* 
du  même  auteur. 

Puis  les  articles  ci-après  de  Mongez,  Desrotours,  Jollivet,  etc.  : 

Considérations  générales  sur  les  monnaies,  par  Mongez,  membre  de  l'Institut 
national.  (10  fructidor  an  IV.) 

Observations  sur  nos  nouvelles  monnaies,  par  Desrotours.  (10  brumaire  an  V<) 

Observations  du  citoyen  Des  Rau tours  concernant  les  monnaies.  (10  nivôse 
an  V.) 

Des  finances,  par  A.  P.  M.  (30  fructidor  an  IV.) 

Du  grand-livre  et  de  la  dette  publique,  par  A.  P.  M.  (30  vendémiaire  an  V.) 

Donation  des  biens  nationaux,  par  Z,  (10  trimaire  an  V.) 

De  la  vente  des  biens  nationaux,  par  Z.  (Frimaire  au  V.)  (Ces  deux  articles 
réfutés  par  Saint-Aubin  dans  le  n"  du  30  frimaire.) 

Rapport  l'ait  à  l'Institut  national  par  Lagrange,  Laplace  et  Legendre  sur 
le  projet  de  Duvillard  pour  l'établissement  d'une  caisse  d'économie.  (10  brumaire 
an  y.) 

De  l'impôt  direct.  (20  nivôse  an  V.) 

Réilexions  relatives  au  droit  de  garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  parG.-G,-L. 
Métropliile.  (30  germinal  an  V.) 

.Mémoire  concernant  l'établissement  d'un  impôt  sur  le  tabac,  par  R.  (10  fiorénl 
an  V.) 

Sur  le  remboursemrnl  des  deux  tiers  de  la  dette  publique,  par  Zollikofer 
(.^«  volume). 

Mémoire  présenté  par  les  envoyés  extraordinaires  du  commerce  au  ministre  des 
finances  concernant  les  monnaies,  du  5  ventôse  an  VII,  rédigé  par  Jollivet. 
inséré  in  extenso  dans  le  n»  du  20  thermidor  an  V. 
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du  Pan  ',  Panckoucke  -,  Hua  '\  Français  (de  Nantes)  ^,  Barère  ^ 
Arnould  •"',  Herrenscbwand  ',  traitent  les  sujets  financiers,  soit  dans 
des  brochures  spéciales,  soit  dans  le  corps  d'ouvrages  plus  généraux. 
Necker  prépare  ses  Dernières  vues  de  polititjue  et  de  finances,  qu'il  ne 
fitparaîtrequ'en  180:2*.  Citons  encore  à  part  la  Colljeclion  des  tableaux 
de  dépréciation  du  papier-monnaie  ^,  indispensable  à  posséder  près  de 
soi  quand  on  manie  les  chiffres  de  cette  époque. 

Quant  à  Rœderer  personnellement,  il  publia  soit  ilans  le  Jom'nnl  de  l'aris,  soit 
<lans  le  Journal  cVéconomic  puhli(/ui\  un  assez  prand  nombre  d'articles  (Des  sols 
dans  les  l'q^iblit/ues.  Des  e.rpédieids  de  finances,  etc.,  etc.)  dont  le  texte  se  trouve 
reproduitdans  l'ouvrage  suivant  : 

OEuvres  du  comte  P.-L.  Rœderer,  pair  de  France,  membre  de  l'Institut, 
publiées  par  son  fils.  Paris.  1833,  8  vol.  gr.  in-8". 

3.  Essai  sur  les  contributions  proposées  en  France  pour  l'an  VII,  sur  celles  qui 
existent  actuellement  en  Angleterre  et  sur  le  crédit  public,  jiar  Lecoulteux, 
membre  du  conseil  des  Anciens.  Paris,  10  vendémiaire  au  VII,  in-l».  (Autre  édition, 
1846,  in-S".)  (Remarquables  considérations  sur  l'impôt  direct  et  indirect,  sur  l'impôt 
personnel  et  l'impôt  réel,  sur  les  taxes  frappant  les  objets  de  luxe  et  celles  qui 
sont  assises  sur  les  objets  de  première  nécessité,  eu  France  et  en  Angleterre. 
Bases  et  effets  du  crédit  public.  Traité  à  la  fois  théorique  et  pratique,  qui  n'a 
certainement  pas  vieilli.  lOi  p.  in-4".) 

Lecouteulx-flauteleu  à  ses  compatriotes  les  négociants,  manufacturiers,  fabri- 
cants de  la  Seine-Inférieure.  Paris,  an  IV,  in-8".  (Avantages  des  banques.  Elles  seules 
peuvent  aujourd'hui  relever  le  crédit  de  l'assignat.  Projet  de  fondation  d'une 
banque  et  souscriptions  recueillies  par  les  premiers  administrateurs  :  Fulchiron. 
LafTon-Ladcbat,  Perregaux,  Lebrun,  Lecoutenlx,  Monneron,  Johannot,  etc.  35  p.^i 

1.  Correspondance  politique  pour  servir  à  l'histoire  du  républicanisme  français, 
par  M.  Mallel  du  Pan.  Hambourg,  17".)(i,  in-8'\ 

2.  Sixième  mémoire  sur  l'assignai,  contenant  unelettre  du  citoyen  Panckoucke, 
aux  citoyens  représentants  de  la  commission  des  (linq,  avec  un  nouveau  projet  de 
décret.  Paris,  3  frimaire  an  IV,  in-S".  (Nota  :  on  no  vend  point  ce  mémoire.  Des- 
truction de  la  planche  aux  assignats.  Echange  des  assignats  en  circulation  contre 
^les  cédules  hypothéipiées.  8  p.) 

3.  Réflexions  sur  le  rapport  relatif  aux  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  de 
l'an  V,  par  Hun.  Paris,  s.  d.,  in-4°.  (Avantages  du  régime  des  hypothèques  pour 
l'État  et  pour  les  particuliers.  8  p.  in-i".) 

4.  Coup  d'œil  rapide  sur  les  mœurs,  les  lois,  les  contributions,  les  secours 
publics,  par  Français  (de  Nantes),  (irenoble,  14  pluviôse  an  VI,  in-12. 

5.  De  la  pensée  du  fiouvernement  républicain,  par  Bertrand  Barère.  S.  1., 
floréal  an  V,  in-8"  (S'élève  avec  force  contre  les  procédés  adoptés  jusqu'à  ce  jour. 
Tristes  effets  des  banqueroutes  ouvertes  ou  déguisées.  Nécessité  de  faire  cesser 
les  dilapidations  et  de  revenir  à  l'économie,  tout  en  augmentant  les  impôts. 
Grande  sagesse  tardive.  180  p.) 

6.  Mémoire  sur  le  retour  en  France  au  système  monétaire  métallique,  par  des 
moyens  propres  à.  procurer  un  secours  actuel  de  100  millions  en  argent,  par  le 
citoyen  Arnould.  Paris,  an  IV,  in-8". 

7.  De  l'économie  politique  et  morale  de  l'espèce  humaine  (|)ar  Herrens- 
chwand).  Londres,  1790,  2  forts  vol.  g.  in-4'>.  (Un  chapitre  intitulé  :  Des  contribu- 
tions publiques  des  peuples  cultivateurs.) 

8.  Dernières  vues  de  politique  et  de  finances,  otl'ertes  ù  la  nation  française,  par 
-M.  Necker.  S.  1.,  an  X-1802,  in-8".  (La  partie  des  finances,  reléguée  à  la  fin  du 
volume,  ne  contient  (pie  des  considérations  générales  assez  vagues.  Aucun 
renseignement  intéressant  à  y  puiser.) 

9.  Collection    générale    des    tableaux    de    dépréciation    du    papier-monnaie, 

A.  Tome  VI.  —  1891.  31 
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En  dehors  de  ces  publications  jouissant  d'une  notoriété  *  plus  ou 
moins  justifiée,  les  autres  peuvent  être  présentées  en  bloc  '.  La  lon- 

publiée  en  exécution  de  l'article  5  de  la  loi  du  5  messidor  an  V.  Paris,  ventôse 
an  VI,  in-4".  (Plusieurs  autres  éditions  en  divers  formats.  .Manuel  nécessaire  à 
posséder  pour  suivre  les  taux  successifs  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie.) 

1.  Mémoire  sur  les  finances,  par  Barbé-.Marbois.  Ouvrage  mentionné  dans 
presque  toutes  les  bibliographies,  avec  la  date  de  l'97  et  le  format  in-4o.  (Dic- 
tionnaire d'économie  politique.  Dictionnaire  des  finances,  article  Boiteau,  Bio- 
graphies diverses,  même  l'excellente  notice  consacrée  à  Barbé-Marbois  par 
Antoine  Passy.  (Les  Andelys,  1837,  in-S'\) 

(Il  m'a  été  impossible  de  me  procurer  une  trace  certaine  de  cet  écrit,  encore 
moins  de  le  détenir.  Je  doute  donc  volontiers  de  son  existence.  Gomment 
supposer,  en  efTet,  que  Barbé-Marbois  ait  pu  publier,  en  1797,  un  mémoire 
sur  les  finances?  Jusqu'au  mois  de  septembre  de  cette  année,  il  traitait  quoti- 
diennement les  questions  de  finances  au  conseil  des  Anciens,  sans  avoir  besoin, 
dès  lors,  de  composer  un  livre  spécial  pour  le  public.  Après  le  mois  de  sep- 
tembre, il  fut  envoyé  en  captivité  à  Sinnamari  et  complètement  privé  des 
moyens  d'écrire.  Vraisemblablement,  une  confusion  s'est  établie  dans  l'esprit 
des  bibliographes.  Le  Mémoire  sur  les  finances,  dans  cette  hypothèse,  ne  serait 
autre  que  le  grand  rapport  de  Barbé-Marbois,  rédigé  pour  le  conseil  des  Anciens 
et  tiré  à  un  nombre  très  grand  d'exemplaires,  qui  a  été  cité  et  analysé  plus 
haut;  (Rapport  sur  la  situation  des  finances  de  la  République,  28  ventôse  an  V.) 
D'autant  plus  que  ce  document  parlementaire  possède  précisément  la  date  de 
1797  et  le  format  in-4".) 

2.  La  queue  de  M.  Necker.  Journal  des  finances,  par  le  citoyen  Mehée,  2  n"' 
in-8",  an  111.  (Discussion  des  questions  des  finances  à  l'ordre  du  jour.) 

Observations  sur  les  finances  et  sur  les  factions,  considérées  comme  cause 
de  la  chute  du  crédit  public  et  de  la  misère  du  peuple,  par  J.-Gh.  Bailleul. 
Paris,  s.  d.,  in-S". 

Moyen  pour  retirer  promptement  de  la  circulation  une  grande  quantité  d'assi- 
gnats, par  Hayem  Worms.  Paris,  s.  d.,  in-8°. 

Mémoire  sur  la  pénurie  des  finances  par  un  anti-financier,  par  Ribart.  Rouen, 
an  IV,  in-8". 

Au  conseil  des  Anciens.  I^e  8  frimaire  an  IV.  Plan  de  finance  proposé  contre 
celui  qui  a  été  résolu  au  conseil  des  Cinq-Cents,  par  Jacques-Annibal  Ferrières  et 
Charles  Desaudray.  S.  1.  n.  d.,  in-S". 

VA  moi  je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  plan  de  finance  par  les  citoyens 
Ferrières  et  Desaudray,  motivé  sur  ce  que  leur  plan  ne  mène  à  rien,  par  l'au- 
teur de  la  nouvelle  taxe  de  guerre.  S.  1.  n.  d.,  in-8". 

J'ai  la  parole  sur  les  finances,  2"  édition,  avec  des  développements  partiels 
et  les  tables  graduées  des  impositions,  par  Charles  Desaudray  et  Annibal  Fer- 
rières. Paris,  28  frimaire  an  IV,  in-8". 

Lettre  écrite  au  bonhomme  Richard  sur  les  assignats,  par  J.-B.  Jumelin. 
Paris,  s.  d.,  in-S". 

Assignats  remis  au  pair  avec  l'argent,  par  Thirion.  Paris,  s.  d.,  in-8". 

Finances.  Réfiexions  sur  le  plan  d'une  banque  territoriale  par  le  citoyen  Fer- 
rières, par  Cossigny.  Paris,  26-29  nivôse  an  V,  in-S". 

Projet  de  retrait  de  30  milliards  d'assignats  sans  démonétisation,  par  F.  Jour- 
dan  l'aîné,  de  Marseille.  Paris,  3  frimaire  an  IV,  in-S". 

Moyens  faciles  de  rendre  le  crédit  aux  assignats  par  la  concurrence  de  l'or 
et  de  l'argent,  par  le  citoyen  Knapeu  fils.  Paris,  s.  d.,  in-8». 

Nouveau  moyen  de  rendre  le  crédit  aux  assignats,  par  le  citoyen  Knapen  fils. 
Paris,  frimaire  an  IV,  iu-8". 

Projet  provisoire  d'emprunt  progressif,  par  Lemoinc.  S.  i.  n.  d.,  in-8". 

Nouveau  plan  de  finances  basé  sur  la  justice  et  sur  l'absolue  nécessité,  par 
Robert  jeune.  Toulouse,  îi  nivôse  an  IV,  in-8''. 
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Opinion  d'un  membre  du  conseil  des  Cinq-Cents  sur  l'emprunt  forcé. 
S.  1.  II.  d.,  in-8". 

Opinions  de  deux  bons  citoyens  sur  les  finances,  par  Moulin  l'aîné.  Paris, 
s.  d.,  in-8". 

L'ami  des  prêteurs  d'assignats  hypothéqués  sur  les  domaines  nationaux,  par 
Garnier.  Paris,  s.  d.,  in-8". 

Lettre  à  Dubois-Crancé  sur  l'emprunt  forcé,  par  Louis-Cliarles-Hyacinlhe 
Marmet.  Paris,  an  IV,  in-8". 

Au  conseil  des  Anciens.  Projet  de  retirer  les  assignats  de  la  circulation,  par 
Tolozé.  Paris,  s.  d.,  \n-i°. 

Des  finances  de  la  République  française,  par  Paul  Capon,  commissaire  à  la 
ci-devant  commission  executive  des  armes,  poudres  et  mines  de  la  République. 
Paris,  s.  d.,  in-4". 

Observations  sur  le  mode  de  payement  du  quatrième  quart  des  biens  natio- 
naux, par  Paul  Capon.  Paris,  l'96,  in-8". 

.Mon  opinion  sur  les  finances,  par  Paul  Capon.  S.  1.  n.  d.,  in-8". 

Balance  de  finance,  par  Fournier.  Paris,  s.  d.,  in-8°. 

Plan  d'un  emprunt-loterie  par  J.-L.  Lefebvre.  Paris,  an  V,  in-.S'. 

RéHexions  d'un  membre  du  conseil  des  Cinq-Cents  sur  la  résolution  relative 
aux  négociations  de  la  trésorerie  nationale,  par  Gau.  Paris,  i  messidor  an  V,  in-8°. 

Rêves  sur  nos  finances,  maux  à  détruire,  améliorations  à  faire,  par  Jean-Alexis 
Borrelly.  Marseille,  1"  messidor  an  V,  in-8o. 

Observations  pour  les  créanciers  bailleurs  de  fonds  des  ci-devant  fermiers 
généraux,  par  Sophie  Girardin.  S.  1.  n.  d.,  in-8''. 

Réponse  à  l'écrit  distribué  au  corps  législatif  le  28  pluviôse  an  VI  ayant 
pour  titre  :  «  Observations  pour  les  créanciers,  etc.  »,  par  Verdun,  Girieu  et  Puis- 
sant. Paris,  s.  d.,  in-8°. 

Opinion  sur  les  finances  et  sur  les  moyens  de  payer  promptement  les  rentiers 
et  les  créanciers  de  la  République,  par  J.  .1.  S.  Paris,  vendémiaire  an  VI,  in-S". 

Ressources  énergiques  de  la  République  française,  par  Pelletier.  Paris,  s.  d.,  in-4°. 

Notice  sur  le  mode  de  liquidation  de  l'arriéré  des  ministères.  Paris,  an  VI,  in-8". 

La  cause  de  tous  les  acquéreurs  d'immeubles  nationaux  pendant  le  cours 
légal  du  papier-monnaie,  par  le  citoyen  Musiier.  Paris,  messidor  an  VI,  in-S». 

Précis  du  citoyen  OUivault,  sur  le  plan  de  finances  qu'il  propose  au  corps 
législatif.  Paris,  s.  d.,  in-4". 

Projet  pour  retirer  tous  les  assignats  de  la  circulation  par  un  expédient  en 
forme  de  loterie,  par  N.  Caron.  Amiens,  s.  d.,  in-S". 

Dernier  mot  sur  les  finances,  par  Le  Franc.  S.  l.  n.  d.,  in-8". 

Plan  de  banque  nationale,  ou  nouveau  système  de  finances,  par  OUivault. 
Paris,  s.  d.,  in-8". 

Lettre  de  Polichinelle  à  ses  compères.  Nouveau  projet  pour  libérer  l'État  sans 
bourse  délier,  par  Louis-Germain  Petitain  {'!).  Paris,  s.  dv,  in-80. 

Quelques  vues  sur  les  contributions  publiques,  par  P.-F.  Charrel.  Paris,  s.  d.,in-8°. 

Méuioire  sur  les  finances  et  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  urgents 
de  la  République,  par  F.-V.  Aigoin.  Paris,  s.  d.,  in-8''. 

Mobilisation  de  la  dette  publique.  Le  citoyen  Jacob  au  conseil  des  Anciens. 
Paris,  s.  d.,  in-S". 

Réclamation  des  Génois  au  conseil  des  Cinq-Cents,  contre  la  proposition  d'au- 
toriser les  débiteurs  français  à  payer  en  inscriptions  leurs  créanciers  étrangers. 
Paris,  s.  d.,  in-S". 

Projet  de  finances,  par  Félix  Guimberteau.  Paris,  i'"'  et  lij  vendémiaire  an  VII,  in-S". 

Mémoire  sur  les  finances  adressé  au  corps  législatif  par  Mallet.  S.  1.  n.  d.,  in-S». 

Mémoire  sur  les  moyens  de  payer  en  numéraire  les  arrérages  de  l'an  VII  du 
tiers  consolidé  et  de  rétablir  le  crédit  public,  par  F.  L.  B.  Paris,  brumaire 
an  Vil,  in-8". 

RéHexions  sur  l'état  des  finances  de  la  République,  par  J.-B.  Paulée. 
Paris,  s.  d.,  in-8". 
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gueur  de  la  liste,  bien  qu'incomplète,  aura  tout  au  moins  l'avantage 
de  montrer  la  fécondité  financière  de  l'époque.  Nous  séparerons 
cependant,  en  finissant,  certaines  brochures  caractéristiques  conte- 
nant les  plaintes  des  rentiers  et  pensionnaires  impayés  ',  ainsi  que 


Idées  sur  la  pénurie  de  nos  finances  et  sur  un  moyen  facile  de  les  restaurer, 
par  J.  Noël  Famin,  Honoré  Duhem.  Paris,  "  pluviôse  an  VII,  in-S". 

Plan  de  la  banque  territoriale,  par  Ferrières.  Paris,  4  ventôse  an  VII,  in-i". 

Plan  pour  rétablir  solidement  les  finances,  par  Ferrières.  Paris,  s.  d.,  in-S". 

Projet  d'un  emprunt  de  100  millions,  à  5  p.  cent,  par  le  citoyen  Muller.  Paris, 
15  messidor  an  VII,  in-S». 

Projet  de  répartition  de  l'emprunt  de  100  millions,  par  le  citoyen  Martin  Crécy. 
S.  1.  n.  d.,  in-4". 

Tableau  du  mode  progressif  pour  l'emprunt  de  100  millions,  par  Sancé. 
S.  I.  n.  d.,  in-80. 

Moyen  de  procurer,  dès  à  présent,  le  secours  extraordinaire  de  100  millions 
résolu  par  le  corps  législatif,  par  Sabatier.  Paris,  an  VII,  in-8". 

Sur  les  principes  et  les  caractères  de  l'emprunt  forcé.  Paris,  s.  d.,  in-S". 

Réflexion  adressée  au  conseil  des  Anciens  sur  l'emprunt  forcé,  par  un  répu- 
blicain ennemi  de  toutes  les  factions.  S.  1.  n,  d.,  in-S". 

Observations  sur  l'emprunt  de  100  millions  proposé  par  le  conseil  des  Cinq- 
Cents,  par  Jules.  Paris,  s.  d.,  in-8». 

Bilan  de  la  République,  ou  tableau  de  ses  dépenses  pendant  l'an  VIII,.,.  par 
Hyac.  M.  de  la  commune  d'Issoudun.  Paris,  chez  l'ex-minislre  Ramel,  et  chez 
tous  les  marchands  de  nouveautés,  an  VII,  in-S».  (30  p.) 

Observations  sur  les  résolutions  relatives  à  un  impôt  sur  les  billets  de  spec- 
tacle, par  Cochet,  Paris,  s.  d.,  iu-l". 

Essai  sur  l'embarras  de  nos  finances,  par  La  Porte.  Paris,  s.d.,  in-S". 

Du  rétablissement  de  l'ordre  dans  les  finances  par  une  organisation  nouvelle 
de  la  trésorerie  et  de  la  comptabilité,  par  Paulin  Crassous.  Paris,  frimaire 
an  VIII,  in-8". 

Doctrine  sur  l'impôt,  par  Guiraudet,  lu  à  l'Institut  national.  Paris,  an  VIII,  in-S". 
(Cet  ouvrage,  à  peu  près  unique  dans  son  genre,  s'attache,  de  parti  pris,  en 
vertu  de  déductions  théoriques,  à  prôner  l'imposition  des  blés  et  des  objets  de 
première  nécessité.  22tî  p.) 

Idées  sur  l'administration  des  finances,  par  le  citoyen  Dclafontaine.  Paris, 
an  VIII,  in-8". 

Quelques  idées  sur  les  finances,  par  le  citoyen  Viot.  l'un  des  régisseurs  de 
l'Enregistrement  et  du  Domaine  national.  Paris,  an  VIII,  in-S".  (Revue  sérieuse  et 
intéressante  des  impôts  existants  et  de  leurs  développements  possibles.  Réfute 
le  projet  d'imposer  les  blés.  226  p.) 

Idées  sur  l'état  actuel  des  finances  adressées  aux  Conseils  de  la  République, 
par  Arm.  Séguin.  2^  édit.,  Paris,  an  IX-lSOl,  in-i". 

Procès-verbal  de  la  séance  des  banquiers  et  négociants  convoqués  chez  le 
consul  Bonaparte,  le  3  frimaire  an  Vlll.  S.  1.  n.  d.,  in-i". 

1.  La  grande  joie  des  rentiers  d'apprendre  qu'ils  vont  être  payés  en  numé- 
raire. 

Le  cri  des  rentiers.  S.  1.  n.  d.,  in-8". 

Le  défenseur  officieux  des  rentiers, par  Debauve,  rentier  lui-même.  S.  l.n.  d.,in-8o. 

Le  carnaval  des  rentiers  et  des  pensionnaires  de  la  République  une  et  indivi- 
sible, avec  des  couplets  sur  huit  airs  dilTérents.  Paris,  s.  d.,  in-8". 

Mémoire  en  faveur  des  rentiers  de  l'État,  par  Lhoste  de  Beaulieu.  Paris,  an 
V,  in-8". 

Le  vœu  général  en  faveur  des  créanciers  d(!  rentes  sur  l'Etat,  par  H.  Duveyrier. 
Paris,  s.  d.,  in-S°. 
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l'expression  de  la  colère  publique  contre  les  fonctionnaires  et  four- 
nisseurs prévaricateurs  ',  De  même,  quelques  écrits  assez  importants 
des  derniers  jours  du  Directoire  et  du  commencement  du  Consulat 
composés  en  réponse  à  un  pamphlet  de  l'Allemand  Gentz  -  s'attachent 
alors  à  comparer  les  finances  de  la  France  à  celles  de  l'Angleterre, 
et  méritent  d'être  groupés  à  part  •'. 

René  Stourm, 
Directeur  du  Groupe  de  finances  et  d'économie  politique. 

Rentes  perpétuelles  et  viagères.  Premières  observations  sur  le  rapport  fait  par 
Cretet  le  29  messidor,  par  Ollivier.  Paris,  s.  d.,  in-i". 

Renies  perpétuelles  et  viagères.  Seconde  observation,  par  Ollivier.  Paris, 
s.  d.,  in-4". 

Sur  le  remboursement  des  deux  tiers  de  la  dette  publique,  par  J.-G.  Zollilvofer. 
Paris,  an  V-l"97,  in-S". 

Association  des  rentiers  de  la  République,  par  Tolozé.  Paris,  an  Yl.  in-i». 

Réclamations  des  rentiers  et  pensionnaires  de  l'État  au  Directoire  exécutif. 
Paris,  an  VI,  in-S". 

Le  grand  cri  des  rentiers.  Paris,  9  vendémiaire  an  VI,  in-S». 

Lettre  sur  le  tiers  provisoire,  la  detle  exigible,  la  commission  intermé- 
diaire, etc.,  etc.,  écrite  au  citoyen  Saint-Aubin,  professeur  de  législation,  par  le 
citoyen  Jean-Franc;.  lUiiné-Uélinllif,  créancier  de  la  dette  exigible.  S.  1.,  15  floréal 
an  VII,  in-i". 

Payez  ou  protégez  les  rentiers  de  l'État,  par  Morel.  Paris,  s.  d.,  in-S". 

Rentiers  de  l'Élat.  Additions  à  faire  au  projet  de  loi  sur  les  transactions,  par 
Ollivier.  Paris,  s.  d.,  in-8". 

Rentes  perpétuelles  et  viagères  constituées  en  assignats,  ou  réfutation  des  on- 
dit  et  des  erreurs  imputées  à  la  nouvelle  commission  des  finances,  par  Olivier, 
homme  de  loi.  Paris,  s.  d.,  in-S». 

Les  rentiers  de  l'Etat  plus  maltraités  que  les  morts,  par  Ollivier.  Paris, 
s.  d.,  in-i". 

Réponse  à  la  lettre  d'un  rentier,  par  le  citoyen  Gorrot.  S.  I.  n  d.,  in-S". 

1.  Prenez  garde  à  vos  poches  1  Vous  êtes  volés  et  vous  le  serez  toujours!  S.  1. 
n.  d.,  in-S". 

Dialogue  entre  l'ingénu  et  un  député,  sur  les  finances,  les  impôts  et  les  dilapi- 
dations. Paris,  s.  d.,  in-8°. 

Liste  des  députés  enrichis  depuis  la  révolution  et  leur  commerce  secret.  Paris, 
s.  d.,  in-8°. 

Méthode  économico-patriolique  pour  engraisser  en  très  peu  de  temps  les  oies 
et  dindons  de  la  République  française.  S.  I.  n.  d.,  in-8". 

Histoire  curieuse  et  véritable  des  enrichis  de  la  révolution.  Paris,  an  VI, 
1798,  in-8». 

Liste  générale  et  qualités  des  fripons  qui  ont  volé  la  République,  par  Henne- 
quin.  Paris,  s.  d.,  in-S". 

Liste  générale  des  noms  et  qualités  des  coquins,  des  fournisseurs  infidèles, 
des  dilapidateurs  du  trésor  public,  des  agioteurs,  par  Genthon.  Paris,  s.  d.,  in-S". 

Liste  des  coquins  qui  se  sont  enrichis  de  l'or  et  de  l'argent  de  la  République. 
Paris,  an  V,  in-S". 

2.  Essai  sur  l'état  actuel  de  l'administration  des  finances  et  de  la  richesse 
nationale  de  la  Grande-Bretagne,  par  Frédéric  Gentz.  Londres  et  Hambourg, 
Paris,  1800,  in-8"  (Daté  de  Berlin,  18  janvier  1800.  Ouvrage  qui  fit  grand  bruit  et 
provoqua  de  nombreuses  réfutations.  L'auteur  montre  que  la  richesse  de  l'An- 
gleterre n'a  pas  cessé  de  progresser  et  que  sa  situation  financière  n'a  rien  d'in- 
quiétant. 27.J  p.) 

3.  Tableau  de  comparaison  entre  contributions  et  les  dépenses  annuelles  de 
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de  l'Angleterre  en  n97  et  les  contributions  et  dépenses  annuelles  de  la  Répu- 
blique française  en  l'an  VI,  par  le  c.  Sabatier.  Paris,  an  Vil,  in-4". 

(Exposé  de  la  situation  comparative  des  deux  pays.  La  seule  supériorité  de 
l'Angleterre  réside  dans  son  crédit.  C'est  le  crédit  qu'il  faut  d'abord  rétablir  chez 
nous.  ■2i  p.  in-4",  2  tableaux.) 

Situation  de  la  France  et  de  l'Angleterre  à  la  fin  du  xviii'^  siècle,  par  le  citoyen 
Fonvielie  aine,  de  Toulouse.  Paris,  octobre  1800,  2  vol.  in-8".  (Réfutation  de  l'ou- 
vrage de  Gentz  contenant  de  nombreux  renseignements  sur  la  situation  des 
finances  des  deux  pays.) 

De  l'état  de  la  France  à  la  fin  de  lan  VIII.  Paris,  brumaire  an  IX,  octobre 
1800,  gr.  in-S".  (Par  Alex. -Maurice  Blanc  d'Hauterive,  conseiller  d'État.  «  M.  de 
Talleyrand,  dit  Joseph  de  iMaistre,  a  fait  écrire  sous  ses  yeux  par  un  homme 
de  confiance  et  même  a  composé,  en  grande  partie,  un  ouvrage  intitulé  :  u  État 
de  la  France  «.) 


LES  AFFAIRES  DE  TERRE-NEUVE'. 


La  question  de  Terre-Neuve  est  une  des  plus  anciennes  qui  aient 
préoccupé  la  diplomatie  européenne.  Elle  remonte  à  la  découverte 
même  de  l'île;  dès  le  premier  jour,  Français  et  Anglais  se  sont  trouvés 
en  présence  et  en  rivalité.  C'est  une  vieille  histoire  que  ce  conflit,  mais 
une  vieille  histoire  très  actuelle. 

Elle  est  actuelle  parce  que,  chaque  année,  10,000  pêcheurs  de  nos 
côtes  vont  chercher  sur  le  French-Shore  et  sur  les  Grands-Bancs  leurs 
moyens  d'existence,  parce  que  nos  droits  n'ont  jamais  été  contestés 
avec  autant  d'âpreté,  enfin  parce  que  des  négociations  pénibles  se 
sont  poursuivies  entre  Paris  et  Londres,  il  y  a  peu  de  jours,  pour 
arriver  à  la  conclusion  d'un  accord  honorable  sauvegardant  tous  les 
intérêts.  Le  malheur  est  que  les  intérêts  en  présence  sont  contradic- 
toires et  le  moyen  de  les  concilier  semble  aussi  difficile  à  découvrir 
que  la  solution  du  problème  de  la  quadrature  du  cercle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  trouve  de  tout  dans  ce  débat  plusieurs  fois 
séculaire  :  des  occupations  de  territoires  à  main  armée,  des  actes  de 
piraterie  et  de  violence,  des  traités,  des  lois,  des  règlements,  des 
ordonnances,  mais  surtout  des  discussions  de  textes  et  des  subtilités 
de  mots  dignes  des  casuistes  le  plus  retors.  Il  a  fourni  aux  journaux 
une  abondante  copie  quotidienne,  il  a  même  donné  à  de  graves  légis- 
lateurs l'occasion  d'égayer  les  discussions  parlementaires  par  des 
calembours  de  vaudeville. 

Nous  ferons  d'abord  un  bref  historique  des  rapports  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  au  sujet  de  Terre-Neuve,  depuis  la  découverte  de 
l'île.  Nous  examinerons  ensuite  les  points  sur  lesquels  portent  les 
difficultés  actuelles. 

•  \.  Voir  le  Livre  Jaune  publié  par  le  ministère  des  AITaires  étrangères  sous  le 
titre  :  «  AITaires  de  Terre-Neuve  »  et  distribue  aux  Chambres  françaises  le 
î6  mars  1891,  en  même  temps  que  les  membres  du  Parlement  britanique  rece- 
vaient un  Blue-Book  traitant  des  mômes  matières.  Les  deux  gouvernements 
s'étaient  mis  d'accord  sur  la  date  de  publication  de  ces  recueils  de  documents. 
Cf.  dépêche  de  M.  Waddington,  du  M  mars  1891. 
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I 

Pour  embrasser  la  question  dans  son  ensemble  et  la  suivre  dans 
les  phases  diverses  qu'elle  a  traversées,  il  convient  d'envisager  trois 
périodes  successives  : 

1'^  La  première,  partant  de  149t>,  comprend  les  xvi^  et  xvii''  siècles, 
et  prend  fin  au  traité  d'Utrecht  (1713).  C'est  une  période  de  fait.  — 
Elle  peut  elle-même  se  subdiviser  : 

a.  De  la  fin  du  xv''  à  la  fin  du  xvi'  siècle  la  rivalité  est  générale 
entre  les  Anglais  et  les  Français,  les  Espagnols  et  les  Portugais  ; 

b.  De  la  fin  du  xvi"  siècle  à  1713,  la  lutte  se  restreint,  les  Français 
et  les  Anglais  se  disputent  seuls  Terre-Neuve  et  ses  pêcheries. 

■2°  De  1713  à  1857,  s'étend  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  période 
de  droit.  C'est  entre  ces  deux  dates  '  que  sont  signés  tous  les  traités 
qui  fixent  la  part  de  chacun. 

3°  De  1857  à  1891,  se  poursuit  une  période  de  discussion  où  tout  est 
remis  en  question. 

Première  période,  1496-1713.  —  Bien  que  la  moins  florissante  et 
avancée,  Terre-Neuve  est  la  plus  ancienne  des  colonies  de  peuple- 
ment de  la  Grande-Bretagne. 

Elle  fut  découverte  en  1496  par  Jean  et  Sébastien  Cabot.  Ce  pre- 
mier voyage  d'exploration,  puis  ceux  que  firent  dans  la  suite  Sébas- 
tien Cabot  seul,  et,  après  lui,  le  Portugais  Cortereal  attirèrent  l'atten- 
tion de  l'Europe.  L'extraordinaire  richesse  en  poissons  que  ces 
navigateurs  signalaient  dans  les  parages  qu'ils  avaient  visités,  décidè- 
rent de  nombreux  marins  à  explorer  les  eaux  terre-neuviennes. 

Dans  les  premiers  temps,  l'Angleterre  est  faiblement  représentée. 
Pourtant  le  gouvernement  britannique  ne  marchande  pas  les  encou- 
ragements à  ses  sujets  «  autant  dans  l'intérêt  du  commerce  extérieur, 
«  dit  un  édit  de  1563,  pour  accroître  le  nombre  des  pêcheurs  et  des 
«  marins,  et  les  ressources  des  villes  maritimes,  que  pour  économiser 
«  les  vivres  frais  du  royaume  -  ». 

1.  En  réalité,  le  dernier  traité  statuant  sur  Terre-Neuve  est  celui  de  1815,  et  c'est 
ù  cette  date  qu'il  faudrait  peut-être,  et  pour  être  rigoureusement  exact,  arrêter  la 
seconde  période.  Mais  la  convention  de  185T  a  une  haute  importance  parce  que, 
si  les  Ïerre-Neuviens  ont  refusé  de  voter  les  lois  nécessaires  pour  la  rendre  elfec- 
tive,  elle  n'en  oblige  pas  moins  le  gouvernement  de  l^i  Keine.  qui  Ta  signée  et  rati- 
fiée. Nous  nous  refusous  absolument  à  admettre  la  prétention  du  gouvernement 
britannique,  cpii  n'accorde  à  ce  texte  de  valeur  que  quand  il  y  trouve  son  intérêt. 

1.  Voir  dans  la  Revu:  française  du  l^"  avril  18'J0,  une  intéressante  étude  histo- 
rique de  M.  A.  Salaignac  et  des  renseignements  teriini({ue3  très  complets  sur  la 
pêche  de  la  morue. 
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La  France  ne  reste  pas  non  plus  inactive.  Henri  IV  place  la  pèche 
à  la  morue  sous  la  protection  spéciale  de  l'État  et  en  fait,  pour  ainsi 
dire,  une  industrie  nationale. 

Pendant  la  plus  grande  partie  du  xvi''  siècle,  la  concurrence  se  fait 
autant  à  coups  de  hache  d'abordage  qu'à  coups  de  lîlet.  Plusieurs  fois 
les  Anglais,  lorsque  la  pêche  n'a  pas  été  suffisamment  bonne- et  qu'ils 
rencontrent  isolés  des  navires  plus  faibles,  courent  sus  à  ces  rivaux 
et  complètent  leur  cargaison  de  morue  par  celle  de  leurs  captures. 

Bientôt  les  nations  ibériques  se  retirent.  Elles  tournent  vers  d'autres 
horizons  leurs  ambitions  et  leur  activité.  Les  Anglais  et  les  Français 
restent  seuls  en  présence  à  Terre-Neuve. 

Dès  la  fin  du  xvi"  siècle  et  au  commencement  du  xviF,  les  Anglais 
font  des  essais  de  colonisation.  Le  succès  ne  couronne  pas  leurs 
entreprises.  Quelques  établissements  se  fondent  pourtant  par  le  fait 
de  pécheurs  qui,  la  saison  finie,  ne  rentrent  pas  à  leurs  ports  d'at- 
tache. Par  contre  le  nombre  des  navires  de  pèche  qu'envoie  la  Clrande- 
Bretagne  augmente  d'année  en  année.  En  1010,  ils  sont  200  montés 
par  10,000  hommes  et  le  bénéfice  qu'ils  retirent  de  leur  industrie  est 
évalué  à  100,000  liv.  st.,  chiffre  énorme,  surtout  si  l'on  tient  compte 
de  l'époque  et  qui  fait  attribuer  par  lord  Bacon  au.x  Pêcheries  «  une 
valeur  plus  grande  que  celle  des  mines  du  Pérou  '  ». 

En  1604,  nos  marins  avaient  fonde  Plaisance,  puis  en  avaient  for- 
tifié la  rade  et,  dès  cette  époque,  mais  surtout  le  jour  où  Plaisance 
devient  la  résidence  officielle  d'un  gouverneur  français  (1600),  la  lutte 
entre  nos  nationaux  et  les  sujets  britanniques  prend  une  tournure 
plus  aiguë. 

Pendant  les  guerres  successives  qui  mettent  aux  prises  l'Angleterre 
et  la  France,  les  Français  saisissent  cliaque  occasion  de  déloger  les 
Anglais  et  de  s'emparer  des  postes  occupés  par  eux.  Mais,  chaque  fois, 
les  traités  nous  forcent  à  évacuer  les  places  conquises  et  la  rivalité  se 
perpétue. 

En  1713,  enfin,  le  traité  d'Utrecht  vient  clore  la  période  de  fait 
pour  inaugurer  la  période  de  droit. 


Seconde  i'ériode,  1713-1857.  —  L'article  du  traité  de  1713  qui  déli- 
mite les  positions  relatives  de  la  France  et  de  l'Angleterre  à  Terre-Neuve 
est  l'article  13.  Il  faut  citer  in  cxtrnso  ce  document.  Il  est  de  la  plus 
grande  importance  :  les  traités  et  conventions  qui  l'ont  suivi  n'ont 
fait  qu'en  reproduire  les  termes,  les  confirmer  et  les  paraphraser. 

1.  Revue  française,  lac.  cil. 
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Art.  13  du  traité  signé  à  Utrecht  les  13  mars-11  avril  1713  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  : 

«  L'île   de    Terre-Neuve   avec   les    îles   adjacentes    appartiendront 
désormais  à  la  Grande-Bretagne,  et,  à  cette  fin,  le  Roi  Très-Chrétien 
fera  remettre  à  ceux  qui  se  trouveront  à  ce  commis  en  ce  pays-là, 
dans  l'espace  de  sept  mois  à   compter    du  jour   de    l'échange    des 
ratifications  de  ce  traité,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  la  ville  et  le 
fort  de  Plaisance,  et  autres  lieux  que  les  Français  pourraient  encore 
posséder   dans  la   dite   île,  sans   que   le   dit   Roi   Très-Chrétien,  ses 
héritiers   ou   successeurs    ou    quelques-uns   de  ses    sujets,    puissent 
désormais  prétendre  quoi  que  ce  soit  et  en  quelque  temps  que  ce 
soit  sur  la  dite  île  et  les   îles  adjacentes,  en  tout  ou  en   partie.  Il 
ne  leur  sera  pas   permis  non   plus   d'y  fortifier  aucun  lieu,  ni  d'y 
établir  aucune  habitation  en  façon  quelconque,  si  ce  n'est  des  écha- 
fauds   et  cabanes   nécessaires  et  usités  pour  sécher   le    poisson,   ni 
aborder  dans  la  dite  île  dans  d'autres  temps  que  celui  qui  est  propre 
pour  pêcher  et  nécessaire  pour  sécher  le  poisson.  Dans  la  dite  île 
il  ne  sera  pas  pertiiis  auxdits  sujets  de  la  France  de  pécher  et  de 
sécher  le  poisson  en  aucune  partie  que  depuis  le  lieu  appelé  cap  de 
Bona-Vista  jusqu'à  l'extrémité  septentrionale  de  la  dite  île,  et  de  là 
en  suivant  la  partie  occidentale  jusqu'au  lieu  appelé  Pointe-Riche.  » 
Ce  texte  établissait  au  profit  des  Français  un  droit  positif  et  un 
droit  négatif.  Un  droit  positif:  la  faculté  de  pêcher  dans  les  eaux  ter- 
ritoriales de  l'île  et  de  se  servir  du  rivage  entre  les  points  extrêmes 
établis;  un  droit  négatif  :  la  garantie  de  n'être  molestés  par  personne 
et  sous  aucun  prétexte. 

Ces  dispositions  du  traité  d'Utrecht  ne  pouvaient  qu'entraver  le 
développement  normal  de  la  population  et  de  la  prospérité  de  Terre- 
Neuve.  C'est  ce  qui  arriva.  Mais  les  Anglais  seraient  assez  mal  venus 
à  nous  le  reprocher,  car  ils  ont  maintenu  longtemps  le  principe  :  «  la 
côte  pour  la  pêche  »,  et  les  merchanl-adventurers  n'ont  cessé  de  con- 
sidérer Terre-Neuve  tant  qu'a  duré  leur  privilège  comme  «  un  grand 
«  navire  anglais  ancré  auprès  des  Bancs  durant  la  saison  de  pêche,  à 
«  l'usage  des  marins  d'Angleterre  '  ». 

•  Après  1713,  la  situation  des  colons  s'améliora  peu  à  peu.  En  1729,  le 
Board  of  Trade  nomma  un  gouverneur,  non  toutefois  sans  soulever 
les  protestations  énergiques  des  Fishing-aduiirah  '\  qui  voj'aient  désor- 
mais leur  pouvoir  contrôlé. 

1.  Revue  française,  toc.  cit. 

2.  On  iiouimail  FisliiiKj-aitmiral  le  premier  capitaine  arrive  qui  devenait,  sans 
<|u'il  eût  il  remplir  aucune  condition  de  capacité,  juge  suprèîne  dans  le  havre  ou 
baie  où  il  s'était  établi  pour  la  saison. 


J.    CRUCHON.    —   LES   AFFAIRES   DE    TERRE-NEUVE.  483 

Pendant  la  guerre  de  Sept-Ans,  les  Français  firent,  en  s'emparant 
de  Saint-Jean  et  en  bombardant  la  côte  anglaise,  leur  dernière  tenta- 
tive de  conquête  territoriale. 

Le  traité  de  Paris  (1763)  fixe  de  nouveau,  par  son  article  o,  la  situa- 
tion et  nous  attribue  les  îles  de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon  avec  la 
restriction  de  ne  pas  les  fortifier. 

Cependant,  la  population  de  Terre-Neuve  augmente,  lentement  il 
est  vrai.  En  1763,  elle  est  de  13,112  habitants;  mais  c'est  une  popula- 
tion pauvre  et  malheureuse,  à  la  merci  des  armateurs  anglais. 

En  1764,  le  Labrador  est  adjoint  à  Terre-Neave^  jjour  permet  Ire  aux 
sujets  ôrifannu/ues  de  pêcher  dans  le  détroit  de  Belle-Isle.  Ceci,  par 
parenthèse,  prouve  bien  que  nos  droits  sur  le  Frenrh-Shorc  étaient 
alors  considérés  comme  exclusifs. 

En  1775,  le  gouvernement  de  Georges  III  octroie  aux  navires  ban- 
quiers des  primes  semblables  à  celles  qu'aujourd'hui  on  nous  reproche 
tant. 

Toutes  les  mesures  préventives  prises  des  deux  parts  n'empêchent 
pas  les  querelles  de  se  renouveler  sans  cesse.  Aussi,  en  1783,  au  traité 
de  Versailles,  après  avoir  maintenu  «  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  en 
la  propriété  de  Terre-Neuve  »  ',  change-t-on  d'un  commun  accord 
les  limites  de  la  côte  réservée  aux  Français,  pour  éloigner  ces  der- 
niers des  centres  anglais  de  la  presqu'île  tl'Avalon.  Les  points 
extrêmes  désormais  assignés  au  Frrncli-Shore  sont  le  cap  Saint-Jean 
et  le  cap  Raye  ^. 

Mais  le  traité  de  1783  n'était  pas  signé  dans  les  mêmes  conditions 
que  celui  de  1763.  La  France  venait  de  prendre  une  belle  revanche 
sur  sa  rivale.  Elle  avait  brisé  l'empire  colonial  de  celle-ci  et  avait  aidé 
ses  plus  riches  colonies  à  se  constituer  en  république  indépendante. 
Au  lieu  d'imposer  la  paix,  l'Angleterre  la  demandait.  En  France  on 
s'étonna  que  M.  de  Vergennes,  secrétaire  du  Roi  pour  les  Affaires 
étrangères,  ne  profitât  pas  de  ces  avantages  pour  réclamer  des  resti- 
tutions importantes.  Il  lut  accusé  de  faiblesse.  La  diplomatie  de  Ver- 
sailles, alors,  pour  satisfaire  dans  une  certaine  mesure  au  mouve- 
ment de  l'opinion  publique,  demanda  au  cabinet  anglais  que  l'article  5 
du  traité  consacrât  les  droits  exclusifs  de  la  France  dans  la  zone  qui 
lui  était  dévolue.  Mais  le  ministère  anglais  craignait  de  vives  attaques 
au  Parlement.  Il  voulut  éluder  cette  reconnaissance  expresse  et  un 
moyen  terme  fut  adopté.  Une  déclaration  et  une  contre-déclaration 
furent  signées  par  les  plénipotentiaires  respectifs  des  deux  puissances 


\.  Traité  de  Versailles,  art.  4. 
•2.  Art.  5. 
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et  jointes  au  corps  du  traité  '.  Seule  la  déclaration  du  roi  Georges  est 
intéressante  pour  notre  thèse.  En  voici  le  texte  : 

«  Pour  que  les  pécheurs  des  deux  nations  ne  fassent  point 

naître  de  querelles  journalières,  Sa  Majesté  Britannique  prendra  les 
mesures  les  plus  positives  pour  prévenir  que  ses  sujets  ne  troublent 
en  aucune  manière  par  leur  concurrence  la  pèche  des  Français  pen- 
dant l'exercice  temporaire  qui  leur  est  accordé  sur  les  côtes  de  l'île 
de  Terre-Neuve;  et  elle  fera  retirer  à  cet  effet  les  élablissements  séden- 
taires qui  y  seront  formés.  Sa  Majesté  Britannique  donnera  des  ordres 
pour  que  les  pêcheurs  français  ne  soient  pas  gênés  dans  la  coupe  de 
bois  nécessaire  pour  la  réparation  de  leurs  échafaudages,  cabanes  et 
bâtiments  de  pêche. 

«  L'art.  13  du  traité  d'Utrecht  et  la  méthode  de  faire  la  pêche  qui 
a  été  de  tout  temps  reconnue  seront  le  modèle  sur  lequel  la  pèche 
s'y  fera;  on  n'y  contreviendra  pas  ni  d'une  part  ni  de  l'autre » 

«  Ce  sont  là,  remarque  un  publiciste  canadien,  pour  tous  les  juges 
impartiaux  des  clauses  bien  claires,  bien  explicites,  par  lesquelles  le 
roi  d'Angleterre  limitait  sa  souveraineté  sur  Terre-Neuve  aussi  for- 
mellement qu'avait  pu  le  faire  Louis  XIV,  en  1713,  quand  il  s'enga- 
geait à  détruire  les  fortifications  et  à  combler  le  port  de  Dunkerque. 

«  Un  texte  si  précis,  si  catégorique,  appuyé  sur  une  jouissance 
incontestée  et  presque  séculaire  laisse  peu  de  place  à  la  discus- 
sion -.  » 

Ce  témoignage  d'un  étranger  désintéressé  paraît  assez  édifiant  et 
utile  à  retenir. 

Après  le  traité  de  1783  le  monopole  des  pêcheurs  français  s'exerce 
sans  contestation  pendant  une  période  de  neuf  ans  et  demi.  Cette 
longue  prise  de  possession  mérite  que  l'attention  s'y  arrête.  Les  Fran- 
çais ont  dès  le  début  interprété  la  clause  que  nous  venons  de  rappeler 
dans  le  sens  qu'ils  lui  donnent  aujourd'hui,  et  il  serait  pour  le  moins 
bien  étrange  que  le  gouvernement  britannique  n'eût  pas  élevé  d'objec- 
tion si  un  désaccord  avait  existé  entre  les  deux  diplomaties. 

«  Dès  l'origine,  les  Français  ont  eu  en  leur  faveur  les  conditions 
qui  constituent  le  Pleiumi  Doininium  : 

1°  Un  titre  régulier; 

2"  Une  entrée  en  possession  avec  longue  jouissance  sans  contesta- 
tion ^  » 

1.  Voir  dans  Terre-Neuve  et  les  Terre-Neuviens,  par  H.  de  La  Chaume,  l'ana- 
lyse d'une  brochure  publiée  eu  1870  à  Ouébec,  en  réponse  à  une  autre  brochure 
contestant  nos  droits,  publiée  à  Londres  par  un  avocat  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
M.  Wilman. 

2.  Même  brochure. 

3.  Loc.  cil. 
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Les  traités  intermédiaires  entre  1783  et  1815  n'ont  pas  d'impor- 
tance en  la  matière,  ils  n'apportent  aucun  élément  nouveau  dans  le 
débat.  En  1815,  l'Angleterre  voulait  tirer  de  Waterloo  un  avantage 
matériel.  Elle  résolut  d'enlever  à  la  France  une  de  ses  dernières  colo- 
nies et  donna  le  choix  au  gouvernement  de  Louis  XVIII  entre  les  îles 
de  Saint-Pierre  et  Miquelon  avec  les  pêcheries  de  Terre-Neuve  et  l'ile 
de  France  (aujourd'hui  Maurice).  Le  duc  de  Richelieu  opta  pour  les 
pêcheries  d'Amérique  et  le  monopole  de  la  France  fut  restauré,  sur 
ce  point,  dans  son  intégrité. 

Mais  pendant  les  guerres  de  l'empire,  les  pêcheurs  français  n'avaient 
pas  fait  usage  du  Frenrh-Shore;  les  pêcheurs  terre-neuviens  n'avaient 
eu  aucune  concurrence  à  combattre,  les  prix  du  poisson  avaient  triplé, 
des  fortunes  énormes  s'étaient  élevées.  Sur  la  côte  ouest  quelques 
villages  s'étaient  fondés  pendant  notre  absence  et  nous  nous  trou- 
vions sur  ce  point  en  présence  du  fait  accompli. 

Après  le  traité,  la  pêche  est  reprise  avec  vigueur  et  activité.  Des 
primes  sont  accordées  par  la  France  à  ses  marins,  les  prix  baissent  de 
plus  de  25  p.  0/0  et  une  crise  sérieuse  se  produit  qui  ruine  plusieurs 
maisons  de  Saint-John. 

Cependant  Terre-Neuve,  abandonnée  pendant  vingt  ans  à  elle- 
même  par  les  Anglais  et  les  Français,  avait  pris  son  essor.  La  popula- 
tion, accrue  dans  de  notables  proportions,  devenait  exigeante.  En 
1825,  le  gouvernement  britannique  doit  adjoindre  un  conseil  au  gou- 
verneur; en  1832,  Terre-Neuve  obtient  son  parlement  et  en  1854  le 
self  governmcnt. 

Débarrassée  des  Anglais,  la  colonie  veut  aussi  évincer  les  Français. 
Nos  droits  sont  remis  en  question;  on  soutient  qu'ils  ne  sont  pas 
exclusifs. 

Déjà  en  1822,  sir  Charles  Hamillon,  gouverneur  de  l'île,  et  en  1828 
sir  Th.  John  Cockrane,  son  successeur,  s'étaient  vus  dans  l'obligation 
de  rappeler  en  termes  énergiques  leurs  administrés  au  respect  des 
traités  '.  Mais  c'est  en  vain  ;  les  Terre-Neuviens  ne  veulent  pas  entendre 
raison.  En  1835,  un  certain  M.  Robinson  se  fait,  au  parlement  d'Angle- 
terre, leuravocat.il  accuse  le  gouvernement  britannique  de  faiblesse, 
il  lui  reproche  de  sacrifier  la  colonie.  Le  ministère  n'accepte  pas  la 
discussion.  Mais,  en  cette  même  année  1835,  comme  les  attaques  se 
renouvellent,  il  se  résout  à  déférer  la  question  de  droit  aux  juriscon- 
sultes de  la  couronne.  Ils  répondirent  le  30  mai  1835  : 

«  Nous  pensons  que  les  sujets  français  ont  le  droit  exclusif  de 


1.  Voir  les  proclamations  de  ces  deux  gouverneurs,  IJi.-rc  .lairne,  p.  Il,  et  dis- 
cours de  M.  Bozérian  au  Sénat,  séance  du  16  mai  1890. 
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pêcher  sur  la  partie  de  la  cùle  de  Terre-Neuve  spécifiée  dans  le 
cinquième  article  du  traité  définitif  signé  à  Versailles  le  3  sep- 
tembre 1783. 

Signé  :  Jodn  Dodson;  J.  Campbell;  R.  W.  Rolfe.  » 

Les  ministres  ne  voulurent  pas  adhérer  à  cette  interprétation.  Les 
juristes  furent  invités  à  examiner  de  nouveau  les  pièces  et,  le  17  avril 
1837,  ils  se  ravisèrent,  conformément  au  désir  de  leur  gouvernement. 
Voici  dans  quels  termes  : 

«    Nous  avons  l'honneur  de  vous    rendre  compte  que,   nous 

reportant  à  l'opinion  exprimée  dans  notre  rappart  du  30  mai  1835, 
nous  pensons  que  nous  avons  été  plus  loin  que  ne  le  justifiait  la  façon 
dont  la  question  nous  était  posée  [than  ihc  circums tances  of  ihe  case 
facily  irarranl). 

«  Attendu  le  traité  de  1783  et  la  déclaration  qui  lui  est  jointe  et 
l'acte  du  Parlement,  nous  pensons  que  la  Grande-Bretagne  a  pris 
l'engagement  de  permettre  aux  sujets  de  la  France  de  pêcher,  pen- 
dant la  saison,  dans  le  district  assigné,  sans  avoir  à  subir  aucune 
interruption  de  la  part  des  sujets  britanniques. 

«  S'il  existait  réellement  assez  de  place  dans  les  limites  du  district 
en  question  pour  que  les  pêcheurs  des  deux  nations  pussent  y  pêcher 
sans  que  des  collisions  dussent  en  résulter,  nous  ne  pensons  pas  que 
la  Grande-Bretagne  serait  astreinte  à  empêcher  ses  sujets  d'y  pécher. 
Quoiqu'il  en  soit,  il  paraît  résulter  du  rapport  de  l'amiral  sirP.Halkett 
que  c'est  difficilement  praticable;  et  nous  sommes  d'avis  que,  con- 
formément à  la  véritable  nature  du  Traité  et  de  la  Déclaration,  il  est 
interdit  aux  sujets  britanniques  de  pécher  s'ils  causent  quelque 
embarras  à  la  pêche  française. 

Signé  :  J.  Dodson;  J.  Campbell;  R.  W.  Rolfe  '.  >> 

En  somme  ce  second  avis  n'infirme  pas  le  premier.  Il  reconnaît 
que  la  pêche  commune  ne  peut  pas  se  pratiquer  et  que  par  consé- 
quent les  Français  doivent  seuls  exercer  à  Terre-Neuve  cette  indus- 
trie. 

Toutes  ces  attaques,  cependant,  conduisent  le  gouvernement  fran- 
çais à  considérer  comme  nécessaire  une  nouvelle  confirmation  de  nos 
droits.  Le  gouvernement  britannique  reçoit  sans  enthousiasme  les 
premières  ouvertures  qui  lui  sont  faites.  Il  reconnaît  bien  qiie  «  le 
privilège  acquis  aux  pêcheurs  français  a  été  reconnu  comme  exclu- 

1.  Voir  Livre  Jaiin(\  p.  18i;  voir  la  dépèclie  de  l'amiral  Krantz  à  .M.  fioblet, 
■1\  septembre  1888. 
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sif,  en  pratique  »  ',  mais  il  recule  devant  une  déclaration  formelle, 
qui  pourrait  lui  créer  de  graves  difficultés  intérieures. 

Le  gouvernement  français  maintient  sa  demande  et,  en  1857,  alors 
que  les  deux  gouvernements  de  Londres  et  de  Paris  sont  unis  d'une 
étroite  amitié,  une  convention  est  discutée  et  acceptée  par  les  pléni- 
potentiaires des  deux  pays.  L'article  \."'  nous  donnait  pleine  satisfac- 
tion :  «  Les  sujets  français  auront  le  droit  exclusif  de  pêcher  et  de  se 
servir  du  rivage  pour  les  besoins  de  leur  pêche.  » 

Sur  la  côte  ouest,  où  parmi  les  colons  illégalement  établis  se  trou- 
vaient nombre  de  Canadiens  français,  nous  consentions  à  abandonner 
certains  points. 

A  la  nouvelle  de  cet  arrangement  une  véritable  sédition  éclate  à 
Terre-Neuve.  L'écusson  royal  est  traîné  dans  la  boue,  les  armes  de  la 
reine  sont  attachées  à  la  queue  d'un  cheval  et  promenées  ainsi  par 
les  rues  de  Saint-John.  La  législature  de  l'île  refuse  son  concours  à 
l'exécution  de  l'arrangement  signé. 

La  convention  de  1857  n'en  a  pas  moins  une  importance  extrême- 
ment considérable.  «  Malgré  son  avortement  elle  reste  un  document 
précieux;  car  elle  témoigne  que  l'Angleterre,  par  l'organe  de  son 
gouvernement  et  de  ses  négociateurs  officiels,  a  reconnu  comme 
fondées  les  prétentions  de  la  France.  Cet  épisode  a  mis  la  diplomatie 
britannique  dans  une  situation  embarrassante,  car  l'absence  de  la 
signature  royale  ^  n'annule  pas  les  procès-verbaux  des  séances  où 
les  plénipotentiaires  anglais  ont  reconnu  le  régime  créé  depuis 
75  ans  par  la  France".  » 


Troisième  période,  1857-1891.  —  La  troisième  et  dernière  période 
à  laquelle  nous  arrivons  est  la  plus  intéressante  à  tous  égards. 

La  population  de  Terre-Neuve,  qui  était  de  121 ,000  habitants  en  1857, 
augmente  rapidement.  Elle  atteint  en  1860  146,000  âmes  et  200,000 
en  1890.  Au  fond  la  difficulté  vient  des  modifications  profondes  que  le 
cours  des  années  a  introduites  dans  la  situation  à  Terre-Neuve  depuis 
1713,  époque  à  laquelle  le  French-Shore  était  désert.  Avec  l'augmen- 
tation de  la  population,  la  pèche  est  devenue  moins  rémunératrice.  Les 
insulaires  ont  dû  chercher  d'autres  moyens  d'existence.  Le  temps  était 


1.  Lord  Palmerslon,  10  juillet  1838. 

2.  Ceci  est  inexact.  La  convention  fut  signée  et  i-alifiée.  Elle  n'a  pas  été  mise  à 
exécutiou  parce  que  l'assemblée  législative  de  Terre-Neuve  a  refusé  de  voter  les 
bills  nécessaires  pour  la  rendre  elYective.  —  Cf.  Livre  Jaimc  de  1891,  3,  13, 
note  1. 

3.  Brochure  citée. 
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passé  OÙ,  pour  suffire  à  leur  misérable  vie,  ils  vendaient  l'appât  à  nos 
marins,  les  aidaient  à  couper  les  bois  nécessaires  à  leur  industrie,  gar- 
daient leurs  cabanes  entre  deux  saisons.  Les  anciens  habitants  simple- 
ment tolérés  avaient  fait  place  à  une  population  active,  intelligente, 
voulant  vivre.  On  explore  l'intérieur  de  l'île,  difficile  à  pénétrer  à 
cause  des  forêts  et  des  tourbières.  On  y  trouve  des  vallées  fertiles,  de 
beaux  bois,  du  charbon,  des  mines  de  cuivre  .  Mais  toutes  ces 
richesses  sont  inexploitables  :  la  côte  est  fermée,  partout  les  Terre- 
Neuviens  se  heurtent  à  nos  droits.  En  1875,  le  gouvernement  anglais 
fait  cesser  les  travaux  d'une  mine  et  refuse  d'autoriser  la  construction 
d'une  voie  ferrée  transinsulaire  aboutissant  à  la  baie  de  Saint-Georges, 
parce  que  ses  nationaux,  pas  plus  que  les  nôtres,  ne  peuvent  avoir 
d'établissements  permanents  sur  le  Frcnch-Shorc. 

Les  Terre-Neuviens  s'exaspèrent  de  la  situation  qui  leur  est  faite. 
Ils  veulent  se  débarrasser  de  nous  et  nous  cherchent  des  querelles  de 
tous  genres.  Nous  allons  examiner  tous  leurs  griefs,  passer  successi- 
vement en  revue  les  questions  pendantes. 


II 

1.  Les  droits  de  la  Fnincp  s(mt-ils  exclusifs?  —  Lord  Salisbury  le 
conteste  dans  une  note  du  2.4  août  1887  et  dans  une  dépêche  du 
{)  juillet  188G.  Pour  soutenir  cette  thèse,  le  cabinet  de  Saint-James  a 
fait  remettre  au  gouvernement  français  un  long  mémorandum  à  cette 
date  du  9  juillet  1887  '. 

Voici  les  éléments  essentiels  de  son  argumentation. 

«  Le  droit  de  la  France  ne  peut  être  une  partie  de  son  ancienne 
souveraineté  qui  lui  est  restée  »,  car  l'Angleterre  a  toujours  été  souve- 
raine de  l'île.  Ce  droit  ne  peut  donc  plusse  baser  que  sur  les  traités. 
Or  le  traité  d'Utrecht  porte  :  «  Il  sera  per7nis,  etc.  »,  ceci  est  une  simple 
concession  de  l'Angleterre.  Dans  le  traité  de  Paris,  de  1763,  on  lit  : 
«  Les  Français  auroni  la  liberté,  etc.  »,  et  cela  n'est  pas  un  droit  non 
plus,  mais  une  autorisation. 

En  1782,  M.  de  Vergennes  aurait  fait  des  ouvertures  pour  séparer 
les  pêcheries  des  Anglais  de  celles  des  Français  afin  d'éviter  les  que- 
relles. Le  gouvernement  anglais  aurait  refusé  de  reconnaître  les  droits 
exclusifs  auxquels  les  Français  prétendent  et  le  duc  de  Manchester 
avait  ordre,  au  cas  où  il  ne  pourrait  obtenir  le  retrait  du  mot  exclu- 
sifs d'opposer  à  la  contre-déclaration  française  une  nouvelle  déclara- 
tion du  roi  d'Angleterre,  aux  termes  de  laquelle  il  'entendait,  par  la 
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concession  de  la  pêche  exclusive,  ne  s'engager  à  rien  plus  qu'à  ordonner 
à  ses  sujets  de  ne  pas  moleste?^  par  leur  concurrence,  etc. 

Aux  négociations  de  1801-1802,  le  gouvernement  britannique  refuse 
toute  nouvelle  concession  parce  que  cela  donnerait  lieu  à  de  «  fort 
violentes  clameurs  et  aurait  des  conséquences  très  fâcheuses  '  ». 

Une  note  de  lord  Palmerston  de  1838  refuse  énergiquement  aux 
Français  tout  droit  exclusif  de  pèche  fondé  sur  un  traité  ou  pièce  jus- 
tifîcallve  cjuclconquc  -. 

L'avis  des  jurisconsultes  de  la  couronne,  rendu  en  1835,  est  modifié 
en  1837,  «  après  un  examen  plus  approfondi  '^  ». 

Quant  à  la  note  de  M.  Labouchère  en  date  du  16  janvier  1857, 
«  toute  son  argumentation  est  fondée  sur  la  même  considération, 
savoir  :  que  les  droits  des  Français  soient,  en  stricte  logique,  exclusifs 
ou  non,  ils  le  sont  dans  la  pratique.  Mais  ce  serait  là  une  question  de 
fait  et  il  convient  de  rappeler  que  la  dépêche  de  M.  Labouchère  a  été 
écrite  en  vue  de  recommander  à  la  colonie  d'adhérer  à  la  convention 
de  1857.  » 

En  définitive,  lord  Salisbury  estime  qu'il  «  y  a  place  pour  les 
pêcheurs  des  deux  nations,  pourvu  que  les  précautions  voulues 
soient  prises  ». 

Telle  est  l'argumentation  anglaise.  Qu'avons   nous  à  y  opposer? 

L'article  13  du  traité  d'Utrecht  ne  dit  pas  que  les  Anglais  ne  pour- 
ront point  s'établir  sur  le  French-Shore  et  cependant  les  hommes 
d'Étal  d'outre-Manche  n'ont  jamais  contesté  notre  droit  de  faire 
expulser  leurs  nationaux.  S'ils  avaient  eu  le  droit  de  pêcher  con- 
curremment avec  nous,  les  Anglais  auraient  pu  vivre  à  nos  côtés;  or 
toutes  les  conventions  y  sont  contraires.  Celle  de  1788  notamment 
porte  que  le  roi  Georges  «  prendra  les  viesures  les  jilus  positives  » 
pour  éviter  ce  contact. 

Jusqu'en  1831  aucun  doute  ne  paraît  s'être  élevé.  Jamais  le  gou- 
vernement britannique  n'eut  l'idée  de  discuter  nos  droits.  Il  fallut 
tout  le  bruit  fait  par  les  Terre-Neuviens  et  les  discours  de  M.  Robinson 
pour  qu'il  songeât  à  consulter  ses  juristes.  Entré  dans  cette  voie,  il 
est  plus  qu'évident  que  la  réponse  de  1835  n'était  pas  faite  pour  lui 


1.  Dépêche  de  lord  Cornwallis,  26  novembre  ISOl. 

2.  Nous  soulignons  ce  dernier  membre  de  phrase  parce  que  celte  •■  pièce  justi- 
Hcative  quelconque  »  nous  la  trouvons  dans  la  convention  de  dS5".  Ce  texte  est 
tout  à  fait  positif;  au  surplus,  et  si  l'on  veut  autre  chose,  en  nous  donnant  à 
choisir  entre  Maurice  et  les  l'ècheries,  l'Angleterre  ne  nous  a-t-elie  pas  reconnu 
la  propriété  exclusive  du  droit  de  pèche  à  Terre-Neuve  comme  nous  lui  cédions 
et  reconnaissions  la  propriété  territoriale  exclusive  de  l'île  de  France? 

,3.  On  a  vu  plus  haut  que  cet  "  examen  plus  approfondi  »  n'a  pas  été  précisé- 
ment spontané  de  la  part  des  jurisconsultes  de  la  couronne. 
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plaire.  Elle  était  par  trop  catégorique;  et  l'invitation  qu'il  adresse  aux 
jurisconsultes  de  la  couronne  de  procéder  à  un  nouvel  examen  plus 
approfondi  de  la  question,  est  un  délicieux  euphémisme. 

Mais  ce  qui  nous  semble  capital,  dans  ce  débat,  c'est  la  convention 
de  1857.  Les  Terre-Neuviens  n'ont  pas  voulu  en  entendre  parler, 
malgré  l'éloquence  de  M.  Labouchère,  et  nous  comprenons  fort  bien 
le  sentiment  des  Terre-Neuviens.  Ce  que  nous  ne  comprenons  pas  du 
tout,  c'est  le  peu  de  souci  que  le  cabinet  de  Saint-James  paraît  prendre 
de  sa  réputation  de  bonne  foi,  en  répudiant  les  déclarations  des  plé- 
nipotentiaires anglais  appuyées  de  la  signature  et  du  sceau  royaux. 
Tout  cela  n'est  pas  digne  vraiment  du  gouvernement  d'une  grande 
nation.  Et,  à  l'heure  actuelle,  il  semble  bien  qu'en  Angleterre  l'opi- 
nion publique  s'en  rende  compte.  On  revient  à  une  appréciation  plus 
saine  de  la  question  et  un  grand  journal  de  Londres  n'hésite  pas  à 
déclarer  que  «les  droits  de  la  France  sont  incontestables  »  K  Même  il 
n'éprouve  pas  de  scrupules  à  ajouter  qu'ils  sont  incontestés. 

A  la  question  des  droits  exclusifs  se  lie  étroitement  celle  des  villages 
du  French-Shore.  Ils  se  sont  fondés  par  surprise  pendant  les  guerres 
du  premier  empire  et  aujourd'hui  nous  nous  trouvons  en  présence  du 
fait  acquis.  Jusqu'à  ces  dernières  années,  ces  villages  n'avaient  été 
que  tolérés;  mais,  en  y  nommant  des  magistrats,  le  gouvernement 
anglais  a  reconnu  officiellement  leur  existence  et,  par  ce  fait,  manqué 
à  l'exécution  des  traités. 

2.  Ze.s  Homardevies.  Poissons  cl  Cruslacds.  —  Depuis  quelques 
années  des  Français  ont  fondé  à  Terre-Neuve  des  homarderies.  Et 
cette  industrie  a  pris  une  extension  considérable  lorsqu'après  la  vote 
du  bait-bill  -  on  essaya  de  tirer  parti  du  homard  comme  appât  ".  La 
première  homarderie  date  de  188G.  Le  gouvernement  britannique 
protesta  sans  retard,  sous  prétexte  qu'il  s'agissait  de  «  bâtiments  per- 
manents ».  La  réclamation  était  fondée,  le  gouvernement  français 
n'hésita  pas  à  lui  faire  accueil  :  on  supprima  les  constructions  per- 
manentes. Mais  ce  n'était  point  ce  qu'on  voulait  à  Terre-Neuve  et 
l'on  ne  mit  pas  longtemps  à  trouver  d'autres  sujets  de  querelle. 

On  prétendit  que  non  seulement  nous  ne  pouvions  construire  des 
établissements  à  poste  fixe,  mais  encore  que  les  Français  n'étaient 
point  autorisés  à  pêcher  le  homard.  Et  cela  parce  que  «  si  les 
auteurs  des  traités,  dit  un  journal  de  Saint-John,  avaient  voulu 
donner  aux  Français  le  droit  de  pêcher  autre  chose  que  la  morue, 

1.  Ddiiij  Ncirs,  "janvier  IS'.tl. 

2.  Voir  infra,  p.  49;i. 

3.  Voir  discours  de  M.  Floureiis,  à  la  ciiambre  des  députes,  séance  du  20  jan- 
vier JS90. 
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alors,  sans  doute,  ils  auraient  employé  le  mot  poisson  et  non  le  mot 
morue  >^  *. 

Une  pareille  argumentation  parait  véritablement  indigne  de  toute 
attention,  surtout  lorsque  les  textes  sont  transfigurés  avec  une  mau- 
vaise foi  aussi  évidente.  Nous  ne  nous  arrêterions  donc  pas  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  homard  est  un  poisson,  si  le  Premier  ministre  de  la 
Reine  n'avait  ramassé  l'argument.  Mais  lord  Salisbury  a  jugé  con- 
venable de  se  faire  l'écho  des  facétieux  diplomates  en  chambre  de 
Terre-Neuve  et  dans  une  dépêche  du  28  mars  1889  à  notre  ambassa- 
deur à  Londres,  il  écrit  textuellement  :  «  Sur  la  question  de  savoir  si 
les  crustacés  sont  des  poissons,  les  deux  gouvernements  sont  divisés 
d'opinion.  » 

Nous  n'essaierons  pas  de  trancher  la  question  :  il  doit  falloir  pour 
la  discuter  avec  le  gouvernement  de  la  Reine  être  un  très  distingué 
naturaliste.  Mais,  ainsi  que  l'a  remarqué  M.  Bozérian  -,  ne  dit-on  pas  : 
K  la  pêche  aux  écrevisses  »  ^?  Au  surplus  on  peut  se  demander  si 
les  plénipotentiaires  de  1713  avaient  fait  de  la  zoologie  aquatique  et 
de  la  pisciculture  une  étude  approfondie. 

Le  Premier  ministre  anglais  sent  bien  que  son  argument  manque 
de  poids.  Il  en  cherche  un  autre  aussitôt  et  le  trouve  dans  cette  dis- 
position de  la  déclaration  de  1783  :  «  Le  mode  suivant  lequel  la  pêche 
aura  lieu  ne  pourra  être  changé  par  aucune  des  deux  parties,  les 
pêcheurs  français  ne  bâtissant  rien  que  leurs  échafaudages  »....  Or 
l'industrie  nouvelle  nécessite  des  ateliers  spéciaux,  et  le  gouverne- 
ment britannique  en  prend  acte  pour  protester  contre  des  opérations 
qui  n'avaient  pas  été  prévues.  Mais  si  nous  n'avons  pas  le  droit  de 
pêcher  le  homard,  les  Anglais  n'en  ont  pas  le  droit  davantage,  puisque 
«  aucune  des  deux  parties  ne  pourra  changer  le  mode  de  pêche  ». 

En  réalité,  les  traités  ne  pouvaient  pas  parler  de  la  pèche  du 
homard,  parce  qu'en  1713  nul  n'y  songeait,  pas  plus  d'ailleurs  qu'à 
la  pèche  du  saumon  à  laquelle  pourtant  personne  ne  s'est  opposé.  En 
nous  réservant  le  droit  de  pèche  sur  le  Froicli-Shore  nous  avons 
entendu  y  comprendre  tous  les  animaux  qui  vivent  dans  Veau. 

Et  en  résumé  nous  avons  le  droit  de  pêcher  le  homard  : 

1°  Parce  que  les  traités,  entendus  de  bonne  foi,  nous  garantissent 
sur  le  French-Shore  un  droit  de  pêche  sans  restriction,  ainsi  que 
l'usage  de  la  côte  pour  les  produits; 


1.  The  liarhor  Grave  :>tundard,  1!)  mars  188(3. 

2.  Discours  au  Sénat,  10  mai  1800. 

3.  Le  même  Harbor  Grâce  Standard  dit  encore  que  le  homard  ne  se  pêclie  pas 
(to  fish),  mais  se  capture,  s'attrape  (lo  catch).  Ce  qui  ne  i'empèche  pas  d'intitu- 
ler son  article  :  "  Lobster-fishery  ■>,  La  pêche  du  homard. 
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^1°  Parce  qu'on  ne  pourrait  concevoir  un  droit  concurrent  ou  privi- 
légié pour  les  Anglais  de  se  livrer  à  la  même  industrie  qu'à  la  con- 
dition d'admettre,  d'une  part,  qu'ils  peuvent,  là  où  ils  se  trouvent, 
nous  empêcher  de  capturer  la  morue,  ce  qui  reviendrait  à  dire  que 
les  traités  sont  sans  valeur,  et  d'autre  part  qu'ils  ont  la  faculté  de 
s'établir  sur  la  côte,  ce  qui  est  implicitement  interdit  par  la  déclara- 
lion  du  loi  Georges  ^ 

3.  Question  des  primer.  —  La  mesure  prise  par  le  gouvernement 
français  d'accorder  des  primes  à  la  grande  pêche  a  vivement  irrité 
les  Terre-Neuviens  et  peut  être  considérée  comme  une  des  plus 
fortes  raisons  qu'ils  font  valoir  auprès  du  gouvernement  de  la  Reine 
pour  continuer  la  lutte  contre  nous.  Celte  question  a  fait  l'objet 
d'un  échange  intéressant  de  notes  entre  les  cabinets  de  Londres  et 
de  Paris. 

Les  primes  accordées  par  le  gouvernement  français  atteignent  près 
de  50  p.  0/0  de  la  valeur  de  la  marchandise.  La  morue  introduite  en 
France  ne  paie  pas  de  droits,  et  nos  pêcheurs  ont  à  leur  disposi- 
tion des  entrepôts  extrêmement  favorables,  comme  Bordeaux,  d'oîi 
il  leur  est  aisé  de  l'exporter.  Ces  avantages  faits  à  nos  nationaux 
mettent  les  pêcheurs  terre-neu viens  dans  la  presque  impossibilité  de 
leur  faire  une  concurrence  utile. 

Mais  le  gouvernement  britannique  ne  doit  pas  oublier  qu'il  a  long- 
temps lui-même  pratiqué  le  système  des  primes.  Au  surplus,  ainsi 
(jue  l'a  remarqué  Sir  James  Pergusson,  à  la  chambre  des  Communes, 
c'est  là  un  fait  d'administration  intérieure  où  le  cabinet  anglais  ne 
saurait  valablement  intervenir.  Les  Terre-Neuviens  paraissent  l'avoir 
compris  et,  à  en  croire  les  journaux,  ils  demanderaient  maintenant 
l'établissement  d'un  système  de  primes  à  accorder  par  la  Grande- 
Bretagne  aux  exportations  terre-neuviennes  de  morue.  Ces  primes 
équivaudraient  aux  primes  françaises  et  permettraient  aux  pêcheurs 
insulaires  de  soutenir  la  coricurrence. 

4.  La  Boëtic.  —  En  somme,  les  difficultés  n'étaient  pas  insurmon- 
tables. En  1884,  après  neuf  ans  de  pourparlers,  les  deux  gouverne- 
ments arrivèrent  à  conclure  un  arrangement  -  qui  maintenait  formel- 
lement nos  droits.  Mais  la  législature  de  Terre-Neuve  ne  voulut  pas 
entendre  raison.  Elle  refusa  de  voter  les  lois  qui  devaient  assurer  la 
mise  en  pratique  de  la  convention. 

Le  14  novembre  1885,  un  nouvel  accord  intervint  qui  annulait  le 
précédent.  La  disposition  de  l'article  II  de  l'arrangement  de  1884,  par 


1.  Cf.  note  de  rauiiral  Kranlz,  :}()  janvier  188'J. 
■2.  Le  -n;  avril  188i. 
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laquelle  il  était  stipulé  qu'aucune  nouvelle  construction  anglaise  ne 
serait  établie  sur  le  rivage  de  l'île  dans  les  limites  mentionnées,  était 
maintenue;  mais,  pour  donner  satisfaction  aux  plaintes  de  la  colonie, 
le  nouvel  article  III  prévoyait  le  cas  où  une  mine  serait  découverte 
dans  le  voisinage  du  littoral  et  réglementait  le  mode  d'exploitation 
qui  devrait  être  employé,  de  manière  à  «  ne  pas  entraver  le  libre 
exercice  de  la  pêche  française  ». 

Une  fois  encore  les  Terre-Neuviens  refusent  de  faire  honneur  aux 
engagements  de  la  métropole.  Ils  basent  leur  refus  sur  deux  articles 
qu'en  1884  ils  avaient  laissé  passer  sans  protestation. 

L'article  XVI  (ancien  art.  XV)  exemptait  de  toute  taxe  les  pêcheurs 
français  «  pour  l'introduction  dans  la  partie  de  l'île  de  Terre-Neuve 
comprise  entre  le  cap  Saint-Jean  et  le  cap  Haye  en  passant  par  le 
nord,  de  tous  objets,  matières,  vivres,  etc.,  nécessaires  à  leur  subsis- 
tance et  à  leur  établissement  temporaire  sur  la  côte  de  cette  posses- 
sion britannique?  »  Or  il  paraîtrait  que  quelques  capitaines  ont  abusé 
de  ces  franchises  pour  se  livrer  à  un  commerce  frauduleux  de  spiri- 
tueux qu'ils  faisaient  pénétrer  dans  l'île  sans  acquitter  de  droits  de 
douane.  Le  patron  d'un  navire  français,  la  Glaneuse,  serait  même  allé 
jusqu'à  prendre  le  large  ayant  à  son  bord  deux  douaniers  anglais 
venus  pour  procéder  à  des  constatations  légales.  Cet  incident  fit 
l'objet  d'un  échange  de  notes  dans  le  courant  de  février  1886. 

Mais  ce  n'était  là  en  somme  qu'une  question  de  mince  importance. 
Le  -gouvernement  français  promit  de  prendre  les  mesures  que  le  cas 
comportait. 

La  grande  pierre  d'achoppement  fut  l'article  XVII  (ancien  art.  XVIi, 
qui  reconnaissait  aux  pêcheurs  français  «  le  droit  d'acheter  la 
boëtle,  hareng  et  capalan,  à  terre  ou  à  la  mer,  dans  les  parages  de 
Terre-Neuve,  sans  droits  ni  entraves  quelconques,  postérieurement  au 
cinquième  jour  d'avril  de  chaque  année  jusqu'à  la  fin  de  la  saison 
de  pêche.  »  Les  Terre-Neuviens  voulaient  ruiner  notre  industrie.  Ils 
pensèrent  en  avoir  trouvé  le  moyen  en  privant  nos  pêcheurs  de 
l'appât  indispensable.  Dans  ce  but  fut  soumis  au  parlement  local  un 
bill  qui  visait  directement  l'article  XVII  de  la  convention.  M.  Pennell, 
un  des  négociateurs  anglais  de  l'arrangement,  envoyé  à  Terre-Neuve 
pour  en  faire  accepter  les  dispositions,  échoua,  et  malgré  ses  efforts, 
le  18  mai  1880,  le  Bait-Bill  fut  voté.  Il  prohibait  la  vente  de  l'appât 
aux  pêcheurs  étrangers  à  partir  du  31  décembre  1887. 

Le  gouvernement  français,  en  présence  de  l'attitude  de  Terre- 
Neuve,  prit  immédiatement  une  position  très  ferme.  Le  41  juin  188(», 
M.  Waddinglon  avisa  lord  Rosebery,  secrétaire  d'État  pour  le 
Foreign-Ofîice,  que  le  gouvernement  de  la  République  avait  pris  la 
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résolution   «  d'exercer  dans  toute  leur  étendue  et  dans  toute  leur 
rigueur  les  droits  que  nous  tenons  des  traités  ». 

«  La  diplomatie  britannique  n'a  pas  de  scrupules  à  la  légère  '  »,  elle 
en  eut  cette  fois  ;  aussi  bien,  peut-être,  furent-ils  éveillés  par  l'attitude 
du  ministère  français.  En  mars  et  juin  1886,  lord  Granville  et  lord 
Rosebery  donnent  les  assurances  les  plus  formelles,  touchant  le 
maintien  du  libre  trafic  de  la  boette.  Mais  bientôt  des  bruits  fâcheux 
circulent,  et  lord  Salisbury ,  le  nouveau  principal  secrétaire  d'État 
pour  les  affaires  étrangères,  déclare  à  M.  Waddington  que  «  la  pêcherie 
anglaise  de  Terre-Neuve  est  écrasée  par  notre  système  de  primes  et 
qu'à  son  avis  la  libre  vente  de  la  boette  est  une  question  sur  laquelle 
on  peut  discuter^».  Notre  Département  des  affaires  étrangères  pro- 
teste contre  cette  théorie  et  obtient  que  rien  ne  sera  changé  pour  la 
campagne  de  pêche  imminente.  Après  un  second  vote  du  bill  par  le 
parlement  de  Terre-Neuve,  le  gouvernement  de  la  Reine  sanctionne 
enfin  cet  acte  législatif  qui  ne  deviendra  applicable  qu'en  1888. 

Immédiatement,  les  pêcheurs  français  se  mirent  en  mesure  de  se 
fournir  eux-mêmes  de  boette,  et  en  1888,  tous  nos  navires  purent 
facilement  s'approvisionner  dans  la  baie  de  Saint-Georges.  Mais 
c'était  une  perte  de  temps  pour  les  pêcheurs  des  Grands-Bancs;  elle 
fut  évitée  l'année  suivante  par  l'emploi  de  boettes  conservées  et  d'un 
coquillage  nommé  hulot  ou  coucom  qui  se  trouve  en  grande  abondance 
sur  les  bancs  mêmes.  L'essai  pratiqué  a  donné  les  meilleurs  résultats 
et  le  Bait-Bill,  dirigé  contre  nous,  n'a  réussi  qu'à  priver  Terre-Neuve 
de  plus  d'un  million  de  francs  que  nos  pêcheurs  y  laissaient  chaque 
année  en  échange  de  la  boette.  En  outre,  le  maigre  budget  de  l'île 
est  grevé  d'une  lourde  charge  pour  la  surveillance  des  côtes. 

On  voit  donc  que  le  but  poursuivi  par  le  parlement  terre-neuvien 
a  été  absolument  manqué.  C'est  ce  qu'a  reconnu  sir  W.  Whiteway  ", 
le  premier  ministre  actuel  de  la  colonie  :  «  Les  grandes  dépenses 
qu'exige  l'exécution  du  Bait-Bill,  a-t-il  dit,  ne  sont  nullement  com- 
pensées par  les  avantages  qui  en  résultent;  il  est  nécessaire  d'adopter 
d'autres  mesures  pour  assurer  effectivement  la  protection  et  la  con- 
servation de  nos  intérêts  quant  aux  pêcheries.  » 

5.  La  r/ursfion  des  trappes.  —  On  nomme  trappes  à  morue  une 
sorte  de  grands  filets  qui  constituent  de  véritables  barrages,  arrêtent 
la  morue  et  l'empêchent  de  pénétrer  dans  les  baies.  Le  gouvernement 
français  en  avait  permis  l'emploi  à  ses  ressortissants  depuis  188:2, 
mais   on  a   reconnu   que    ces   engins   sont  absolument  nuisibles  et 

1.  .M.  Flourcns,  discours  cité. 

2.  iJépèche  de  M.  Waddington,  21  janvier  1887. 

3.  Dans  un  manifeste  électoral. 
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destructeurs  et  nos  armateurs  eux-mêmes  ont  été  les  premiers  à  en 
réclamer  unanimement  la  suppression.  Les  trappes  furent  interdites 
eu  1888.  Dernièrement  les  Terre -Neuviens  ont  voulu  les  rétablir, 
mais  le  gouvernement  métropolitain  s'y  est  énergiquement  refusé. 


III 

Toutes  ces  questions  ont  fait  l'objet  de  longues  et  pénibles  négo- 
ciations, rendues  plus  irritantes  par  des  incidents  continuels.  Tantôt 
c'est  le  cas  de  hi  Glaneuse  que  nous  avons  rappelé  plus  baut,  tantôt 
c'est  un  autre  capitaine  français  qui  saisit  un  filet  terre-neuvien  et 
prend  la  mer,  emmenant  à  son  bord  l'huissier  qui  vient  lui  signifier 
d'avoir  à  comparaître  devant  un  tribunal  local. 

De  leur  côté  les  pêcheurs  français  se  plaignent  continuellement  des 
vexations  dont  ils  ont  à  souffrir.  Un  jour  c'est  le  patron  du  schooner 
britannique  le  Durl  qui  s'empare  d'un  filet  français  '  ;  une  autre  fois 
ce  sont  des  armateurs  comme  MM.  Besnier  et  Dupuis-Robial  qui  font 
des  réclamations  au  sujet  des  préjudices  que  leur  causent  des 
pêcheurs  anglais  -.  Dans  chacun  de  ses  rapports,  le  chef  de  notre 
mission  navale  signale  les  actes  répréhensibles  que  commettent  sur 
les  côtes  du  Fronrh-Shorc  les  goélettes  nomades  qui  chaque  année 
quittent  les  baies  du  sud  pour  se  rendre  au  Labrador  et  profitent  de 
leurs  relâches  dans  les  havres  occupés  par  les  pêcheurs  français, 
pour  se  livrer  à  toutes  sortes  de  déprédations.  Les  attentats  de  ces 
maraudeurs  sont  si  fréquents  qu'on  les  nomme  Wreckevs  (naufrageurs, 
pillards  de  mer)  ^. 

Dès  1882,  on  songe  à  adopter  un  moclus  v'wendi  provisoire.  L'idée 
est  reprise  en  1889  et  le  11  mars  1890  elle  aboutit. 

Les  questions  de  principe  et  les  droits  respectifs  étant  entièrement 
réservés,  on  convient  du  maintien  du  slatii  quo  pour  la  saison  qui  va 
s'ouvrir.  Aucune  homarderie  ne  fonctionnant  pas  antérieurement  au 
1"  juillet  1889  ne  sera  admise,  à  moins  que  les  commandants  des 
deux  stations  navales  n'en  tombent  simultanément  d'accord. 

Bien  que  tout  à  fait  provisoire,  ce  modus  vivendi  ne  satisfait 
personne.  En  France,  il  est  attaqué  par  la  presse,  et  M.  Bozérian 
déclare  au  Sénat  '  qu'il  ne  saurait  en  penser  beaucoup  de  bien.  A  Terre- 
Neuve,  voici  comment  le  traite,  dans  un  meeting,  sir  James  Winter  : 

\.  Livre  Jaune  de  1891,  p.  69  à  13. 

2.  Ihid.,  p.  133,  13o,  155  et  179. 

3.  Cf.  Amiral  Kvantz  à  M.  Flourens,  2"  janvier  1888:  —  Livre  Jmme,  p.  15". 

4.  Discours  cite. 
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«  Qu'est-ce  que  signifie  ce  inodus  v'tvendi? 

«  Un  voleur  entre  chez  vous  et  s'empare  de  votre  vaisselle.  Vous  le 
menacez  de  le  livrer  à  la  justice  et  il  vous  propose  un  modus  vivendi 
aux  termes  duquel  il  gardera  la  vaisselle  pendant  trois  mois  tout 
en  réservant  vos  droits  de  propriété  absolue  sur  elle,  mais  sans  que 
vous-même  puissiez  dès  lors  vous  en  servir.  Accepteriez-vous  ce 
modus  vivfiidi?  Non  sans  doute,  vous  livreriez  le  coquin  aux  juges. 
Eh  bien!  ce  modus  vicendi  arrêté  entre  l'Angleterre  et  la  France 
n'est  pas  autre  chose  que  le  7nodus  virendi  imaginé  tout  à  l'heure 
pour  le  vol  de  la  vaisselle.  »  Le  Daily  Chronlcle  qui  reproduit  ce  joli 
discours  ajoute  :  «  La  comparaison  a  de  la  force.  «Nous  ne  ferons,  pour 
notre  part,  qu'une  simple  réflexion  :  Sir.  J.  Winter  oublie  dédire  qui, 
de  Terre-Neuve  ou  de  nous,  est  le  propriétaire  lésé,  et  qui,  le  voleur 
de  vaisselle.  Peut-être  le  lecteur  ne  conclura-t-il  pas  selon  les  désirs 
de  l'orateur  d'outre-mer. 

Cet  accord  provisoire  tant  critiqué  a  donné  cependant  de  bons 
résultats.  Grâce  à  lui  nos  marins  n'ont  pas  été  troublés  dans  leurs 
opérations.  A  Brig-Bay  et  à  Sainte-Marguerite,  où  nous  avions  eu  les 
plus  grandes  difficultés  en  1889,  les  pêcheurs  anglais  et  français  se 
sont  mis  eux-mêmes  d'accord  sans  attendre  l'intervention  officielle  '. 
En  même  temps  qu'on  essayait  de  détendre  la  situation  par  l'adop- 
tion d'un  modus  vivendi  provisoire,  on  songeait  à  la  régler  défini- 
tivement par  voie  d'arbitrage,  puisque  les  négociations  directes  ne 
pouvaient  pas  aboutir.  En  avril  1890,  le  gouvernement  de  la  Reine 
manifestait  le  désir  de  reprendre  la  question  dans  son  ensemble;  en 
mai,  lord  Salisbury  propose  officieusement  de  recourir  à  l'arbitrage. 
M.  Waddinglon  réplique  aussitôt  qu'un  arbitrage  sur  l'ensemble  de  la 
question  impliquerait  que  les  droits  de  la  France  sont  douteux;  que 
tout  au  plus  on  en  pourrait  concevoir  l'application  à  un  point  non 
visé  spécialement  par  les  traités,  les  homarderies  par  exemple;  qu'au 
surplus  il  est  sans  instructions. 

Le  gouvernement  français  fait  bon  accueil  à  la  proposition  d'arbi- 
trage limité  qui  lui  est  transmise.  Les  points  litigieux  sur  lesquels 
l'arbitre  devra  se  prononcer  sont  mis  en  discussion.  A  la  suite  d'un 
échange  de  vues  en  février  1891,  le  Foreign-Office  et  le  ministère 
français  des  Affaires  étrangères  tombent  d'accord  pour  décider  qu'une 
commission  arbitrale  sera  nommée.  Un  arrangement  dans  ce  sens 
est  signé  à  Londres  le  11  mars  1891.  Les  dispositions  importantes 
de  cette  convention  sont  les  suivantes  : 


\.  Cf.  Rapport  <ln  capitaine  de  vaisseau  Marécliai, commandant  la  station  navale 
de  Terre-Neuve,  au  ministre  de  la  marine,  Il  octobre  1890. 
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1''  La  commission  arbitrale  jugera  et  tranchera  toutes  les  questions 
de  principe  qui  lui  seront  soumises  par  l'un  ou  l'autre  gouvernement 
concernant  la  pêche  du  homard  et  sa  préparation. 

2°  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  exécuter  les  décisions  de 
la  commission  arbitrale. 

3°  Le  modus  vivendi  de  1890  est  renouvelé  pour  1891. 

4°  Quand  elle  aura  tranché  la  question  des  homarderies,  la  com- 
mission arbitrale  pourra  être  saisie  d'autres  questions  subsidiaires 
relatives  aux  pêcheries  de  Terre-Neuve  et  sur  le  texte  desquelles 
les  deux  gouvernements  seront  préalablement  tombés  d'accord. 

5°  La  commission  arbitrale  sera  composée  de  trois  spécialistes  ou 
jurisconsultes  désignés  du  consentement  commun  des  deux  gouver- 
nements et  de  deux  délégués  de  chaque  pays  qui  seront  les  intermé- 
diaires autorisés  entre  leurs  gouvernements  et  les  autres  arbitres  '. 


IV 

Une  seule  question  va  donc  être  résolue,  celle  des  homarderies. 
C'est  la  plus  urgente  à  tous  égards,  surtout  parce  que  si  l'on  n'ar- 
rête pas  des  mesures  énergiques  les  fonds  de  homards  seront  épuisés 
d'ici  moins  de  deux  ans  -. 

Lorsque  la  commission  se  sera  prononcée  sur  ce  premier  point,  il 
est  possible,  mais  peu  probable,  qu'il  lui  en  soit  soumis  d'autres.  S'il 
en  était  ainsi,  elle  pourrait  trancher  successivement  toutes  les  ques- 
tions pendantes;  mais  il  ne  faut  pas  espérer  que  le  conflit  prenne 
lîn  par  cette  voie. 

L'opposition  des  ïerre-NeuviéYis  ne  désarmera  pas.  Ce  qu'ils  veu- 
lent, c'est  Terre-Neuve  aux  Terre-Neu viens,  et  cela  est  impossible 
tant  que  nous  serons  là.  Les  conventions  de  1857,  1884,1885  auraient 
seulement  localisé  le  mal,  ainsi  que  le  remarque  sir  Charles  Dilke  ". 
Notre  droit,  qui  emporte  limitation  de  la  souveraineté  territoriale, 
constitue  une  anomalie  à  notre  époque.  Le  patriotisme  local  des 
Terre-Neuviens,  d'ailleurs  parfaitement  respectable,  joint  à  tous  les 
intérêts  commerciaux  et  industriels  de  l'île,  souflVe  de  la  présence 
des  Français,  Si  l'Angleterre  ne  sait  pas  obtenir  notre  éloignement. 
elle  risque  de  provoquer   des   événements  irréparables.   Les  Terre- 

1.  Les  trois  jurisconsultes  désignés  d'un  commim  accord  sont  MM.  de  Martens, 
professeur  de  droit  des  gens  à  l'université  de  Saint-Pétersbourg;  Rivier,  consul 
général  de  Suisse  à  Bruxelles,  président  de  llnstilnt  de  Droit  international,  et 
Grann,  ancien  membre  de  la  Cour  suprême  de  Norvège. 

2.  Rapport  de  fin  d'année  du  capitaine  de  vaisseau  Maréchal,  1890. 

3.  Cf.  Problems  of  Greater  Brilain. 
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Neuviens  sont  décidés  à  se  défendre  par  tous  les  moyens.  Leurs 
représentants  les  plus  autorisés  le  déclarent  hautement  \  Ils  ont 
parlé  de  faire  appel  aux  autres  colonies  anglaises.  Ils  ont  aussi 
manifesté  des  velléités  de  demander  leur  entrée  dans  l'Union  amé- 
ricaine. Ce  ne  serait  pas  une  solution.  Il  est  difficile  de  prévoir  l'ac- 
cueil que  les  Etats-Unis  feraient  à  pareil  désir.  Mais  la  réponse  de 
la  république  américaine  fût-elle  favorable,  nos  droits  ne  seraient 
en  rien  infirmés,  car  une  servitude  —  et  c'est  bien  un  droit  de  ser- 
vitude que  nous  possédons  à  Terre-Neuve  —  ne  s'éteint  pas  par  ce 
fait  que  le  fonds  servant  change  de  propriétaire.  Tout  ce  que  pourra 
faire  la  colonie  n'est  donc  dangereux  que  pour  sa  métropole,  et  c'est 
à  celle-ci  d'aviser. 

Ces  considérations  ont  mené  à  envisager  l'hypothèse  d'une  transac- 
tion. L'idée,  émise  en  Angleterre,  a  été  discutée  des  deux  côtés  de  la 
Manche.  On  s'est  demandé  quelles  seraient  les  compensations  possibles 
à  une  cession  éventuelle  de  nos  droits.  On  en  a  proposé  de  nombreuses. 

Certains  journaux,  le  Daily -News  entre  autres,  ont  prétendu  que 
notre  gouvernement  aurait  voulu  traiter  solidairement  les  deux  ques- 
tions d'Egypte  et  de  Terre-Neuve.  On  a  parlé  aussi  de  Maurice.  On 
s'est  rappelé  qu'en  1815,  M.  de  Richelieu  avait  dû  choisir  entre  cette 
île  et  les  pêcheries  ^  et  l'on  a  pensé  qu'un  échange  serait  praticable. 
Une  troisième  proposition  tendrait  à  faire  offrir  par  la  Grande-Bre- 
tagne l'abandon  des  Nouvelles-Hébrides.  Quelques  esprits  mis  en 
éveil  par  la  cession  d'Heligoland  à  l'Allemagne  voudraient  voir  Jersey 
et  Guernesey  faire  l'objet  d'une  cession  analogue  à  la  France. 

En  dehors  de  ces  diflerentes  solutions,  il  nous  reste  encore  deux 
propositions  à  signaler. 

La  première  est  due  à  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ^ 

La  Tunisie  est  liée  à  la  Grande-Bretagne  par  un  traité  de  commerce, 
qui  accorde  à  cette  puissance  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée '".  Ce  traité  n'a  pas  d'échéance  fixe  et  ne  pourra  prendre  fin  que 
du  consentement  mutuel  des  deux  hautes  parties  contractantes. 
M.  Leroy-Beaulieu  pense  que  nos  droits  sur  Terre-Neuve  étant  de 
nature  plus  ou  moins  analogue  à  la  servitude  commerciale  dont  le 
Bey  a  grevé  la  Régence  au  profit  de  l'Angleterre  avant  notre  occu- 
pation, on  pourrait  échanger  l'un  contre  l'autre  ces  deux  privilèges. 

l.Voir  dans  le  Tenijjs  du  23  décembre  1890,  une  in/erview  de  M.  R(ii)ert  Bond, 
secrétaire  colonial  de  Terre-Neuve. 

2.  Voir  supra,  p.  485. 

3.  Voir  V Économiste  français  du  21  juin  1890. 

4.  11  existe  bien  aussi  un  traité  de  commerce  italo-tunisien,  mais  il  expire  dans 
six  ans  et  il  suffira  de  ne  pas  le  renouveler. 
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II  faudrait  seulement  exiger  en  outre  une  indemnité  pécuniaire  à  dis- 
tribuer à  nos  pêcheurs  lésés. 

Au  moment  où  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  suggérait  cette  combinaison, 
les  produits  tunisiens  étaient  encore  soumis,  à  leur  importation  en 
France,  aux  droits  du  tarif  général,  et,  par  suite  des  résistances  de 
certains  intérêts  régionaux,  on  hésitait  à  leur  accorder  un  traitement 
plus  favorable  sans  stipuler,  en  retour,  des  avantages  pour  les  pro- 
duits français  importés  en  Tunisie.  On  avait  été  amené  ainsi  à  songer 
à  l'établissement  d'une  union  douanière  entre  la  France  et  la  Tunisie. 
Mais  l'existence  du  traité  anglo-tunisien  était  un  obstacle  à  l'établis- 
sement de  cette  union.  Depuis  lors,  une  loi,  promulguée  le  19  juil- 
let 1890,  est  venue  modifier  le  tarif  général  des  douanes  en  faveur  de 
certains  produits  tunisiens.  11  n'est  plus  question  d'union  douanière 
entre  la  France  et  la  Tunisie.  L'abandon  du  traité  anglo-tunisien  ne 
présente  donc  plus  autant  d'intérêt  qu'auparavant  '. 

On  a  parlé  enfin  d'une  cession  territoriale  en  Gambie.  L'Angleterre 
possède  sur  ce  point  de  la  côte  africaine  une  grande  enclave  qui 
sépare  notre  colonie  du  Sénégal.  Dans  un  article  récemment  publié 
par  le  DaUy  Graphie,  sir  Ch.  Dilke  affirme  que  le  gouvernement  de 
la  République  a  repoussé  l'offre  de  la  Gambie  qu'il  considère  comme 
une  compensation  insuffisante. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  n'avons  pas  à  formuler  de  vœux.  Le  gou- 
vernement britannique  doit  savoir  mieux  que  personne  combien  la 
situation  dans  laquelle  il  se  trouve  est  délicate.  «  Depuis  (pielques 
années  l'Angleterre  ne  semble  gouverner  ses  colonies  qu'à  la  condi- 
tion de  leur  obéir.  »  Si  un  pareil  système  lui  convient,  libre  à  elle  de 
elle  de  le  conserver.  Mais  s'il  plaît  aux  Terre-Neuviens  de  violer  nos 
droits,  l'Angleterre  ne  saurait  avoir  la  prétention  de  se  dérober  der- 
rière le  si'lf  fjfovernment  de  sa  colonie.  Nous  n'avons  pas  à  discuter 
avec  les  ministres  de  Saint-John,  nous  ne  connaissons  que  le  cabinet 
anglais  qui  a  signé  les  traités.  C'est  à  lui  ([u'il  appartient  d'envisager 
les  conjonctures  et  de  chercher  une  combinaison  qui  le  tire  de  l'im- 
passe où  il  est  engagé.  Nos  droits  qui  sont  incontestables  nous  satis- 
font pleinement.  Lui  seul  en  est  gêné  ;  ce  n'est  donc  pas  à  nous  de 
prendre  l'initiative. 

Mais  il  nous  semble  que  si  le  gouvernement  de  la  Reine  donne  des 
preuves  sérieuses  de  bonne  volonté,  si  le  désir  qu'il  manifeste  d'ar- 
river à  une  entente  n'est  pas  une  fiction  destinée  à  gagner  du  temps 
par  des  négociations  vaines,  la  France  n'a  aucune  raison  pour  re- 


1.  Sur  le  régime  douanier  de  la  Tunisie,  voir  dans  les  Ainialrs,  année  1889, 
p.  612  et  suiv.,  l'article  de  M.  P.  d'Orgeval. 
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pousser  de  prime  abord  et  de  parti  pris  les  offres  qui  pourraient  lui 
être  faites. 

Le  FrencJi-SJiorc  nous  est  peut-être,  du  moins  pour  le  moment, 
moins  indispensable  qu'à  l'époque  où  Ton  séchait  la  morue.  Aujour- 
d'hui les  navires-banquiers  salent  à  bord  beaucoup  de  morue  et  la 
rapportent  en  Kurope  ainsi  préparée  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  la  morue 
verte. 

A  la  vérité,  la  possession  du  Froncli-Shorc  présente  encore  pour 
nous  un  sérieux  intérêt.  La  grande  pèche  est,  il  ne  faut  pas  oublier, 
la  meilleure  école  pour  nos  marins  :  c'est  là  que  se  forment  les  mate- 
lots indispensables  à  notre  flotte  de  guerre.  Néanmoins,  nous  pou- 
vons, dans  certaines  conditions,  souscrire  à  une  transaction.  Mais 
rien  ne  nous  y  force.  Il  semble,  qu'en  l»onne  politique,  l'Angleterre 
devrait  s'inspirer  de  la  constatation  de  cet  état  de  choses  pour  renon- 
cer à  des  procédés  diplomatiques  qui  ne  sont  pas  dignes  du  rang 
qu'elle  occupe  parmi  les  nations.  La  France  a  fait  preuve,  au  cours 
•le  ce  long  différend,  de  la  loyauté  absolue  qui  est  sa  règle  de  con- 
duite traditionnelle;  elle  a  voulu  croire  à  la  bonne  foi  parfaite  du 
gouvernement  britannique.  Tl  importe  à  celui-ci  de  ne  pas  la  laisser 
s'en  repentir.  Il  y  trouvera  double  avantage  :  honneur  et  profit 
matériel. 

J.  Cruchon, 

.Mciiiliro  des  Groiii)os  d'histoire  el  de  diplonialic 
el  de  droit  pnlilii-  ot   privé. 


DES  AUTORITES  PRÉPOSÉES 

A    l,.V    VÉRII-ICATION    ET    A    L'APL'REMEiNT 

DES  COMPTES  DE  L'ÉTAT  ET  DES  LOCALITÉS 

EN  ANGLETERRE  '. 


On  connaît  le  vieil  adage  anglais  ;  «  la  chambre  des  communes 
peut  tout  faire,  sauf  changer  un  homme  en  femme  ».  La  couronne,  en 
effet,  est  devenue  en  Angleterre  une  dignité  plutôt  qu'une  fonction; 
le  cabinet  n'est  que  l'émanation  de  la  majorité  de  la  chambre  des 
communes,  qui  tient  une  place  prépondérante  dans  l'organisation  des 
pouvoirs  publics,  et  les  Anglais  n'observent  pas  rigoureusement  la 
séparation  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif;  leur  système  politique 
repose  sur  l'union  intime  du  parlement  et  du  gouvernement;  il  est  de 
ce  chef  le  type  du  gouvernement  parlementaire  ou  de  cabinet  *. 

Cette  union  intime  entraine  par  la  force  des  choses  un  peu  de 
confusion  dans  les  attributions  respectives  du  parlement  et  du  gou- 
vernement. C'est  grâce  à  cette  absence  de  limitation  précise  des  pou- 
voirs que  la  chambre  des  communes  a  pu  prendre  la  prépondérance 
qui  frappe  les  regards  (juand  on  considère  les  institutions  anglaises. 
C'est  aussi  grâce  à  celte  union  et  à  la  confusion  d'attributions  qui 
s'ensuit,  que  le  gouvernement  jouit  sur  beaucoup  de  points  d'une 
très  grande  indépendance  vis-à-vis  de  la  chambre  des  communes. 

Nous  verrons  que  les  traits  principaux  de  cette  conception  politique, 

1.  Celte  étude  est  le  développement  d'une  partie  dos  conférences  que  M.  V.  Marcé 
a  faites  à  l'École  pendant  l'hiver  dernier  sur  l'institution  des  Cours  des  comptes 
en  France  et  à  l'élranser. 

2.  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  remercier  ici  de  son  aimable  accueil 
Mr  Richard  Mills,  assistant  du  Contrôleur  et  Auditeur  général,  qui.  sur  la  bien- 
veillante recommandation  de  M.  Gustave  Huuibert,  premier  président  de  la  Cour 
des  comptes  de  France,  a  bien  voulu  nous  fournir,  en  l'absence  du  contrôleur 
et  auditeur  général,  Sir  C.  I^.  Ryan,  des  renseignements  et  des  documents  <(ui 
nous  ont  été  d'un  précieux  secours  dans  cette  étude. 


502  V,   MARGE.    —   DES   AUTORITÉS   PRÉPOSÉES 

—  union  intime  du  parlement  et  du  gouvernement,  absence  de  déter- 
mination précise  des  attributions  respectives  de  ces  pouvoirs,  prépon- 
dérance de  la  chambre  des  communes  dans  les  questions  linancières, 
prépondérance  qui  n'est  pas  exclusive  d'une  grande  indépendance 
laissée  au  gouvernement  sur  certains  points,  —  se  retrouvent  dans 
l'organisation  et  les  attributions  des  autorités  chargées  de  l'examen 
et  de  l'apurement  des  comptes  de  l'État.  La  recherche  de  cette  cor- 
rélation entre  lensemble  du  système  politique  anglais  et  le  système 
de  vérification  et  d'apurement  des  comptes  publics  sera  le  pivot  de 
cette  étude,  l'idée  mère  qui  pourra  en  éclairer  les  détails  et  leur 
donner  de  l'importance  et  de  l'intérêt. 

V Audit  office  ou  Audit  and  Exchequer  Department  '  et  le  comité 
parlementaire  des  comptes  publics,  Commitlec  of  public  accounts, 
sont  les  deux  pièces  principales  du  système  anglais  de  vérification 
{audit)  -  et  d'apurement  des  comptes  de  l'État;  les  départements 
ministériels,  la  trésorerie,  la  chambre  des  communes  n'ont,  en  la 
matière,  que  des  missions  d'importance  secondaire. 

Notre  but  est  d'étudier  le  fonctionnement  de  ces  divers  rouages,  de 
marquer  leurs  caractères  propres,  enfin  d'essayer  d^en  apprécier  la 
valeur  en  eux-mêmes  et  par  comparaison  avec  le  système  français 
d'apurement  des  comptes  publics. 

Nous   exposerons    ensuite    l'organisation    et    les   attributions   des 

1.  L'acte  de  1866  ainsi  que  la  plupart  des  documents  officiels,  depuis  1866, 
emploient  l'expression  Exchequer  and  Audit  Department;  le  langage  courant, 
l'expression  Audit  office;  cette  dernière  expression  était  seule  eu  usage  avant 
l'acte  de  1866,  qui  fusionne  les  départements  de  l'Échiquier  et  de  l'Audit. 

C'est  ainsi  que  la  table  des  matières  du  volume  qui  comprend  les  comptes  d'ap- 
propriation des  services  civils  et  des  départements  du  revenu  (18S8-8'J)  emploie 
(p.  613)  les  mots  Audit  offu-e  pour  renvoyer  aux  comptes  de  l'Exc/iequcr  and  Audit 
Department  (p.  132). 

L'expression  Audit  oftice  semble  devoir  être  surtout  employée  quand  on  consi- 
dère les  attributions  de  vérification  des  comptes,,  qui  constituent  la  partie  la  plus 
importante  de  la  mission  du  département. 

■l.Vaudit  est  l'ancienne  audition  des  comptes.  La  langue  comptable  anglaise,  plus 
riche  que  la  française,  ne  se  contente  pas  du  mot  rérification  que  nous  employons 
seul  en  général.  Dans  l'ancienne  procédure  de  nos  chambres  des  comptes  les  audi- 
teurs ou  conseillers-auditeurs  procédaient  à  l'audition  des  comptes  qui  leur  étaient 
rendus  par  les  comptables  en  personne. 

Notre  langage  courant  a  cessé  d'employer  l'expression  audition  des  comptes 
qui  ne  correspond  plus  à  la  procédure  actuelle:  il  n'a  conservé  que  l'expression 
d'oyant-comptes.  Les  auditeurs  près  la  Cour  des  comptes  ne  doivent  leur  titre 
i|u'h  la  création  dans  le  sein  de  la  cour  d'une  institution  seml)lable  à  celle 
des  auditeurs  au  conseil  d'État.  Les  .\nglais  ont  conservé  l'ancienne  expression 
audii  (que  nous  traduisons  par  vérification),  bien  que  l'audit  office  n'entende 
pas  les  comptables  en  personne  et  se  contente  de  véritier  les  comptes.  Il  semble 
que  ce  soit  un  avantage,  car  le  terme  anglais  audit  semble  plus  propre  et  plus 
précis  que  le  mot  vérification;  la  vérification  d'un  compte  a  en  elTel  une  portée 
particulière  et  comporte  un  certain  pouvoir  de  décision. 
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autorités  préposées  à  la  vérification  et  à  l'apurement  des  comptes  des 
localités,  unions  des  pauvres,  bourgs,  comtés,  etc.  ;  nous  examinerons 
principalement  l'institution  des  auditeurs  de  district  {district  auditors). 


Formation  de  /'Audit  and  Exchequer  Department. 

L'Audit  office  ou  Audit  and  Exchequer  Department  est  l'autorité  qui 
possède  en  Angleterre  la  mission  primordiale  dans  l'apurement  des 
comptes  publics.  Il  remplit  en  grande  partie  la  mission  de  notre  Cour 
des  comptes. 

Son  histoire  est  peut-être  une  des  manifestations  les  plus  frappantes 
du  tour  d'esprit  des  Anglais,  qui  n'admettent  pas  d'institutions  créées 
de  toutes  pièces  et  procèdent  par  la  méthode  expérimentale,  sans 
poser  à  priori  des  principes  rigoureux  d'organisation.  En  ce  qui 
touche  la  comptabilité  publique  et  le  contrôle  des  finances,  comme 
en  ce  qui  concerne  la  constitution,  le  législateur  anglais  n'a  pris  que 
des  mesures  pratiques,  et  commandées  par  les  circonstances.  Le  légis- 
lateur français  de  1807  au  contraire  a  donné  à  la  Cour  des  comptes, 
dès  le  début,  la  plénitude  de  sa  compétence.  C'est  la  loi  organique  de 
1807  qui  attribue  à  ce  corps  la  véritication  et  le  jugement  de  toutes 
les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses  du  Trésor. 

L'Audif  office  vérifie  aujourd'hui,  en  principe,  toutes  les  recettes  et 
toutes  les  dépenses  de  l'État. 

Mais  ce  n'est  qu'après  de  longs  tâtonnements,  et  successivement, 
que  les  Anglais  sont  arrivés  à  ce  résultat.  Ils  n'ont  pas  eu  les  larges 
conceptions  de  l'esprit  français  :  l'audit  office  et  le  comité  des 
comptes  publics,  avec  leur  compétence  et  leurs  attributions  actuelles, 
sont  le  produit  d'une  longue  filiation  historique,  plutôt  que  d'une 
conception  philosophique  et  rationnelle. 

Les  origines  de  l'audit  office  sont,  aussi  bien,  très  anciennes. 

Dès  1559  fonctionnent  deux  auditorsoftlie  Imprest's  office  {oïWcq  des 
vérificateurs  des  avances),  assistés  d'adjoints  et  d'un  personnel  de  clercs. 

En  juillet  1785  lui  succède  V office  for  auditing  tlie  public  accountSy 
composé  de  cinq  commissaires.  A  cet  audit  board  (commission  de 
véritication)  sont  réunis  dès  cette  époque  l'offlce  des  contrôleurs  des 
comptes  de  l'armée  puis,  en  1799,  les  auditors  of  Ihe  land  revenue^ 
qui  existaient  depuis  1511.  Les  épices  perçues  à  l'occasion  de  l'apu- 
rement des  comptes  sont  supprimées  en  1785. 

En  1800,  un  arriéré  immense  s'était  accumulé  :  le  gouvernement 
avoue  au  Parlement  un  arriéré  de  vérification  de  13  milliards  350  mil- 
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lions;  les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine,  depuis  1782  les  frais 
des  expéditions  de  Hollande  et  d'Egypte,  les  subsides  aux  armées 
étrangères,  n'avaient  fait  l'objet  d'aucun  examen.  Aussi  l'on  se  décide 
à  agrandir  VAudit  board. 

Il  est  composé  de  dix  commissaires  qui  sont  subdivisés  en  trois  sections. 

Le  General  Board  est  chargé  de  la  correspondance,  etc.  La  première 
section  examine  les  comptes  de  l'année  courante  pour  les  services 
ordinaires  et  extraordinaires,  la  seconde  les  comptes  arriérés  des 
services  ordinaires,  et  la  troisième,  dénommée  New  office  for  auditing 
the  public  accounts  (nouvel  office  pour  la  vérification  des  comptes 
publics),  créée  en  1805,  est  chargée  d'examiner  les  comptes  arriérés 
des  services  extraordinaires. 

En  1813,  quand  l'arriéré  fut  mis  à  jour,  la  première  et  la  deuxième 
section  furent  réunies  et  dénommées  première  section;  la  troisième 
devint  la  seconde  ou  Audit  office  Adi'lph'i.  En  1814,  cet  office  fut  logé 
à  Whitehall  place.  Il  disparut  en  1822. 

En  1813,  l'un  des  commissaires  de  l'Audit  fut  détaché  à  titre  d'au- 
diteur général  des  dépenses  publiques  en  Espagne  et  en  Portugal.  Le 
commissaire  nommé  à  ce  poste,  M.  Richard  Dawkins,  revint  de  Lis- 
bonne en  1819. 

A  partir  de  cette  époque,  VAudit  board  centralise  assez  rapidement 
toutes  les  vérifications  des  comptes  publics,  et  les  commissions 
spécialement  préposées  à  l'examen  des  diverses  comptabilités  vien- 
nent se  fondre  dans  cet  organe  de  contrôle. 

C'est  ainsi  que  lui  sont  transférées  :  en  1822,  la  mission  des  commis- 
saires chargés  de  l'examen  des  comptes  des  dépenses  des  Indes,  créés 
en  1806;  en  1832,  la  mission  des  commissaires  préposés  à  la  vérifi- 
cation des  comptes  coloniaux,  créés  en  1811,  et,  la  même  année,  la 
mission  des  commissaires  chargés  de  la  vérification  des  comptes  de 
l'Irlande,  créés  en  1783.  C'est  ainsi  encore  qu'en  1835  {Treasuri/ 
ircrrrant  du  2  septembre  1835),  les  fonctions  des  contrôleurs  des 
comptes  de  l'armée  sont  abolies  et  réunies  à  l'Audit  office  comme 
celles  des  vérificateurs  des  comptes  des  colonies  et  de  l'Irlande;  qu'en 
184*J,  les  fonctions  de  VAudiior  oft/ic  Excise,  créé  en  1613,  sont  don- 
nées à  VAitdit  board  et  que  M.  Vaughan  Davis,  le  contrôleur  et  audi- 
teur de  l'excise,  est  adjoint  au  board  comme  sixième  commissaire. 

Mais  l'organisation  de  VAudit  board  est  modifiée  suivant  les  besoins  : 
c'est  ainsi  qu'en  1854  (Treasary  Minute  du  16  mai)  une  section 
temporaire  est  créée  à  l'occasion  du  surcroît  de  travail  occasionné 
par  la  guerre  de  Russie. 

En  1866  enfin,  les  offices  du  contrôleur  général  de  l'Échiquier  et 
des  commissaires  préposés  à  la  vérification  des  comptes  publics  sont 
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réunis  en  un  seul  département,  VExchequec  and  Audit  Department , 
chargé  à  la  fois  de  contrôler  les  sorties  de  fonds  de  l'Échiquier  et 
d'examiner  les  comptes  de  recettes  et  de  dépenses. 

En  1875,  une  section  a  été  établie  pour  l'examen  des  comptes  des 
fonds  de  la  Chancellerie;  cet  office  est  dénommé  the  Chancny  audit 
brandi.  En  1876  et  1878,  le  personnel  du  département  a  été  augmenté 
afin  de  procéder  par  épreuve  à  un  examen  détaillé  des  comptes  de 
l'armée  et  de  la  marine. 

L'Audit  Department  a  donc  attiré  à  lui  peu  à  peu  la  majeure 
partie  des  vérifications  des  comptes  publics. 

L'office  du  contrôleur  général  de  l'Échiquier,  absorbé,  en  1866, 
dans  l'office  des  commissaires  préposés  à  la  vérification  des  comptes 
publics,  avait,  comme  V Audit  Board  et  même  plus  que  V Audit  board, 
des  origines  lointaines. 

L'office  de  l'auditeur  de  l'Échiquier,  le  plus  ancien  des  offices  de 
contrôle,  a  été  établi  en  1314. 

En  1334,  cet  office  fut  aboli  et  un  nouveau  département  créé,  sous 
la  dénomination  d'office  du  contrôleur  général  de  l'Échiquier  ou 
d'office  de  l'Échiquier,  Fxchequer  office. 

Le  chef  de  cet  office  était  le  contrôleur  général  de  l'Échiquier  :  il 
était  assisté  (ïan  Assistant  <-oinptroUi'r,  d'un  Chief  Clerk  et  d'un  per- 
sonnel de  clercs. 

En  1865,  le  Chairman  (président)  du  board  of  audit  devint  con- 
trôleur général  de  l'Échiquier.  Cette  union  de  fait  des  deux  fonctions 
prépara  l'union  légale  consacrée  par  l'acte  de  1866  '. 

Telle  est,  dans  ses  lignes  générales,  l'histoire  de  l'organisation  de 
VAudit  and  Exchequer  Department.  Mais  le  mode  et  la  portée  des 
travaux  de  l'Audit  office  n'ont  pas  été  toujours  les  mêmes;  ces  tra- 

1.  Les  Anglais  aimont  le  prestige  des  institutions  traditionnelles. 

Les  instructions  et  règles  générales  pour  les  officiers  du  département  du  contrô- 
leur général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Kchiquier  de  Sa  Majesté  et  auditeur 
général  des  comptes  publics,  portent  à  leur  frontispice  une  vue  d'ensemble  des 
diverses  commissions  de  vérification  et  de  contrôle  depuis  l'annép  l'JI  4  à  l'époque 
actuelle,  montrant  leur  absorption  graduelle  dans  un  seul  département  de  con- 
trôle et  de  vérification.  Cette  vue  d'ensemble  est  un  scliema  composé  d'un  cer- 
tain nombre  de  cercles  représentant  les  diverses  commissions.  Tous  ces  cercles 
sont  réunis  à  un  cercle  central,  qui  représente  les  commissaires  préposés  à  la  véri- 
fication des  comptes  publics  (commissio tiers  for  (ludllinq  the  pi(f>lic  arcounts),  par 
des  canaux  au  milieu  desquels  une  flèche  indique  comme  le  sens  du  courant  qui 
emporte  toutes  ces  commissions  vers  le  réservoir  commun.  Au-dessous  du  cercle 
central  se  trouve  un  autre  cercle  représentant  VE.n-liequev  and  Aiidil  Department 
dans  lequel  se  déversent  à  la  fois  le  cercle  central,  c'est-à-dire  l'Audit  office 
d'avant  1867,  et  les  cercles  qui  représentent  les  diverses  transformations  de 
l'Échiquier   avant  la   même    époque. 

A.  Tome  VL  —  18'J1.  33 
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vaux  n'ont  pas  été  orientés  de  bonne  heure  dans  le  sens  parlemen- 
taire, h'afpi^opriation  audit,  c'est-à-dire  la  vérification  des  comptes 
fait-:!  dans  le  but  de  connaître  si  les  crédits  votés  par  la  chambre  des 
communes  ont  été  exactement  appliqués  ou  appropriés  aux  services 
auxquels  elle  les  avait  destinés,  est  chose  relativement  récente  en 
Angleterre. 

C"est  en  183:2  seulement  qu'un  contrôle  sérieux  des  comptes  de  la 
marine  est  organisé.  A  cette  époque,  sur  la  proposition  de  sir  James 
Gi'aham,  les  commissaires  de  l'audit  examinent  les  comptes  et  les 
pièces  justificatives  des  dépenses  navales  en  comparaison  des  votes^ 
et  estimâtes  afférents  au  service  de  la  marine,  et  rapportent  à  la 
chambre  des  communes  le  résultat  de  leur  comparaison  annuelle. 
Auparavant,  les  difïérenles  sommes  votées  pour  les  divers  services  de 
la  marine  étaient  ajoutées  les  unes  aux  autres  et  insérées  en  bloc 
dans  le  bill  d'appropriation  au  crédit  du  service  de  la  marine  en 
général.  Cette  réforme  fut  due  à  un  scandale  financier  :  on  s'était 
aperçu  que  des  sommes  importantes  étaient  systématiquement  détour- 
nées de  leur  destination. 

C'est  en  1846  seulement  que  l'appropriation  audit  est  étendu  aux 
services  de  l'armée. 

En  1851,  Vappropridtion  audit  est  appliqué  aux  départements 
nouvellement  créés  :  au  département  des  forêts  et  au  département 
des  travaux  publics. 

Le  H  mars  1862,  une  résolution  proposée  à  la  chambre  des  com- 
munes par  lord  Robert  Montagu  eut  pour  but  l'amélioration  et 
l'extension  des  pouvoirs  du  huard  of  audit. 

En  1,865,  M.  Macaulay,  secrétaire  du  board  of  audit ^  dans  un 
mémmre  soumis  au  comité  des  comptes  publics,  proposa  d'appliquer 
V appropriation  audit  à  tous  les  services  votés,  c'est-à-dire  de  l'étendre 
aux  services  civils. 

L'acte  du  28  juin  1866,  qui  fusionne  l'office  du  contnJleur  général 
et  l'Audit  office,  consacra  cette  importante  réforme.  Son  but  principal 
fut  de  remédier  à  l'état  peu  satisfaisant  du  système  de  vérification 
des  comptes,  état  qui  avait  été  révélé  par  le  déficit  Edmund  ^ 

1.  Les  rotes  correspondent  à  nos  chapitres,  les  estim/z/px  à  nos  budgets  de  pré- 
vision. 

■2.  Chambre  des  communes  :  8  février  LsiiG  (Uansard,  181,  p.  215).  Présentation 
et  première  lecture  du  biil.  L'objet  du  bill,  dit  le  chancelier  de  l'Echiquier, 
M.Chiiders,  est  avant  tout  de  consolider  les  départements  de  l'Échiquier  et  de 
l'Audit,  parce  (lue  les  fonctions  personnelles  du  contrôleur  de  l'Échiquier  ne  sont 
pas  en  question.  L'autre  objet  du  bill  est  d'appliquer  à  ce  qui  est  appelé  le  con- 
trôle de  l'Échiquier  les  principes  des  modilications  recommandées  par  le  très 
important  Comité  des  deniers  publics  \Commitle.e  on  jii/blic  manies),  qui  siégea  il  y 
a  (]uelques  années,  comme  de  conserver  la  forme  constitutionnelle  du  contrôle 


A    LA    VÉRIFICATION   DES    COMPTES    EN   ANGLETERRE.  307 

Si  l'on  songe  que,  dès  la  révolution  de  1688,  les  principes  les  plus 
remarquables  en  matière  de  budget  étaient  posés  en  Angleterre,  on 
reconnaîtra  qu'il  existe  un  contraste  frappant  entre  les  susceptibilités 
jalouses  de  la  chambre  des  communes  en  ce  qui  concerne  son  droit 
d'accorder  les  subsides,  et  rindilTérence  avec  laquelle  elle  a  aban- 
donné très  longtemps  l'emploi  des  sommes  accordées  par  elle  au  pou- 
voir, sans  contrôle  du  gouvernement. 

Cette  confiance  est  l'ondée  sur  l'union  intime  du  gouvernement  et 
du  parlement,  base  du  gouvernement  de  cabinet,  qui  est  la  caracté- 
ristique du  système  politique  de  l'Angleterre.  Pour  que  la  chambre 
des  communes  se  décidât  à  prescrire  une  vérification  des  comptes  lui 
certifiant  l'exécution  de  sa  volonté,  il  a  fallu  des  scandales  financiers 
qui  lui  fissent  toucher  du  doigt  les  inconvénients  d'une  trop  grande 
confiance  dans  les  agents  préposés  à  la  gestion  de  la  fortune  publique. 


II 

(^irntum  du  Comité  des  comptes  pu/jlics. 

Depuis  la  révolution  de  1688,  la  chambre  des  communes  a  exercé 
de  temps  à  autre  par  des  comités  un  droit  d'enquête  sur  les  dépenses 
publiques.  Des  comités  des  finances  [finance  committees)  furent  nom- 
més en  1786  sous  l'administration  de  Pitt,  puis  à  peu  près  tous  les  dix 
ans,  jusqu'à  1828,  puis  en  1848.  Ces  comités  n'avaient  pas  leurs  pou- 
voirs limités  à  l'examen  des  comptes;  ils  avaient  pour  but  de  faire 
des  enquêtes  générales  sur  les  réductions  de  dépenses  et  les  réformes 
économiques  à  effectuer. 

de  l'Échiquier,  mais  d'introduire  l'harmonie  dans  toute  la  procédure  postérieure 
à  cette  opération,  comme  de  se  débarrasser  de  la  tenue  d'un  grand  nombre  de 
livres  de  comptes,  inutiles  et  coûteux  Le  troisième  et  le  plus  important  objet  du 
bill  est  celui-ci.  Pendant  la  discussion  qui  est  survenue  l'année  dernière  sur  le 
t:as  de  M.  Edmund,  le  Parlement  a  eu  connaissance  beaucoup  plus  complètement 
qu'autrefois  de  ce  fait  qu'il  y  a  plusieurs  branches  de  recettes  et  de  dépenses 
publiques  qui  ne  sont  pas  soumises  à  l'audit,  et  que  tout  le  système  d'audit  est 
dans  un  étal  très  peu  satisfaisant.  Certaines  dépenses  sont  vérifiées  par  l'Audit 
board,  «  certaines  autres  par  la  Trésorerie  »,  et,  enfin,  un  grand  nombre  de 
dépenses  ne  sont  pas  vérifiées  du  tout.  Le  gouvernement  propose  de  substituer  à 
cette  méthode  de  procéder  trois  fois  irrégulière  et  anomale  une  méthode  uni- 
forme, d'après  laquelle  toute  la  dépense  devrait  être  vérifiée  par  le  déparlement 
institué  dans  ce  but,  c'est-à-dire  VAudit  hoard.  L'appropriation  audit  porterait 
donc  sur  lu  totalité  des  dépenses  publiques. 

M.  Bouverie  dit  que  le  système  d'audit  n'a  pas  été  jusqu'ici  satisfaisant.  L'ancien 
système  est  devenu  suranné  et  dernièrement,  en  fait,  il  n'y  a  pas  eu  de  contrôle 
du  tout. 

Dans  ces  circonstances,  il  pense  que  le  bill  présenté  réalisera  une  grande  amé- 
lioration. 
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C'est  en  1845  seulement  qu'un  comité  de  la  Trésorerie  exprima 
l'avis  qu'un  comité  de  la  chambre  des  communes,  chargé  d'examiner 
les  comptes  vérifiés,  pourrait  seul  assurer  un  contrôle  efficace  sur  les 
dépenses  publiques  '.  Cette  motion  n'eut  pas  de  suite.  C'est  le  comité 
des  deniers  publics  de  1857,  Committee  of  public  Moneys,  qui  demsindai^ 
en  même  temps  que  l'extension  de  V appropriation  audit  à  toutes  les 
dépenses,  la  présentation  au  Parlement  de  tous  les  comptes  publics 
définitivement  vérifiés,  avant  la  fin  de  l'année  postérieure  à  celle  à 
laquelle  ils  étaient  afférents,  et  la  production  annuelle  des  comptes 
vérifiés  à  un  comité  de  la  chambre  des  communes  afin  qu'ils  fussent 
revisés  par  lui. 

En  1860,  une  motion  fut  présentée  sans  succès  dans  le  même  but;^^ 
en  avril  1861,  un  sélect  committee  fut  nommé  pour  examiner  tous  les 
ans  les  comptes  vérifiés  des  dépenses  publiques. 

En  1862,  enfin,  un  ordre  pevmsiaent  (standing  order)  de  la  chambre- 
des  communes  en  date  du  9  avril,  modifié  le  28  mars  1870,  décide 
qu'il  y  aura  un  comité  permanent  {Standing  committee),  qui  sera 
dénommé  The  committer  of  public  accounts,  pour  l'examen  des  comptes 
montrant  l'appropriation  des  sommes  accordées  par  le  Parlement 
pour  effectuer  les  dépenses  publiques,  et  qui  sera  composé  de  neuf 
membres  nommés  au  commencement  de  chaque  session  et  délibé- 
rant régulièrement  au  nombre  de  cinq. 

En  résumé,  c'est  donc  au  xix"  siècle  seulement,  en  1832,  qu'en 
Angleterre  l'organisation  de  l'examen  des  comptes  publics  a  com- 
mencé à  être  mise  en  harmonie  avec  le  régime  parlementaire,  que 
l'Audit  office  a  commencé  k  être  l'auxiliaire  du  Parlement.  Aupara- 
vant, avant  1832,  pour  la  marine,  1846,  pour  l'armée,  1867,  pour  les 
services  civils,  les  comptes  ne  sont  pas  examinés  pour  le  compte  du 
Parlement,  mais  uniquement  pour  le  compte  de  la  Trésorerie.  Il  y 
avait  ce  que  les  Anglais  appellent  un  Administrative  audit,  et  non 
pas  un  Appropriation  audit . 

D'autre  part,  le  comité  des  comptes  publics  avec  son  organisation, 
permanente  date  de  1862. 

L'histoire  de  l'Audit  office  et  du  Comité  des  comptes  publics  porte- 
donc  la  marque  profonde  de  l'esprit  anglais.  Toujours  conduits  par  les 
faits,  les  Anglais  n'ont  pas  conçu  à  priori  une  théorie  rationnelle  tou- 
chant l'apurement  des  comptes  publics  ;  ils  n'ont  admis  que  les  institu- 
tions dont  la  nécessité  leur  était  pratiquement  démontrée;  ils  ne  sont 
pas  arrivés  du  premier  coup  à  une  organisation  complète;  ils  y  ont 
abouti  par  une  série  de  tâtonnements  et  d'améliorations  successives. 

1.  llanmrd.  D.  V.  90,  p.  1007,  1003. 
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III 

Organisation  actuelle  de  /'Audit  and  Exchequer  Department. 

k  la  tête  de  Y  Audit  and  Exchequer  Department  sont  placés  deux  per- 
sonnages inamovibles,  le  contrôleur  et  auditeur  général  {vomptroller 
gênerai  ofthe  Receipt  andhiue  ofHer  Majesty's  Exchequer^  and  amlitor 
gênerai  of  public  accounts),  et  son  assistant  {assistant  cornptroller  and 
auditor).  Le  premier  jouit  d'un  traitement  de  2,000  livres  (50,000  fr.), 
le  second  d'un  traitement  de  1,500  livres  (37,500  francs).  Ils  sont  nom- 
més par  la  couronne  en  vertu  de  lettres  patentes  sous  le  grand  sceau 
du  Royaume-Uni. 

Nous  disons  qu'ils  sont  inamovibles  :  aux  termes  de  l'acte  de  1866 
(art.  3),  ils  gardent  en  effet  leurs  fonctions  tant  qu'ils  n'ont  pas  démé- 
rité [during  gond  hehaviour).  C'est  là  le  caractère  de  l'inamovibilité,  qui 
comporte  toujours  la  réserve  d'une  déchéance  possible  dans  des  cas 
graves,  et  à  certaines  conditions.  Les  deux  chefs  de  l'Audit  office  sont 
révocables  par  la  couronne,  sur  une  adresse  des  deux  chambres  du 
Parlement. 

C'est  donc  le  Parlement  seul  qui  peut  prendre  l'initiative  de  leur 
révocation.  Cette  disposition  est  importante;  combinée  avec  le  droit 
de  nomination  donné  à  la  couronne,  elle  marque  le  vrai  caractère 
de  ces  charges. 

Il  en  ressort  en  effet,  d'ores  et  déjà,  que  les  chefs  de  Y  Audit  office 
ont  un  double  caractère  :  ils  sont  nommés  par  le  pouvoir  exécutif  qui 
•nomme à  toutes  les  charges  et  pour  le  compte  duquel  ils  agissent  dans 
une  certaine  mesure  ;  ils  relèvent  du  Parlement  dont  ils  sont  l'auxiliaire 
indispensable  dans  la  vérification  des  pièces  comptables  qui  justifient 
l'exécution  du  budget.  L'étude  de  leurs  attributions  fera  ressortir  avec 
plus  de  précision  les  deux  missions  qui  leur  incombent,  missions  avec 
lesquelles  sont  en  harmonie  les  principes  qui  président  à  leur  nomi- 
nation et  leur  révocation. 

La  loi  a  pris  des  dispositions  pour  mettre  le  contrôleur  et  auditeur 
général  et  son  assistant  à  l'abri  de  toute  influence,  d'où  qu'elle  vienne. 
Elle  les  veut  absolument  indépendants  de  la  couronne  :  ils  ne  peuvent 
remplir  aucune  autre  fonction  qui  soit  à  la  discrétion,  ou  à  la  nomi- 
nation de  la  couronne.  Elle  les  veut  indépendants  du  Parlement  :  ils 
ne  peuvent  être  membres  de  la  chambre  des  communes  ou  de  la 
chambre  des  lords.  Elle  donne  bien  au  Parlement  le  droit  de  les 
révoquer  dans  des  cas  graves,  mais  elle  les  tient  à  l'écart  et  les  can- 
tonne dans  leurs  fonctions  spéciales. 


alO  V.   MARGE.    —   DES   AUTORITES    PREPOSEES 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  la  situation  des  chefs 
de  l'Audit  office  est  encore  plus  indépendante  que  celle  des  magistrats 
de  l'ordre  judiciaire. 

Car  si  la  constitution  a  conféré  aux  deux  chambres  du  Parlement 
le  droit  de  demander  à  la  couronne  la  révocation  du  juge  qu'elles 
estiment  incapable  d'exercer  sa  fonction,  la  couronne  a,  de  son  côté, 
le  pouvoir  de  mettre  en  mouvement  une  procédure  légale  ayant  pour 
but  la  déchéance  d'un  juge  inamovible,  c'est-à-dire  conservant  son 
office  tant  qu'il  n'a  pas  démérité  à  raison  de  forfaiture  et  que  la  preuve 
de  sa  mauvaise  conduite  n'est  pas  faite  *. 

Les  chefs  de  l'Audit  office  au  contraire  ne  pourraient  être  frappés 
de  déchéance  que  sur  la  demande  du  Parlement  ;  leur  situation  per- 
sonnelle est  entièrement  indépendante  du  gouvernement  dont  ils  véri- 
fient et  contrôlent  la  gestion. 

Le  contrôleur  et  auditeur  général  et  son  assistant  ne  sont  pas  sur 
le  même  pied.  Le  contrôleur  auditeur  général  est  la  personnification, 
le  chef  responsable  de  l'Audit  office  :  ce  n'est  qu'en  son  absence  que 
son  assistant  peut  prendre  sa  place  et  remplir  ses  fonctions,  sous  la 
réserve  que  le  contrôleur  et  auditeur  général  peut  seul  présenter  le 
rapport  de  V Audit  office  au  Comité  des  comptes  publics  et  le  débattre 
devant  lui. 

Nous  ne  sommes  donc  pas  en  présence  d'un  board,  d'une  commis- 
sion de  deux  membres,  analogue  aux  commissions  de  YAud'tt  (jui  fonc- 
tionnaient avant  l'acte  de  1866;  nous  sommes  en  présence  d'un  seul 
personnage  représentant  à  lui  seul  tout  l'Audit  office,  seul  respon- 
sable de  la  marche  des  travaux  du  département  et  aussi  de  toutes  les 
décisions  importantes  prises  en  matière  de  vérification  de  comptes. 

L'examen  des  pièces  comptables  est  efTectué  par  un  nombreux  per- 
sonnel de  clercs  -, 

Ce  sont  des  décisions  de  la  Trésorerie  [Treamrrj  letters)  du  20  janvier 
et  12  février  1874,  modifiées  par  des  décisions  de  1876,  1878,  1884, 
1885,  1886,  1888,  1889,  qui  règlent  l'organisation  de  ce  personnel. 

Le  personnel  de  direction  comprend  six  clercs  principaux  (/>rmr/jort/ 
clerks),  dont  un  maître  clerc  (chiefclerk)^  six  clercs  de  1"  classe,  37  de 
2*=  classe.  —  Les  clercs  de  2*"  classe  sont  divisés  en  deux  sections.  La 
1"  se  compose  de  21  personnes,  y  compris  le  Ilefjislrar,  chargé  de 
la  tenue  de   certains  livres,  spécialement   de    l'enregistrement  des 

\.  Alplieus  Todd,  On  parliamcntari/  i/ovenimoit  in  England,  II.  p.  728. 

2.  Nous  n'exposons  ici  que  l'organisation  des  bureaux  à  proprement  parler,  c'est- 
à-dire  la  question  de  personnel.  Nous  analyserons  plusloin,  après  l'étude  des  attri- 
butions de  l'.'lwdjï  o/'^6'e,  les  instructions  relativesaufonctionnementdeces  bureaux. 
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comptes  à  leur  arrivée  à  ï Audit  office^  et  qui  joint  à  ces  fonctions 
celles  de  caissier.  La  2"  section  se  compose  de  16  personnes. 

Le  personnel  de  vérification  comprend  84  excrnïmers  ou  vérifica- 
teurs, dont  28  de  la  1"'  section  et  56  de  la  2%  plus  .">8  clercs  [men  clerka) 
constituant  la  division  inférieure  {the  lower  division),  le  secrétaire 
privé  du  contrôleur  et  auditeur  général  et  7  copistes. 

Ce  personnel  (en  tout  201  personnes)  est  classé  en  7  divisions  ; 
chaque  division  compte  en  général  :  un  clerc  principal,  un  clerc  de 
l''"  classe,  un  certain  nombre  de  clercs  de  2*^  classe,  de  2  à  9,  et  en 
moyenne  une  vingtaine  d'examiners  et  de  clercs  de  la  lower  division  '. 

Ce  personnel  subalterne  {subordinale  establishment)  comprend  :  un 
huissier  en  chef  [head  messenger),  qui  est  en  même  temps  gardien 
de  l'Audit  office  (office  keeper)  et  comptable  du  matériel.  42  huissiers 
dont  deux  de  l''"  classe,  3  de  2'"  et  7  de  3'',  un  huissier  de  la  biblio- 
thèque, 5  porteurs  dont  un  porteur  en  chef  (head  porter),  un  gardien 
de  l'édifice  et  des  archives  [hoiise  keeper).  14  femmes  de  ménage 
(charivomen)  et  3  femmes  de  ménage  auxiliaires  (occasionnai  clianco- 
men),  au  total  37  personnes. 

Avant  1866,  les  clercs,  nommés  par  la  Trésorerie,  étaient  soumis  au 
contrôle  et  à  la  direction  de  ce  département,  ce  qui  les  rendait  inca- 
pables d'exercer  des  investigations  impartiales  dans  les  opérations  de 
la  même  Trésorerie. 

Aujourd'hui,  le  personnel  de  l'Audit  r»ffice  est  encore  nommé 
par  la  Trésorerie  :  c'est  en  effet,  en  Angleterre,  un  principe  général 
qu'un  fonctionnaire  ne  peut  être  investi  d'une  charge  que  par  un 
ministre  responsable  devant  la  chambre  des  communes.  Le  contrôleur 
et  auditeur  général  ne  pouvait  donc  nommer  lui-même  ses  officiers. 

Dans  le  môme  ordre  d'idées,  c'est  à  la  reine  qu'il  appartient,  par 
ordre  du  conseil,  de  régler  le  nombre  et  les  traitements  des  officiers 
et  clercs.  Mais  c'est  aujourd'hui  le  contrôleur  et  auditeur  général  qui 

1.  Les  6  principaux  clercs  ont  des  traitements  (|ui  varient  de  Tlo  livres  à 
900  livres  avec  nn  accroissement  annuel  de  25  livres;  le  chief-clerk  louche  cepen- 
dant 1,000  livres  (25,000  fr.) 

Les  0  clercs  de  V  classe  touchent  des  traitements  variant  de  620  livres  à 
"50  livres  avec  une  augmentation  annuelle  de  20  livres. 

Parmi  les  37  clercs  de  seconde  classe  ceux  de  la  1'"  section  louchent  de  420  à 
600  livres  avec  une  augmentation  annuelle  de  20  livres:  ceux  de  la  '2'  section,  de 
200  à  400  livres  avec  une  augmenlalion  annuelle  de  15  livres.  Parmi  les  p.rm/iineis. 
ceux  de  la  l'<'  section  touchent  de  215  à  430  livres  avec  une  augmentation  an- 
nuelle de  15  livres;  ceux  de  la  2"  section,  de  100  à  320  livres  avec  une  aug- 
mentation annuelle  de  10  livres. 

Les  men  clerks  de  la  lower  division  tcuchent  de  95  à  250  livres  avec  un«  Aug- 
mentation annuelle  de  15  livres. 

Le  secrétaire  privé  du  contrôleur  et  auditeur  général  jouit  d'un  traitemeht  de 
150  livres  ;  les  copistes  touchent  des  salaires  allant  de  12  à  30  shillings  par  semaine. 
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a  plein  pouvoir  de  donner  les  ordres  et  d'édicter  les  règles  néces- 
saires à  la  marche  intérieure  des  affaires  de  son  département,  de 
faire  avancer,  de  suspendre  ou  de  révoquer  les  officiers,  clercs  et  autres 
employés,  do  prendre  les  règlements  et  de  prescrire  les  formes  à 
suivre  par  les  comptables  principaux  ou  subordonnés,  en  ce  qui 
concerne  la  confection  et  la  reddition  de  leurs  comptes  périodiques. 
Tous  ces  règlements  et  formalités  doivent  cependant  être  approuvés  par 
la  Trésorerie  avant  leur  mise  à  exécution.  (Art.  9  de  l'acte  de  1866.) 

Il  résulte  de  ceci  que  VAudit  and  Exchequer  Department  constitue 
un  corps  entièrement  indépendant  du  gouvernement  :  les  chefs  du 
département  sont  inamovibles  par  rapport  au  pouvoir  exécutif,  et 
leurs  auxiliaires  ne  relèvent  que  d'eux  au  point  de  vue  de  l'avance- 
ment et  de  la  possibilité  d'une  révocation  *. 

L'organisation  que  nous  venons  d'exposer  n'a  pas  laissé  de  soulever 
dds  objections  en  Angleterre  même. 

On  a  critiqué  d'abord  la  substitution  d'un  seul  auditeur  à  l'an- 
cienne commission  de  l'Audit  (board  of  audit). 

Lord  Belper.  lors  de  la  discussion  de  l'acte  de  1866,  s'est  attaché 

1.  Le  budget  de  VExclietjuer  and  Audit  Depcuiment  s'élève  en  1888-89  à 
39,525  livres  (1  488,000  fr.),  si  l'on  fait  abstraction  d'une  dépense  de  108  livres 
afférente  à  la  pension  d'un  ancien  officier  de  YExchequer  office,  imputée  sur 
le  fonds  consolidé,  et  d'une  somme  de  16,813  livres  afférente  à  des  pensions, 
indemnités  et  secours  à  d'anciens  membres  de  l'Audit  office,  dépense  imputée  sur  les 
civil  services  estimâtes. 

Ce  budget  se  décompose  ainsi  :  Liv.  st. 

Traitement   du  contrôleur  et  auditeur  général  et  de  son  assistant 

(dépenses  imputées  sur  le  fonds  consolidé)  .    .    • 3,500 

Traitements,  salaires  et  allocations 53,120 

Dépenses  de  voyage 875 

Dépenses  légales 30 

Total ~.       59,525 

A  déduire  :  Appi'opriation  in  aid  (sommes  reçues  en  remboursement 
(lu  coût  de  l'Audit  de  certains  comptes,  tels  que  le  mercantile  marine 
fiind,  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'li('>pilal  de  Grern- 
iiicli,  le  compte  du  temporel  de  l'Église  d'Irlande 2.445 

Total  net 57,080 

Ces  dépenses  sont  comprises  dans  les  civil  services  csliinales,  classe  II,  12. 
D'autres  estimâtes  prévoient  certaines  dépenses  relatives  à  l'Audit  office  : 
Aménagement   de   l'Office  (bâtiments,  ameublements,  chaulfage  et      Liv.  st. 

éclairage) 1,200 

Impôts • 240 

Papeterie  et  impressions 450 

On  peut  se  reporter,  en  ce  (jui  concerne  l'installation  matérielle  de  l'Audit  office 

et  de  ses  archives,  à  l'article  que  nous  avons  publié  dans  le  hiilletin  de  statistique 

(tu  Minist(^re  des  finances,  février  18!)0  :  L'Installation  de  la  Cour  des  comptes  dans 

divers  pays. 
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à  démontrer  que  les  fonctions  de  ï Audit  board  ne  pouvaient  être 
remplies  d'une  façon  satisfaisante  par  une  seule  personne. 

«  Le  bill,  disait-il  ',  propose  un  changement  important  dans  la 
constitution  de  V Audit  board,  et  la  principale  question  que  Leurs 
Seigneuries  ont  à  considérer  est  de  savoir  si  les  fonctions  de  l'Audit 
peuvent  être  mieux  remplies  par  un  board,  comme  autrefois,  que  par 
un  seul  individu,  comme  le  propose  le  bill. 

«  Le  lord  président  s'est  référé  à  la  constitution  d'autres  départements 
publics  comme  une  autorité  pour  la  présente  mesure.  Mais  il  faut  se 
souvenir  que  ces  départements  ont  été  constitués  dans  un  but  d'action 
ou  d'administration,  tandis  que  l'Audit  board  ne  possède  pas  de  pou- 
voirs d'exécution,  mais  est  entièrement  un  corps  délibérant,  et  il  est 
important  que  cette  distinction  ne  soit  pas  perdue  de  vue. 

'<  Les  vérificateurs  examinent  si  le  payement  était  dûment  autorisé 
et  s'il  est  dûment  juslifié.  Mais  souvent  des  questions  difficiles  et 
importantes  se  posent  dans  l'accomplissement  de  ces  fonctions.  II 
peut  y  avoir  des  doutes  en  ce  qui  concerne  l'interprétation  de  l'acte 
du  Parlement  contenant  l'autorisation  de  payer;  ou,  quand  la 
pièce  justificative  ordinaire  n'a  pu  être  produite,  des  questions  peu- 
vent s'élever  sur  la  preuve  du  payement  qui  peut  être  demandée  :  le 
payement  peut  exiger  une  explication.  Dans  ces  cas,  et  dans  tous  cas 
semblables,  la  question  est  soumise  à  la  décision  du  hoard  :  dans 
les  cas  ordinaires,  à  deux  des  commissaires;  dans  toutes  les  questions 
difficiles  ou  importantes,  à  ï  Audit  board  entier.  La  question  est  alors 
complètement  examinée  et  discutée,  et  la  décision  du  board  est  donnée 
par  écrit  et  signée  par  les  commissaires.  » 

«  L'officier  unique,  ajoutait  lord  Belper,  sera  privé  de  l'avantage  de 
consulter  des  collègues  responsables  comme  lui  et  d'entendre  discuter 
la  question  d'une  façon  complète  par  des  gens  intelligents  d'opinions 
différentes. 

«  Ceux  qui  sont  le  mieux  qualifiés  pour  formuler  une  opinion  à  ce 
sujet  ont  assuré  à  l'orateur  qu'il  est  impossible  que  ces  fonctions  puis- 
sent être  ainsi  accomplies  d'une  façon  satisfaisante.  Le  Comité  des 
deniers  publics  n'a  pas  recommandé  de  réduire  le  nombre  des  com- 
missaires, mais,  au  contraire,  il  a  été  établi,  à  la  2"  lecture  du  bill,  par 
lord  Northbrook,  qui  a  parlé  avec  autorité  comme  chairman,  que 
dans  l'opinion  du  Comité,  le  board  devrait  être  fortifié  si  des  fonctions 
additionnelles  lui  étaient  confiées.  » 

C'est  le  principe  qui  a  été  résumé  dans  cet  axiome  :  agir  est  le  fait 
d'un  seul,  délibérer  est  le  fait  de  plusieurs,  que  lord  Belper  voulait 

1.  Séance  du  8  juin  1866. 
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faire  prévaloir,  en  se  fondant  sur  l'organisation  antérieure  à  1866. 

A  cette  première  critique,  lord  Belper  en  ajoutait  une  autre;  il 
exposait  que  le  contrôleur  et  auditeur  général  ne  serait  pas  dans  une 
situation  suffisamment  indépendante,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de 
ses  fonctions.  «  En  supposant  qu'une  seule  personne  puisse  remplir  ces 
fonctions  d'une  façon  satisfaisante,  comment  peut-on  s'attendre  à  ce 
qu'un  seul  homme  puisse  résister  à  la  pression  qu'il  aura  à  supporter, 
ou  puisse  exercer  un  contrôle  effectif  sur  la  Trésorerie  et  autres  grands 
départements  publics? 

«  Quand  une  question  importante  a  été  discutée  à  fond  par  quatre 
hommes  intelligents,  différant  probablement  par  leurs  tendances  ou 
leur  caractère,  et  qu'ils  sont  arrivés  à  une  décision  unanime  qui  a  été 
enregistrée  par  écrit  et  consacrée  par  leurs  signatures,  il  est  difficile 
tle  mettre  de  côté  une  telle  décision. 

«  Les  membres  d'un  tel  hoard  exerceront  un  contrôle  les  uns  sur  les 
autres  et  s'appuieront  mutuellement  dans  l'accomplissement  de  leurs 
fonctions  impopulaires.  Mais  comment  une  seule  personne  se  mettra- 
t-elle  en  opposition  avec  la  Trésorerie  sur  une  question  de  ce  genre ?^ 
Elle  sera  amenée  non  sans  raison  à  se  défier  de  son  opinion,  quand 
elle  la  verra  en  opposition  avec  celle  d'une  autorité  telle  que  la  Tré- 
sorerie, et  elle  sentira  également  qu'elle  n'a  pas  assez  d'autorité  aux 
yeux  du  Parlement  et  du  public. 

«  Il  semble  étrange  que  lorsque  deux  auditeurs  sont  considérés 
comme  nécessaires  pour  les  comptes  de  toute  compagnie  par  actions  et 
institution  charitable,  la  fonction  de  présider  à  ï Audit  des  comptes 
publics  d'une  grande  nation,  et  de  décider  toutes  questions  s'y  réfé- 
rant, soit  confiée  à  une  seule  personne.  » 

Lord  Northbrook  appuya  ses  critiques  de  sa  haute  autorité. 

Suivant  lui,  l'auditeur  nommé  en  vertu  du  nouvel  acte  serait  en 
fait  le  serviteur  de  la  Trésorerie  {virtuallij  the  servant  of  the  Trea- 
snnj).  C'est  qu'en  efl'et,  si  l'auditeur  général  a  moins  d'autorité  pour 
résister  à  la  Trésorerie,  parce  qu'il  est  seul,  on  ne  saurait  oubher 
aussi  que  c'est  la  Trésorerie  qui  nomme  ses  officiers.  Il  dépend  donc 
d'elle  dans  une  certaine  mesure  bien  qu'il  ait  seul  le  droit  de  régler 
l'avancement  de  son  personnel  et  de  le  révoquer. 

De  plus,  l'étude  des  attributions  de  l'Audit  office  nous  montrera  que 
la  Trésorerie  joue  un  rôle  important  en  ce  qui  touche  la  désignation 
des  comptes  à  vérifier  et  leur  apurement  définitif. 

Ces  critiques  que  nous  avons  signalées  touchant  l'organisation  de 
l'Audit  office,  ont  été  reproduites  à  plusieurs  reprises,  depuis  l'acte  de 
juin  1866. 

M.  Romilly,  ancien  chairman  (président)  de  l'Audit  board,  les  for- 


A    LA    VÉRIFICATION    DES    COMPTES    EN    ANGLETERRE.  515 

mula  avec  énergie  en  automne  1866  dans  une  lettre  au  chancelier  de 
l'Échiquier. 

M.  Macaulay,  secrétaire  de  V Audit  /vor^/'rf,  critiqua  à  lanjème  époque 
la  situation  inférieure  donnée  à  l'assistant  contrôleur  auditeur  général, 
la  substitution  d'un  seul  personnage  responsable  à  l'Audit  board  et 
sa  subordination  à  la  Trésorerie. 

Ces  critiques  ont  été  renouvelées  à  diverses  époques. 

Plus  tard,  le  12  mai  1868,  M.  Dilhvyn  proposa  à  la  chambre  des 
communes  de  décider  que  ceux  qui  procèdent  à  la  vérification  des 
comptes  publics  au  nom  de  la  chambre  des  communes  seraient  indé- 
pendants du  gouvernement  exécutif,  et  directement  responsables 
devant  la  chambre  :  et,  attendu  que  la  nomination,  les  salaires  et 
les  pensions  des  officiers  chargés  de  la  conduite  de  cette  vérification 
sont  plus  ou  moins  sous  le  contrôle  de  la  Trésorerie,  il  estimait  que  le 
système  actuel  appelait  impérieusement  une  revision. 

Les  partisans  de  cette  motion  mettaient  en  avant  que  le  nouvel 
acte  laissait  le  champ  trop  vaste  à  l'ingérence  de  la  Trésorerie  dans 
ï Audit  office  et  ne  facilitait  pas  suffisamment  la  conduite  des  affaires 
dans  ce  dernier  département. 

En  1873,  ces  critiques  ont  été  de  nouveau  présentées,  à  l'occasion  de^ 
la  découverte  de  l'emploi  irj'égulier  de  fonds  des  caisses  d'épargne  au 
rachat  des  lignes  télégraphiques. 

Mais  ce  n'est  pas  dans  ces  critiques  qu'il  faut  aller  chercher  la 
raison  d'être  et  l'esprit  de  l'organisation  anglaise. 

Remarquons  d'abord  que  c'est  le  fait  qui  a  créé  le  droit.  Depuis 
un  certain  temps  déjà,  la  manière  de  traiter  les  affaires  s'était  modi- 
fiée; le  travail  avait  été  divisé  entre  les  commissaires  et  ce  n'étaient 
que  les  cas  particulièrement  difficiles  et  nouveaux  qui  étaient  portés 
devant  le  board  lui-même.  Dans  les  derniers  temps,  les  discussions  de 
la  commission  avaient  été  «  réduites  à  un  minimum  ». 

De  plus,  le  comte  Oiranville,  dans  la  discussion  de  l'acte  de  1866,. 
exposa  les  raisons  du  projet  de  loi  qu'il  proposait  et  qui  a  été  sanc- 
tionné par  les  chambres. 

«  Un  board  peut  être  désirable  quand  il  est  nécessaire  que  des 
connaissances  d'un  caractère  différent  et  spécial  soient  représentées 
à  la  tête  du  département;  il  y  a  là  des  questions  au  sujet  desquelles 
plusieurs  vues  peuvent  être  présentées.  Mais  ici  les  fonctions  à  rem- 
plir, bien  que  difficiles,  sont  sans  détours  et  uniformes;  elles  seront 
mieux  accomplies  par  un  individu. 

«  La  responsabilité  de  la  fonction  sera  plus  profondément  sentie^ 
quand  elle  pèsera  sur  un  seul  individu  que  lorsqu'elle  sei'a  partagée 
entre  quatre,  cinq  ou  six  personnes. 
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«  On  a  objecté  que  les  décisions  d'un  hoard  ont  plus  de  poids  que 
celles  d'un  individu;  mais,  sûrement  les  instances  de  justice,  où  un 
seul  juge  siège  tous  les  jours  pour  décider  de  très  importantes  ques- 
tions, sont  une  réponse  suffisante  à  cet  argument.  » 

«  Le  principal  but  de  la  substitution  au  Board  of  Audit  d'un  seul 
chef  ayant  l'autorité  suprême  dans  le  département  ',  dit  un  document 
officiel,  est  de  fixer  l'entière  responsabilité  de  l'exécution  régulière  de 
tous  les  devoirs  de  la  fonction  sur  la  tête  d'un  seul  officier.  Elle  tient 
à  assurer  des  décisions  définies  et  uniformes  sur  les  questions  qui 
sont  à  résoudre,  et,  en  réalité,  elle  ne  fait  pas  perdre  l'avantage  qu'on 
trouve  à  un  jugement  délibéré  par  une  collectivité,  c'est-à-dire  par 
une  commission  composée  de  plusieurs  membres.  Dans  ses  décisions 
prises  à  titre  de  chef  responsable  d'un  grand  département  public,  le 
contrôleur  et  auditeur  général  doit  être  regardé  comme  exprimant 
non  seulement  son  jugement  individuel,  sans  le  secours  d'autres  per- 
sonnes, mais  aussi  les  opinions  réfléchies  et  mûries  du  département 
qu'il  représente,  y  compris  le  contrôleur  et  auditeur  assistant  et  tous 
les  officiers  subordonnés  les  plus  expérimentés.  Ces  décisions  sont 
enregistrées  dans  les  livres  de  l'Office,  et  sont  par  conséquent  con- 
nues de  tous  ses  membres,  qui  constituent  un  corps  suffisamment 
nombreux  et  influent  pour  neutraliser  toute  tendance  personnelle 
qui  pourrait  exister  dans  l'esprit  du  chef  et  peser  sur  son  jugement.  » 

Si  l'œuvre  du  contrôleur  et  auditeur  général  est  préparée  par  les 
officiers  comme  l'œuvre  des  magistrats  juges  d'une  cour  des  comptes 
est  préparée  par  les  vérificateurs  ou  rapporteurs  des  comptabilités, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  cependant  que  c'est  lui  qui  prend  la  déci- 
sion, qui  juge  à  lui  seul  les  questions  soulevées,  souvent  délicates  et 
complexes.  La  substitution  d'une  seule  personne  à  une  commission 
dans  les  fonctions  de  juge  -  qui  incombent  à  l'auditeur  général  se 
comprend  en  Angleterre  où  le  principe  de  l'unité  du  juge  est 
appliqué. 

Toute  l'organisation  judiciaire  anglaise  est  fondée  sur  ce  principe  : 
le  juge  doit  être  unique  afin  qu'il  se  sente  seul  responsable  de  sa  déci- 
sion. Les  législations  européennes  préfèrent  en  général  confier  le  soin 
déjuger  une  affaire  à  plusieurs  personnes  qui  pourront  s'éclairer  et  se 
^îUrveiller  mutuellement  et  seront  de  ce  chef  à  l'abri  de  tout  soupçon 
de  partialité. 

L'Angleterre  prend  ici  le  contre-pied  des  principes  généralement 
a  doptés,  «  agir  est  le  fait  d'un  seul,  délibérer  est  le  fait  de  plusieurs  ». 


1.  Corresp.  Exrh.  mul  Aiulil  Ar/,  p.  '.)  et  10.  Com.  Pap..  1867. 

lî.  Ce  point  sera  développé  quanti  ou  étudiera  les  attributious  de  l'Audit  office. 
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Elle  confie  l'action  à  des  commissions,  la  délibération  et  le  jugement 
à  un  seul. 

Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  les  critiques  qui  peuvent  être  for- 
mulées en  ce  qui  touche  l'organisation  en  bureaux  des  vérificateurs 
des  comptes.  Nous  les  avons  développées  ailleurs  '.  Les  vérifica- 
teurs se  trouvent  indépendants  en  Angleterre  des  ministres  qu'ils 
contrôlent,  comme  les  conseillers  référendaires  et  les  auditeurs  rap- 
porteurs de  la  Cour  des  comptes  de  France  sont  indépendants  des 
ministres,  qui  ne  peuvent  les  révoquer.  Mais  ils  n'ont  pas  la  situation 
et  le  caractère  de  magistrats;  ce  sont  de  simples  employés  révocables 
par  leur  chef  sans  la  garantie  d'une  déchéance  prononcée  comme  un 
jugement.  —  On  ne  saurait  perdre  de  vue  qu'ils  peuvent  admettre,  en 
premier  et  dernier  ressort,  la  validité  d'une  opération  de  recette  et 
de  dépense,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  soulèvent  pas  de  difficulté  à  son 
sujet  et  qu'ils  ne  la  signalent  pas  à  l'employé  supérieur  et,  par  son 
intermédiaire,  au  contrôleur  et  auditeur  général,  dernier  juge  de  la 
régularité  de  l'opération  financière  efîectuée. 

C'est  en  raison  de  cette  fonction  déjuge  qui  incombe  aux  vérifica- 
teurs anglais  comme  à  tous  vérificateurs  de  comptes,  que  leur  orga- 
nisation en  bureaux  peut  être  surtout  critiquée.  Le  vérificateur  de 
comptes  est  un  juge  d'instruction,  qui  peut  rendre  une  ordonnance  de 
non-lieu,  ou  plutôt  un  juge  ou  conseiller  rapporteur  qui,  dans  la  véri- 
fication d'office  et  sans  conclusions  des  parties  de  tous  les  articles  d'un 
compte,  peut  les  admettre  d'une  faQon  définitive,  et  ne  saisit  le  juge 
souverain  des  comptes  que  des  difficultés  qu'il  a  cru  devoir  soulever. 

Les  Anglais  n'ont  donc  pas  compris  le  principe  français,  beaucoup 
plus  rationnel  et  plus  sûr,  qui  confère  le  caractère  et  la  situation  de 
magistrats  aux  vérificateurs  des  comptes,  véritables  juges,  et  qui 
donne  à  celui-là  même  qui  a  procédé  au  travail  complexe  et  détaillé 
de  la  vérification  d'un  compte  le  soin  d'en  faire  le  rapport  au  juge 
de  ce  compte. 

L'organisation  anglaise  a  été  critiquée  en  Angleterre  même. 

Dans  la  discussion  de  l'acte  de  1866,  lord  Belper  montra  l 'inconvénient 
de  se  fier  à  des  vérificateurs  ayant  le  caractère  de  simples  employés. 

«  Il  est  vrai,  disait-il  %  que  l'auditeur  général  peut  faire  sa  besogne 
en  signant  après  un  court  examen  les  papiers  qui  lui  sont  soumis  par 
les  inspecteurs,  mais  leurs  Seigneuries  devraient  considérérer  jusqu'à 
quel  point  il  est  désirable  que  la  décision  de  ces  questions  impor- 
tantes soit  laissée  en  pratique  à  des  officiers  subalternes  (jui  ne  sont 

1.  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée,  n"*  5  et  t),  1891  :  Étude  sur  la 
Cour  des  comptes  et  la  comptabilité  publique  en  Belgique. 

2.  Séance  du  8  juin  1866. 
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soumis  à  aucune  responsabilité  en  ces  matières  et  qui  ont  été  nommés 
en  vue  de  devoirs  très  différents.  » 

Nous  avons  exposé  l'organisation  du  personnel  de  VAudil  and 
Exchequer  Department,  en  cherchant  à  marquer  son  caractère  propre 
■et  à  formuler  les  critiques  auxquelles  elle  peut  prêter  le  11  fine.  Il  nous 
reste  à  rechercher  si  VAud'il  mid  /ircln't/iii'r  Di'fKtrlini'ni  peut  être 
considéré  comme  une  partie  intégrante  du  droit  public  anglais. 

Peut-on  dire  que  ce  département  fait  partie  de  la  constitution 
anglaise,  comme,  dans  un  certain  nombre  de  pays,  l'institution  de  la 
cour  des  comptes  est  prévue  et  même  organisée  par  la  constitution? 

Il  paraît  difficile  de  répondre  d'une  façon  absolue  à  cette  question  : 
on  a  reconnu,  dans  la  discussion  de  l'acte  de  1860,  que  le  contrôle 
exercé  par  l'Echiquier  sur  les  sorties  de  fonds  avait  un  caractère  cons- 
titutionnel; quant  à  la  vérification  des  comptes,  c'est-à-dire  à  l'audit. 
ce  même  caractère  ne  lui  a  pas  été  formellement  attribué  dans  la 
même  discussion.  On  peut  cependant  dire  que  lAudit  office,  c'est-à- 
dire  l'Audit  and  Exchequer  Department,  considéré  comme  organe  de 
vérification  des  comptes,  est  une  pièce  normale  du  système  politique 
anglais;  le  contrôleur  et  auditeur  général  est  considéré  comme  l'auxi- 
liaire indispensable  du  Parlement  dans  sa  mission  d'examen  de  la 
gestion  financière  des  ministres.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  les  traite- 
ments du  contrôleur  et  auditeur  général  et  de  son  assistant  sont 
payés  sur  le  fonds  consolidé  (art.  4  de  l'acte  de  1866 1;  leur  existence 
ne  dépend  donc  pas  du  vote  annuel  des  rsiimafes. 


IV 

Principe  de  la  séparation  de  l'administrai  ion  d<'  la  furiunr  /juhHfjue 
et  de  la  vérification  des  mm  pi  es. 

Avant  d'exposer  le  fonctionnement  et  les  attributions  respectives 
des  diverses  autorités  chargées  de  l'apurement  des  comptes  publics 
en  Angleterre,  il  convient  de  poser  un  principe  qui  paraît  être  une 
des  idées  fondamentales  du  système  anglais. 

Les  Anglais  veulent  que  l'autorité  chargée  de  la  vérification  des 
comptes  publics  soit  uniquement  chargée  de  ce  soin  et  n'ait  pas 
d'autre  mission.  Ce  principe  a  un  corollaire  obligé  :  un  corps  isolé 
des  autres  en  est  forcement  indépendant;  les  mêmes  raisons  qui  lui 
font  donner  une  existence  à  part  lui  font  donner  l'indépendance  à 
l'égard  des  autorités  dont  il  doit  être  séparé.  C'est  pour  cela  que  les 
AngUis  ont  en  même  temps  cherché  à  donner  à  ce  corps  lindépen- 
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dance  la  plus  grande,  en  le  mettant  à  cùté,  sinon  au-dessus  des  auto- 
rités à  l'égard  desquelles  il  doit  exercer  sa  surveillance  '. 

C'est,  dans  la  plupart  des  États  européens,  le  principe  essentiel  de 
l'institution  de  la  cour  des  comptes;  c'est  aussi  le  principe  qui  domine 
l'institution  de  l'Audit  office  :  le  principe  a  été  formulé  très  nettement 
en  Angleterre. 

Les  Anglais  reconnaissent  d'abord  d'une  façon  générale  que  l'admi- 
nistration doit  être  distincte  de  la  vérification  ;  il  ne  faut  pas  que 
l'organe  de  vérification  des  comptes  soit  mêlé  à  l'administration. 

Une  Treasury  minute  du  14  avril  1872,  rendue  à  la  suite  du  deuxième 
rapport  du  Comité  des  comptes  publics  de  la  même  année,  formule 
cette  règle  avec  une  grande  fermeté  :  «  Il  est  de  la  plus  grande 
importance  que  la  distinction  entre  l'administration  et  la  vérification 
(betiveen  administration  and  audit)  soit  clairement  marquée.  Le  vérifi- 
cateur (auditor)  examine  les  résultats  [tests  i-esults)  et,  quand  le 
mécanisme  de  la  comptabilité  a  été  déterminé,  il  doit  attendre  le 
résultat  avant  d'intervenir.  Avant  que  le  temps  de  son  intervention  soit 
arrivé,  c'est-à-dire  aussitôt  que  les  comptes  lui  sont  produits,  il  doit 
avoir  un  pouvoir  sans  contrôle  pour  faire  toutes  les  recherches  qu'il 
peut  considérer  comme  nécessaires,  mais  il  ne  saurait  participer 
d'aucune  façon  aux  faits  dont  il  doit  être  le  juge  *.  >> 

Le  principe  de  la  séparation  de  l'administration  et  de  la  vérification 
des  comptes  peut  être  considéré  comme  recevant  une  autre  applica- 
tion en  Angleterre.  La  mission  de  mettre  obstacle  à  l'exécution 
d'une  dépense  non  autorisée  ou  irrégulière,  mission  à  laquelle  les 
Anglais  donnent,  stricto  sensu,  la  dénomination  de  contrôle  {control) 
des  dépenses  publiques,  semble  être  considérée  par  eux  comme  faisant 
partie  de  l'administration.  La  mission  d'administration  comporte  en 
effet  le  droit  de  faire  et  de  ne  pas  faire.  C'est  pour  cela  que  le  contrôle 
préalable  et  direct  des  dépenses,  tel  qu'il  est  établi  en  Italie  et  en  Bel- 
gique, peut  être  considéré  comme  faisant  partie  de  l'administration.  A 
ce  litre,  les  Anglais  distinguent  le  contrôle  et  la  vérification  ;  le  contrôle 
est  considéré  comme  une  attribution  d'administration  active  :  il  est 
confié  pour  la  plus  grande  partie  à  la  Trésorerie;  la  vérification  s'en 

1.  C'est  le  principe  que  le  prince  des  philosophes.  Arislote,  a  posé  et  formulé  avec 
la  plus  grande  netteté  :  «Quelques  magistratures,  est-il  écrit  dans  le  traité  de  la 
Polituiiie,  et  Ton  pourrait  peut-èlre  «lire,  toutes,  maniant  des  fonds  publics,  il  faut 
que  celle  qui  reçoit  et  apure  les  comptes  des  autres  en  soit  totalement  séparée  et 
n'ait  exclusivement  que  ce  soin.  »  (Liv.  Vil,  chap.  v,  p.  933,  traduction  Barthélémy 
Saint-Hilaire.)  Nous  ne  pensons  pas  que  les  Anglais  soient  allés  chercher  dans 
Aristole  le  principe  qu'il  ont  adopté  :  c'est  là,  aussi  bien,  un  principe  de  bon 
sens  qui  s'impose. 

2.  Hand  hook    to   Ifte    rt'jjorls  from   tite    fOinmit/ees  uf  /nihdc   arcounts,   1888 
p.  m,  et  13*. 
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tient  à  l'examen  des  opérations  effectuées  ;  elle  est  confiée  à  l'Audit 
offire.  C'est  ce  qu'exprimait  le  chancelier  de  l'Échiquier  en  1866  à  la 
chambre  des  communes.  «  Certaines  dépenses,  disait-il,  sont  auditées 
par  V Audit  board,  ce  qui  est  tout  à  fait  correct  [quite  right)  ;  certaines 
autres  par  la  Trésorerie,  ce  qui  est  tout  à  fait  mauvais  [quite  icrong), 
car  la  Trésorerie  est  un  département  '  de  contrôle  et  non  de  vérifica- 
tion des  dépenses.  » 

Si,  au  regard  de  radminislralion,  r^i/t//<  office  doit  s'en  tenir  à  la  véri- 
fication des  comptes,  il  en  est  de  même  au  regard  du  Parlement.  Ici,  ce 
n'est  plus  le  principe  de  la  séparation  de  l'administration  et  de  la  véri- 
fication qui  est  en  jeu,  mais  celui  de  la  prépondérance  de  la  chambre  des 
communes  en  matière  financière,  prépondérance  dont  elle  se  montre  si 
jalouse.  Il  s'ensuit  que  l'Audit  office  n'a  pas  de  pouvoirs  de  décision  en 
ce  qui  touche  les  difficultés  soulevées  en  matière  de  comptes  publics; 
la  chambre  des  communes  se  réserve  de  prononcer  sur  ces  questions 
par  l'intermédiaire  de  son  Comité  des  comptes  publics  et  de  statuer 
ainsi  après  coup  sur  l'ensemble  de  la  gestion  financière  des  ministres. 

Qu'il  s'agisse  donc  du  contrôle  préalable  sur  l'exécution  des  services 
ou  qu'il  s'agisse  du  contriMe  à  posteriori  qui  apprécie  et  sanctionne 
l'irrégularité  commise,  on  peut  dire  avec  un  auteur  anglais*  qu'il  est 
important  de  se  souvenir  que  l'Audit  office  n'a  jamais  été  qualifié 
pour  exercer  un  contrôle  direct  sur  les  dépenses  publiques.  Vouloir 
lui  conférer  des  pouvoirs  de  coercition  et  de  contrôle,  serait  vouloir 
lui  transférer  ce  qui  appartient  rigoureusement  à  la  chambre  des 
communes. 

D'une  façon  générale,  par  rapport  aux  départements  qui  exécutent 
les  services  publics  comme  par  rapport  au  Parlement,  «  c'est,  ainsi  que 
l'a  dit  M.  Gladstone,  un  hoard  destiné  à  assurer  la  vérité  et  l'exacti- 
tude dans  les  comptes  de  dépenses  publiques;  il  peut,  à  proprement 
parler,  être  appelé  un  hoard  of  verifiration  »  '. 

Telle  est  aujourd'hui  encore  l'idée  dominante  de  l'institution  de 
VAudif  and  Exchequer  Department. 

1.  Dans  la  correspondance  sur  l'acte  de  18t>tj,  qui  a  eu  lieu  eutre  la  Trésorerie, 
sirW.  Dunbar,  contrôleur  de  l'Échiquier  et  chairmaadu  Bourd  of  audit.,  M.AIacau- 
lay,  un  des  commissaires  de  V Audit,  et  M.  Roniilly.  dernier  ehairman  du  Board 
o/ au(/i/(l"' mars  1867),  sir.  W.Diinbar  rappelle  deux  principes  posés  parM.  Macau- 
]ay  (p.  15)  :  ■•  1°  chaque  vote  (chapitre)  séparé  doit  être  placé  sous  le  contrôle 
immédiat  d'un  département,  qui  doit  être  responsable  de  son  administration  ;  2"  le 
département  qui  administre  doit  en  compter.  -  Sir  W.  Dunbar  qualifie  ces  deux 
principes  de  principes  de  comptabilité  et  non  de  vérification  (principles  of  account, 
not  uf  audit).  Le  contrôle  immédiat  ou  préalable  est  compris  dans  l'administra- 
tion ou  la  comptabilité. 

2.  Alpheus  Tudd,  loc.  cil.  p.  .'i'I,  2'"  édit. 

3.  Ihid. 
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Contrôle  de  rengagement  des  dépenses. 

Il  résulte  du  principe  posé  ci-dessus  que  l'Audit  office  n'est  pas 
«hargé  du  contrôle  préventif  de  l'engagement  des  dépenses. 

Ce  contrôle  appartient  à  la  Trésorerie.  Cependant,  les  Anglais  n'ont 
pas  organisé  dans  le  sein  de  la  Trésorerie  une  comptabilité  des  enga- 
gements de  dépenses  qui  pût  servir  de  point  d'appui  au  contrôle  des 
engagements. 

La  comptabilité  des  engagements  de  dépenses  commence  à  être 
tenue  dans  le  sein  de  chaque  département  ministériel  ;  mais  la 
réforme  est  récente.  Pour  l'Amirauté  du  moins,  c'est  une  circulaire 
du  iO  décembre  }  885  qui  établit  l'enregistrement  des  engagements 
contractés  par  les  diverses  directions  qui  font  les  dépenses.  Le  direc- 
teur de  la  comptabilité  générale  du  département  a  dans  ce  but  un 
bureau  d'enregistrement. 

De  plus,  c'est  lui  qui  vérifie  les  propositions  qui  entraînent  une 
dépense;  c'est  lui  qui  tient  la  comptabilité  des  engagements  de 
dépenses  de  son  déparlement  et  contrôle  à  cet  égard  les  diverses 
-directions  du  ministère. 

«  Il  y  alieu,  dispose  l'article  21  de  la  circulaire  précitée  de  1883,  de 
se  conformer  strictement  à  la  règle  qui  veut  que  le  directeur  général 
de  la  comptabilité  soit  consulté  avant  d'engager  une  dépense  qui  n'est 
pas  prévue  au  budget,  ou  avant  qu'aucune  somme  prévue  dans  un 
chapitre  ou  un  article  du  budget  soit  appliquée  à  un  service  autre 
que  celui  pour  lequel  il  a  été  accordé.  » 

Si  le  contrôle  de  l'engagement  des  dépenses  comme  de  l'éta- 
blissement du  budget  existe  dans  le  sein  de  chaque  département 
ministériel,  la  Trésorerie  exerce  aussi  ce  contrôle  sur  les  autres 
départements. 

Sans  parler  du  contrôle  de  la  Trésorerie  en  ce  qui  touche  l'établisse- 
ment des  budgets  et  de  son  droit  de  discuter  et  réduire  les  dépenses 
des  services  civils,  il  faut  noter  que  l'office  des  travaux  est  «  réduit 
au  rôle  de  département  subordonné  chargé  de  l'exécution  des  ordres 
de  la  Trésorerie  '  ». 

De  plus,  une  Treasury  minute  du  24  novembre  1870,  qui  règle  les 
rapports  de  la  Trésorerie  avec  les  départements  de  la  guerre  et  de  la 

l.  Bidletin  de.  statistique  du  ministère  des  finances,  mai  1885,  p.  573  :  Cf.,  dans 
YEconoHÛste  français  des  H  avril  et  23  mai  1885,  Auj,'.  Arnauné,  Le  système  bud- 
f/étaire  anglais. 

A.  Tome  VI.  —  1891.  34 
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marine,  donne  à  la  première  un  certain  contrôle  des  engagements  de 
dépenses.  Et  d'abord,  les  estimâtes  annuels  des  dépenses  de  l'armée 
et  de  la  marine  sont  soumis  à  la  Trésorerie,  trois  semaines  avant  la 
réunion  du  Committer  ofsuppli/.  L'approbation  préalable  de  la  Tré- 
sorerie est  requise  avant  qu'aucun  changement  puisse  être  apporté  à 
la  classification  ou  à  la  disposition  de  ces  états. 

Les  deux  départements  doivent  soumettre  à  la  Trésorerie  toutes  les 
propositions  de  nouvelles  dépenses,  spécialement  pour  travaux;  à 
l'égard  de  ces  dépenses,  l'autorisation  des  lords  commissaires  est 
requise  avant  de  les  inscrire  dans  le  budget,  la  Trésorerie  doit  approu- 
ver les  classifications  nouvelles  du  personnel  au  point  de  vue  des  soldes 
ou  allocations  avant  leur  insertion  dans  les  estimâtes. 

De  plus,  elle  doit  autoriser  la  présentation  au  souverain  en  conseil 
des  ordres  relatifs  au  personnel,  payes,  pensions  ou  allocations  quel- 
conques, et  toute  modification  aux  charges  existantes.  Le  nombre 
d'officiers  de  chaque  grade,  déterminé  par  les  estimâtes.,  ne  peut  être 
changé  dans  l'année;  si  des  circonstances  urgentes  et  imprévues 
nécessitent  une  augmentation  des  cadres,  la  Trésorerie  en  est  informée 
alors  même  qu'il  n'en  résulterait  pas  de  dépassement  de  crédit.  Elle 
autorise  les  nouvelles  fonctions  civiles  et  les  augmentations  de  salaires; 
elle  approuve  préalablement  les  achats  ou  ventes  de  terrains.  Elle 
autorise,  dans  les  cas  d'urgence  et  de  nécessité,  les  travaux  non  prévus 
par  le  budget,  lorsque  le  coût  n'en  dépasse  pas  500  livres  sterling, 
et  les  travaux  plus  considérables,  lorsqu'un  délai  ne  peut  être  apporté 
à  leur  exécution  sans  compromettre  les  intérêts  du  service  public.  Un 
état  des  travaux  ainsi  faits  est  soumis  tous  les  trois  mois  à  la  Trésorerie. 

La  Trésorerie  exerce  donc  un  certain  contrôle  des  engagements  des 
dépenses,  mais  ne  tient  pas  de  comptabilité  de  ces  engagements. 

Le  Parlement  exerce  aussi  parfois,  indépendamment  du  vote  des 
crédits,  un  contrôle  des  engagements  de  dépenses.  Un  Common's^ 
Standing  Order,  du  13  juillet  1869,  dispose  que  les  traités  relatifs  aux 
transports  maritimes  de  dépêches  ou  aux  services  des  télégraphes 
sous-marins  dont  la  durée  doit  excéder  un  an,  ne  sont  valables 
qu'après  l'approbation  de  la  chambre  des  communes. 

Si  V Audit  and  Exchequer  Department  n'exerce  en  aucune  façon  le 
contrôle  de  l'engagement  des  dépenses,  il  n'attend  pas  cependant 
pour  intervenir  que  la  dépense  ait  été  effectuée. 

Depuis  l'acte  de  1866,  qui  fusionne  le  département  de  l'Échiquier 
et  le  département  de  l'Audit,  le  principe  de  la  séparation  du  contrôle  et 
de  la  vérification  semble,  à  première  vue,  avoir  subi  une  atteinte  ;  c'est 
le  département  de  véritieation  qui  va  exercer  aussi  le  contrôle  des 
sorties  des  fonds  de  l'Echiquier  ou  du  Trésor  anglais. 
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Les  Anglais  ont  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  d€  raison  de  principe 
pour  réunir  ces  deux  fonctions  entre  les  mains  de  la  même  autorité. 
«  Le  contrôle  du  contrôleur  de  l'Échiquier,  disait  sir  Stafford  North- 
cote  ',  est  exercé  avant  que  l'argent  ne  soit  sorti  de  l'Échiquier  et 
l'objet  de  VAudit  est  de  voir  si  l'argent,  après  en  être  sorti,  a  été 
dépensé  comme  il  devait  l'être. 

«  Ce  n'est  pas  un  principe  très  intelligible  de  réunir  ces  deux  fonc- 
tions entre  les  mains  de  la  même  personne.  » 

Sir  Thomson  Hankey  protesta  également  contre  cette  fusion. 

«  Le  bill  unit  l'office  du  contrôleur  et  celui  de  l'auditeur,  dit-il  ^  mais 
les  fonctions  du  contrôleur  et  celle  de  l'auditeur  sont  deux  sortes  de 
fonctions  qui  lui  ont  toujours  semblé  et,  à  ce  qu'il  croit,  ont  toujours 
semblé  au  Comité  des  deniers  publics  très  différetites  les  unes  des  autres. 
Le  Comité  n'a  jamais  recommandé  qu'elles  soient  réunies  et  remplies 
par  un  seul  officier.  » 

Le  chancelier  de  l'Échiquier  lui-même  reconnut  que  la  réunion  des 
deux  fonctions  était  artificielle.  «  Il  n'est  pas  douteux,  disait-il,  que  les 
fonctions  sont  parfaitement  distinctes  en  elles-mêmes,  —  mais  elles 
n'occupent  pas  tout  le  temps  d'un  officier  public  et  il  n'y  aurait 
aucun  avantage  à  les  séparer^.  » 

Sir  George  Bowyer  repoussa  ce  raisonnement. 

«  Le  chancelier  de  l'Echiquier  a  dit  que  le  contrôleur  de  l'Échiquier 
n'a  pas  assez  à  faire,  et  que,  comme  son  temps  n'est  pas  complète- 
ment occupé,  il  n'était  pas  désirable  de  conserver  son  office  séparé;  il 
n'est  pas  de  cet  avis. 

«  Si  le  temps  d'un  fonctionnaire  public  n'est  pas  assez  occupé,  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  réunir  ses  fonctions  à  celles  d'un  autre.  On  pour- 
rait aussi  bien  dire  que,  si  le  commandant  en  chef  de  l'armée  n'est 
pas  complètement  occupé,  il  devra  aussi  prendre  l'office  d'archevêque 
de  Cantorbéry  '\  » 

Quelle  que  soit  la  justesse  des  observations  présentées  par  les  adver- 
saires de  la  fusion,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  a  été  opérée  par 
l'acte  de  1866. 

Mais  ce  contrôle  des  sorties  de  fonds  de  l'Échiquier,  qui  est  confié  à 
l'autorité  chargée  de  la  vérification  des  comptes  publics,  est  très  diffé- 
rent du  visa  préalable  des  ordonnances  de  payement,  tel  qu'il  est  établi 

1.  Séance  du  1""'  mars  1866. 

2.  Chambre  des  communes,  Hansard,  t.  CLXXXI  (p.  1368,  i"  mars  1866),  2^  lec- 
ture du  bill. 

3.  Chambre  des  communes,  1"'  mars  1866,  Hamard,  t.  CLXXXI. 

4.  Ici  encore  c'est  le  fait  qui  a  créé  le  droit  :  avant  l'acte  de  1866,  sir  W.  Dunbar 
cumulait  les  fonctions  de  contrôleur  de  l'Échiquier  et  de  président  du  Board  of 
audit. 
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dans  les  systèmes  italien  et  belge.  Ce  contrôle  est  organisé  de  telle  façon 
qu'il  ne  porte  pas  atteinte  à  l'action  ministérielle;  il  ne  s'ingère  pas  dans 
l'administration  même;  il  ne  suit  pas  la  dépense;  il  laisse  aux  minis- 
tres le  droit  d'effectuer  une  dépense  qu'ils  estiment  utile.  C'est  pour- 
quoi le  principe  de  la  séparation  de  la  vérification  et  du  contrôle  —  si 
l'on  donne  à  ce  dernier  mot  le  sens  étroit  d'action  exercée  sur  un 
département  ministériel  pour  mettre  obstacle  à  l'exécution  d'une 
dépense  déterminée  —  semble  respecté  par  cette  organisation  nouvelle, 
qui  donne  au  même  corps,  au  même  département,  la  vérification  des 
comptes  et  le  contrôle  des  sorties  de  fonds  de  l'Échiquier.  C'est  pourquoi 
le  principe  de  la  séparation  du  contrôle,  entendu  stricto  sensu,  et  de  la 
vérification  peut  être  considéré  comme  demeuré  intact  malgré  la  fusion 
opérée  en  1866  entre  les  départements  de  l'Echiquier  et  de  l'Audit. 
C'est  ce  que  montrera  clairement  l'exposé  du  fonctionnement  de  ce 
contrôle 

(A  suivre.)  Victor  Marcé, 

.Membre  du  Groupe  de  finances  et  d'économie  politique. 


LE   ROI   DE   SICILE    VICTOR-AMÉDÉE  II 

ET   LA   TRIPLE-ALLIANCE 
(1715-1720  '). 


Le  duc  de  Savoie  avait  obtenu  à  Utrecht  la  Sicile  avec  le  titre  de 
roi  et  la  confirmation  des  territoires  précédemment  cédés  par 
l'Autriche  dans  le  Milanais  et  le  Montferrat.  Les  autres  princes  de 
l'Europe  avaient  également  trouvé  leur  compte  dans  les  débris  de 
l'immense  empire  des  rois  catholiques.  L'Angleterre  y  avait  gagné 
une  prépondérance  maritime  incontestable;  la  Hollande,  une  solide 
barrière;  l'empereur  enfin  les  Pays-Pas,  le  Milanais  et  le  royaume  de 
Naples.  Les  convoitises  semblaient  donc  satisfaites,  et  la  tranquillité 
assurée  par  la  série  de  traités  qui,  en  1714  et  1715,  avaient  réconcilié 
Philippe  V  avec  presque  tous  ses  ennemis. 


1.  Documents  manuscrits.  —  1"  Archives  des  AfTaires  étrangères,  Correspondance 
de  Turin,  tomes  1-26-130;  Correspondance  de  Vienne,  tomes  110122;  —  Correspon- 
dance d'Espagne,  tomes  249-259. 

2"  Torcy,  Mémoire  diplomaticfiie  pour  servir  au.r  années  qui  ont  suivi  la  juorl  de 
Louis  XIV  (Bibliothèque  nationale,  m.  fr.  n""  10670-10672). 

Ouvrages  imprimés.  —  1"  Saint-Simon,  Mémoires,  édition  Hachette. 

2°  Lamberty,  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  du  XVIW  siècle.  Amsterdam, 
Portier,  1735-1740. 

3°  Coxe,  L'Espagne  sous  les  ivis  de  la  maison  de  Bourdon,  traduit  par  Muriel. 
Paris,  de  Bure,  1827. 

4»  Carutli,  Sloria  délia  diplomazia  delta  Cor  le  di  Savoia;  —  Sloria  dt  Viltorin 
Amedeo  IL  Turin,  Bocca,  ISSO. 

5°  Biblioteca  storica  italiana,  Relazioni  diplomatiche  délia  monarchia  di  Sovoia, 
Francia,  vol.  II  (1715-1717).  Turin,  Bocca. 

6°  Miscellauea  di  storia  italiana,  Lettere  di  Vittorio-Amedeo  II,  re  di  Sjcilia,  a 
fiaspare  Maria,  comte  di  Morozzo.  marchese  délia  Bocca.  suo  amhasciatore  a  Madrid, 
dal  seltembre  1713  al  principio  del  1717.  Rome,  1887. 

7°  Poggiali,  Memorie  storictii  di  Piacenza. 

8»  Muratori,  Annali  d'Italia,  1773. 

9°  Arneth,  Prinz  Eugen  von  Saroien.  Vienne,  1S80. 

lO»  Weber,  Die  quadrupel  Allianz  vom  Jahre  17 IS.  Vienne,  Tempsky,  1SS7. 
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Pourtant  tout  n'était  pas  terminé,  et  la  guerre  n'allait  pas  tarder  à 
se  rallumer,  par  suite  des  vues  ambitieuses  de  l'Autriche  qui  voulait 
dominer  l'Italie  et  de  l'Espagne  qui  voulait  y  rentrer.  Ces  deux 
puissances'  devaient  ainsi  pendant  toute  la  première  moitié  du 
XVIII®  siècle  se  disputer  le  domaine  italien.  La  première  phase  de 
cette  rivalité  s'étend  de  1713  à  1720.  L'Espagne  attaquera  successi- 
vement la  Sardaigne  à  l'Autriche  et  la  Sicile  à  la  maison  de  Savoie. 
C'est  le  roi  de  Sicile,  Victor-Amédée,  qui  fera  les  frais,  puisqu'on  lui 
enlèvera  cette  dernière  île  pour  lui  donner  la  Sardaigne,  et  c'est  sur 
lui  que  se  concentrera  l'intérêt  de  la  lutte.  En  réalité  cet  échange  ne 
lui  sera  pas  désavantageux,  car  il  rendra  la  monarchie  de  Savoie  plus 
homogène.  Il  lui  permettra  de  se  fortifier  à  loisir  dans  le  nord  de  la 
péninsule,  jusqu'au  jour  où  elle  l'absorbera  tout  entière,  presque  à  la 
même  heure  où  une  autre  monarchie,  née  en  même  temps  qu'elle,  celle 
de  Brandebourg,  après  une  évolution  semblable  à  la  sienne,  absorbera 
l'Allemagne. 

L'empereur  était  alors  Charles  VI.  S'il  avait  signé  la  paix  à  Rastadt 
avec  la  France,  il  ne  s'était  en  revanche  reconcilié  ni  avec  Philippe  V, 
ni  avec  Victor-Amédée.  Au  premier  il  réclamait  les  anciennes  posses- 
sions de  sa  maison  :  l'Espagne  et  les  Indes.  Au  second,  il  ne  pardon- 
nait pas  sa  défection  après  Denain,  et  il  rêvait  de  lui  reprendre  la 
Sicile  et  la  portion  du  Milanais  qu'il  lui  avait  cédée  au  début  de  la 
campagne,  quand  il  cherchait  à  former  une  coalition  générale  contre 
Louis  XIV. 

Philippe  V  régnait  à  Madrid,  et  se  disposait  à  suivre  une  politique 
bien  différente  de  celle  que  l'on  attendait  en  France.  Ce  changement 
tenait  beaucoup  aux  influences  qui  s'agitaient  autour  de  lui.  Après 
la  mort  de  sa  première  femme,  Louise  de  Savoie,  il  s'était  remarié  à 
une  princesse  de  Parme,  et  du  même  coup  avait  introduit  deux 
maîtres  chez  lui  :  sa  femme  d'abord,  le  favori  de  sa  femme  ensuite, 
l'abbé  Jules  Albéroni.  Elizabeth  Farnèse  n'était  pas  «  cette  bonne 
Lombarde,  pétrie  de  beurre  et  de  fromage  »,  qu'avaient  représentée 
les  portraits  envoyés  à  Madrid.  A  peine  montée  sur  le  trône,  elle 
s'était  emparée  de  l'esprit  de  son  mari,  et  n'avait  plus  songé  qu'à 
satisfaire  son  ambition  personnelle.  Princesse  italienne,  elle  tenait 
beaucoup  à  remettre  pied  dans  son  pays  d'origine,  où  la  rappelaient 
ses  intérêts  de  famille  et  l'espérance  de  trouver  des  trônes  pour  les 
enfants  qu'elle  aurait  du  roi.  L'abbé  Albéroni,  l'ancien  confident  du 
duc  de  Parme,  qu'elle  avait  amené  avec  elle  à  Madrid  et  qui  lui 
devait  tout,  la  secondait  activement  dans  ses  vues  pour  gagner  sa 
faveur  et  achever  sa  fortune  politique.  Il  n'était  alors  que  simple 
résident  du  duc  de  Parme,  mais  chaque  jour  il  s'insinuait  plus  avant 
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•dans  la  confiance  de  Philippe  V,  et  prenait  une  part  plus  grande  à  la 
conduite  des  affaires  du  pays. 

Quant  au  roi  lui-même,  il  était  extrêmement  faible,  et  chargeait 
la  reine  et  son  ministre  d'agir  en  son  nom.  «  C'est  un  bon  prince, 
écrivait  Charlotte  de  Bavière,  il  parle  peu,  il  aime  excessivement 
sa  femme,  il  laisse  tout  le  soin  à  d'autres  et  ne  se  mêle  de  rien  '.  » 
■Cette  appréciation  de  la  mère  du  régent  était  aussi  celle  de  la  cour 
d'Autriche,  et  notre  agent,  le  comte  du  Luc,  la  faisait  connaître  en 
ces  termes  :  «  On  regarde  ici  Philippe  V  comme  un  homme  de  paille. 
Le  voilà  livré  à  une  femme  plus  ambitieuse  qu'il  n'y  en  eût  jamais 
dans  la  famille  de  sa  mère,  ennemie  dans  l'âme  du  nom  français, 
et  qui  sacrifiera  les  intérêts  des  enfants  du  premier  lit  pourvu  qu'elle 
trouve  un  établissement  certain  pour  les  siens  -.  » 

Enfin  le  roi  de  Sicile  était  Victor-Amédée  II.  C'est  un  singulier 
•caractère  que  celui  de  ce  prince  et  une  édifiante  histoire  que  celle  de 
la  maison  de  Savoie  pendant  le  demi-siècle  qui  vient  de  s'écouler. 
Monarchie  née  d'hier,  mais  qui  demain  sera  une  puissance  parce 
qu'elle  est  homogène,  elle  a  vécu  d'abord  resserrée  et  presque 
•étouffée  dans  les  montagnes  de  la  Savoie,  et  présente  ce  trait  dis- 
tinctif  d'avoir  toujours  grandi  hors  du  pays  où  elle  a  pris  naissance. 
En  1715,  c'est  un  État  mal  allermi  sur  ses  bases,  et  qu'à  peine  la 
moitié  de  l'Europe  a  reconnu  comme  une  royauté.  Son  territoire  est 
fait  de  morceaux  pris  un  peu  partout,  un  peu  à  tout  le  monde,  un 
peu  surtout  par  tous  les  moyens.  Son  souverain,  pendant  ces  trente 
dernières  années,  s'est  trouvé  tour  à  tour  l'allié  de  la  France  et  des 
coalitions,  n'écoutant  jamais  que  son  intérêt,  et  tirant  parti,  avec  un 
égal  succès,  de  la  bonne  comme  de  la  mauvaise  fortune.  On  peut  dire 
qu'il  a  reçu  des  deux  mains,  et  que  chacune  de  ses  trahisons  lui  a 
valu  une  province. 

Victor-Amédée  est  en  réalité  un  ancêtre  de  Frédéric  II  de  Prusse, 
mais  toutes  proportions  gardées,  car  il  n'a  pas  son  génie,  il  n'a  que 
ses  procédés.  Il  ne  sait  pas  comme  lui  faire  naître  les  occasions  qui 
grandissent  les  Etats,  il  sait  seulement  profiter  de  celles  qui  se  pré- 
sentent; il  est  vrai  qu'il  est  passé  maître  sur  ce  point. 

On  comprend  que  cette  façon  de  procéder  n'a  pas  gagné  au  duc  de 
Savoie  les  sympathies  de  l'Europe.  Bien  au  contraire  la  défiance  est 
générale  contre  lui.  Les  princes  qu'il  a  tous  plus  ou  moins  trahis  se 
tiennent  sur  leurs  gardes,  et  l'empereur  en  particulier  se  dispose  sérieu- 
sement à  se  venger.  Victor-Amédée  est  instruit  de  ce  qui  se  passe  à 


1.  Charlotte  de  Bavière,   Lettres  originales. 

2.  Du  Luc  à  d'Huxelles,  9  déc.  1716,  Vienne. 
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Vienne  :  aussi  il  est  prêt  à  ne  reculer  devant  rien  pour  conserver  sa 
couronne  de  roi,  qui  le  fait  l'égal  des  autres  souverains,  et  ses 
récentes  acquisitions  qui  ont  presque  doublé  son  patrimoine.  Ce  qui 
augmente  le  danger,  c'est  qu'il  n'est  pas  difficile  sur  le  choix  des 
moyens.  Tout  lui  est  bon  pour  atteindre  le  but  qu'il  se  propose,  et 
malheureusement  on  ne  peut  présumer  de  ses  intentions  par  sa  con- 
duite, car  plus  il  désire  avoir  des  rapports  avec  une  puissance,  plus  il 
s'étudie  à  le  moins  paraître. 

Quant  à  son  caractère  il  est  comple.ve,  et  nul  n'a  encore  pu  le 
bien  déchiffrer.  Aujourd'hui,  gai,  ouvert,  appelant  les  confidences,  ii" 
semble  n'avoir  qu'un  désir  :  celui  de  vivre  en  paix  avec  tout  le 
monde.  Puis  tout  à  coup,  il  devient  rêveur,  agité;  il  s'enferme  à  la 
Vénerie  ou  à  Rivoles,  et  passe  des  semaines  entières  dans  la  solitude 
la  plus  absolue  :  c'est  en  général  l'indice  de  grandes  préoccupations. 
Bien  que  ne  donnant  pas  toujours  l'exemple  des  vertus  domestiques^ 
il  est  pris  d'accès  subits  de  dévotion,  jeûne  avec  la  plus  extrême 
rigueur,  et  pousse  le  scrupule  jusqu'à  peser  exactement  ce  qu'il 
mange  K  Ce  qui  ressort,  c'est  qu'il  faut  être  sur  ses  gardes,  car  nul 
ne  sait  l'usage  que  le  roi  fera  d'une  parole  qu'il  a  surprise,  et  qu'il  ne 
faut  pas  davantage  se  fier  à  ses  déclarations,  car  ce  prince  sait  fort 
bien  dire  ce  qu'il  veut,  et  aussi  tout  le  contraire  de  ce  qu'il  pense  "^ 

La  cour  est  faite  à  l'image  du  roi,  et  les  ministres  sont  aussi  impé- 
nétrables que  leur  maître.  Le  marquis  de  Prie,  notre  envoyé  à  Turin,, 
écrit  qu'à  peine  «  peut-on  en  quinze  jours  trouver  occasion  de  parler 
des  nouvelles  les  plus  générales  ^  ».  Madame  Royale,  l'ancienne  et 
la  dernière  amie  de  la  France,  est  plus  libre  dans  ses  discours  sans 
toutefois  se  livrer  entièrement.  Aussi  nos  ambassadeurs  renoncent  à 
trouver  la  clef  de  l'énigme,  et  se  bornent  à  mentionner  les  faits  sans 
en  chercher  l'explication.  Mais  le  comte  du  Luc,  qui  est  à  Vienne,  au 
point  où  les  intrigues  de  Victor-Amédée  sont  le  plus  intenses,  écrit 
qu'il  faut  se  défier  de  lui,  que  c'est  «  un  coquin,  un  maître  gouin,  qui 
a  plusieurs  cordes  à  son  arc  *  ». 

I 

Viclor-Amédéc  et  la  cour  de  Vienne. 
Menacé   à  la   fois   par    l'ambition  de   l'Espagne   et   l'inimitié  de 

1.  De  l'rie  au  roi,  28  mars  1716,  Turin. 

2.  Ue  Prie  au  roi,  9  mai  1710,  Turin. 

3.  De  Prie  à  d'Hu.xelles,  2.'i  mai  1710.  Turin. 

4.  Du  Luc  à  d'Huxeili's  cl  au  maniais  de  Châteauneuf,  28  avril  et  16  juin  1716,. 
Vienne. 
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l'Autriche,  le  roi  de  Sicile  devait  courir  au  plus  pressé.  Or  c'était  à 
Vienne  qu'était  pour  lui  le  plus  grand  péril.  Il  était  à  craindre  en 
efTet  que  Charles  IV  ne  voulût  profiter  de  l'état  de  trouble  et  d'incer- 
titude qui  était  alors  celui  de  l'Europe,  pour  réunir  la  Sicile  au 
royaume  de  Naples,  et  reconstituer  le  Milanais  dans  son  intégrité, 
en  y  rattachant  les  parties  distraites  au  profit  de  Victor-Amédée, 
c'est-à-dire  effacer  les  traités  dUtrecht  en  Italie  par  le  retour  de 
l'Autriche  dans  les  anciennes  possessions  de  sa  maison.  Les  grandes 
puissances  désiraient  le  repos,  et  aucune  d'elles  ne  semblait  disposée 
à  entreprendre  une  nouvelle  guerre  pour  faire  respecter  les  stipula- 
tions de  1713,  en  admettant  qu'elle  fût  en  état  de  le  faire. 

Du  reste  plusieurs  des  ministres  impériaux  et  des  hauts  dignitaires 
de  la  cour  de  A^'ienne  poussaient  leur  maître  dans  cette  voie  dange- 
reuse :  ils  lui  représentaient  que  «  l'occasion  était  chaude  »,  ainsi  que 
le  disait  Torcy,  et  qu'il  fallait  profiter  de  l'extrême  faiblesse  des 
princes  italiens  dont  aucun  n'avait  fait  des  préparatifs  de  défense  '. 
Quant  à  l'empereur,  son  ressentiment  contre  le  roi  de  Sicile  s'accen- 
tuait de  jour  en  jour,  sans  doute  parce  qu'il  était  le  plus  près,  peut- 
être  aussi  parce  qu'il  était  le  plus  faible.  Aussi  redoutait-on  extrême- 
ment à  Turin  l'apparition  des  soldats  impériaux  à  Naples  et  à  Milan, 
d'autant  plus  que  le  royaume  de  Sicile  était  tout  disposé  à  se  révolter 
et  à  changer  de  maître  à  la  moindre  occasion,  et  que  20,000  hommes 
dans  le  Milanais  devaient  facilement  venir  à  but  de  la  faible  armée 
piémontaise  ■'. 

Il  est  certain  qu'au  début  de  l'année  1716,  la  guerre  fut  imminente. 
Charles  VI,  tirant  prétexte  d'une  injure  légère  faite  par  le  doge  de 
Gènes  à  un  de  ses  officiers,  venait  d'envoyer  le  général  Zumjungen  et 
3,000  soldats  occuper  Novi.  Un  corps  semblable  se  préparait  à  Tor- 
tone;  d'importants  préparatifs  se  faisaient  en  Tyrol  pour  le  passage 
de  20,000  hommes  ^.  Enfin  le  général  Virmont  traitait  à  Berlin  pour 
obtenir  un  secours  de  15,000  Prussiens,  que  le  pape  et  Venise  croyaient 
destinés  aux  Turcs,  et  qui  pouvaient  tout  aussi  bien  être  à  l'adresse  du 
roi  de  Sicile  ^. 

Pour  faire  face  à  ces  dispositions  hostiles,  Victor-Amédée  ne  pou- 
vait employer  la  force.  Il  n'avait  ni  places  de  guerre,  ni  munitions. 
La  flotte  n'existait  que  de  nom.  Son  armée  diminuait  tous  les  jours, 
et  il  ne  prenait  aucune  disposition  pour  la  refaire.  Çncore  la  Sicile 
absorbait-elle  le  plus  clair  de  ses  ressources;  c'est  à  peine  s'il  conser- 

1.  Saint-Simon,  Mémoires,  t.  XIII;  —  Torcy,  Mémoire  diplom.,  t.  I.  p.  206. 

2.  Cf.  Corresp.  de  Vienne  e(  de  Turin;  —  de  Prie  au  roi,  H  janvier  1715. 
:].  lielazioni  diplomatiche;  —  Victor-Amédée  à  Morozzo,  1  et  13  février. 
4.  Du  Luc  au  roi,  8  janvier,  Vienne. 
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vait  8,000  hommes  en  terre  ferme  ^.  Cependant,  comme  il  n'ignorait 
pas  ce  qui  se  tramait  à  Vienne,  il  lui  fallait  prendre  au  plus  vite  ses 
précautions,  s'il  ne  voulait  voir  dans  un  avenir  peu  éloigné  le 
royaume  de  Sicile  redevenir  l'ancien  duché  de  Savoie.  C'est  à  la 
diplomatie  et  aux  intrigues  secrètes  qu'il  devait  demander  son  salut. 

Il  avait  d'abord  pensé  s'adresser  à  l'Espagne  où  le  gouvernement 
de  Philippe  V  négociait  alors  avec  l'Angleterre  un  règlement  des  diffi- 
cultés commerciales,  principalement  celle  de  l'Assiento.  Son  ambas- 
sadeur à  Madrid,  le  comte  Morozzo,  marquis  délia  Rocca,  s'entremit 
activement  pour  qu'on  insérât  dans  le  traité  un  article  qui  fît  mention 
des  possessions  de  son  maître,  et  obligeât  l'Angleterre  à  garantir  la 
sécurité  de  l'Italie;  mais  les  négociateurs  jugèrent  sans  doute  que  le 
traité  d'Utrecht  suffisait  amplement,  et  ne  tinrent  aucun  compte  des 
réclamations  venues  de  Turin  ^. 

Rebuté  de  ce  côté,  Victor-Amédée  eût  pu  recourir  à  la  France,  qui 
semblait  animée  des  meilleures  dispositions.  Le  régent  dans  la  lettre 
qui  notifiait  l'avènement  de  Louis  XV,  n'avait-il  pas  déclaré  au  roi 
de  Sicile  qu'il  voulait  «  contribuer  de  tout  son  pouvoir  à  l'affermir 
sur  son  trône  et  agrandir  son  royaume  ».  On  avait  même  beaucoup 
remarqué  cette  phrase  à  Turin,  et  on  en  lirait  un  heureux  augure  ^ 

Pourtant  Victor-Amédée  semblait  se  prêter  fort  peu  aux  avances 
que  le  marquis  de  Prie  ne  cessait  de  lui  faire  de  notre  part.  Dans  les 
instructions  qu'il  envoyait  à  ses  agents  de  Paris,  il  recommandait  au 
contraire  de  surseoir  à  toute  affaire  importante,  et  de  se  borner,  tout 
en  observant  le  système  que  prendraient  les  ministres  français,  à 
gagner  les  bonnes  grâces  du  duc  d'Orléans  et  de  ses  favoris  ^.  Était-ce 
défiance  du  régent,  assez  peu  flatté  dans  les  rapports  diplomatiques, 
ou  crainte  de  n^être  assisté  qu'en  paroles?  N'était-ce  pas  plutôt  pour 
garder  des  ménagements  avec  Vienne  et  éviter  de  lui  donner  des 
prétextes  de  rupture?  De  ce  côté  en  effet  était  le  principal  péril,  et 
Victor-Amédée,  enfin  politique,  estimait  sans  doute  qu'il  fallait  mieux 
le  conjurer  indirectement,  en  ne  fournissant  à  l'empereur  aucune 
occasion  de  plainte,  que  de  s'adresser  à  un  intermédiaire.  Du  reste  le 
ministère  français  n'était  pas  sa  dupe,  et  d'Huxelles,  qui  se  rendait 
parfaitement  compte  de  cette  tactique,  avait  tout  d'abord  pris  ses 
précautions,  et  mis  le  comte  du  Luc,  notre  agent  en  Autriche,  sur  ses 
gardes  '*. 

i.  De  Prie  au  roi,  1  mars,  Turin. 

2.  Viclor-Amédée  à  Morozzo,  11  janvier,  6  février,  Miscellanea;  —  Saint-Aignan 
AU  roi,  ij  janvier,  Espagne;  —  ïorcy,  Mémoires^  t.  I,  p.  168. 

3.  Saint-Thomas  au  baron  Perron,  13   se|)lembre  lllo,  lielazioni  diplomatiche. 

4.  Reinzioni,  préface,  Viclor-Amédée  à  Perron,  o  septembre  1715. 
.0.  D'Huxelles  à  du  Luc,  14  février.  Vienne. 
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C'est  par  l'Angleterre,  en  fort  bons  termes  alors  avec  l'empereur, 
que  Victor-Amédée  espérait  arriver  à  un  accommodement  et  dans  ce 
but  il  avait  les  plus  grands  ménagements  pour  le  roi  Georges.  Ce  der- 
nier, dont  la  situation  était  assez  critique  pour  qu'il  ne  dédaignât  pas 
tout  secours  qui  lui  viendrait  du  dehors,  se  prêtait  d'autre  part  assez 
volontiers  à  ce  qu'on  attendait  de  lui. 

L'ancien  parti  jacobite  venait  alors  de  se  révolter  en  Ecosse  sous  la 
conduite  du  comte  de  Mar  et,  malgré  une  première  défaite  sur  les 
bords  du  Schériff,  tenait  encore  la  campagne.  Le  Prétendant,  pro- 
clamé roi  sous  le  nom  de  Jacques  VIII,  avait  traversé  la  France  et 
s'était  embarqué  à  Dunkerque,  au  su  du  régent  et  à  la  barbe  de 
Stairs  qui  avait  vainement  envoyé  à  sa  poursuite  l'Écossais  Douglas 
avec  mission  de  l'arrêter  et  peut-être  de  l'assassiner.  Le  duc  d'Or- 
mond,  des  armes,  des  munitions  étaient  partis  avec  lui.  Le  ministre 
anglais  s'était  plaint  vivement  au  due  d'Orléans  du  rôle  qu'il  avait 
joué  dans  cette  affaire;  mais  ce  dernier  s'était  contenté  de  répondre 
qu'il  n'avait  eu  connaissance  de  rien.  Pourtant  la  connivence  au 
moins  tacite  de  la  France  n'était  douteuse  pour  personne  et  pouvait, 
si  elle  se  continuait,  créer  de  sérieux  embarras  au  gouvernement  du 
roi  Georges.  Stairs,  toujours  très  hostile  à  notre  pays,  l'écrivait  à 
Londres,  «  s'efforçant  de  persuader  à  son  maître  que  le  régent  n'était 
occupé  que  du  soin  d'assurer  par  des  secours  secrets  le  succès  des 
dessi::ins  du  Prétendant  ».  L'Angleterre  était  inquiète,  cherchait  à  nous 
susciter  des  ennemis  un  peu  partout;  en  Hollande  on  parlait  même 
d'une  prochaine  rupture  entre  les  deux  pays.  On  conçoit  que  dans 
ces  conditions,  l'idée  de  s'entendre  avec  le  roi  de  Sicile  fût  assez  bien 
goûtée  à  Londres,  car  on  y  pouvait  trouver  un  moyen  d'intimider  la 
France  et  de  l'amener  à  cesser  sa  dangereuse  assistance  ', 

D'un  autre  côté  l'Angleterre  tenait  beaucoup  à  l'amitié  de  l'empe- 
reur, tout  au  moins  à  sa  protection.  Le  roi  Georges,  comme  élec- 
teur de  Hanovre,  avait  acheté  du  Danemark  en  1713  les  duchés  de 
Brème  et  Verden,  situés  à  l'embouchure  du  Weser  et  récemment 
enlevés  à  la  Suède,  qui  les  avait  eus  de  1648  à  1712.  C'était  une 
possession  précaire,  de  fait  bien  plus  que  de  droit,  que  nul  n'avait 
encore  reconnu  positivement  en  Allemagne,  et  qu'un  retour  de  for- 
tune en  faveur  de  Charles  XII  pouvait  à  tout  instant  compromettre. 
Le  roi  d'Angleterre  avait  donc  le  plus  grand  intérêt  à  obtenir  de 
l'Autriche  une  investiture  officielle  d'abord,  un  acte  de  garantie 
ensuite. 


1 .  Saint-Simon,  t.  XIII  ;  —  Clievalier  de  Piosens,  Mémoires  de  la  Régence;  —  Torcy, 
Mémoire  diplomatique,  t.  1,  p.  199,  2i*fi 
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Aussi  ses  ministres  s'employaient-ils  activement  dans  ce  but  à 
Vienne;  mais  il  fallait  s'attendre  à  ce  que  l'empereur  demandât 
quelque  chose  en  échange.  Or  si  Georges  P'  avait  à  cœur  ses  provinces 
allemandes,  Charles  VI  songeait  toujours  à  ce  qu'il  avait  dû  aban- 
donner à  Utrecht,  et  avant  toutes  choses  à  la  Sicile  que  les  traités 
avaient  séparée  du  royaume  de  Naples,  et  qu'il  tenait  à  lui  réunir  de 
nouveau.  Aucune  entente  n'était  possible  si  on  ne  lui  donnait  une 
satisfaction  préalable  sur  ce  point  *.  Les  ministres  anglais  ne  se  fai- 
saient pas  d'illusions  à  cet  égard,  mais  comme  ils  avaient  le  plus 
grand  besoin  de  l'empereur,  ils  se  tenaient  prêts  à  toutes  les  conces- 
sions. Bien  plus,  ils  n'entendaient  travailler  à  un  rapprochement 
entre  Charles  VI  et  Victor-Amédée  que  dans  l'espérance  d'amener  ce 
dernier  à  un  abandon  de  la  Sicile  qui  leur  aurait  gagné  pour  toujours 
les  bonnes  grâces  impériales.  Quant  à  la  réconciliation  des  deux 
princes,  premier  but  de  la  négociation,  elle  n'était  que  secondaire 
dans  leur  pensée  :  ils  verraient  à  la  ménager  dans  la  suite  si  l'occasion 
se  trouvait. 

Victor-Amédée,  il  est  vrai,  était  d'un  tout  autre  sentiment;  il 
croyait  savoir  que  le  gouvernement  anglais  ne  consentirait  jamais  à 
livrer  l'Italie  à  l'empereur  ni  à  rétablir  à  son  profit  le  royaume  des 
Deux-Siciles.  Les  récentes  assurances  de  Stanhope  au  sujet  de  la  neu- 
tralité italienne  l'entretenaient  dans  cette  erreur  ^  Aussi  espérait-il 
se  glisser  aisément  en  tiers  dans  l'accord  qui  se  préparait  à  Vienne  et 
en  retirer  une  garantie  pour  ses  récentes  acquisitions.  Malheureuse- 
ment pour  lui.  chez  Georges  I<"'  et  ses  ministres  l'intérêt  personnel 
devait  l'emporter  sur  toute  autre  considération  ^ 

Chacun,  dans  cette  négociation,  chercha  à  employer  son  partenaire 
pour  avancer  ses  propres  afl'aires.  En  réalité  l'Angleterre  en  tira  tout 
le  bénéfice  et  Victor-Amédée  fut  joué. 

Ce  furent  les  ministres  anglais  qui  firent  les  premiers  pas.  Lord 
Stairs  vint  trouver  vers  la  fin  de  janvier  le  baron  Perron,  ambassa- 
deur de  Victor-rAmédée  à  Paris,  et  lui  fît  entendre  qu'il  était  temps 
«  d'accommoder  les  difficultés  qui  existaient  entre  l'empereur  et 
S.  M.  Sicilienne,  que  le  roi  Georges  le  souhaitait  vivement  pour  sa 
part,  et  qu'il  était  tout  disposé  à  y  contribuer,  étant  persuadé  qu'il 
convenait  au  repos  de  l'Europe  qu'il  y  eût  une  bonne  intelligence  entre 
les  deux  souverains  à  condition  que  chacun  y  pût  trouver  ses  avan- 


1.  Carulti,  Sloria  délia  diploynazia  délia  coric  di  Savoia;  —  Weber,  Die  '/>ia- 
drupel  Allianz  im  XVII l  J. 

2.  Torcy,  Memoin.s,  t.  1,  p.  375,  42(>. 

3.  De  l'rie  au  roi,  29  février,  Turin. 
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lages  S).  A  Londres,  Stanhope  en  disait  autant  au  marquis  de  Trivié, 
l'assurant  que  Charles  VI  «  témoignait  moins  de  répugnance  à  entendre 
parler  de  cet  accommodement  ^  ». 

C'était,  comme  on  le  voit,  une  offre  directe  de  s'entremettre  à 
Vienne  en  faveur  de  Victor-Amédée,  et  celui-ci  y  répondit  par  l'envoi 
de  ses  pleins  pouvoirs.  Du  reste  le  roi  de  Sicile  ne  se  contentait  pas 
de  négocier  à  Londres  :  il  agissait  également  en  Autriche.  Les  élé» 
ments  de  cette  nouvelle  intrigue,  à  laquelle  d'ailleurs  l'Angleterre 
n'était  pas  étrangère,  paraissent  avoir  été  un  certain  Ainis,  résident 
de  l'électeur  de  Trêves  à  Vienne,  le  marquis  de  Prie,  Piémontais  au 
service  de  l'empereur,  et  le  prince  Eugène,  que  son  attachement  à 
l'Autriche  laissait  parfois  souvenir  de  son  origine  savoisienne.  Ils 
surent  gagner  la  faction  italienne  et  espagnole  du  conseil  impérial,  et 
avec  son  aide  circonvenir  Charles  VI  et  le  rendre  attentif  aux  sollici- 
tations du  roi  Georges.  Ils  lui  montraient  «  qu'ayant  pour  lui  le  duc 
de  Savoie,  il  devenait  maître  sans  difficulté  de  l'Italie,  et  qu'aidé  des 
puissances  maritimes,  il  pourrait  détrôner  le  roi  d'Espagne  et  par- 
venir par  là  au  comble  de  ses  vœux  ».  —  «  Qu'on  prenne  garde  au 
Savoyard,  »  concluait  le  comte  du  Luc  en  manière  d'avertissement. 
L'avis  n'était  pas  inutile,  car  à  la  cour,  où  Ainis  n'épargnait  pas  l'ar- 
gent, les  sentiments  du  maître  devenaient  moins  hostiles  de  jour  en 
jour  ^. 

En  réalité  cette  proposition  d'accommodement  était  un  danger  pour 
le  gouvernement  du  régent.  Elle  ne  tendait  rien  moins  qu'à  établir 
une  entente  entre  les  trois  souverains  d'Angleterre,  d'Autriche  et  de 
Sicile,  et  une  entente  de  cette  sorte  ne  pouvait  qu'être  funeste  à  la 
France  qu'elle  commencerait  par  isoler  en  Europe  en  attendant  le 
jour  où  elle  se  tournerait  contre  elle.  Les  ministres  anglais  ne 
cachaient  pas  leur  mauvaise  volonté,  les  dispositions  de  l'empereur 
étaient  douteuses,  et  le  roi  de  Sicile  avait  si  souvent  varié  dans  ses 
affections  politiques  que  l'on  devait  toujours  s'attendre  à  une  trahison 
nouvelle,  du  moment  (ju'il  y  trouvait  son  bénéfice.  Heureusement  les 
événements  d'Angleterre  vinrent  tout  changera 

On  apprit  en  effet  à  ce  moment  l'échec  de  l'expédition  d'Ecosse  et 
le  retour  du  Prétendant  en  France,  au  mois  de  février  1716.  Stairs, 
un  peu  rassuré  sur  les  conséquences  de  l'aventure,  se  plaignit  haute- 
ment du  régent  qu'il  accusait  de  manquer  à  sa  parole,  et  dans  un 

1.  Perron  à  Victor-Amédée,  31  janvier,  Relazioni  dipl. 

2.  Victor-Amédée  à  Perron,  16  février,  Relazioni  dipl. 

3.  Du  Luc  au  roi,  16  et  21  mars.  Vienne. 

4.  D'Huxelles  à  du  Luc,  14  février,  Vienne;  —  d'Huxelles  à  de  Prie,  10  février, 
Turin. 
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mémoire  fort  arrogant,  en  date  du  9  mars  1716,  exigea  presque 
l'expulsion  du  roi  Jacques,  de  ses  partisans,  et  la  punition  exemplaire 
des  officiers  français  qui  l'avaient  accompagné  en  Ecosse.  A  Londres, 
pendant  ce  temps,  on  accueillait  le  comte  de  Wolkra,  plénipotentiaire 
de  Charles  VI,  et  on  disait  que  si  la  France  ne  donnait  pas  des  garan- 
ties suffisantes,  on  traiterait  avec  le  roi  de  Sicile  et  avec  l'empereur 
qui  ne  demandait  qu'une  occasion  de  rupture. 

Le  duc  d'Orléans  n'osa  résister,  et  répondit  presque  aussitôt  au 
ministre  qu'il  avait  fait  sortir  le  Prétendant  du  royaume,  et  qu'au 
sujet  des  rebelles  réfugiés  en  France,  «  il  promettait  d'entrer  avec 
l'Angleterre  dans  tous  les  moyens  qui  paraîtraient  convenables  pour 
réprimer  un  pareil  abus  '  »,  Comme  on  le  voit,  la  menace  de  ligue 
avec  l'empereur  et  le  roi  de  Sicile  avait  produit  son  effet  :  le  régent 
obéissait  docilement  aux  injonctions  anglaises.  Le  baron  Perron  ne 
se  trompait  donc  point  quand,  en  parlant  du  rapprochement  entre 
les  cours  de  Vienne  et  de  Turin,  il  écrivait  à  son  maître  qu'à  son  avis 
Stairs  «  n'avait  mis  cette  négociation  en  train  que  pour  contenir  et 
intimider  la  France,  en  cas  qu'elle  eût  voulu  soutenir  le  Préten- 
dant ^  ». 

Quant  aux  offres  faites  par  l'Angleterre  au  roi  Victor-Amédée,  elles 
subsistaient  toujours,  mais  ne  devaient  pas  davantage  se  terminer  à 
la  satisfaction  de  ce  dernier.  Nous  avons  vu  que  l'empereur  désirait 
la  Sicile,  et  que  l'Angleterre  était  décidée  à  tous  les  sacrifices  pour 
obtenir  la  garantie  de  ses  possessions  allemandes.  Aussi  dès  le  début 
des  ouvertures,  Stanhope  avait-il  adroitement  sondé  le  marquis  de 
Trivié,  s'étendant  sur  le  préjudice  que  cette  île  causait  à  la  maison 
de  Savoie,  et  montrant  que  sa  cession  serait  la  première  chose  que 
demanderait  l'empereur.  Il  lui  offrait  en  échange  la  Sardaigne  avec  le 
titre  de  roi.  Trivié,  bien  que  persuadé  qu'il  en  faudrait  passer  par  là, 
s'était  récrié  et  avait  eu  recours  à  Montéléon,  l'ambassadeur  d'Espagne 
alors  «  fort  caressé  de  Stanhope  ».  Mais  ce  nouvel  appoint  ne  lui 
fut  d'aucun  secours.  Le  ministre  anglais  se  contenta  de  répondre 
que  Charles  VI  ayant  toutes  facilités  pour  s'emparer  de  la  Sicile, 
l'Angleterre  ne  saurait  y  mettre  plus  longtemps  obstacle.  Bref,  il  fal- 
lait abandonner  l'île  '\ 

Au  fond,  Victor-Amédée  tenait  peu  à  la  Sicile,  dont  l'acquisition 
jusqu'alors  lui  avait  surtout  procuré  des  ennuis.  Il  y  avait  pour  le 
moment  d'assez  graves  démêlés  avec  le  pape  au  sujet  du  tribunal  de 

1.  Lamberty,  Mémoires  sur  le  XVII I''  siècle,  t.  IX;  —  Torcy,  Mémoire,  t.  I,  p.  '24(5, 
315. 

2.  Perron  à  Victor-Amédée,  6  mars,  Helazioni  dipl. 

3.  Saint  Simon,  t.  XVIII;  —  Torcy,  Mémoire,  p.  240,  315. 
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la  monarchie,  et  des  difficultés  intérieures  dues  à  ces  démêlés  '. 
De  plus  il  craignait  à  tout  instant  une  attaque  des  Turcs,  alors  en 
guerre  avec  Venise,  et  cela  absorbait  la  meilleure  partie  de  son  armée 
et  de  sa  flotte.  Mais  il  tenait  énormément  à  avoir  quelque  chose, 
et  n'entendait  pas,  s'il  fallait  échanger,  se  prêter  à  un  échange  préju- 
diciable à  ses  intérêts  :  aussi  fît-il  entendre  à  Vienne  qu'il  consentait 
à  remettre  à  l'Angleterre  son  nouveau  royaume,  moyennant  une 
indemnité  que  le  conseil  impérial  examinerait  et  fixerait  dans  la 
suite. 

On  sut,  peu  après,  ce  que  Victor-Amédée  entendait  par  une  indem- 
nité; c'était  la  Sardaigne  et  un  équivalent  dans  le  Milanais  que  «  ce 
prince  devait  priser  plus  avec  justesse  que  deux  royaumes  où  l'on  ne 
saurait  aller  à  pied  sec  *  ». 

Ce  fut  le  comte  de  Gallasch,  l'ancien  envoyé  de  Charles  VI  à  Rome, 
qui  se  chargea  des  propositions;  mais  il  se  heurta  à  un  refus  absolu 
de  l'empereur  qui  eût  peut-être  consenti  à  abandonner  la  Sardaigne, 
mais  qui  n'entendait  à  aucun  prix  se  dessaisir  du  Milanais.  Devant 
un  parti  pris  si  accusé,  les  négociateurs  n'insistèrent  pas,  et  il  ne  fut 
plus  question  de  rien.  C'est  de  cet  échec  que  du  Luc  rendait  compte 
peu  après  à  son  collègue  de  la  Haye,  le  marquis  de  Ghâteauneuf,. 
tout  en  lui  faisant  part  de  ses  nouvelles  inquiétudes  :  «  La  négociation 
du  Savoyard  est  restée  au  croc  et  le  Très-Bénin  (l'empereur)  n'en 
veut  point  entendre  parler.  Le  susdit  Savoyard  ne  se  rebutera  pas, 
et  il  me  revient  que,  dans  l'incertitude  où  il  est,  il  fait  cogner  au 
marteau  de  l'Escurialle  (sic).  Vraisemblablement  il  sera  plus  écouté 
qu'ici  *.  » 

Quant  à  l'Angleterre,  voyant  les  prétentions  de  Victor-Amédée,  elle 
n'avait  pas  tardé  à  l'abandonner  pour  tirer  du  côté  où  elle  avait  le 
plus  à  attendre.  Le  3  juin,  elle  signait  à  Westminster  une  ligue 
défensive  avec  l'empereur,  en  vertu  de  laquelle  ce  dernier  reconnais- 
sait les  droits  de  la  maison  de  Hanovre  sur  les  duchés  de  Brème  et  de 
Verden.  De  plus  les  deux  souverains  se  garantissaient  leurs  posses- 
sions présentes,  et,  en  outre,  leurs  futures  acquisitions,  si  elles  étaient 
faites  d'un  commun  accord.  La  signification  d'une  pareille  formule, 
inusitée  jusqu'alors,  n'était  un  mystère  pour  personne.  Charles  VI 
songeait  toujours  à  s'emparer  des  États  de  Philippe  V  et  de  la  Sicile  *. 

Ainsi  donc   celte  négociation,  entreprise  pour   réconcilier  Victor- 

1.  C&vutli,  Sto7^ia  délia  clipl. 

2.  Du  Luc  au  roi,  H,  25  avril,  Vienne. 

3.  Du  Luc  au  marquis  de  Ghâteauneuf,  27  mai  1716,  Vienne  (supplément). 

4.  Garutti,S<o>7V?  délia  dipL; —  Weber,  Die  quadrupel  Allianz;  —  Saint-Simon, 
t.  XIII;  —  Lamberty,  Mémoires,  i.  IX. 
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Amédée  et  l'empereur,  avait  eu  un  tout  autre  résultat  :  elle  avait 
servi  d'abord  à  épouvanter  la  France  et  à  l'empêcher  de  secourir  le 
Prétendant,  puis  à  obtenir  pour  le  roi  Georges  la  garantie  autri- 
chienne. L'Angleterre  seule  en  avait  bénéficié  par  conséquent.  Bien 
plus,  le  traité  conclu  le  3  juin  renfermait  une  formule  qui  était  une 
menace  continuelle  pour  le  roi  de  Sicile.  Ce  prince  recevait  ainsi  la 
juste  récompense  de  ses  intrigues  qui  l'avaient  porté  à  se  défier  de  la 
France,  et  à  chercher  dans  d'autres  cours  une  protection  qu'en  réa- 
lité on  tenait  peu  à  lui  accorder. 

Cette  négociation  offre  aussi  un  autre  intérêt.  Elle  a  contribué  à 
jeter  la  France  dans  les  bras  de  l'Angleterre  en  lui  faisant  craindre  le 
renouvellement  des  anciennes  coalitions,  et  elle  renferme  le  principe 
des  modifications  que  l'Europe  devait  introduire  aux  stipulations 
d'Utrecht  en  ce  qui  concerne  l'Italie.  L'échange  de  la  Sicile  contre  la 
Sardaigne  a  été  en  effet  mis  en  avant  ici  pour  la  première  fois,  et  l'a 
été  par  l'Angleterre.  C'est  une  idée  que  la  triple  alliance  reprendra 
dans  la  suite.  Victor-Amédée  lui-même  n'y  semblait  pas  opposé  :  il 
est  vrai  qu'il  l'entendait  avec  un  agrandissement  dans  le  Milanais, 
mais  il  était  seul  à  l'entendre  ainsi. 

Un  événement  se  passait  alors  en  Europe  qui  allait  pour  quelque 
temps  du  moins  calmer  un  peu  les  inquiétudes  du  roi  de  Sicile.  Le 
Turc  était  entré  en  chrétienté  depuis  un  an  déjà  et  menaçait  d'y  tailler 
de  la  besogne.  La  Porte  ne  s'était  jamais  résignée  complètement  à  la 
cession  de  la  Morée  que  lui  avait  imposée  le  paix  de  Carlowitz,  et,  sur 
la  fin  de  1714,  le  sultan  Achmet  III,  voyant  l'Europe  affaiblie  par  la 
longue  guerre  d'Espagne,  jugea  le  moment  favorable  pour  agir. 
Il  dissimula  ses  armements,  puis  brusquement  déclara  la  guerre  à 
Venise  et  envahit  la  Morée  qu'il  conquit  en  un  mois.  La  république 
jeta  les  hauts  cris,  appela  à  son  aide  les  princes  catholiques,  mais 
n'obtint  que  quelques  galères  du  pape  et  des  chevaliers  de  Malte,  et 
600  fantassins  du  duc  François  Farnèse.  Ces  secours  étaient  insuffi- 
sants :  les  Turcs  continuèrent  leurs  succès,  s'emparèrent  de  Corinthe, 
de  Nauplie  de  Romanie  et  de  plusieurs  îles  dans  l'Archipel.  Au  cours 
de  1716,  ils  assiégèrent  Corfou,  et  firent  savoir  de  là  qu'ils  songeaient 
à  molester  l'Italie  '. 

L'attaque,  cette  fois-ci,  était  directe  et  appelait  de  grands  arme- 
ments. Le  pape  qui,  dit  Saint-Simon,  «  se  mourait  de  peur  du 
Turc  *  »,  comme  prince  italien  et  comme  chef  de  la  chrétienté,  se 
mit  à  la  tête  du  mouvement  et  demanda  des  secours  à  tout  le  monde. 

1.  Poggiali,  Memorie  sloriche  di  Piacenza;  —  Arnetli,  l'rmz  Euyen  von  Savoien; 
—  Carulli,  Storia  délia  dipl. 

2.  Saint-Simon,  t.  XIII,  p.  :j!»l. 
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Le  moment  du  reste  paraissait  favorable  :  l'Europe  était  pacifiée,  et 
l'empereur,  en  particulier,  qui  craignait  une  attaque  autant  sur  la 
Hongrie  et  la  Transylvanie  que  sur  ses  possessions  italiennes,  prêtait 
assez  volontiers  l'oreille  aux  propositions  d'alliance  que  lui  faisait  la 
république  de  Venise  '. 

Ce  fut  sur  ces  entrefaites  qu'arrivèrent  les  lettres  de  Rome. 
Clément  XI  écrivait  aux  princes  chrétiens,  pour  implorer  leur  assis- 
tance, et  pour  obtenir  d'eux  une  promesse  de  respecter  la  neutralité 
italienne  tant  que  durerait  la  guerre  turque.  Il  se  rendait  parfaite- 
ment compte  qu'il  ne  parviendrait  à  unir  les  princes  italiens,  et  à  les 
intéresser  au  danger  commun,  que  s'il  les  pouvait  assurer  que  tant 
que  leurs  forces  seraient  occupées  en  Orient,  ils  n'auraient  rien  à 
craindre  chez  eux  des  entreprises  espagnoles  et  surtout  impériales. 

A  Paris,  on  crut  que  Clément  XI  agissait  de  concert  avec  Vienne, 
et  on  lui  offrit  des  troupes  aussitôt.  A  Madrid,  ainsi  qu'à  Lisbonne, 
on  fit  de  même,  quoique  avec  beaucoup  moins  d'empressement  -. 
Mais  où  la  lettre  fut  le  plus  mal  reçue,  ce  fut  à  Vienne  :  «  De  quoi  se 
mêle  le  pape,  disait-on;  l'a-t-on  prié  de  rechercher  ces  deux  cours?  » 
(Paris  et  Madrid.)  On  se  plaignait  en  outre  que  ce  pontife  «  avait  la 
rage  d'écrire  à  la  moindre  occasion  »  ^. 

C'est  qu'en  effet  Clément  XI,  par  sa  proposition  de  neutralité 
italienne,  gênait  singulièrement  l'empereur  et  ses  ministres.  L'ac- 
cepter, c'était  se  lier  les  mains  :  il  ne  fallait  plus  songer  dès  lors  à 
poursuivre  les  projets  de  recouvrement  sur  les  anciennes  possessions 
de  la  maison  d'Autriche,  puisqu'une  stipulation  solennelle  les  mettait 
désormais  à  l'abri.  Refuser,  c'était  dévoiler  à  tout  le  monde  que  l'on 
n'avait  nullement  renoncé  à  ces  mêmes  projets,  et  que  l'on  n'atten- 
dait qu'une  occasion  favorable. 

Cependant  les  succès  turcs  continuant,  il  fallut  se  rendre  aux 
sollicitations  de  Rome;  Charles  VI  toutefois  ne  le  fît  pas  sans  combat. 
Il  feignit  une  grande  inquiétude  que  Philippe  V  ne  profitât  du 
moment  où  il  serait  occupé  sur  le  Danube  pour  tomber  sur  Naples 
et  la  Sardaigne.  Le  pape  comprit,  s'adressa  directement  au  roi 
d'Espagne  et  obtint  la  promesse  de  ne  rien  entreprendre  sur  la  pénin- 
sule, tant  que  l'empereur  ferait  la  guerre  aux  infidèles  \  Du  reste, 
Venise  insistait  dans  le  même  sens,  et  «  se  portait  garant  que  l'em- 
pereur ne  serait  pas  inquiété  dans  ses  possessions  en  Italie,  à  con- 


1.  Carutli,  Storia  délia  dipl.;  —  Arneth,  Prin:  Eugen. 

2.  Sainl-Aignan  au  roi,  10  février,  Espagne. 

3.  Du  Luc  au  roi,  8,  12  et  26  lévrier.  Vienne. 

4.  Carutti,  Storia  délia  dipl.;  —  Muratori,  Annali  d'Italia. 

A.  Tome  VI.  —  1891.  35 
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dition  qu'il  s'engageât  par  le  même  traité  à  ne  pas  enfreindre  la 
neutralité  promise  à  Utrecht  »  *. 

Charles  VI  traita  donc  avec  Venise,  et  signa  le  25  mai  une  ligue 
offensive  et  défensive,  qui  n'était  au  fond  que  le  renouvellement  de 
celle  de  1684  ^.  Cependant  tout  en  signant,  il  prenait  ses  précautions 
et,  comme  garantie  de  la  neutralité  italienne,  se  faisait  reconnaître 
le  droit  de  mettre  garnison  dans  deux  places  de  sûreté  :  Vicence  et 
Vérone.  Le  traité,  en  somme,  lui  était  surtout  favorable  ^ 

Quant  au  roi  Victor-Amédée,  il  s'était  d'abord  montré  fort  peu 
rassuré,  car  il  craignait  pour  la  Sicile,  directement  exposée  aux  coups 
des  Turcs,  et  qu'il  était  incapable  de  défendre  d'une  façon  un  peu 
efficace.  Aussi,  dès  le  début,  il  avait  demandé  des  vaisseaux  à  Lon- 
dres; puis  il  avait  fait  instances  sur  instances  à  Paris  pour  que  le 
régent  déclarât  au  sultan  qu'il  prenait  l'ile  sous  sa  protection  \  Enfin 
quand  les  Turcs  parurent  plus  menaçants,  il  avait  eu  l'idée  d'une 
confédération  italienne  sous  la  garantie  de  la  France;  mais  Charles  VI 
s'était  formellement  opposé  à  un  semblable  projet,  et  le  roi  avait  dvi 
l'abandonner  \ 

Toutefois,  quand  il  vit  les  princes  chrétiens  bien  décidés  à  arrêter 
les  infidèles,  et  l'Italie  placée  sous  leur  sauvegarde,  il  se  dit  qu'après 
tout  ses  possessions  ne  courant  aucun  risque,  cette  guerre  avait,  en 
tous  les  cas,  l'avantage  de  retenir  l'empereur  sur  le  Danube  et  l'em- 
pêchait de  songer  à  l'Italie;  aussi  formait-on  secrètement  des  vœux 
à  la  cour  pour  que  les  Turcs  ne  rendissent  pas  de  sitôt  la  liberté  aux 
armées  de  Charles  VI.  A  Turin,  on  parlait  peu  de  la  guerre  contre  le 
sultan,  officiellement  du  moins;  on  feignait  même  d'ignorer  qu'elle 
fût  déclarée,  mais  on  disait  «  tout  bas  que  c'était  une  chose  qu'on 
souhaitait,  et  qui  était  indispensable  pour  se  soutenir  ^  ». 

Les  hostilités  n'allaient  pas  tarder  à  s'engager.  Sitôt  la  ligue  signée 
avec  Venise,  l'empereur,  sur  le  refus  d'Achmet  lll  de  restituer  les 
territoires  conquis,  avait  pris  les  armes  sur  le  Danube  et  la  Save. 
L'appel  du  pape  avait  été  aussi  entendu.  Le  Portugal  envoyait  des 
galères;  Albéroni,  en  février,  promettait  six  vaisseaux  de  guerre, 
quatre  galères,  huit  mille  fantassins  et  quinze  cents  chevaux'.  Victor- 
Amédée  avait  bravement  mené  la  campagne  à  Madrid,  de  concert 

1.  Secret.  Donaudi  h  Victor-Amédée,  l'^''  février,  Relaz'inai  tlij)/. 
i.  Muralori  ;  —  Arnelli,  l'rinz  Euyeii. 
3.  De  Prie  au  roi,  9  mai,  Turin. 

i.  Viclor-.\médée  à  Perron,  1  décembre  ITlo;  —  Perron  à  Victor-Amédée, 
16  décembre,  Hehizioni. 

•j.  Caruiti,  Slor'ni  ibdla  iliploinazia. 
•i.  De  Prie  au  roi,  2o  avril,  Turin. 
".  Saint-Simon,  t.  XIII. 
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avec  l'envoyé  du  Saint-Siège,  dans  l'espérance  que  le  commandement 
des  troupes  lui  serait  confié,  ce  qui  lui  aurait  permis  d'en  disposer  à 
son  gré  et  peut-être  pour  un  tout  autre  usage  que  celui  qui  aurait 
été  convenu  '.  Le  prince  Eugène  prit  la  direction  des  forces  impé- 
riales, et,  pendant  que  le  comte  de  Schuiembourg  défendait  Corfou, 
infligeait  aux  Turcs  la  défaite  de  Peterwardein  (25  août)  qui  assurait 
la  possession  de  la  Hongrie,  et  lui  ouvrait  la  route  des  Balkans  ^ 

Cependant,  si  les  événements  de  Hongrie  calmaient  un  peu  les 
inquiétudes  de  Victor-Amédée  en  éloignant  l'empereur  des  frontières 
italiennes,  ce  prince  ne  se  dissimulait  pas  que  ce  n'était  qu'une 
diversion  temporaire.  Le  traité  austro-anglais  subsistait  toujours 
comme  une  menace  perpétuelle,  et  les  Turcs  pouvaient  à  tout  moment 
faire  la  paix  avec  Vienne.  Aussi  était-on  fort  inquiet  à  Turin,  et, 
comme  dans  toutes  les  circonstances  semblables,  c'est  dans  la  solitude 
et  le  silence,  voire  même  dans  des  pratiques  exagérées  de  dévotion, 
que  le  roi  cherchait  le  repos  d'esprit  et  des  inspirations  pour  faire 
face  aux  nouveaux  dangers. 

Retiré  à  la  Vénerie  ou  à  Rivoles,  isolant  la  reine  et  sa  mère  à  Mon- 
calieri,  il  passait  ses  journées  presque  entières  dans  ses  appartements, 
ne  montrant  aux  rares  courtisans  qui  l'approchaient  qu'un  visage 
inquiet  et  agité.  Il  mettait  un  soin  singulier  à  éviter  tout  rapport  avec 
les  ministres  étrangers,  surtout  avec  ceux  de  France  et  d'Espagne, 
comme  s'il  eût  été  bien  aise  de  marquer  à  la  cour  de  Vienne,  dans  le 
système  de  ménagements  qu'il  avait  pour  elle,  son  éloignement  de 
toute  liaison  particulière  avec  ces  deux  pays.  Cette  façon  de  procéder 
était  toujours  le  signe  précurseur  de  quelque  nouvelle  intrigue.  Le 
marquis  de  Prie,  qui  connaissait  son  roi  de  longue  main,  ne  s'y 
laissa  pas  tromper  et  écrivit  à  Paris  :  «  La  connaissance  qu'on  a  de 
ce  prince  fait  assez  supposer  que,  par  plusieurs  voies  souvent  très 
opposées  les  unes  aux  autres,  il  tente  toutes  sortes  de  moyens  pour 
parer  les  coups  qu'il  craint,  ou  pour  parvenir  à  ce  qu'il  souhaite. 
Aussi  paraît-il  que  dans  le  temps  même  qu'il  ne  néglige  rien  pour 
adoucir  l'empereur,  il  ne  laisse  pas  de  ménager  les  autres  puissances, 
non  pas  tant  par  lui-même,  ni  par  ce  qui  se  passe  en  ce  pays-ci,  que 
par  la  manière  dont  il  fait  parler  et  agir  ses  ministres  dans  les  cours 
étrangères  ■'  ». 

Une  des  maximes  favorites  de  ce  prince  était,  en  effet,  d'engager  les 
négociations  dans  d'autres  cours  que  celles  des  puissances  intéressées. 


1.  Saint-Aignan  au  roi,  17  février,  Espagne. 

2.  Muratori;  —  Poggiali;  —  Arneth. 

3.  De  Prie  au  roi  20  juin,  4  et  11  juillet,  Turin. 
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et  d'avoir  ainsi  des  intrigues  sur  le  chantier  un  peu  partout  en 
Europe.  Il  appelait  cela  «  frapper  à  toutes  les  portes  dans  l'espérance 
de  s'en  faire  ouvrir  une  ». 

C'est  ainsi  que  dans  le  moment  où  l'Angleterre  cherchait  à  le 
réconcilier  avec  l'Autriche,  il  avait  fait  proposer  à  notre  ambassadeur 
à  Madrid,  le  duc  de  Saint-Aignan,  de  nous  céder  Nice  et  la  Savoie, 
pour  prix  de  notre  concours  dans  une  lutte  contre  l'empereur.  Saint- 
Aignan,  instruit  des  pourparlers  de  Vienne,  refusa,  mais  Victor- 
Amédée  ne  se  tint  pas  pour  battu,  et,  après  l'échec  de  la  négociation 
anglaise,  revint  à  la  charge.  Cette  fois,  c'était  avec  plus  d'insistance, 
puisqu'il  voulait  que  le  duc  lui  remît  un  écrit  relatant  les  intentions 
de  la  France  sur  son  projet  de  ligue.  Saint-Aignan,  flairant  un  piège, 
refusa  encore  et  fît  très  bien.  En  effet,  Victor-Amédée  recommençait 
à  ce  moment  ses  menées  auprès  de  l'empereur,  et  n'aurait  pas  été 
fâché,  sans  doute,  de  lui  pouvoir  remettre  un  écrit  constatant  les 
offres  de  la  France,  pour  se  faire  ensuite  un  mérite  de  les  avoir  refu- 
sées '. 

Le  bruit  courait  alors  que  les  Turcs  traitaient  avec  Vienne  par  l'in- 
termédiaire de  l'Angleterre,  intéressée  à  ce  que  Charles  VI  eût  la 
libre  disposition  de  ses  forces  en  cas  de  complication  en  Occident  *. 
C'était  du  même  coup  la  liberté  rendue  aux  armées  impériales,  et 
cette  nouvelle  troublait  fort  le  roi  de  Sicile,  en  lui  faisant  craindre  la 
reprise  des  projets  de  conquête  sur  l'Italie.  Elle  inquiétait  aussi  les 
ministres  des  autres  cours,  car  on  ne  pouvait  savoir  à  quoi  la  peur 
pousserait  Victor-Amédée,  et  notre  envoyé  à  Turin  n'appréhendait 
rien  moins  qu'un  nouveau  tour  de  ce  dernier,  qui  pourrait  fort  bien 
acheter  sa  paix  de  l'empereur  en  lui  sacrifiant  quelques  princes  ita- 
liens. «  Si  les  Turcs  traitent  avec  Vienne,  écrivait-il,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'être  surpris  que  le  roi  de  Sicile,  se  voyant  hors  d'état  de  s'opposer 
aux  premiers  efTorts  de  l'empereur,  se  hâte  de  conclure  quelque 
arrangement  précipité,  et  que,  pour  éviter  d'y  subir  des  conditions 
trop  onéreuses  pour  lui  personnellement,  il  n'y  prît  des  engagements 
contraires  au  bien  général  de  l'Italie  ''.  » 

Ce  qui  contribuait  encore  à  augmenter  les  inquiétudes,  c'est  que  les 
sentiments  de  Charles  VI  n'étaient  un  mystère  pour  personne  et  qu'il 
était  fort  admissible  que,  trouvant  son  compte  dans  l'offre  du  roi  de 
Sicile,  il  ne  se  montrât  disposé  à  satisfaire  son  ambition  «  aux  dépens 
de  qui  il  appartiendrait  ».  Quant  à  Victor-Amédée,  c'était  une  nou- 
velle guerre  qu'il  appelait  sur  l'Italie,  peut-être  sur  l'Europe  :  une 

1.  Saint-Aignan  au  roi,  16  mars,  12  juin,  Espagne. 

2.  Saint-Simon,  t.  Xlll;  —  Arnetii,  Priiiz  Eugen. 

3.  De  Prie  au  roi,  16  juin,  Turin. 
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nouvelle  trahison  à  son  dossier  comme  prince  italien;  mais  il  n'en 
était  plus  à  les  compter  K 

Dans  ces  conditions  on  conçoit  qu'il  était  du  devoir  de  la  France, 
intéressée  plus  que  toute  autre  au  maintien  des  traités  dUtrecht,  de 
s'entremettre  au  plus  tôt  pour  éviter  une  conflagration  générale. 
Mais,  dans  l'impossibilité  d'agir  seule,  il  lui  fallait  demander  le  con- 
cours d'une  grande  puissance,  et  ce  ne  pouvait  être  que  l'Angleterre 
ou  l'Autriche.  Aux  difficultés  concernant  l'Italie  s'ajoutaient  pour 
nous  encore  les  craintes  que  faisait  concevoir  l'inimitié  constante  de 
Charles  YI  et  du  roi  d'Espagne.  Le  régent  pensa  tout  terminer  avec 
l'assistance  de  l'Angleterre.  Il  envoya  à  Madrid  le  marquis  de  Lou- 
ville,  et  chargea  le  comte  du  Luc  d'offrir  à  l'empereur  de  soutenir 
ses  droits  sur  Parme  et  la  Toscane  et  d'exclure  les  Espagnols  d'Italie, 
à  condition  qu'il  voulût  bien  reconnaître  Philippe  V  comme  roi  d'Es- 
pagne '. 

La  proposition  n'était  pas  désavantageuse.  Malheureusement  l'em- 
pereur ne  devait  pas  se  rendre  de  sitôt.  Il  traîna  du  Luc  en  lon- 
gueur pendant  qu'à  Paris  ses  agents,  Penterrieder  et  d'Hohendorff, 
s'ouvraient  une  voie  pour  traiter  directement  avec  le  duc  d'Orléans  et 
lui  «  exposer  les  modestes  projets  de  leur  maître  ».  On  n'apprit 
exactement  que  plus  tard  quels  étaient  ces  projets  qualifiés  de 
«  modestes  ».  On  demandait  au  roi  de  France  d'oublier  pour  un  temps 
la  garantie  promise  à  Utrecht,  et  de  laisser  Charles  VI  dépouiller 
librement  le  roi  de  Sicile,  s'assurer  Parme,  la  Toscane  et  le  Mantouan. 
De  plus,  la  France  devait  lui  fournir  les  moyens  maritimes  d'exécuter 
ses  projets;  l'amitié  impériale,  ferme  et  constante,  était  à  ce  prix'. 

On  conçoit  qu'une  offre  pareille  ne  fût  pas  goûtée  à  Paris.  Du  reste 
le  régent  n'avait  pas  attendu  de  connaître  le  fond  de  la  pensée  de 
l'empereur  pour  se  retourner  d'un  autre  côté  et  pour  s'adresser  à 
l'Angleterre  vers  laquelle  il  se  sentait  poussé  par  la  nécessité  de  sa 
situation,  une  admiration  personnelle  et  les  sollicitations  secrètes  de 
son  ministre  le  plus  écouté. 

Le  roi  Georges  était  pris  à  ce  moment  du  désir  de  revoir  ses  posses- 
sions allemandes,  et,  vers  le  18  juillet,  quittait  Londres  pour  se  rendre 
dans  son  électorat  de  Hanovre.  Ce  voyage  éveilla  san^  doute  la  curio- 
sité des  cabinets  de  l'Europe,  car,  de  toutes  parts,  ils  mirent  leurs 
agents  en  mouvement  *. 

1.  Du  Luc  au  roi,  16  juin,  Vienne. 

2.  Carulti,  Storia  dipl.  délia  corte  di  Savoia;  —  Weber,  Die  cjuadrupel  Allianz 
im  XVIII.  J. 

3.  D'Huxelles  à  du  Luc,  20  août.  Vienne;  —  Weber,  Vie  quad.  Allianz. 
i.  Sainl-Siuaon;  —  Torcy. 
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Dubois  entreprit  à  travers  les  musées  de  Hollande  un  pèlerinage 
artistique  qui  l'amena  juste  à  se  rencontrer  avec  les  ministres  anglais 
à  leur  passage  à  La  Haye.  Au  même  moment  un  certain  comte  de 
Schulembourg,  alors  au  service  du  roi  de  Sicile,  et  frère  de  celui  qui 
avait  défendu  Corfou  contre  les  Turcs,  pensa  qu'il  était  opportun  de 
faire  visite  à  ses  parents  et  amis  d'Allemagne,  et  partit  dans  cette 
intention,  en  commençant  toutefois  son  voyage  parles  villes  où  le  roi 
Georges  devait  se  rendre  de  son  côté.  Enfin  Albéroni,  instruit  par 
Stanhope  qu'il  se  tramerait  sans  doute  quelque  chose  en  Hanovre, 
s'entendit  avec  le  duc  de  Parme  pour  donner  ordre  au  secrétaire  de 
ce  prince  à  Londres,  un  nommé  Claudio  Re,  d'accompagner  le  roi 
d'Angleterre. 

Dubois  trouva  Stanhope  à  La  Haye,  s'assura  de  ses  bonnes  disposi- 
tions, revint  en  France  en  référer  au  régent  et  repartit  presque 
aussitôt  jeter  les  bases  du  traité  qui  devait  être  celui  de  la  Triple- 
Alliance.  L'envoyé  d'Albéroni  ne  joua  qu'un  rôle  insignifiant  :  son 
maître  se  fiait  trop  à  la  parole  du  ministre  anglais  et  devait  être  sa 
dupe. 

Quanta  M.  de  Schulembourg,  sa  mission  devait  se  prolonger  pen- 
dant plusieurs  mois.  Ce  n'était  pas  du  reste  la  première  qu'il  remplis- 
sait de  ce  genre.  Déjà,  au  commencement  de  l'année,  Victor-Amédée 
l'avait  envoyé  à  Venise  s'assurer  de  l'état  des  relations  que  l'empereur 
entretenait  avec  la  république  '.  Aussi  il  songea  à  lui  quand  Georges  1^'" 
vint  en  Hanovre,  mais  prétendit  cacher  soigneusement  le  but  de  son 
voyage;  cependant  certaines  circonstances  donnèrent  l'éveil.  C'est 
ainsi  que  le  bruit  ayant  couru  que  le  roi  d'Angleterre  n'irait  pas  en 
Allemagne,  M.  de  Schulembourg  s'était  trouvé  subitement  indisposé 
et  avait  contremandé  ses  équipages;  puis,  quelques  jours  après, 
comme  on  apprit  de  source  sûre  que  Georges  P""  mettrait  à  la  voile  du 
12  au  13  juillet,  la  santé  de  M.  de  Schulembourg  se  trouva  aussitôt 
rétablie.  Il  partit  enfin  vers  le  milieu  du  mois,  emportant  des  lettres 
de  change  pour  Munich,  Francfort  et  Berlin. 

En  réalité  il  se  rendait  à  la  cour  du  roi  d'Angleterre  avec  mission 
de  le  suivre  partout  où  il  irait.  Victor-Amédée,  instruit  des  projets 
de  Dubois,  n'était  pas  fâché  d'avoir  au  siège  même  des  négociations 
quelqu'un  qui  pût  le  renseigner  sur  ce  qui  s'y  déciderait,  et  qui  tentât, 
suivant  l'occurrence,  de  lui  en  faciliter  l'accès  ^ 

Les  pourparlers  pendant  ce  temps  se  poursuivaient  en  Hanovre, 
avec  les  Anglais  d'abord  qui  signaient  une  première  convention  le 


1.  De  Prie  au  roi,  4  janvier,  Turin. 

2.  De  Prie  au  roi,  4  et  Ibi  juiliel,  l"'  août,  Turin. 
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28  novembre,  avec  les  Hollandais  ensuite  dont  l'accession  ne  devait 
avoir  lieu  que  le  4  janvier  de  l'année  suivante. 

Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  le  détail  de  ses  clauses  :  la 
garantie  de  la  succession  anglaise,  le  renvoi  du  Prétendant  et  de  ses 
partisans,  l'arrangement  relatif  au  port  de  Mardyck,  non  plus  que 
dans  les  polémiques  que  souleva  cette  volte-face  de  la  diplomatie 
française.  Nous  ferons  seulement  observer  que  Charles  VI  mil  tout  en 
œuvre  pour  traverser  la  négociation,  soit  en  Hollande,  soit  à  Paris,  où 
le  baron  d'HohendorfT  ne  cessait  «  d'échauffer  la  vivacité  de  Stairs  »,  et 
de  dire  assez  publiquement  qu'il  traiterait  avec  l'Espagne  et  le  roi  de 
Sicile.  Ce  dernier  était  fort  peu  rassuré  sur  ce  que  les  puissances 
allaient  faire.  \l  savait  que  l'Europe  voulait  la  paix,  et  il  sentait  que 
pour  les  conserver  on  était  tout  disposé  à  le  sacrifier  à  la  rancune  de 
l'empereur.  H  ne  fut  pas  précisément  question  à  la  Haye  d'échan- 
ger la  Sicile,  mais  on  n'en  garantit  pas  la  possession  à  la  maison  de 
Savoie,  ce  qui  laissait  la  porte  ouverte  à  tous  les  changements  '. 

Au  reste  Victor-Amédée  fut  promptement  informé  du  résultat  des 
négociations  et  des  dispositions  des  deux  puissances  à  son  égard.  M,  de 
Schulembourg,  que  l'on  s'obstinait  à  dire  à  Magdebourg  ou  en  Prusse 
pour  ses  affaires  particulières,  était  en  réalité  à  Hanovre,  très  assidu 
auprès  du  roi  d'Angleterre,  et  écrivant  chaque  semaine  des  lettres  au 
colonel  de  son  régiment,  qui  les  portait  ensuite  au  roi  en  cachette  de 
tous  les  ministres,  et  lui  renvoyait  la  réponse  ^  Suivant  ses  instruc- 
tions il  s'eiTorçait  d'intéresser  Georges  P''  au  sort  de  son  maître,  l'as- 
surant que  ce  dernier  n'avait  pas  de  plus  ardent  désir  que  de  con- 
courir à  la  paix  universelle,  et  qu'il  ne  demandait  à  l'Angleterre,  en 
échange  de  sa  bonne  volonté,  que  de  s'entremettre  entre  lui  et  la  cour 
de  Vienne  pour  accommoder  leurs  différends. 

Malheureusement  la  réponse  ne  fut  pas  celle  qu'il  espérait.  Le 
temps  de  la  reine  Anne  était  passé;  et  les  nouveaux  ministres  anglais 
tenaient  avant  tout  à  ne  pas  trop  déplaire  à  Charles  VI.  Aussi  accueil- 
lirent-ils froidement  les  déclarations  de  l'envoyé  piemontais  et  lui 
donnèrent-ils  à  entendre  que  la  paix  étant  surtout  mise  en  péril  par 
l'empereur  qui  voulait  la  Sicile  à  tout  prix,  ils  n'avaient  pas  cru,  dans 
la  crainte  de  le  mécontenter  et  de  le  pousser  à  quelque  violence,  en 
garantir  la  possession  à  la  maison  de  Savoie  '. 

Rebuté  à  Hanovre,  Victor-Amédée  s'était  retourné  vers  la  France 
dont  il  savait  encore  rechercher  l'amitié  dans  les  occasions  critiques. 

1.  Sainl-Simon,  t.  XIV;  —  le  roi  à  de  Prie,  11   novembre,  Turin;  —  Carutfi, 
Storiu  délia  dipl. 
•2.  De  Prie  au  roi,  5  décembre,  Turin. 
3.  Carutti,  Stor'ia  di  Villoiio-Amedeo  II. 
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Très  habilement  il  tâchait  cFinsinuer  par  le  marquis  d'Entremont  que 
le  meilleur  moyen  de  conserver  la  paix  en  Europe  était  encore  de 
maintenir  la  maison  de  Savoie  dans  la  possession  de  la  Sicile  et  des 
territoires  acquis  à  Utrecht.  En  conséquence,  il  demandait  au  régent, 
qu'outre  la  garantie  générale  des  États  italiens,  on  mentionnât  encore 
dans  le  traité  à  faire  à  La  Haye,  celle  «  des  îles  adjacentes  »  ;  cette 
dernière  formule  visait  la  Sicile  que  l'on  aurait  pu  être  tenté  de  laisser 
en  dehors  '. 

Le  duc  d'Orléans  fut  fort  embarrassé,  mais  rejeta  toute  la  faute  sur 
l'Angleterre,  et  déclara  à  l'envoyé  piémontais  qu'ayant  trouvé  celte 
dernière  puissance  très  opposée  à  un  engagement  concernant  l'Italie, 
il  avait  craint,  en  insistant,  d'éloigner  la  conclusion  du  traité  et  même 
de  le  rompre;  qu'alors  il  avait  dû  se  contenter  de  rappeler  en  termes 
généraux  les  stipulations  d'Utrecht  ^  Le  roi  voyait  ainsi  s'envoler  sa 
dernière  chance  de  salut,  et,  vivement  désappointé,  répondait  à  son 
ambassadeur  :  c  Nous  pensons  qu'il  n'y  a  plus  à  espérer  de  faire 
prendre  des  précautions  par  le  traité  d'alliance  entre  les  trois  puis- 
sances, qui  ne  le  stipulent  que  dans  leur  seul  intérêt,  sans  égard  aux 
autres  et  au  reste  de  l'Europe  '  », 

Ainsi,  Victor-Amédée  ne  fut  pas  heureux  dans  ses  diverses  tenta- 
tives. Trompé  une  première  fois  par  l'Angleterre  qui  n'avait  offert 
de  s'entremettre  en  sa  faveur  à  Vienne  que  pour  s'entendre  ensuite 
avec  l'empereur  à  ses  dépens,  il  venait  encore  de  voir  la  France 
refuser  de  comprendre  la  garantie  de  ses  possessions  dans  une  stipu- 
lation solennelle.  Après  un  an  d'intrigue  dans  les  différentes  cours  de 
l'Europe,  il  se  trouvait  aussi  isolé  que  le  premier  jour,  et  ne  pouvait 
plus  se  dissimuler  que  son  royaume  de  Sicile  n'était  désormais  pour 
lui  qu'une  possession  éphémère,  les  grandes  puissances  étant  parfai- 
tement décidées  à  le  sacrifier  au  repos  public  de  l'Europe. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  de  Schulembourg  revint  de  Hanovre  au 
commencement  de  février  1717,  et  confirma  à  son  maître  qu'il  n'y 
avait  rien  à  espérer  des  puissances  maritimes,  pas  plus  que  de  la 
France.  Du  reste,  Victor-Amédée  n'avait  pas  attendu  son  retour  pour 
demander  à  une  autre  cour  l'assistance  qu'on  venait  de  lui  refuser,  et 
c'est  à  l'Espagne,  aussi  mécontente  que  lui  du  traité  de  La  Haye, 
qu'il  s'était  adressé  cette  fois.  Comme  toujours,  ce  changement  de 
front  fut  précédé  d'un  peu  de  mystère.  Il  avait  d'abord  commencé  par 
s'isoler  à  la  Vénerie,  aussi  loin  que  possible  des  ambassadeurs  élran- 


1.  Le  roi  Victor-Amédée  à  d'Entremont,  14  novembre,  Relazioni  diplom. 

2.  D'Entremont  à  Viclor-.^médée,  27  novembre,  llclazioni  diploni. 

3.  Victor-Amédée  à  dEntremont,  'ù  décembre,  Hehtzioni  diplom. 
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gers  et  de  leurs  questions  indiscrètes,  ne  parlant  de  la  triple  alliance 
qu'avec  indifîérence,  «  à  la  façon,  disait-il,  d'un  marchand  qui  a 
appris  cette  nouvelle  par  les  gazettes  '  »,  tandis  qu'en  réalité  il  fai- 
sait tous  ses  efforts  pour  y  entrer,  et  que  MM.  d'Entremont  et  de  Schu- 
lembourg,  l'un  à  Paris,  l'autre  à  Hanovre,  ne  s'employaient  à  rien 
autre  chose  depuis  quatre  mois.  Puis  il  s'était  imposé  un  travail 
excessif,  mettant  «  hors  de  combat  »  ses  ministres  les  plus  dévoués, 
sans  qu'on  pût  définir  où  tendaient  tous  ces  efforts.  On  sut  plus  tard 
qu'il  travaillait  aux  instructions  de  l'abbé  del  Maro,  désigné  pour  le 
poste  d'ambassadeur  à  Madrid,  et  qui,  depuis  deux  mois,  croyait 
partir  tous  les  jours  et  ne  partait  point,  «  parce  qu'il  n'était  pas  com- 
plètement expédié  ». 

L'abbé  cependant  quitta  Turin  vers  le  milieu  de  décembre,  porteur 
d'instructions  qui  lui  recommandaient  de  fortifier  les  liaisons  entre 
les  deux  pays.  Dès  lors,  Victor-Amédée  fut  tout  espagnol.  Quelques 
jours  auparavant,  rencontrant  l'ambassadeur  de  Philippe  V,  le  mar- 
quis de  Villamayor,  il  lui  avait  donné  à  entendre  que  «  l'Espagne 
était  la  seule  puissance  sur  laquelle  il  pût  compter  pour  le  défendre 
en  cas  que  l'empereur  attaquât  l'Italie  -  ». 

Malheureusement  les  résultats  ne  devaient  pas  répondre  à  son 
attente.  Alberoni  connaissait  le  roi  de  Sicile  et  savait  l'apprécier  à 
sa  valeur  :  «  C'est  un  prince,  disait-il,  qui  voulait  tirer  les  marrons 
avec  la  patte  du  chat  ».  Il  en  concluait  qu'il  fallait  lui  donner  de 
belles  paroles  et  rien  de  plus  '. 

II 

L'expédition  de  Sardaigne. 

L'Espagne,  avec  qui  le  roi  de  Sicile  semblait  si  bien  disposé  à  s'en- 
tendre, était  alors  dans  une  situation  aussi  délicate  que  pleine  de 
périls  par  suite  de  la  nouvelle  politique  qu'avait  inaugurée  son  souve- 
rain et  du  ressentiment  de  la  cour  d'Autriche.  L'empereur  en  effet 
ne  désarmait  pas.  Nul  traité,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  ne  l'avait  réconcilié 
avec  le  roi  d'Espagne,  dont  il  persistait  à  porter  le  titre,  et  il 
n'attendait  qu'une  occasion  favorable  de  rentrer  dans  ce  qu'il  appe- 
lait le  patrimoine  de  sa  maison. 

Pour  faire  face  à  ce  danger  toujours  présent,  Philippe  V  eût  pu 
s'adresser  au  régent,  qui  ne  cessait  de  lui  offrir  son  amitié  et  de 

1.  De  Prie  au  roi,  27  février  1717,  Turin. 

•1.  De  Prie  au  roi,  12  décembre,  Turin  ;  —  Lettres  de  Victor-Amédée  au  mar- 
quis Morozzo  :  Miscellanea  di  storia. 
3.  Torcy,  t.  XI,  p.  203. 
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l'assurer  de  son  concours.  Mais  on  avait  assez  à  Madrid  de  la  tutelle 
de  la  France,  qui  se  faisait  sentir  depuis  bientôt  quinze  ans,  et  le 
roi,  en  conservant  toujours  l'espérance  de  faire  valoir  ses  droits  au 
trône  de  Louis  XV,  élevait  par  ses  prétentions  mêmes  une  barrière 
de  plus  en  plus  haute  entre  le  gouvernement  français  et  lui  '.  En  outre 
Albéroni  travaillait  à  le  pousser  dans  une  voie  tout  opposée.  Les 
projets  de  conquête  en  Italie  demeuraient  toujours  la  grande  préoc- 
cupation d'Élizabeth  Farnèse,  et  comme  il  savait  que  nous  ne  prête- 
rions pas  volontiers  les  mains  à  de  semblables  entreprises,  il  tendait 
à  s'éloigner  de  nous  et  à  chercher  un  point  d'appui  chez  les  puis- 
sances marilimes  dont  l'assistance  lui  paraissait  plus  efficace  et  le 
contrôle  moins  gênant.  C'est  ainsi  que  très  peu  de  temps  après  la 
mort  de  Louis  XIV,  il  commençait  des  négociations  avec  l'Angleterre, 
et  signait  avec  son  envoyé,  M.  Bubb,  le  14  décembre  1715,  un  traité 
de  commerce,  prélude  d'une  alliance  politique, et  que  son  agent  à  La 
Haye,  Beretti  Landi,  s'efforçait  d'amener  les  États  de  Hollande  au 
même  résultat  -. 

La  France,  ainsi  qu'on  peut  le  penser,  fut  très  mécontente  du  traité, 
et  comme  Albéroni  appuyait  alors  dans  le  conseil  d'assez  importantes 
réductions  de  troupes,  le  régent,  qui  trouvait  à  bon  droit  ces  réfor- 
mes inopportunes,  vu  les  dispositions  hostiles  de  l'empereur,  fit 
demander  des  explications  par  son  ambassadeur,  le  duc  de  Saint- 
Aignan.  Mais  le  ministre  espagnol  accueillit  fort  mal  les  remontrances, 
et  répondit  sur  un  ton  qui  ôta  à  l'envoyé  français  toute  envie  de  recom- 
mencer à  l'avenir.  Il  traita  d'abord  de  visions  les  projets  de  l'empe- 
reur sur  l'Italie,  se  prétendant  mieux  instruit  que  tout  autre  de  ce 
qui  avait  rapport  aux  intérêts  de  son  maître,  puis  il  pria  Saint-Aignan 
de  se  tenir  en  repos,  et  finalement  lui  déclara  «  que  l'Espagne  n'avait 
besoin  des  conseils  de  personne  et  pouvait  parfaitement  se  passer  des 
siens,  que  l'on  ne  voyait  point  que  le  roi  d'Espagne  s'inquiétât  des 
résolutions  qui  se  prenaient  dans  les  conseils  de  France,  et  qu'il  était 
étonnant  qu'on  ne  voulut  pas  lui  laisser  la  même  liberté  ».  C'était  un 
congé  en  bonne  forme  :  le  gouvernement  de  Philippe  V  n'entendait 
plus  avoir  de  mentor.  Ce  fut  peu  de  temps  après  ces  événements  que 
le  régent  envoya  à  Madrid  le  marquis  de  Louville  pour  tenter  de 
réconcilier  le  roi  et  l'empereur;  mais  Louville  fut  très  mal  reçu  ou 
pour  mieux  dire  ne  fut  pas  reçu  du  tout,  et  le  duc  d'Orléans  put  se 
convaincre  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  attendre  de  ce  prince  ^. 

1.  Arnelh,  Prin:  Euqen  von  Savoien;  —  Weber,  Die  (jundrupel  Allianz  hn  XVIFl 
./.  ; —  Coxc,  l.'Espdf/itf  .SOI/S  les  ruis  de  la  nuiison  de  Bourbon,  t.  II,  p.  255. 

2.  Coxe,  t.  II,  p.  200;  —  Saiiit-Simon,  t.  XIII,  Mémoires-. 

:\.  Saint-Aignan  au  roi,  4  février  1716,  Espagne;  —  Coxe,  t.  H,  p.  206,  271  et  297. 
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Malheureusement  les  événements  ne  répondaient  pas  aux  expé- 
rances  d'Albéroni.  L'Angleterre,  qui  avait  assez  volontiers  consenti  à 
un  traité  de  commerce,  se  montrait  de  moins  facile  composition  alors 
qu'il  s'agissait  d'une  alliance  politique,  et,  à  Londres,  Stanhope,  résis- 
tait à  toutes  les  sollicitations  comme  à  toutes  les  caresses  de  l'en- 
voyé espagnol,  le  marquis  de  Monléléon.  Le  roi  Georges  sentait 
vaguement  qu'on  voulait  l'entraîner  à  des  complaisances  sur  l'Italie, 
et  que  son  intérêt  était  ailleurs.  C'est  pourquoi  la  crainte  de  voir 
ses  possessions  de  Brème  et  de  Verden  compromises  et  la  nécessité 
d'enlever  au  prétendant  l'appui  de  la  France  l'avaient  amené  à  signer 
avec  l'empereur  le  traité  du  3  juin  et  à  engager  avec  le  régent  les 
pourparlers  de  La  Haye.  L'annonce  de  ces  préparatifs  surprit  désa- 
gréablement Philippe  V  qui  s'en  prit  à  son  ministre,  et  lui  repro- 
cha amèrement  de  lui  avoir  fait  abandonner  ses  anciens  amis  pour 
des  alliances  fort  incertaines.  Ce  fut  bien  pis  quand  on  apprit  la 
convention  du  28  novembre  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  qu'on 
pressentit  la  signature  d'un  traité  définitif  où  entrerait  la  Hollande  ^ 

Albéroni,  il  faut  le  reconnaître,  n'avait  pas  attendu  tous  ces  événe- 
ments pour  se  retourner  d'un  autre  côté,  et  pour  se  ménager  des- 
intelligences en  Italie.  Une  assez  grosse  difficulté  allait  cependant  l'y 
arrêter  quelque  temps.  Les  relations  des  cours  de  Rome  et  de  iMadrid 
étaient  interrompues,  et  la  brouille  remontait  à  l'année  1709  quand 
le  pape  avait  reconnu  l'archiduc  Charles  comme  roi  d'Espagne. 
Philippe  V  s'était  vengé  en  fermant  le  tribunal  de  la  nonciature  et  en 
expulsant  les  auditeurs.  Clément  XI,  par  représailles,  avait  refusé 
l'investiture  aux  évêques  nommés  par  le  roi,  et  malgré  un  essai  de 
concordat  tenté  à  Paris,  les  choses  en  étaient  restées  là  depuis  cette 
époque  ^. 

Albéroni,  qui  arriva  au  pouvoir  sur  ces  entrefaites,  comprit  tout  le 
parti  qu'il  retirerait  d'une  réconciliation  avec  Rome  pour  l'exécution 
de  ses  projets  et  la  satisfaction  de  son  ambition  personnelle;  aussi  il 
résolut  d'y  travailler  sans  relâche.  Quelques  ouvertures  avaient  déjà 
été  faites  à  Aldovrandi,  l'envoyé  du  Saint-Siège  à  Madrid,  quand  le 
pape,  très  inquiet  du  progrès  des  Turcs,  fît  demander,  au  début  de 
l'année  1716,  des  galères  et  des  soldats  àla  cour  d'Espagne,  et  envoya 
le  duc  de  Fellary  presser  les  secours  et  faire  entrevoir  au  ministre 
qu'un  chapeau  de  cardinal  serait  peut-être  le  prix  de  son  concours. 
Ce  dernier  ne  laissa  pas  échapper  cette  occasion.  Précisément  il  se  dé- 
barrassait alors,  avec  l'aide  du  jésuite  Daubenton,  de  son  adversaire 


1.  Coxe,  t.  II,  p.  215  et  312;  —  Saint-Simon,  t.  XIV. 

2.  Bellando,  Hlstoria  civil  de  Espaha  (dern.  vol.),  cité  par  Coxe,  p.  382. 
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le  plus  déclaré,  le  cardinal  del  Giudice,  chef  du  parti  français,  et 
prenait  à  sa  place  la  direction  des  affaires  K  Personne  ne  pouvait  plus 
l'entraver  dans  ses  vues;  mais  il  lui  manquait  encore  le  titre  officiel 
de  premier  minisire  et  la  pourpre  romaine  qui  devait  rehausser  son 
prestige  et  le  rendre  inviolable.  Il  ne  pouvait  attendre  l'un  que  de  ses 
services;  il  résolut  de  demander  l'autre  à  l'intrigue.  Pour  cela,  il  se 
servit  très  adroitement  d'Aldovrandi  :  il  le  mit  dans  sa  discrétion,  et 
lui  souffla  par  le  père  Daubenton  que  Sa  Sainteté  n'avait  qu'un 
moyen  de  voir  l'Espagne  écouter  ses  doléances  et  le  secourir  contre 
les  Turcs,  c'était  de  faire  le  sacrifice  d'un  chapeau  de  cardinal.  Ainsi 
endoctriné,  Aldovrandi  partit  pour  Rome  dans  le  courant  de  l'année 
1716  engager  avec  le  pape  des  pourparlers,  qui  devaient  avoir  d'im- 
portantes conséquences  et  amener,  quoique  indirectement,  l'expédi- 
tion de  Sardaigne  2. 

Tel  était  l'état  des  choses  quand  la  nouvelle  de  la  signature  de  la 
triple  alliance  du  4  janvier  1717  parvint  à  Madrid.  L'Espagne  se 
trouvait  isolée  en  Europe,  et  Albéroni  eût  sagement  fait  d'accepter 
les  propositions  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Mais  c'était  se  mettre 
dans  la  dépendance  des  puissances  alliées  et  abandonner  toute  idée  de 
conquête  et  d'agrandissement  en  Italie.  Or  Elizabelh  Farnèse,  pas 
plus  que  l'empereur,  ne  devait  consentir  à  ce  sacrifice.  Aussi  Albé- 
roni va-t-il  tenter  de  résister  à  la  mauvaise  fortune,  et  chercher  dans 
les  propres  ressources  du  pays  et  chez  les  princes  italiens  eux-mêmes 
le  point  d'appui  qu'il  ne  peut  trouver  ailleurs. 

Parmi  ces  derniers,  deux  surtout  lui  importaient  :  le  duc  de  Parme 
et  le  roi  de  Sicile.  Le  premier  était  depuis  longtemps  inféodé  à 
PEspagne,  dont  la  reine  était  sa  proche  parente;  c'était  lui  qui  rece- 
vait en  dépôt  les  sommes  qu'Albéroni  envoyait  en  Italie  pour  se  créer 
des  partisans  et  qui  se  chargeait  de  faire  espionner  à  son  profit  la 
cour  impériale  par  des  émissaires  secrets  ^.  Le  second,  fort  menacé 
pour  sa  part  du  côté  de  Vienne,  était  animé  des  meilleures  disposi- 
tions. «  Vous  insinuerez  à  Albéroni,  écrivait-il  à  son  ambassadeur,  le 
comte  Morozzo,  l'importance  qu'il  y  a  pour  les  intérêts  du  roi  catho- 
lique et  pour  les  nôtres,  d'entretenir  une  bonne  intelligence  entre  les 
deux  cours,  et  d'établir  la  correspondance  et  l'union  en  Italie  ^.  » 
L'abbé  n'avait  eu  garde  de  négliger  ces  bonnes  dispositions,  et  avait 


1.  Saial-Aignan  au  roi,  C  juin  et  12  juillet  1716,  Espagne. 

2.  Coxe,  p.  295  el  394  (Bellando,  lUsloria  civil);  —  Torcy,  Mém.  dipl.,  t.  I,  p.  560; 
—  Saint-Simon,  t.  XIII. 

3.  Cf.  corresp.  de  Sainl-Aiguan,  février  1716,  Espagne;  —  corresp.  de  du  Luc, 
juin  el  juillet  1716,  Vienne. 

4.  Viclor-Amédée  à  Morrozo,  9  mai  1716,  dans  Miscel/aiiea  di  storia  ilaliana. 
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aussitôt  répondu  en  envoyant  au  ministre  espagnol  à  Turin,  le  mar- 
quis de  Yillamayor,  des  instructions  pour  conclure  une  ligue  avec 
Victor-Amédée,  sous  la  direction  du  duc  de  Parme  ^ 

Il  est  assez  difficile  de  préciser  le  but  de  tous  ces  préparatifs.  Albé- 
roni  voulait  sans  doute  à  la  fois  se  réconcilier  avec  l'empereur  et 
unir  les  princes  italiens  contre  ce  dernier.  Il  n'était  pas  fâché,  si  son 
essai  de  rapprochement  échouait  à  Vienne,  d'avoir  ainsi,  comme  der- 
nière ressource,  les  intelligences  qu'il  se  serait  ménagées  auparavant. 
Mais  il  fallait  que  quelqu'un  se  chargeât  de  mettre  tout  en  mouve- 
ment :  ce  fut  le  pape.  Ce  pontife  voyait  depuis  longtemps  avec  peine 
la  ligne  de  conduite  suivie  par  le  régent  dès  son  avènement  au  pou- 
voir :  son  rôle  dans  l'affaire  de  la  constitution,  son  alliance  avec  les 
puissances  maritimes;  il  entendait  autour  de  lui  qualifier  d'infâme  le 
traité  de  la  triple  alliance;  il  déplorait  les  dangers  que  courait  la 
religion  en  France,  et  ne  voyait  qu'un  moyen  de  la  préserver,  c'était 
d'opposer  à  la  ligue  dite  protestante  de  la  France,  de  la  Hollande  et 
de  l'Angleterre,  une  ligue  catholique  de  l'Espagne  et  de  l'Autriche 
sous  l'autorité  de  Rome.  Albéroni  l'entretenait  avec  soin  dans  ces 
sentiments  en  lui  montrant  combien  le  traité  de  La  Haye  était  pré- 
judiciable aux  intérêts  de  son  maître.  Le  résultat  fut  que  le  pape  ne 
demanda  pas  mieux  que  de  tenter  de  réconcilier  l'empereur  et  Phi- 
lippe V,  et  que  le  ministre  espagnol  s'y  prêta  de  bonne  grâce  :  il  ne 
courait,  en  effet,  aucun  risque  dans  cette  affaire,  puisqu'il  restait 
libre  de  se  retirer  si  les  propositions  lui  semblaient  désavantageuses; 
dans  tous  les  cas,  il  en  tirait  l'avantage  d'avoir  montre  sa  docilité  aux 
vues  du  Saint-Siège  -. 

Depuis  quelque  temps  déjà  on  disait  que  l'Espagne  négociait  avec 
Vienne.  Le  bruit  en  avait  couru  dès  le  mois  de  novembre,  quand 
l'empereur,  mécontent  du  premier  traité  de  La  Haye, avait  menacé  de 
rechercher  Philippe  V  et  Victor-Amédée.  Du  Luc  avait  averti  qu'un 
certain  religieux  espagnol,  qu'il  soupçonnait  fort  de  n'avoir  qu'un 
habit  de  circonstance,  s'agitait  à  Vienne,  et  il  conseillait  de  prendre 
garde  à  la  cour  de  Madrid,  car  «  ceux  qui  y  conduisaient  la  barque 
n'étaient  pas  précisément  les  amis  de  la  France  ^  ». 

On  ne  connut  que  plus  tard  quel  était  ce  religieux  :  c'était  un 
moine  Augustin,  le  père  ïoutj,  que  le  pape  avait  envoyé  en  Autriche 
prêcher  l'Avent  à  la  cour  et  parlef  de  l'Espagne  à  Charles  VI.  On  sait 
la  très  grande  influence  qu'exerçait  aux  xvii'^et  xviii^  siècles  l'élément 


1.  Torcy,  t.  1,  p.  560,  Mém.  diploin. 

2.  Torcy,  t.  II.  p.  33  et  85;  —  Saint-Simon,  t.  XIV. 

3.  Du  Luc  â  d'Huxelles,  2  et  9  décembre  1716,  Vienne. 
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religieux,  et  tout  le  parti  qui  en  avait  été  tiré  dans  les  dernières  années 
de  Louis  XIV  et  de  Charles  II  d'Espagne.  Rien  d'étonnant  dès  lors 
à  ce  que  Clément  XI  y  eut  recours  à  son  tour  pour  frapper  l'esprit  de 
l'empereur  et  l'amener  au  point  qu'il  désirait.  Le  père  Toulj  s'acquit- 
tait à  merveille  de  sa  mission.  Connaissant  les  dispositions  du  sou- 
verain, il  l'elTrayait  sur  les  conséquences  de  ses  actes,  et  lui  montrait 
l'Europe  prête  à  se  bouleverser,  et  ne  pouvant  être  arrêtée  sur  le 
chemin  de  ce  cataclysme  que  par  l'union  des  monarchies  espagnole 
■et  impériale  '. 

Du  reste,  Vienne  fourmillait  d'intrigues.  Le  père  ïoutj  n'était  pas 
«eul  de  sa  robe  :  d'autres  religieux,  des  jésuites,  y  étaient  venus  aussi 
sous  prétexte  de  prêcher  l'Évangile,  et  s'appliquant  à  des  choses 
toutes  différentes  «  traitaient  avec  véhémence  des  affaires  du  temps  ». 
Le  plus  malheureux,  c'est  que  la  France  et  le  régent  faisaient  tous 
les  frais.  On  représentait  l'une  comme  un  royaume  perverti,  l'autre 
comme  un  calviniste  avec  lequel  toute  alliance  était  non  seulement 
impossible,  mais  encore  malhonnête.  Clément  XI,  lui-même,  ne  s'ima- 
ginait-il pas  que  la  triple  alliance  avait  pour  but  principal,  en 
vertu  d'articles  secrets,  de  rouvrir  aux  Huguenots  les  portes  de  la 
France  *? 

Malgré  tout  cet  appareil,  l'empereur  ne  se  décidait  pas.  Le  comte 
du  Luc,  qui  suivait  ces  intrigues  avec  soin,  ne  croyait  pas  au  succès 
de  l'entreprise;  il  écrivait  que  Charles  VI  n'avait  aucune  envie  de 
traiter  avec  Philippe  V,  et  qu'il  n'avait  consenti  à  la  négociation  que 
pour  brouiller  les  deux  branches  de  la  maison  de  Bourbon,  et  mieux 
détourner  l'attention  de  ses  projets  sur  l'Italie.  «  Je  connais  assez  les 
intentions  de  cette  cour  pour  savoir  qu'on  veut  amuser  Sa  Sainteté 
et  le  roi  d'Espagne,  ou  que  si  le  traité  a  lieu,  il  n'est  pas  près  de  sa 
conclusion.  Je  suis  persuadé  qu'on  rend  du  Galbanum  à  la  cour  de 
Home  et  qu'on  veut  tromper  celle  de  Madrid  *.  » 

C'est  vers  ce  moment  que  le  nonce  Aldovrandi,  ainsi  que  nous  le 
verrons  plus  loin,  quittait  Rome  pour  revenir  à  Madrid,  et  que  le 
^)ape  se  décidait  à  frapper  un  coup  plus  direct  en  envoyant  à  Vienne 
un  autre  négociateur,  le  propre  frère  du  nonce,  le  jeune  comte  Aldo- 
vrandi. Ce  dernier,  disait-on,  ne  venait  que  pour  régler  un  différend 
i-elatif  aux  eaux  du  Pô;  mais  la  coïncidence  de  ce  double  voyage 
frappait  les  esprits,  et  les  gens  bien  informés  pensaient  que  les  deux 
frères  devaient  avoir  une  mission  identique  :  porter  aux  deux  sou- 


].  Du  Luc  au  roi,  9  et  16  janvier  1717,  Vienne. 

■>.  Du  Luc  au  roi,  24  février,  Vienne;  —  Torcy,  Méin.  di/jL,  l.  Il,  p.  53  et  8o. 
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verains  des  propositions  d'accommodement  de  la  part  du  Ponlife  '. 

Le  nouveau  négociateur  arriva  à  Vienne  vers  la  fin  de  février,  et, 
par  une  singulière  inadvertance,  se  logea  précisément  dans  la  maison 
de  l'ambassadeur  de  France  qui  put  ainsi  le  surveiller  tout  à  son  aise. 
Pendant  que  le  secrétaire  de  la  légation,  du  Bourg,  s'occupait  plus 
spécialement  du  père  Toutj,  le  comte  du  Luc,  mettant  à  profit  l'es- 
pèce d'intimité  que  la  communauté  de  logement  établissait  entre  lui  et 
Aldovrandi,  s'appliquait  à  lui  «  souffler  »  ses  dépèches.  Il  y  arriva 
quelquefois;  elles  ne  jetèrent  pas,  il  est  vrai,  un  grand  jour  sur  les 
propositions  que  le  comte  italien  apportait  à  la  cour  impériale,  mais 
elles  donnèrent  la  certitude  qu'il  ne  venait  pas  à  Vienne  pour  régle- 
menter le  cours  du  Pô,  mais  «  bien  pour  traiter  de  l'affaire  d'Es- 
pagne, et  que  le  pape  était  gagné  par  les  ministres  d'Espagne  et  de 
Toscane  ^  ». 

La  négociation  semblait  en  bonne  voie;  il  n'était  bruit  cfte  du 
prochain  accord  de  Charles  VI  et  de  Philippe  V,  et  on  ajoutait  que 
Victor-Amédée  allait  se  joindre  à  eux,  ce  qui  n'avait  rien  d'étonnant. 
On  parlait  d'une  prochaine  entente  entre  les  trois  cours,  entente 
complètement  opposée  à  celle  qui  unissait  déjà  la  France,  l'Angle- 
terre et  la  Hollande,  et  d'une  conférence  qui  devait  se  tenir  à  Pavie 
pour  la  conclure  ^  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Victor-Amédée  avait 
transporté  le  siège  de  ses  intrigues  à  Madrid,  et  que  son  nouvel 
ambassadeur,  l'abbé  del  Maro,  ne  négligeait  rien  pour  déterminer 
Albéroni  à  le  comprendre  dans  l'accord  qu'il  négociait  avec  l'empe- 
reur. A  La  Haye,  il  agissait  de  même,  et  faisait  son  possible  pour 
entrer  dans  l'alliance  que  Beretti-Landi  tentait  de  ce  côté  avec  les  Hol- 
landais; mais  il  rencontrait  sur  ce  point  assez  peu  de  bonne  volonté  '. 
Cependant  tous  ces  beaux  projets  s'évanouirent  en  fumée  :  Charles  VI 
ne  voulait  qu'amuser  Philippe  V  et  n'entendait  point  se  lier  les  mains 
par  rapport  à  l'Italie;  du  Luc,  toujours  bien  informé,  l'écrivait  à 
Paris  :  «  La  cour  de  Madrid  a  eu  la  faiblesse  de  vouloir  entrer  dans 
une  négociation  secrète  avec  l'empereur  par  le  canal  du  pape.  Il  est 
à  présumer  qu'à  Vienne  on  consentira  a  s'unir  intimement  en  appa- 
rence avec  le  roi  Philippe  pour  ne  pas  se. faire  scrupule  ensuite  de  ne 
rien  tenir  de  ce  que  l'on  aura  promis.  «  Plus  tard,  il  ajoutait  encore  : 
«  Quant  à  la  négociation  que  le  pape  conduit  ici  par  rapport  à  la  cour 
de  Madrid,  il  faudrait  que  l'on  fût  tout  à  fait  aveugle  si  l'on  n'y 

i.  De  Prie  au  roi,tj  février  1717,  Turin;  —  Torcy,  Méin.  dipL,  t.  Il,  p.  58. 

2.  Du  Bourg  à  d'HuxelIes,  27  février  1717.  Vienne. 

3.  Du  Bourg  à  d'HuxelIes,  6  mars,  Vienne;  —  Saint-Aiguan  au  roi,  1"  mars, 
Espagne. 

4.  De  Prie  au  roi,  20  mars,  Turin;  —  Torcy,  Mém.  dlpL,  t.  Il,  p.  177  et  27'J. 
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découvre  pas  que  l'empereur  ne  cherche  qu'à  gagner  du  temps  pour 
se  moquer  ensuite  de  Sa  Sainteté  et  aller  son  train  '.  » 

L'Espagne  ne  voulait  pas  davantage  de  la  paix.  Albéroni  n'avait 
pas  demandé  mieux  que  de  laisser  le  pape  commencer  les  pourpar- 
lers, ce  qui  ne  l'engageait  à  rien  et  lui  permettait  de  continuer  paisi- 
blement ses  préparatifs.  Mais,  quand  on  en  vint  aux  propositions, 
il  en  présenta  d'inacceptables  :  il  voulait  que  l'empereur  remît  ses 
possessions  italiennes  à  l'Angleterre  et  à  la  Hollande  qui  en  dispose- 
raient à  leur  guise,  et  consentait  à  ce  que  l'Espagne  fût  exclue  de  la 
péninsule  à  condition  que  l'Autriche  le  fût  également.  Le  ministre 
espagnol  savait  bien  que  Charles  VI  ne  se  résoudrait  jamais  à  un 
pareil  abandon,  aussi  n'avait-il  fait  ces  offres  que  dans  cette  espé- 
rance. C'est  qu'en  réalité  il  avait  d'autres  projets  dont  un  accommo- 
dement avec  Vienne  eût  singulièrement  arrêté  l'exécution.  Il  savait 
l'Espagne  forte,  et,  comptant  la  voir  un  jour  reprendre  pied  en  Italie, 
il  n'entendait  pas  l'entraver  par  des  engagements  dont  toute  l'Europe 
eût  été  garante.  Il  disait,  rapporte  ïorcy,  «  que  la  main  du  Seigneur 
n'était  pas  raccourcie,  et  par  ce  discours,  laissait  entendre  ce  qu'il 
avait  dans  l'esprit  ^  ». 

Comme  personne  n'était  sincère  au  fond,  l'affaire  fut  vite  terminée. 
Aldovrandi  quitta  Vienne,  et  Philippe  V  fit  démentir  partout  la  négo- 
ciation. Pourtant  il  en  resta  quelque  chose;  c'est  ainsi  que,  peu  de 
temps  après,  se  faisant  avec  trop  de  complaisance  l'écho  des  bruits 
qui  circulaient  à  Madrid,  Saint-Aignan  annonçait  pompeusement  à 
son  gouvernement  que  les  souverains  d'Espagne  et  d'Autriche  étaient 
réconciliés,  alors  qu'ils  n'en  avaient  jamais  été  plus  éloignés  ". 

Le  plus  mécontent  fut  le  roi  de  Sicile,  qui  voyait  ainsi  lui  échapper 
une  belle  occasion  de  faire  son  accommodement  avec  Vienne.  Du 
reste  ce  prince  semblait  revenu  à  de  meilleures  dispositions,  et, 
depuis  que  la  France,  grâce  au  traité  de  La  Haye,  était  un  peu 
devenue  l'arbitre  de  l'Europe,  il  parlait  de  se  réconcilier  franchement 
avec  elle  :  «  ce  devait  être,  disait-il,  comme  un  raccommodement 
en  amour  *  ».  Pourtant,  une  offre  bien  tentante  lui  était  faite  à  cette 
époque. 

L'empereur,  après  s'être  opposé  de  toutes  ses  forces  à  la  conclusion 
de  la  triple  alliance,  envoya  à  Paris,  au  mois  de  janvier  1717,  un 
certain  comte  de  La  Marck,déjà  employé  précédemment  à  des  négo- 
ciations secrètes  en  Allemagne.  Il  devait  proposer  au  régent  d'accéder 

1.  Du  liourg  à  d'Huxelles,  mars,  Vienne. 

2.  Torcy,  t.  II,  295  et  297. 

3.  Saint-Aignan  au  roi.  12  et  27  avril,  Espagne. 

4.  De  Prie  au  roi,  20  mars  et  3  avril,  Turin. 
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à  la  ligue  à  condition  qu'on  le  laissât  libre  de  s'emparer  de  la  Sicile, 
et  qu'on  lui  garantît  l'abandon  de  toutes  prétentions  contraires  à  la 
sienne  sur  la  succession  de  Toscane  *.  Philippe  d'Orléans,  à  qui  le 
baron  d'Hohendorff,  ministre  en  titre  de  Charles  VI,  avait  déjà  fait 
des  offres  semblables,  se  plaignit,  suivant  son  expression,  «  qu'on 
voulût  lui  tirer  les  vers  du  nez  »,  et  renvoya  La  Marck  s'«xpliquer 
avec  le  maréchal  d'Huxelles.  Celui-ci  le  reçut  fort  mal,  néanmoins  il 
accepta  un  mémoire  rédigé  par  lui.  Cet  écrit  contenait  en  substance 
que  l'empereur,  une  fois  la  guerre  turque  terminée,  étant  libre  de 
porter  ses  forces  en  Italie  et  de  s'emparer  de  la  Sicile,  jugeait  qu'on 
ferait  mieux  de  lui  abandonner  cette  île  immédiatement,  moyennant 
quoi  il  donnerait  quelque  chose  à  Victor-Amédée  pour  le  faire  roi  de 
Lombardie  -. 

L'intéressant  de  ces  propositions  est  qu'elles  furent  communiquées 
par  La  Marck  à  un  certain  M.  de  Sarcy  qui  n'était  en  réalité  qu'un 
sieur  Saint-Albin,  Français  d'origine  et  agent  salarié  du  roi  de  Sicile, 
qu'il  tenait  au  courant,  moyennant  mille  louis  d'or,  de  tout  ce  qui  se 
passait  dans  les  ministères  ^.  Sarcy  en  donna  connaissance  au  sieur 
Donaudi,  autre  agent  piémontais,  chargé  du  secrétariat  de  l'am- 
bassade et  plus  spécialement  de  la  surveillance  de  l'ambassadeur,  le 
marquis  d'Entremont.  Donaudi  l'engagea  alors  à  insinuer  au  comte 
de  La  Marck,  dans  leur  prochaine  conversation,  que  l'empereur  ferait 
mieux  de  céder  à  son  maître,  non  pas  une  partie  du  Milanais,  mais 
le  duché  tout  entier.  Sarcy  trouva  que  c'était  beaucoup  demander  à 
la  maison  d'Autriche,  à  laquelle  le  Milanais  tenait  particulièrement 
à  cœur,  mais  promit  cependant  d'en  parler  ^  La  chose  toutefois 
n'eut  pas  de  suite.  Victor-Amédée,  instruit  par  son  agent  de  ce  ([u'il 
avait  fait,  soit  qu'il  ne  crût  pas  les  propositions  sincères,  soit  qu'il  se 
défiât  du  comte  de  La  Marck,  qui  ne  passait  pas  alors  pour  avoir  des 
pouvoirs  très  réguliers  de  l'empereur,  craignit  que  cette  offre  n'eût 
pour  but,  en  le  faisant  parler,  de  découvrir  le  fond  de  sa  pensée.  Aussi 
il  écrivit  à  Donaudi  «  de  reculer  du  pas  qu'il  avait  fait  avec  Sarcy  », 
et  de  ne  plus  rien  engager  dans  l'avenir.  Les  choses  en  restèrent  là. 
Du  reste,  peu  de  temps  après,  l'empereur  rompait  lui-même  les 
négociations,  et  La  Marck  partait  pour  le  Nord  essayer  de  conclure 
je  ne  sais  quelle  ligue  au  profit  de  la  Suède  ''. 


1.  Cf.  Relazioni  diplomntirlte  (Ji'lla  Moiiarclii  t  di  Savota,  9  janvier  1717  (note). 

2.  Donaudi  au  secr.  Lanfranchi,  T"'  février  1717,  Relazioni  diplomatiche. 

3.  Relazioni,  p.  191  et  2o7  (noie). 

4.  Donaudi  au  roi,  23  février,  Relazioni. 

o.  Victor-Amédée  à  Donaudi,  (1  mars;  —  Donaudi  ;i  del  Borgo,  2o  mars,  Rela- 
zioni; —  Weber,  Die  quadrupel  AUianz. 

A.  To.ME  VI.  —  1891.  36 
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C'est  en  réalité  à  cela  que  se  résume,  dans  cette  année  1717, 
d'après  les  dépêches  mêmes  des  agents  piémontais,  cette  fameuse 
affaire  de  l'échange  de  la  Sicile  contre  le  Milanais,  dont  il  a  été  parlé 
souvent  très  différemment  et  très  obscurément. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  à  Paris  et  à  Vienne,  une 
autre  comédie  qui  devait  avoir  un  dénouement  tout  différent  se  jouait 
sur  un  autre  théâtre.  Nous  avons  vu  qu'Albéroni  avait  envoyé  le 
nonce  Aldovrandi  à  Rome  terminer  les  diflicultés  qui  s'étaient  élevées 
entre  les  deux  cours,  et  surtout  chercher  un  chapeau  de  cardinal. 
Aldovrandi  était  parti  depuis  six  mois,  mais  n'avait  encore  obtenu 
aucun  résultat.  Clément  XI,  qui  ne  demandait  pas  mieux  que  de 
réconcilier  Vienne  et  Madrid,  n'entendait  pas  montrer  la  même 
complaisance  alors  qu'il  s'agissait  de  créer  un  prince  de  l'Église,  et, 
soit  crainte  du  ressentiment  de  l'empereur,  soit  indignité  du  person- 
nage, déclarait  à  qui  voulait  l'entendre  «  que  cet  abbé  ne  serait 
jamais  cardinal  de  sa  façon  '  ». 

Cependant,  les  relations  qui  devenaient  plus  épineuses  de  jour  en 
jour  avec  l'Espagne,  et  les  succès  des  Turcs,  qui  ne  laissaient  entrevoir 
de  salut  à  la  cour  de  Rome  que  dans  les  galères  du  roi  catholique, 
engagèrent  le  pape  à  se  montrer  de  plus  facile  composition  *.  Afin  de 
presser  l'envoi  de  secours  nécessaires  contre  les  infidèles,  Aldovrandi 
partit  pour  Madrid  le  27  janvier,  muni  des  brefs  destinés  aux  évêques 
et  de  l'autorisation  pour  le  roi  de  prélever  un  impôt  de  200,000  écus 
d'or  sur  les  biens  ecclésiastiques  de  son  royaume.  Il  n'emportait  pas 
le  chapeau,  mais  une  promesse  de  l'envoyer  si  les  propositions  dont 
il  était  porteur  étaient  agréées  par  Philippe  V.  Au  fond,  Clément  XI 
appréciant  le  ministre  espagnol  à  sa  valeur  «  et  connaissant  son 
génie,  se  défiait  autant  de  l'effet  de  ses  promesses  que  lui-même 
semblait  se  défier  de  celles  de  Rome,  et  voulait  de  la  réalité  avant 
de  rien  accorder  »  ^. 

Ceci  ne  faisait  pas  l'affaire  d'Albéroni  qui  se  souciait  assez  peu  du 
clergé  espagnol  et  de  la  guerre  turque,  et  tenait  unicjuement  à  être 
cardinal.  Aussi  reçut-il  fort  mal  la  nouvelle  que  le  nonce  arrivait  sans 
le  chapeau,  et  il  fit  déclarer  à  Rome  que  si  le  pape  faisait  la  promo- 
tion, Aldovrandi  pouvait  venir  à  Madrid,  sûr  d'avance  d'une  agréable 
réception  ;  mais  que  s'il  se  présentait  les  mains  vides,  il  n'aurait  qu'à 
s'en  retourner  au  plus  tôt.  La  reine,  ajoutait-il,  très  irritée  de  la  con- 
duite de  Sa  Sainteté,  repoussait  tout  accommodement. 

Puis,  joignant  l'exemple  aux  paroles,  et  sachant  que  l'envoyé  italien 

1.  Salul-Ai^nan  au  roi,  -2:',  janvier,  Hspagne. 

2.  Aruelh,  Prinz  Kiiyen. 

'.L  Torcy,  t.  H,  p.  46  et  53;  —  Sainl-Simon,  t.  Xl\,' Mémoires. 
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avait  quitté  le  duc  de  Parme  et  s'était  avancé  jusqu'à  Perpignan,  il 
dépêcha  un  courrier  au  prince  Pio,  gouverneur  de  la  Catalogne,  afin 
que  cet  agent  l'arrêtât  sur  la  frontière  '. 

L'Espagne,  sous  l'impulsion  de  son  premier  ministre,  commençait 
alors  à  se  relever  du  discrédit  où  elle  était  tombée  et  à  redevenir  une 
grande  puissance.  Le  passage  d'Albéroni  au  pouvoir,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  fut  pour  elle  un  bonheur  et  une  ère  de  prospérité.  Par 
une  sage  administration  il  s'appliqua  à  remédier  aux  maux  de  la  der- 
nière guerre.  Il  remplit  le  trésor  royal,  parfois  si  vide  que  les  souve- 
rains, faute  d'argent,  ne  pouvaient  aller  à  la  campagne  ;  il  garnit  les 
arsenaux  d'armes,  de  munitions  achetées  aux  marchands  d'Angleterre, 
de  Norvège  et  de  Hollande;  il  réforma  le  système  financier,  il  sup- 
prima une  partie  des  conseils,  changea  les  hauts  fonctionnaires.  Il 
prit  comme  intendant  général  de  la  marine  un  agent  peu  scrupuleux 
mais  habile,  Patino,  et  destina  le  marquis  de  Leyde,  dont  il  connais- 
sait les  capacités  mihtaires,  à  la  vice-royauté  de  Mayorque  ^  Mais 
c'est  surtout  à  l'armement  maritime  qu'il  consacra  ses  soins  princi- 
paux. Voulant  rendre  à  l'Espagne  ses  anciens  domaines  italiens,  et 
tenu  en  suspicion  par  les  grandes  puissances,  il  comprit  de  bonne 
heure  que  son  pays  n'avait  à  attendre  que  de  lui-même  les  moyens  de 
parvenir  au  but  qu'il  lui  avait  assigné.  Aussi  travailla-t-il  à  réparer 
les  ports  :  Barcelone,  Tarragone;  il  mit  des  canons  dans  les  forte- 
resses; il  acheta  des  vaisseaux  en  Hollande,  puis  en  fit  construire 
dans  tous  les  ports  de  la  Catalogne  :  Patirïo  surveillait  et  payait  avec 
l'argent  que  le  clergé  avait  donné  pour  faire  la  guerre  aux  Tures. 
Quant  aux  inquiétudes  que  l'Europe  pouvait  concevoir,  il  répondait 
invariablement  qu'il  armait  contre  les  infidèles,  et,  comme  le  prétexte 
était  plausible,  on  passait  outre  aussitôt  ^. 

Telle  était  l'Espagne  au  moment  où  Albéroni,  mécontent  du  pape, 
lui  mettait  pour  ainsi  dire  le  marché  à  la  main  en  retenant  son  mes- 
sager à  Perpignan.  Cependant  comme  il  jugeait  d'une  bonne  politique 
de  lui  laisser  quelque  espérance,  il  continuait  à  presser  l'armement  de 
l'escadre.  D'autre  part,  Elizabeth  Parnèse  écrivait  à  Clément  XI  en 
faveur  des  prétentions  de  son  favori,  promettant  l'envoi  des  secours 
dès  qu'il  serait  satisfait.  Devant  ces  bonnes  dispositions,  le  pape  fit 
aussi  un  pas  en  avant  :  il  s'engagea  à  nommer  Albéroni  cardinal  aussi- 
tôt qu'un  courrier  lui  aurait  appris  que  l'on  était  d'accord  sur  ses 
propositions  à  Madrid  et  avant  même  que  le  traité  fût  signé  *. 

1.  Torcy,  Mém.  dipL,  t.  II,  p.  oS;  — Saiiit-Aignanau  roi,  19  et  21  avril,  Espagne. 

2.  Poggiali,Mewo;ve  storiche  di  Piacenza;  — Goxe,  L'Espagne  sous  les  rois,  t.  II. 

3.  Carutti,S/o/'(«  delladiplomazia  de  lia  carte  diSavoia;  cf.  corresp.cle  Saint-Aignan, 
janvier,  février  et  mars  1711,  Espagne. 

i.  Torcy,  t.  II,  p.  345  et  275;  —  Saint-Simon,  t.  XIV. 
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Le  ministre  espagnol  se  contenta  de  cette  assurance  et  l'interdiction 
fut  levée;  Aldovrandi  put  continuer  son  voyage,  et  arriva  vers  le 
milieu  de  mai  à  Ségovie  où  la  cour  se  trouvait  alors.  Les  conférences 
commencèrent  aussitôt,  et  tout  semblait  aller  pour  le  mieux  quand  on 
apprit  subitement  que  le  o  juin  l'empereur  avait  fait  arrêter  et  con- 
duire au  château  de  Milan  le  cardinal  Molinez,  nommé  grand  inqui- 
siteur d'Espagne,  qui  avait  commis  l'imprudence  de  se  rendre  à  son 
poste  en  traversant  le  Milanais  i.  Il  est  assez  difficile  d'expliquer  à 
quel  sentiment  obéit  Charles  VI  dans  cette  circonstance.  Soupçonnant 
une  entente  secrète  de  Rome  et  de  Madrid,  voulut-il  simplement 
s'emparer  des  papiers  du  cardinal  dans  l'espérance  d'y  découvrir 
quelque  chose?  N'écouta-t-il,  au  contraire,  que  sa  haine  pour  les 
Espagnols?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  de  cet  événement  allait  sortir 
la  guerre  qu'on  attendait  depuis  deux  ans. 

L'arrestation  de  Molinez  était  en  réalité  une  violation  du  droit  des 
gens  et  fut  jugée  telle  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe.  Clément  XI, 
sur  les  instances  du  cardinal  Acquaviva,  s'empressa  d'envoyer  un 
courrier  à  Vienne  réclamer  la  mise  en  liberté  du  grand  inquisiteur.  A 
Madrid,  Philippe  V,  très  irritable  de  sa  nature,  parla  tout  de  suite 
d'user  de  représailles.  Albéroni  était,  il  est  vrai,  d'un  autre  sentiment. 
Il  craignait  que  son  maître,  en  se  portant  à  quelque  extrémité,  ne 
froissât  le  pape,  et  que  ce  dernier  ne  saisît  avec  empressement  cette 
occasion  do  lui  refuser  le  chapeau.  Aussi  se  souciait-il  fort  peu  de 
compromettre  le  bon  état  de  ses  affaires  pour  l'aventure  de  M.  de  Mo- 
linez. Il  l'appelait  «  solemnissima  bcstia  »,  prétendait  que  sa  conduite 
était  folle,  et  assurait  que  si  cela  ne  tenait  qu'à  lui,  il  le  laisserait 
longtemps  dans  le  château  de  Milan  -. 

Il  est  certain  que  la  tentation  était  grande  pour  le  roi  d'Espagne 
d'engager  la  lutte.  Il  savait  qu'une  flotte  puissante  se  préparait  dans 
les  ports  de  la  Catalogue,  et  que  les  Turcs  retenaient  toujours  en  Orient 
la  meilleure  partie  des  forces  de  son  adversaire.  En  outre,  de  pres- 
santes sollicitations  lui  venaient  de  tous  côtés.  Le  duc  de  Parme,  les 
ambassadeurs  anglais  et  hollandais,  complètement  dominés  par 
Albéroni,  «  l'engageaient  à  faire  ce  qu'il  jugerait  le  plus  à  propos 
pour  son  honneur  et  le  bien  de  son  service  ».  Le  ministre  espagnol 
lui-même  estimait  que  la  France  ne  serait  pas  en  état  de  s'opposer  à 
une  entreprise  de  ce  genre,  et  que  l'Angleterre  et  la  Hollande,  pour 
mettre  un  terme  à  la  prépondérance  de  l'empereur  en  Italie,  la  secon- 
deraient plutôt  que  de  l'entraver.  Mais  il  jugeait  aussi  que  le  moment 


1.  Torcy,  Mém.  dipl.,  t.  Il,  p.  41."):  —  de  Prie  au  roi,  '■>  juin,  Turin. 

2.  Torcy,  Mém.  dipl.,  t.  II,  p.  IKi  et  418. 
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n'était  pas  encore  arrivé,  que  l'Espagne  n'était  pas  assez  forte  et  la 
bienveillance  des  puissances  pas  assez  certaine  '. 

Une  attaque  était  donc  probable  :  la  question  était  seulement  de 
savoir  sur  quel  point  elle  serait  dirigée.  On  doit  dire  cependant  qu'à 
ce  sujet  certaines  ouvertures  nous  avaient  déjà  été  faites.  En  efTet,  à 
la  fin  de  l'année  précédente,  un  Espagnol  était  venu  trouver  Saint- 
Aignan,  et  en  grand  secret  lui  avait  soumis  un  projet  qui  tendait 
à  faire  rentrer  la  Sardaigne  sous  la  domination  de  l'Espagne. 
4,000  hommes  devaient  suffire  pour  s'emparer  de  l'île,  et  l'auteur  de 
la  combinaison  engageait  notre  ambassadeur  à  la  proposer  lui- 
même  à  sa  cour.  Le  gouvernement  français  soupçonna  à  certains 
indices  qu'on  lui  tendait  un  piège,  et  que  l'individu  en  question 
n'était  qu'un  agent  d'Albéroni  qui  n'aurait  pas  été  fâché  de  savoir  le 
fond  de  sa  pensée  sur  une  pareille  entreprise.  Aussi  recommanda-t-on 
à  Saint-Aignan  de  se  tenir  sur  ses  gardes,  et  de  répondre  à  l'auteur  du 
projet  «  qu'il  s'agissait  avant  tout  de  conserver  la  paix  et  la  tranquil- 
lité de  l'Europe,  et  non  de  travailler  à  la  troubler  et  à  rallumer  un 
feu  qu'on  ne  pourrait  peut-être  pas  éteindre  -  ». 

L'afl'aire  en  était  restée  là  :  c'était  pourtant  un  indice.  Quoi  (ju'il  en 
soit,  en  juillet  on  ne  pouvait  plus  se  dissimuler  qu'il  allait  se  passer 
quelque  chose.  La  flotte  était  prête  et,  d'après  les  avis  recueillis 
dans  les  ports,  comprenait  16  vaisseaux  de  diflerentes  grandeurs  et 
6  galères,  que  montaient  deux  régiments  de  mercenaires  étrangers  et 
8  bataillons  de  gardes  wallons  ou  espagnols,  sans  parler  de  la  cava- 
lerie. A  quoi  allait  servir  cet  armement  qui  pouvait  à  bon  droit,  vu 
l'époque  et  l'épuisement  du  pays,  passer  pour  considérable?  11  était 
sur  ce  point  assez  difficile  d'être  renseigné,  car  les  bruits  les  plus 
divers  circulaient  à  Madrid,  et  le  silence  obstiné  que  gardait  le 
ministre  n'aidait  pas  à  les  démêler.  Les  uns  disaient  qu'on  voulait 
s'emparer  de  Naples,  et  qu'alin  d'y  pouvoir  réunir  la  Sicile,  on 
procurerait  à  Victor-Amédée  l'acquisition  du  Milanais;  les  autres  pré- 
tendaient qu'on  avait  en  vue  une  attaque  contre  Oran  et  les  Barba- 
resques;  d'autres  assuraient  que  la  flotte  était  destinée  aux  Turcs, 
ainsi  qu'on  l'avait  dit  si  souvent,  mais  qu'on  prendrait  la  Sardaigne 
en  passant;  enfin  un  Français  fort  bien  en  cour,  le  marquis  de  Gaylus, 
prévenait  Saint-Aignan  que  cette  île  était  le  but  réel  de  l'expédition. 
Il  était  seulement  un  point  sur  lequel  tout  le  monde  était  d'accord, 
c'est  que  Victor-Amédée  était  complice,  et  qu'il  était  gagné  par  l'offre 
du  Milanais  ^ 

l.Torcy,  Mém.  dipL,  t.  11,  p.  301,  392,  405  et  499. 

2.  Saint-Aignan  au  roi,  30  nov.  1716; —  Espagne  roi  à  Sainl-Aignan,  21  déc. 
ni6,  Espagne. 

3.  Sainl-Aignan  au  roi  et  à  d'Hu.\elles,  12  et  13  juillet  1717,  Espagne. 
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Il  est  certain  qu'une  entreprise  sur  lltaiie  semblait  bien  difficile 
sans  l'appui,  ou  tout  au  moins  sans  la  neutralité  bienveillante  du 
prince  italien  le  plus  puissant  et  le  plus  opposé  à  Charles  VI  par  ses 
intérêts.  Malheureusement  le  roi  de  Sicile  était  fort  peu  disposé  à  la 
seconder.  Il  n'avait  qu'une  armée  incomplète  et  une  flotte  insigni- 
fiante. De  plus,  et  c'était  là  le  point  important,  il  n'avait  nulle  envie 
de  se  compromettre  et  de  donner  à  la  cour  de  Vienne  de  nouveaux 
sujets  de  mécontentement.  Le  marquis  de  Prie  l'écrivait  de  Turin  en 
des  termes  qui  ne  laissaient  pas  de  doute;  le  roi,  allant  au-devant 
des  soupçons,  l'avait  déclaré  depuis  longtemps  au  marquis  de  Villa- 
mayor,  et  à  Madrid,  l'abbé  del  Maro  assurait  à  qui  voulait  l'entendre 
que  son  maître  ne  prenait  aucune  part  à  ce  qui  se  préparait  '. 

Pendant  que  l'Europe  demeurait  ainsi  dans  l'attente,  Albéroni  avait, 
avec  adresse,  avancé  ses  propres  affaires.  Le  17  juin  il  avait  signé  avec 
Aldovrandi  un  arrangement  qui  mettait  fm  aux  difficultés  des  cours 
de  Rome  et  d'Espagne.  Clément  XI,  instruit  aussitôt,  l'avait,  suivant 
sa  promesse,  nommé  cardinal  le  12  juillet,  et  un  courrier  arrivé  à 
Madrid  le  25  du  même  mois  avait  apporté  la  nouvelle  officielle  de  la 
promotion.  Ainsi,  le  ministre  pouvait  désormais  mécontenter  le  pape 
en  toute  sécurité.  Il  n'avait  du  reste  pas  attendu  pour  le  faire.  Instruit 
sans  doute  par  un  émissaire  secret  quelques  jours  avant  l'arrivée  du 
courrier,  et  n'ayant  plus  de  raisons  personnelles  de  s'opposer  à  la 
guerre,  il  avait  cédé  aux  sollicitations  pressantes  du  roi,  qu'un  autre 
favori,  le  duc  de  Popoli,  encourageait  par  derrière.  Le  24  juillet,  la 
flotte  avait  mis  à  la  voile  pour  une  destination  encore  inconnue  '. 

Cette  nouvelle  causa  beaucoup  d'émoi  en  Europe,  à  Turin  princi- 
palement. Le  roi  ne  se  sentait  pas  tranquille.  Il  craignait  que  l'expé- 
dition ne  débarquât  en  Sicile  pour  atteindre  ensuite  Naples  plus 
facilement,  et  il  redoutait  beaucoup  que  l'empereur,  déjà  fort  mal 
disposé  à  son  endroit,  ne  saisît  cette  occasion  de  lui  faire  une  querelle 
d'Allemand,  et  de  tomber  par  le  Milanais  sur  ses  possessions  de  terre 
ferme.  Aussi  s'empressa-t-il  de  publier  partout  non  seulement  son 
innocence,  mais  encore  sa  parfaite  ignorance  des  projets  du  roi 
catholique.  Pendant  qu'il  le  disait  à  Turin,  le  marquis  d'Entremont 
déclarait  solennellement  à  Paris  a  que  son  maître  envisageait  avec  trop 
de  plaisir  ce  qui  pouvait  contribuer  au  maintien  de  la  tranquillité  de 
l'Italie  pour  prendre  part  à  ce  qui  devait  la  troubler  ■'  ».  Le  régent, 
qui  estimait  «  qu'ils  étaient  tous  fous  »  à  la  cour  d'Espagne,  mais  qui 

1.  De  Prie  au  roi,  1"  avril,  1"  cl  31  juillet.  Turin;  —  Saint-Aignan  au  roi,  12  juii- 
lel,  Espagne. 
■2.  (loxe,  p.  32 i,  t.  II;  —  Saint-Aignan  nu  roi,  2"i  juillet  et  2  août,  Espagne. 
3.  Victor-Amédée  à  d'Entremont,  13  aonl,  lirluzimii  diplom. 
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ne  pensait  pas  qu'une  pareille  expédition  pût  se  conduire  sans  la 
connivence  du  roi"  de  Sicile,  reçut,  il  faut  le  dire,  avec  assez  de 
défiance,  les  protestations  de  Tenvoyé  piémontais  *. 

Pendant  ce  temps,  à  Madrid,  Albéroni  prévenait  Saint-Aignan  qu'on 
allait  attaquer  la  Sardaigne  et  donnait  quelques  explications.  Il  lui 
déclarait  tout  d'abord  qu'il  n'était  pour  rien  dans  cette  entreprise, 
que  c'était  le  roi  qui,  poussé  à  bout  par  Charles  VI  et  persuadé 
«  qu'il  y  allait  de  sa  gloire  et  de  sa  réputation  »,  avait  tout  décidé 
sans  écouter  personne;  il  lui  affirmait  ensuite  que  jusqu'au  14  juin 
l'escadre  avait  été  réellement  destinée  aux  Turcs,  mais  que  l'arresta- 
tion de  Molinez  avait  changé  tous  les  projets;  enfin  il  protestait 
que  l'Espagne,  en  commençant  les  hostilités,  n'avait  pas  pour  but  de 
déranger  à  son  profit  l'équilibre  de  l'Europe,  mais  prétendait  seule- 
ment mettre  obstacle  à  l'extension  conlinue.de  la  puissance  impé- 
riale en  Italie.  Des  raisons  semblaliles  étaient  aussi  données  à  la  cour 
de  Rome;  mais  le  pape,  très  mortifié,  les  trouva  mauvaises.  Il  pensa 
qu'Albéroni  l'avait  joué  :  ce  qui  au  fond  était  la  vérité  ^ 

L'événement  cependant  ne  tardait  pas  à  se  confirmer.  Vers  le  milieu 
du  mois  d'août  on  apprit  que  8,000  fantassins  et  000  cavaliers  avaient 
débarqué  en  Sardaigne  sous  les  ordres  du  marquis  de  Leyde,  s'étaient 
emparée  de  Cagliari,  et  commençaient  la  conquête  de  l'île.  L'empereur, 
jusqu'au  dernier  moment,  s'était  flatté  que  Philippe  V  n'oserait  l'atta- 
quer, et  c'est  dans  cette  espérance  qu'il  n'avait  pris  aucune  précaution, 
aussi  bien  à  Naples  qu'en  Sardaigne,  oii  il  n'avait  qu'un  régiment  et 
pas  une  place  forte  ^.  Aussi  la  nouvelle  de  l'agression  mit-elle  la  cour 
de  Vienne  en  rumeur.  Charles  VI  s'emporta  :  il  crut  à  une  ligue  de 
tous  les  princes  italiens  fomentée  par  l'Espagne,  et  dirigée  contre 
lui.  Il  ne  mit  pas  en  doute  un  instant  que  Viclor-Amédée  ne  fût  de  la 
partie,  et  alla  jusqu'à  le  traiter  publiquement  de  «  fripon  »,  jurant 
qu'il  tirerait  de  lui  une  vengeance  éclatante.  Le  pape  ne  fût  pas 
oublié  non  plus.  L'empereur  le  crut  bien  réellement  vendu  aux  Espa- 
gnols, et  lui  fit  dire  par  son  nonce  qu'il  enverrait  des  soldats  à  Rome 
monter  la  garde  dans  ses  antichambres,  afin  de  s'assurer  de  sa  per- 
sonne. Malgré  tous  ces  beaux  discours,  les  hostilités  étaient  com- 
mencées, et  si  on  n'y  prenait  garde,  d'autres  provinces,  après  la  Sar- 
daigne, pouvaient  échapper  à  l'Autriche  ''. 

L'expédition  de  Sardaigne  n'était  en  effet  qu'un  coup  d'essai  de  la 

1.  D'Enlremonl  à  Victor-Amédée,  9  et  23  août,  Relazioni  diplom. 

2.  Saint-Aignan  au  roi,  11  et  12  août,  Espagne:  —  de  Prie  au  roi,  1"  septembre, 
Turin. 

3.  Manno,  Sforta  di  Sarder/na-.  —  Carutti,  Storia  del  diplom. 

4.  Du  Bourg  au  roi,  2'6  et  28  août,  Vienne. 
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part  d'Albéroni  :  le  prélude  en  quelque  sorte  du  vaste  plan  qu'il  avait 
formé  et  qui  comportait  encore  Toccupation  de  Naples  et  de  la  Sicile, 
l'expulsion  des  Impériaux,  le  retour  des  Espagnols  en  Italie.  Il  fut 
sur  le  point  d'exécuter  cette  année  même  la  première  partie  de  ce 
programme,  en  tentant  une  descente  en  Sicile,  mais  sa  flotte  était 
partie  trop  tard  d'Espagne  et  l'armée  avait  rencontré  en  Sardaigne 
plus  de  résistance  qu'on  ne  croyait  d'abord. 

De  plus,  la  situation  de  l'Europe  avait  changé.  Le  prince  Eugène, 
après  avoir  battu  Khalil-pacha  sous  les  murs  de  Belgrade,  venait  de 
s'emparer  de  cette  ville  et  de  chasser  définitivement  les  Turcs  de  la 
Hongrie.    Or,    comme    le    remarquait    fort    judicieusement    Pastor, 
l'agent  du  roi  de  Suède  à  la  cour  de  Vienne,  cette  victoire  rendait  la 
liberté  aux  armées  de  Charles  VI,  et  la  crainte  d'avoir  ces  mêmes 
soldats  sur  les  bras  allait  forcer  Albéroni  à  plus  de  circonspection  K 
En  second  lieu,  les  grandes  puissances,  qui  s'étaient  données  pour 
mission  de  maintenir  la  paix,  étaient  décidées   à   s'entremettre  de 
nouveau,  et  une  conférence,  où  se  rendaient  Dubois  et  Penterrieder, 
s'ouvrait  en  ce  moment  même  à  Londres,  afin  de  chercher  une  com- 
binaison qui,  en  donnant  satisfaction  à  l'Espagne  et  à  l'empereur, 
éviterait   une   guerre  à  l'Europe.  Ces  deux  événements,  joints  à  la 
saison  avancée,  retinrent  l'armée  espagnole  à  Cagliari;  ils  donnèrent 
aussi  à  réfléchir  au  roi  de  Sicile  et  aux  autres  princes  italiens  qui, 
tranquilles  jusqu'alors,  auraient  pu  à  un  moment  quelconque  se  laisser 
séduire  par  les  succès  de  Philippe  V,  et  saisir  l'occasion  qu'il  leur 
offrait  de  secouer  le  joug  de  l'empereur  et  de  s'agrandir  à  ses  dépens  *. 
Malheureusement  PhiHppe  V  ne  devait  écouter  aucun  conseil,  ni 
ceux  de  la  raison,  ni  ceux  de  la  prudence.  11  avait  une  femme  trop 
ambitieuse  et  un  ministre  trop  remuant.  En  outre  l'Espagne  était 
trop  engagée  dans  sa  voie  pour  pouvoir  reculer.  La  question  entre 
dès  lors  dans  une  nouvelle  phase.  Albéroni,  qui  poursuit  toujours  son- 
plan  de  reconstituer  l'empire  des  Rois  catholiques,  et  qui  sait  que 
l'Europe  a  l'éveil  depuis  l'attaque  de  la  Sardaigne,  s'apprête  à  résister 
par  tous  les  moyens.  Il  va  adroitement  tirer  parti  des  bonnes  dispo- 
sitions de  la  France  et  de  l'Angleterre  pour  compléter  ses  armements; 
il  va  essayer  aussi  de  se  faire  des  alliés  dans  les  cours  italiennes,  à 
Turin  principalement,  afin  d'être  en  état,  au  printemps  suivant,  de 
tenter  la  fortune  dans  de  meilleures  conditions.  Seulement,  cette  fois, 
Victor-Amédée  fera  tous  les  frais. 

{A  suivre.)  A.  Baraudon, 

Membre  du  Groupe  d'histoire  et  de  diplomatie. 

1.  Arneth,  Piinz  Eugen. 

2.  Pastor  à  d'Huxelles,  28  août  Un,  Vienne;  —  Torcy, /J/ew.  diplom.,  t.  11. 
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Antonia  Deloume.  Les  manieurs  d'argent  à  Rome,  ouvrage  couronné 
par  l'Académie  française  et  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
Paris,  Thorin,  1890.  —  Le  livre  de  M.  Deloume  est  une  étude  d'histoire 
financière  fondée  sur  des  textes  littéraires  ou  juridiques,  que  le  savant  pro- 
fesseur de  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse  a  interprétés  avec  une  remar- 
quable sagacité  et  dont  il  a  mis  merveilleusement  en  lumière  la  significa- 
tion longtemps  ignorée.  Ces  textes,  au  moyen  desquels  M.  D.  fait  revivre 
sous  nos  yeux  les  grandes  sociétés  par  actions  de  la  fin  de  la  République 
romaine,  sont,  en  effet,  connus  depuis  bien  longtemps,  mais  les  anciens 
commentateurs  n'en  avaient  soupçonné  ni  la  portée,  ni  même  le  sens. 
L'un  d'eux,  Burmann,  dont  le  livre  sur  les  Verlnjalia  fait  encore  autorité, 
l'avouait  sans  détour,  à  la  fin  du  xviii^  siècle,  pour  lui  et  pour  tous  ses 
prédécesseurs  :  il  se  déclarait  impuissant  à  comprendre  ce  que  pouvaient 
bien  signifier  les  mots  parles  carissimas,  actions  ou  parts  d'intérêt  très 
chères.  M.  D.  remarque  avec  justesse  que  si,  pour  nous,  ces  mots  sont  aussi 
clairs  que  possible,  c'est  qu'aujourd'hui  presque  tout  le  monde  possède  des 
obligations  ou  des  actions,  que  chacun  connaît  l'existence  du  marché  où  on 
peut  les  vendre  et  les  acheter  et  que  les  fiuctualions  en  hausse  ou  en  baisse 
du  cours  de  ces  titres  sont  familières  à  tous  les  esprits. 

Ce  n'est  pas  ce  marché  lui-même  dont  M.  Deloume  a  entrepris  de  décrire 
le  fonctionnement.  11  n'entre  pas  dans  le  détail  des  opérations  qui  s'y 
traitaient  :  les  textes  sans  doute  ont  manqué  à  sa  sagacité.  Mais  il  ressus- 
cite pour  nous,  avec  une  intensité  de  vie  étonnante,  les  hommes  qui  prati- 
quent ce  marché,  le  personnel  très  mêlé  du  forum  :  banquiers,  prêteurs  à 
intérêt,  agents  d'affaires  de  tout  ordre  et  de  toute  réputation,  hommes  de 
plaisir  avec  leur  cortège  de  femmes  galantes  et  d'usuriers,  scorta  exsoleta, 
quiqne  stijnilari  soient^  qui  s'agitent  dans  les  basiliques,  sous  les  portiques, 
entre  les  deux  Janus  où  tant  de  naufrages  financiers  ont  eu  lieu.  Il  nous 
montre  quel  est  le  principal  objet  des  spéculations  sur  ce  marché  romain  des 
fonds  publics  et  autres  marchandises  :  la  part  d'intérêt  dans  les  sociétés  de 
publicains.  Il  recherche  la  nature  juridique  de  ces  partes,  décrit  l'organisa- 
tion des  sociétés  de  publicains,  dénombre  leurs  membres  et  affiliés,  fait 
l'histoire  de  leurs  exactions  dans  les  provinces,  de  leurs  entreprises,  à  Rome, 
sur  le  pouvoir  judiciaire  qu'ils  arrachent  au  Sénat  et  grâce  à  la  posses- 
sion duquel  ils  peuvent  impunément  soumettre  les  provinciaux  à  la  plus 
incroyable  et  la  plus  effrayante  tyrannie  fiscale.  L'auteur  montre,  notam- 
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ment  avec  un  texte  de  Polybe,  dont  la  lecture  devrait  être  recommandée 
aux  commentateurs  des  constitutions  modernes,  enclins  trop  souvent  à 
décrire  minutieusement  les  rouages  constitutionnels  et  à  négliger  l'étude  des 
forces  qui  les  font  mouvoir,  qu'à  la  fin  de  la  République  tous  les  cito^-ens 
sont  intéressés  dans  les  affaires  des  publicains,  à  ce  point  que  ces  affaires 
sont  le  centre  de  toute  la  politique  intérieure  et  même  extérieure  de  la 
République. 

Les  analogies  sont  évidentes,  entre  l'organisation  des  sociétés  et  du  forum 
romains  et  celles  de  nos  grandes  compagnies  et  de  nos  bourses  de  valeurs 
mobilières.  Un  esprit  moins  avisé  n'aurait  pas  résisté  à  la  tentation  de  les 
mettre  toutes  en  lumière,  au  risque  de  quitter  le  terrain  solide  de  l'inter- 
prétation des  textes  pour  édifier  d'ingénieuses  mais  vaines  hypothèses. 
M.  D.  ne  l'a  pas  fait,  est-il  besoin  de  le  dire?  —  Il  se  borne  aux  rappro- 
chements qui  s'imposent.  La  série  en  est  déjà  intéressante  :  multiplication 
extraordinaire  des  sociétés;  transmissibilité  des  parts;  diffusion  incroyable, 
on  est  tenté  de  dire  :  démocratisatioi>  de  ces  parts;  existence  d'un  marché 
régulier,  d'une  sorte  de  bourse  des  valeurs  mobilières;  fortunes  rapides  et 
ruines  retentissantes  dues  aux  fluctuations  des  cours.  Une  seule  conclusion 
nous  paraît  un  peu  douteuse.  M.  D.  suppose  que  le  plus  grand  nombre  des 
associés  s'engageaient  jusqu'à  concurrence  seulement  de  leur  part  :  les 
sociétés  de  publicains  ressembleraient,  en  conséquence,  à  nos  commandites 
par  actions.  Les  arguments  de  texte  invoqués  par  M.  D.  ont  une  valeur 
certaine.  Peut-être  attache-t-il  trop  d'importance  à  un  argument,  qu'il 
appelle  de  bon  sens.  La  responsabilité  limitée  lui  paraît  être  un  caractère 
normal  de  l'action.  11  nous  semble  que  c'est  là  une  conception  très  moderne. 
On  sait  qu'en  Ecosse,  à  une  époque  toute  récente,  des  banques  par  actions 
existaient  dont  les  associés  étaient  responsables  in  infinitum.  La  limitation  du 
risque  était-elle  bien  nécessaire  pour  attirer  dans  les  sociétés  de  publicains 
le  capital  du  citoyen  romain?  Rien  ne  semble  avoir  été  plus  étranger 
à  ce  peuple  que  l'esprit  d'épargne  et  de  prudence  de  notre  bourgeoisie. 

xVprès  la  chute  de  la  République,  les  sociétés  de  publicains  perdent  de 
leur  importance  :  bientôt  elles  disparaissent;  le  souvenir  même  paraît  s'en 
effacer.  C'est  là  un  fait  très  remarquable,  qui  permet  de  constater  une  dif- 
férence essentielle  entre  les  spéculations  de  notre  époque  et  celles  de  la  Répu- 
blique romaine.  De  prime  abord,  tout  paraît  semblable  :  voici  la  bourse,  son 
agitation,  son  tumulte,  sa  foule  de  spéculateurs,  d'intermédiaires,  de  capi- 
talistes; les  valeurs  cotées  sur  le  marché  romain  sont  de  même  nature  que 
les  nôtres;  les  cours  en  sont  variables  comme  aujourd'hui;  ils  subissent 
aussi  l'influence  des  nouvelles,  qu'apportent  du  fond  des  provinces  les  cour- 
riers des  publicains.  Mais  allons  au  fond  des  choses.  Quel  est  l'objet  des 
sociétés  dont  les  titres  haussent  ou  baissent?  Quelles  affaires  en  dépendent? 
Il  s'agit  du  pillage  des  provinciaux.  Le  peuple  romain  s'est  organisé  en 
société  pour  pressurer  l'Asie.  Il  n'est  pas  question  de  produire  des  richesses, 
mais  de  se  partagerlesdepouillesdesvaincus.il  faut  bien  comprendre  que  la 
matière  même  des  spéculations  de  notre  époque  manquait  à  Rome.  Le  com- 
merce ne  pouvait  avoir  quelque  activité  que  dans  les  villes  maritimes.  Dès 
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que  l'on  s'éloignait  des  rivages  de  la  mer  ou  des  bords  des  grands  tleuves, 
la  cherté  des  transports  devait  entraver  les  opérations  sur  marchandises  : 
c'est  un  état  de  choses  qui  a  duré  jusqu'au  milieu  de  ce  siècle.  Les  opéra- 
tions sur  capitaux  ne  pouvaient  prendre  plus  de  développement,  car  elles 
dépendent  essentiellement  des  opérations  sur  marchandises.  On  voit  ce 
qu'il  y  avait  d'artificiel  dans  l'activité  du  forum  romain.  Peut-on  s'étonner 
de  l'oubli  profond  dans  lequel  sont  tombés  ses  spéculateurs  et  leurs  procédés 
de  spéculation,  lorsque  vint  à  disparaître  la  matière  de  leurs  transactions, 
c'est-à-dire  l'exploitation  des  impôts? 

A.  A. 


Recwïl  des  Inf^tructiom  ilnnnées  aux  Ambassmleurs  et  Ministres  de  France 
depuis  les  traités  de  Westphalie  jusqu'à  la  Révolution  française  :  André 
Lebon,  Bavière,  Palatinat,  Deux  Ponts;  Rambaud,  Russie.  —  Plus  on 
pénètre  dans  l'étude  de  notre  ancierme  diplomatie,  plus  on  est  frappé 
de  sa  prodigieuse  activité,  en  même  temps  que  de  sa  logique  admirable, 
au  moins  pendant  toute  la  période  que  l'un  pourrait  appeler  la  période  clas- 
sique, celle  qui  s'étend  de  1648  au  traité  du  l"^""  mai  17 jO,  —  car  si  le  ren- 
versement des  alliances  peut  se  justifier  à  certains  points  de  vue,  il  fut  la 
cause  de  bien  des  incohérences.  Ce  sont  là  les  idées  qui  se  dégagent  de  la 
lecture  des  deux  derniers  volumes  parus  du  Recueil  des  Instructions . 

L'électeur  palatin,  le  duc  des  Deux-Ponts,  voire  même  l'électeur  de 
Bavière,  n'étant  assurément  pas  des  souverains  qui  fissent  grande  figure 
en  Europe,  on  pourrait  considérer  l'élude  de  leurs  rapports  avec  la  cour 
de  France  comme  de  médiocre  intérêt.  Il  n'en  est  rien.  Ainsi  que  le  dit 
fort  justement  M.  Lebon,  dans  son  Introduction  à  la  fois  si  claire  et  si  sub- 
stantielle, «  c'est  dans  les  petites  cours  que  se  préparaient  jadis  les  élé- 
ments de  la  grande  politique;  si  le  fil  des  intrigues  qui  s'y  nouaient  paraît 
parfois  ténu,  ce  fil,  uni  à  d'autres,  formait  les  liens  solides  qui  ont  si  puis- 
samment contribué  à  assurer  à  l'ancienne  diplomatie  française  cette  cohé- 
sion qu'on  admire  aujourd'hui  ».  Et  c'est  ainsi  que  l'histoire  de  nos  rapports 
avec  les  différents  princes  de  la  maison  de  Wittelsbach  fait  ressortir  l'ac- 
tivité de  notre  diplomatie.  Nous  voyons  le  roi  intervenir  dans  des  questions 
qui  pourraient  sembler  sans  importance,  se  mêler  à  des  affaires  qui  parais- 
sent concerner  simplement  les  princes  de  l'Empire  et  ne  l'intéresser  en 
rien,  ménager  même  parfois  un  électeur  de  Bavière  à  l'égal  d'un  prince 
puissant;  mais  c'est  toujours  dans  le  but  unique  que  nous  poursuivions 
alors  :  trouver  des  alliés  pour  abaisser  plus  aisément  la  maison  d'Autriche. 

La  Bavière  se  laissa  parfois  entraîner.  Maxiniilien  II  fut  même  pendant 
un  temps  dépouillé  de  ses  États  pour  avoir  été  trop  fidèle  à  la  France 
dans  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne.  Mais  souvent  aussi  l'électeur  se 
montrait  moins  docile.  En  effet,  si  la  situation  de  ses  États,  voisins  de  l'Au- 
triche, faisait  de  lui  un  allié  précieux  pour  nous,  elle  l'obligeait  aussi  à 
beaucotip  de  prudence  ,  car  il  était  certain  de  les  voir  immédiatement 
envahis  en  cas  de  défaite.  Au  moment  de  la  guerre  de  Hollande,  l'entente 
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entre  Versailles  et  Munich  est  complète,  la  Bavière  signe  en  outre  un  traité 
avec  la  Suède,  mais  elle  s'en  tient  là  et  ses  troupes  ne  marchent  pas.  Lors 
de  la  succession  de  Pologne,  elle  s'arrange  pour  être  à  la  fois  avec  les  deux 
parties,  s' alliant  à  l'Autriche  et  nous  vendant  sa  neutralité.  Il  est  vrai  tou- 
tefois que  si  sa  situation  géographique  la  forçait  à  de  grands  ménagements 
envers  l'Empereur,  elle  la  mettait  du  moins  à  l'abri  de  la  colère  du  roi  de 
France,  colère  dont  l'électeur  palatin  eut  à  supporter  les  terribles  effets. 

Tandis  que  notre  diplomatie  s'eiTorçait  de  maintenir  tout  un  faisceau 
d'alliances  dirigées  contre  la  maison  d'Autriche,  à  l'autre  extrémité  du  con- 
tinent une  puissance  travaillait  en  sa  faveur,  il  est  vrai,  sans  le  savoir.  Le 
tzar  ne  peut  étendre  ses  États  et  se  frayer  un  chemin  vers  l'Europe  qu'au 
détriment  de  nos  fidèles  alliés,  les  Suédois  et  les  Polonais.  Il  est  donc 
naturel  qu'il  les  combatte,  mais  cela  est  tout  à  fait  contraire  à  notre  sys- 
tème politique.  Aussi  voyons-nous  dès  1054  Louis  XIV  lui  exprimer  le 
déplaisir  que  lui  causent  ses  guerres  avec  la  Pologne  et  lui  offrir  sa  média- 
tion. Au  début  du  règne  de  Louis  XV,  en  1721,  Campredon  est  envoyé  en 
Russie  pour  «  exercer  la  médiation  dans  la  paix  du  Nord  »  et  défendre  les 
intérêts  de  la  Suède  vaincue.  Mais  déjà  la  situation  était  tout  autre.  La 
Russie  de  Pierre  le  Grand  était  devenue  sinon  une  véritable  puissance 
européenne,  tout  au  moins  une  puissance  avec  laquelle  tout  le  monde 
devait  compter.  Une  question  délicate  se  posait  pour  la  France.  Le  tzar, 
plein  de  sympathie  pour  elle,  offrait  son  alliance  et  proposait  de  remplacer 
à  lui  seul  la  Suède  amoindrie  et  la  Pologne  affaiblie.  Le  Régent  et  Dubois 
refusèrent.  Ils  eurent  tort,  les  événements  l'ont  prouvé.  Il  est  difficile  néan- 
moins de  leur  en  faire  un  reproche.  Ils  ne  pouvaient  vraiment  prévoir 
l'avenir  et  on  comprend  leur  hésitation  à  abandonner  des  alliances  peu 
avantageuses  peut-être,  mais  au  moins  relativement  sûres  et  consacrées  par 
la  tradition,  pour  se  lancer  dans  l'inconnu  à  la  suite  d'un  pays  dont  il  leur 
était  impossible  de  deviner  la  grandeur  future.  Repoussée  par  nous,  la  Russie 
se  tourna  bientôt  du  côté  de  notre  adversaire  et  ce  fut  en  qualité  d'alliée  de 
l'Autriche  qu'elle  envoya  un  plénipotentiaire  à  Soissons,  en  1729,  et  se  trouva 
ainsi  représentée  pour  la  première  fois  à  un  congrès  européen.  Alors  com- 
mence une  nouvelle  période  de  l'histoire  de  nos  rapports  avec  la  Russie  : 
jusqu'à  présent  elle  nous  a  nui  indirectement,  en  affaiblissant  nos  alliés,  elle 
nous  nuit  maintenant  directement,  en  s'unissant  à  notre  ennemie. 

Les  choses  demeurèrent  ainsi  jusqu'au  traité  du  i''^  mai  17o6.  Il  y  eut 
bien,  un  moment,  un  rapprochement  entre  les  deux  cours,  à  la  suite  de  la 
médiation  du  marquis  de  Villeneuve  et  de  la  paix  de  Belgrade;  La  Ché- 
tardie,  notre  ambassadeur,  devint  un  favori  d'Elisabeth.  Mais  ce  ne  fut  là 
qu'un  intermède.  Au  moment  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  les  relations 
étaient  devenues  si  peu  cordiales  que  notre  chargé  d'affaires,  M.  de  Saint- 
Sauveur,  fut  rappelé  et  les  rapports  diplomatiques  rompus. 

C'est  à  cette  date  que  s'arrêtent  les  documents  composant  le  premier 
volume  publié  par  M.  Rambaud  ;  mais  dans  la  magistrale  introduction  qu'il 
y  a  mise,  le  savant  professeur  nous  présente  un  tableau  complet  des  rela- 
tions entre  les  deux  puissances.  Il  y  fait  ressortir  la  situation  singulière  dans 
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laquelle  nous  nous  trouvâmes  vis-à-vis  de  la  Russie,  après  le  renversement 
des  alliances.  Comme  elle  était  toujours  l'alliée  de  l'Autriche,  nous  étions 
dans  le  même  parti  qu'elle.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  nous  fussions  prêts 
à  applaudira  ses  succès  :  nous  la  considérions  comme  une  puissance  dan- 
gereuse, perturbatrice  de  l'équilibre  européen,  puisqu'elle  menaçait  la 
Pologne  et  la  Suède  que  nous  nous  obstinions  à  soutenir.  La  Russie  de  son 
côté  n'était  pas  mieux  disposée  pour  nous.  Les  douze  premières  années  du 
règne  de  Catherine  11  furent  une  lutte  acharnée  contre  notre  iiiiluence  et 
nos  clients.  C'est  le  moment  du  premier  partage  de  la  Pologne,  et  du  projet 
de  démembrement  de  la  Suède. 

Les  choses  changèrent  au  début  du  règne  de  Louis  XVL  Rien  qu'il  eût 
épousé  la  tille  de  Marie-Thérèse,  le  nouveau  roi  se  montrait  moins  autrichien 
que  son  grand-père;  on  reconnaissait  à  Versailles  que  {"entente  complète 
avec  la  cour  de  Vienne  était  chose  impossible.  Il  fallait  donc  chercher 
un  autre  système,  trouver  une  autre  alliance.  En  même  temps,  les  causes 
d'animosité  contre  Catherine  diminuaient.  Satisfaite  de  la  situation  qu'elle 
s'était  acquise, la  Russie  désirait  uniquement  la  maintenir;  «  après  avoir  été 
une  des  puissances  les  plus  révolutionnaires  de  l'Europe,  elle  tendait  à  en 
devenir  une  des  pmssa.nces  conservatrices  ».  Rien  dès  lors  ne  s'opposait  à  une 
entente  avec  la  France,  hostile  elle  aussi  à  tous  les  bouleversements.  Le  rap- 
prochement se  fit  donc  rapidement.  Mais  la  Révolution  arriva  et  l'on  ne  put 
juger  des  résultats  qu'aurait  donnés  l'alliance  russe. 

Rien  que  faisant  partie  du  même  ensemble  les  deux  volumes  dont  nous 
venons  de  parler  n'ont  pas  été  faits  exactement  sur  le  môme  plan.  M.  Lebon 
est  resté  fidèle  au  système  primitif,  ii  celui  adopté  par  M.  Albert  Sorel 
pour  le  volume  d'Autriche,  qui  a  si  brillamment  ouvert  la  série.  Les  instruc- 
tions proprement  dites  sont  les  seuls  documents  publiés;  une  notice,  précé- 
dant chacune  d'elles,  rappelle  les  conditions  dans  lesquelles  la  mission  a  eu 
lieu;  enfin  une  Introduction  générale,  résumant  et  complétant  toutes  les 
Instructions,  présente  un  tableau  complet  des  relations  de  la  France  avec  le 
pays  dont  on  s'occupe.  M.  Rambaud  a  singulièrement  élargi  ce  cadre.  Sans 
parler  d'un  résumé  des  rapports  de  la  France  et  de  la  Russie  avant  1648,  il 
a  considérablement  développé  la  notice  placée  devant  chaque  Instruction, 
y  faisant  même  entrer  de  nombreux  extraits  de  la  Correspondance.  Ce  sys- 
tème présente  assurément  de  grands  avantages  :  nous  lui  devons  de  con- 
naître nombre  de  détails  curieux  et  de  documents  intéressants.  Ce  n'est  pas 
à  dire  que  l'ancien  fût  à  dédaigner.  Le  volume  de  M.  Lebon  suffirait  à  lui 
seul  à  prouver  le  contraire. 

Cii.  S. 


F.  Sclirader,  F.  Prudent,  E.  Anthoine.  —  Atlas  de  géographie 
moderne,  contenant  64  cartes  imprimées  en  couleurs,  accompagnées  d'un 
texte  géographique,  statistique  et  ethnographique  et  d'un  grand  nombre 
de  cartes  de  détail,  diagrammes,  figures,  etc.  Paris,  Hachette,  in-f».  La 
maison    Hachette ,    déjà    engagée   dans    l'entreprise    colossale    de   l'atlas 
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Vivien  de  Saint-Martin,  a  voulu  offrir  au  public  un  instrument  de  travail 
maniable,  commode,  bon  marché,  et  cependant  d'une  exécution  soignée. 
Le  nouvel  atlas  qu'elle  vient  de  publier  répond  à  ce  programme  d'une 
manière  très  satisfaisante;  ses  cartes,  accompagnées  de  notices  déve- 
loppées et  d'un  index  alphabétique  commode,  sont  d'un  emploi  facile  et 
rapide.  Elles  sont  assez  aisées  à  lire,  bien  que  variées  et  détaillées  très 
suffisamment  pour  l'usage  courant.  L'emploi  judicieux  des  couleurs  et  des 
cartons  explicatifs  contribue  sensiblement  à  cette  utile  clarté.  Les  nom- 
breuses figures  noires  ajoutées  au  texte  des  notices  apportent  également  leur 
lumière  dans  l'ensemble.  La  reliure  elle-même,  solide  et  élégante  à  la  fois, 
ajoute  au  charme  et  à  la  commodité  de  l'ouvrage  ;  —  cela  n'est  pas  à  dédai- 
gner. 

Glissons  cependant  au  milieu  de  ces  éloges  une  critique,  voire  même  une 
critique  assez  grave.  Si  cet  atlas  constitue  un  nouvel  et  remarquable  effort 
dans  le  sens  de  la  reconstitution  de  l'art  cartographique  en  France,  il  n'en 
présente  pas  moins  un  défaut  notable.  La' disposition  des  écritures,  leur 
combinaison  avec  les  signes  conventionnels,  est  encore  bien  lourde;  elle 
ne  fournit  pas  toujours  à  l'œil  une  impression  très  exacte  des  choses  — ■ 
au  point  de  vue  de  la  densité  des  populations,  par  exemple.  Evidemment 
le  type  allemand,  avec  sa  surcharge  d'indications  souvent  superflues,  a 
encore  préoccupé  beaucoup  trop  les  savants  et  habiles  auteurs.  Mieux  eût 
valu  peut-être  pencher  plus  hardiment  vers  un  type  original,  donnant  la 
richesse  des  indications  par  la  superposition  des  cartes,  et  la  clarté  par 
la  division  des  matières.  Mais  je  n'insiste  pas  davantage;  on  trouve  trop  à 
louer  dans  cette  œuvre  pour  se  montrer  pointilleux  sur  les  détails. 


Ch.  Lyon-Caen  etL.  Renault.  Traité  de  Droit  commercial,  Paris,  Pichon, 
IcS'Jl.  —  Le  troisième  volume  de  cet  important  ouvrage  vient  de  paraître. 
Il  est  consacré  aux  contrats  commerciaux  :  vente,  gage,  magasins  généraux, 
commission,  préposés  ou  commis,  transports.  L'étude  des  contrats  relatifs 
aux  transports  occupe  à  elle  seule  le  tiers  du  volume,  et  l'examen  des  dif- 
ficultés relatives  aux  transports  par  chemins  de  fer  absorbe  plus  de  la 
moitié  de  cette  étude.  On  trouve  dans  ces  cent  pages  le  meilleur  résumé 
•lui  soit  de  cette  question  si  ardue,  si  compliquée  des  chemins  de  fer,  tant 
au  point  de  vue  du  trafic  intérieur  qu'à  celui  des  relations  internationales. 
C'est  là  une  véritable  et  bien  précieuse  monographie,  claire,  précise,  tou- 
chant tous  les  points  essentiels  avec  une  sûreté  d'information  et  une  exac- 
titude de  détails  tout  à  fait  remarquables.  Le  praticien  ne  trouve  rien  de 
trop  à  lire,  et  peut  cependant  se  renseigner  assez  pour  éclaircir  les  questions 
spéciales  soumises  à  son  appréciation.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  beaucoup 
d'ouvrages  de  même  genre  dont  on  puisse  faire  le  même  éloge,  car  la 
complication  et  la  prolixité  sont  des  défauts  presque  forcés  en  une  pareille 
matière.  Il  a  fallu  toute  l'expérience  des  savants  auteurs,  et  aussi  un  effort 
de  talent   bien  caractérisé,  pour  arriver  à  la  réalisation   de  ce   traité   des 
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transf)orts,  restreint  et  complet  à  la  fois.  Ils  étaient  d'ailleurs  bien  pré- 
parés tous  deux  à  cette  lâche,  car  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  d'en- 
tendre, il  y  a  quelques  années,  M.  Lyon-Caen  faire  à  l'Ecole  des  Sciences 
politiques  un  cours  magistral  sur  cette  même  question  des  chemins  de 
fer.  Ce  cours  comportait  notamment  une  étude  absolument  remarquable 
des  conventions  entre  l'État  et  les  compagnies.  Quant  à  M.  Renault,  il  fait 
à  l'École,  tous  les  deux  ans,  un  cours  de  droit  international  conventionnel 
qui  comporte  l'étude  z'apide,  mais  toujours  claire  et  précise,  des  trans- 
ports internationaux  :  chemins  de  fer,  postes,  télégraphes  et  téléphones, 
et  qui  est  fort  apprécié  des  élèves. 

Nous  voyons  ainsi  avancer  régulièrement  cette  œuvre  considérable  qui 
marque  dans  la  science  du  droit  a  un  double  titre  :  d'abord  comme  un 
véritable  monument  scientifique  ;  ensuite  comme  une  œuvre  originale  et 
forte,  où  la  science  juridique  la  plus  consciencieuse  n'hésite  pas  à  demander 
aux  enseignements  de  la  pratique  un  complément  d'informations  et  de 
lumières  qui  fait  trop  souvent  défaut  aux  ouvrages  de  nos  jurisconsultes. 
L'abus  de  la  théorie  et  le  mépris  des  choses  vécues  nous  ont  fait  trop  de 
mal  pour  que  nous  n'appréciions  pas  un  procédé  aussi  consciencieux  et 
aussi  logique,  le  seul  d'ailleurs  qui  puisse  donner  à  la  science  du  droit 
une  base  solide  et  une  valeur  sérieuse. 

L.  P. 


J.-A.  Lallier.  De  la  propriété  des  noms  et  des  titres.  —  Origine  des 
Noms  et  des  Titres.  Procédure  des  changements  de  noms.  Protection  de 
la  propriété  des  noms  et  des  titres.  Du  nom  commercial.  —  Paris, 
A.  Giard. 

Il  suffirait  peut-être,  pour  recommander  ce  livre  comme  il  le  mérite,  de 
signaler  les  hautes  récompenses  dont  il  a  été  l'objet  :  couronné  a  la  fois 
par  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et  l'Académie  de  Législation  de  Toulouse, 
il  se  présente  avec  les  plus  valables  garanties  de  science  juridique  et  d'élé- 
gante composition. 

Mais  la  spécialité  dun  titre  juridique  risque,  je  le  crains,  d'éloigner  d'un 
livre  au  moins  autant  de  lecteurs  qu'il  lui  en  attire.  Il  ne  sera  pas  superflu 
de  dire,  ici,  que  ce  traité  très  complet  de  la  législation  des  noms  et  titres 
a  une  portée  historique,  indépendante  de  son  utilité  actuelle  pour  le  prati- 
cien. 

Le  chapitre  II  sur  Cacquisilion  et  la  transmission  des  titres  est  particuliè- 
rement riche  en  indications  d'une  certitude  contrôlée,  précieuses  pour  la 
psychologie  sociale  de  l'ancien  régime.  La  distinction  primitive  de  la 
simple  noblesse  et  de  la  noblesse  titrée,  aujourd'hui  tombée  en  désuétude 
légale;  comment  la  qualification  d'écuyer  était  seule  distinctive  de  la  simple 
noblesse;  comment  s'introduisit  l'usage  de  la  particule  dite  nobiliaire,  par 
l'accolade  des  noms  terriens,  et  comment  cette  particule,  toujours  dénuée 
de  valeur  probante,  fut  cependant,  de  bonne  heure,  tenue-  pour  indice  ou 
présomption  de  noblesse;  comment  la  monarchie  dut  prendre  des  mesures 
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contre  l'usurpation  des  titres  et  qualités  ;  comment  la  hiérarchie  et  la  clas- 
sification des  titres  étaient  quasi  impossibles,  contrairement  à  l'opinion 
commune,  dès  l'époque  où  Loyseau  tentait  de  coordiner  cette  matière; 
les  efforts  tentés  par  les  régimes  modernes,  après  les  destructions  révolu- 
tionnaires, pour  créer,  restaurer  ou  protéger,  non  la  simple  noblesse  laissée 
à  l'action  spontanée  des  moeurs,  mais  les  titres  nobiliaires,  considérés 
comme  les  soutiens  et  les  parures  utiles  des  monarchies  et  des  empires  : 
sur  tous  ces  points,  M.  Lallier  apporle  un  témoignage  sobre,  bien  appuyé, 
et  décisif. 

Une  idée  domine  ce  développement  :  à  l'origine,  le  titre  nobiliaire  est 
signe  de  dignité  et  correspond  à  un  service  féodal;  il  n'est  pas  nominatif; 
il  ne  s'incorpore  au  nom  ni  même  ne  s'y  ajoute.  Mais  la  transformation 
du  régime  féodal  entraîne  celle  du  caractère  du  litre,  qui  devient  décoratif 
du  nom,  tout  en  en  restant  distinct,  jusqu'au  jour  où,  au  terme  de  l'évolu- 
tion, on  accole  simplement  le  titre  à  un  nom  patronymique,  comme  on 
fait  de  la  particule.  Saint-Simon  est  là  pour  noter  l'origine  de  cette  dernière 
usurpation  et  en  faire  la  philosophie;  parlant  de  Dreux  et  Chamillart,  qui  se 
titrèrent  scuDi  prétexte  de  terre  :  «  le  de,  dit-il,  s'usurpait  par  qui  voulait, 
depuis  quelque  temps,  mais  de  marquiser  ou  de  comtiser  son  nom  bour- 
geois de  famille,  c'en  fut  le  premier  exemple....  On  en  rit  tout  bas,  mais 
tout  haut  personne  n'osait  omettre  les  titres  ni  les  de.  »  {Mémoires,  III,  399.) 

La  même  idée  d'une  évolution  insensible,  qui  des  mœurs  fait  les  lois, 
domine  aussi  l'histoire  des  nom?  patronymiques,  que  M.  Lallier  résume 
ainsi  :  «  La  patrimonialité  des  noms  additionnels  s'est  établie  spontané- 
ment, naturellement,  par  suite  d'influences  ou  de  tendances  presque  instinc- 
tives que  nous  avons  constatées  à  Rome  et  que  nous  retrouvons  à  l'heure 
actuelle.  Aujourd'hui  encore  on  est  porté  à  perpétuer  dans  les  familles  cer- 
tains noms  dont  l'hérédité  n'est  cependant  pas  la  règle  :  les  prénoms  d'abord 
dont  un  usage  très  répandu  amène  la  répétition  ou  le  retour,  l'aîné  des  fils 
recevant  souvent  le  prénom  de  son  grand-père,  sinon  de  son  père;  les  sobri- 
quets ensuite,  que,  par  une  pente  presque  fatale,  la  malignité  publique  con- 
serve aux  enfants  de  ceux  qui  les  ont  mérités.  C'est  cette  tendance,  encore 
vivace  aujourd'hui,  qui  transfoi-me  les  noms  additionnels,  simples  surnoms 
personnels  à  l'origine,  en  noms  de  famille  ».  (Pages  26  et  27.) 

Ainsi,  d'une  société  touffue,  variée,  et  naturelle,  où  la  spontanéité  de  l'ins- 
tinct linguistique  s'exerçait  librement  dans  la  formation  des  noms  indivi- 
duels, nous  sommes  passés  à  une  société  égalitaire  et  industrielle  où  le 
nom  familial  est  devenu  chose  perpétuelle  et  transmissible,  dont  la  facilité 
des  relations  publiques  et  l'intérêt  commercial  des  particuliers  exigent  qu'on 
maintienne  la  fixité  et  qu'on  protège  la  propriété.  Tel  est  l'objet  de  la  der- 
nière partie  de  ce  livre  :  Protection  de  la  propriété  du  nom  patron ijmique 
et  du  nom  commen/ial. 

Ajoutons  que  ce  mémoire  juridique  est  écrit  dans  une  langue  simple  et 
pure  qui  est  une  rareté  et  un  plaisir. 

Joseph  Cappero.n. 
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La  Vie  politique  à  VÉtranger  (2»»8  année,  1890).  Paris,  Charpentier,  1891  ; 
1  vol.  in-i8  de  577  p.  —  L'espoir  que  nous  exprimions  l'an  passé  au  sujet 
de  l'avenir  de  cette  intéressante  publication  s'est  réalisé.  Loin  de  se  laisser 
rebuter  par  les  difficultés  de  l'entreprise,  les  auteurs  ont  vaillamment  pour- 
suivi leur  tâche,  et  leur  second  volume,  quoique  paru  encore  un  peu  tardi- 
vement, est  agrandi  et  amélioré.  Il  y  a  donc  tout  lieu  de  croire  que  la  série 
sera  régulièrement  continuée. 

L'année  1890  n'est  pas  moins  pleine  de  faits  que  l'année  1889.  Comme 
l'explique  M.  E.-M.  de  Vogué  dans  une  préface  de  grande  allure  où  il  des- 
sine en  traits  saisissants  la  physionomie  de  1890,  c'est  avant  tout  une  année 
sociale  et  africaine  :  sociale,  parce  que,  partout,  les  luttes  de  classes  ont 
rejeté  au  second  plan  les  luttes  des  anciens  partis  politiques;  africaine, 
parce  qu'elle  a  vu  régler  le  sort  et  décider  l'attribution  future  de  la 
presque  totalité  des  «  Indes  Noires  ».  Aussi  la  conférence  internationale  du 
travail,  les  grèves  et  le  mouvement  ouvrier  dans  les  divers  pays  d'Europe 
et  en  Australie,  les  traités  de  partage  de  l'Afrique,  la  conférence  antiescla- 
vagiste, les  essais  de  pénétration  dans  l'intérieur  du  continent  noir  sont-ils, 
dans  le  volume  qui  vient  de  paraître,  longuement  exposés;  mais,  dans  un 
ouvrage  de  ce  genre,  quelque  importants  que  soient  certains  événements, 
ils  ne  doivent  point  absorber  uniquement  l'attention,  et  l'on  ne  doit  négliger 
ni  les  faits  secondaires  qui  pour  échapper  le  plus  souvent  au  public  au 
moment  oîi  ils  se  produisent  n'en  constituent  pas  moins  la  vie  ordinaire 
des  peuples,  ni  les  petits  pays  qui,  pris  en  eux-mêmes,  offrent  un  spectacle 
aussi  intéressant  que  les  grands.  Les  auteurs  l'ont  compris  :  ainsi  la  Bel- 
gique, les  Pays-Bas,  l'Espagne,  la  Grèce,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Suède 
et  la  Suisse  présentent  un  tableau  très  vivant.  Signalons  encore  en  Europe 
le  chapitre  relatif  à  la  Turquie;  les  questions  si  délicates  et  si  mal  connues 
relatives  aux  communautés  religieuses  et  aux  nationalités  qui  s'agitent 
dans  le  vaste  empire  ottoman  sont  traitées  en  détail  et  avec  précision.  L'Asie, 
un  peu  sacrifiée  en  1889,  est  mieux  partagée  cette  fois  :  la  Chine  et  le 
Japon,  l'Indo-Chine,  l'Asie  russe  et  la  Perse  sont  consciencieusement  étu- 
diées. Quant  à  l'Amérique,  les  questions  commerciales,  dont  le  rôle  y  est 
si  considérable,  ont  la  part  qui  leur  revient;  il  est  malheureusement  regret- 
table que  ce  soit  au  détriment  de  l'histoire  politique.  —  Un  chapitre,  spé- 
■cial  aux  congrès,  complète  fensemble.  Pour  les  services  immédiats  qu'elle 
rend,  et  pour  ceux,  plus  grands  encore  peut-être,  qu'elle  est  destinée  à  ren- 
dre, «  la  Vie  politique  à  l'Etranger  »  trouvera  certainement  près  du  public 
Taccueil  bienveillant  qu'elle  mérite. 
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CHRONIQUE  DE  L'ÉCOLE. 


Concours  de  l'École.  —  Le  résultat  des  concours  de  1891  a  été  pro- 
clamé le  29  juin  dans  ramphithéâtre  de  l'École.  M.  le  Directeur  de  l'École, 
dans  son  discours,  a  vivement  félicité  les  nouveaux  diplômés,  dont  le& 
épreuves  ont  été  particulièrement  brillantes  et  a  constaté  l'élévation  excep- 
tionnelle des  moyennes  obtenues  par  la  promotion  de  1891. 

Les  deux  jurys  d'examen  ont  été,  en  effet,  amenés  à  décerner  cbacui> 
deux  grandes  distinctions. 

Voici  la  liste  des  distinctions,  des  prix  et  des  diplômes  : 

Section  diplomatique. 

MM.  de  Coppet,  1'^^'  prix  etyrande  distinction. 
Rostworowski,  2^  prix  et  grande  distinction. 

de  Caix  de  Saint-Aymour,  S'^  prix  et  distinction. 

Brenier,  distinction. 
de  Hansy,  distinction. 
K'o,  distinction. 

Bourcier  Saint-Chaff'ray,  distinction. 
Khorassandji,  distinction. 
Picheral,  Roux,  Prarond,  Povoini,  Spiridonoff',  Hsii,  Bonnard,  Cruchon^ 
Xenopoulo-Arnaud,  Vincent,  Gibert. 

Sections  administrative,  économique  et  financière,  générale. 

MM.  Dubois,  1"  prix  et  grande  distinction. 

de  la  Lande  de  Calan,  2"  prix  et  grande  distinction. 

Riémain  et  Gramain,  3"  prix  (ex  œquo)  et  distinction. 

Payen,  distinction. 
Matheron,  distinction. 
de  Torrès,  distinction. 
Le  Mière,  disti7ir(ion. 
Grasset,  Le  Teliier,  Massât,   Iléry,   Corneille,  Boilly,   Hennequin,  Davy, 
Delagrange,  Ibafiez,  Popp. 

Préfecture  de  la  Seine.  Concours  pour  remploi  de  rédacteur,  mars  1891. 
—  Ont  été  admis  :  MM.  Riémain  (Louis-Adolpbe-Frédéric);  Bergis  (Joseph- 
Gustave);  Foignet  (René-Marie);  Verley  (André-Charles);  Taillard  (Albert- 
Edouard);  Baulez   (Charlcs-Émile-Paul-Joseph);  Laffarge  (Fernand);  Dupra 
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(Pierre-Louis-Alfred);  Boilly  (Raoul-Albert);  Etevenon  (Victor-Paul);  Baudrv 
(Adrien-Pierre-  Charles)  ;  Lévy  (Auguste-Meyer)  ;  Harrewya  (Albert)  ;  Le  Saux 
(Jacques-Louis-Marie)  ;  Biré  (Louis-Henri-Léopold)  ;  Massât  (Paul-Jean)  ;  Amor 
(Edraond-Marie-Charles);  Delille  (Paul-Albert)  ;  Fournier  (Hippolyte-Jules- 
Maurice);  Guilland  (Henri-Auguste);  Lapasset  (Auguste-Bernard-Fernand); 
Hastron  (HippoJyte-Alphonse-Charles);  Foyatier  (Jules);  Coutures  (Pierre- 
Bernard);  Bcsson  (Paul-André);  Druart  (Achille-Arthur  Jean-Josepb);  Gigau 
(Féhx-Léon);  Bardon  (Marie-Aimé-Camille);  Gurot  (Georges-Paul);  Clarenc 
(Paul-Louis);  Cusset  (Gabriel-Maurice);  Gariel  (Marie-Hippolyle-Clément- 
Henri);  Michel  (Léonce-Louis-Fernand)  ;  Calland  (Pierre-Adrien-Jacques); 
Girardon  (François-Emmanuel);  Rivière  (Maurice- Alphonse-Jules);  Abadie 
(Édouard-Simon-Henri);  Muraour  (Victor-François);  Souloumiac  (Jean);  Detot 
(Eugène-Amédée);  Roman  (Alade-ErnesL-Antoine);  Bonnard  (Fernand-Paul- 
Maxinie);  Aubert  (Auguste-Octave);  Julienne  (Jules-Léonor-Victor);  Duval 
(Charlcs-Frédéric-Eugène-Marie)  ;  Fromy  (Georges-Éraile-Joseph-Marie-Ho- 
noré);  Radde  (Eugène-Jean);  Rillardon  (Marcel-Gaston);  Ulrich  (Charles- 
Auguste);  Captier  (Émile-Stéphane). 

Parmi  les  candidats  admis,  nous  remarquons  les  noms  de  MM.  Riémain, 
Bergis,  Feignet,  Laffarge,  Boilly,  Massât,  Fournier,  etc.,  qui  ont  appartenu 
à  l'École. 

M.  Riémain,  reçu  le  premier,  a  obtenu  cette  année  même  le  diplôme  de 
l'École  avec  distinction  et  le  3«  prix  de  la  section  administrative. 


Banquet  des  professeurs.  —  Le  banquet  annuel  des  professeurs  a  eu 
lieu  à  l'École,  le  11  juin.  Presque  tous  les  professeurs  actuels,  beaucoup 
d'anciens  professeurs,  un  grand  nombre  d'anciens  élèves  et  d'élèves  mem- 
bres des  Groupes  y  assistaient.  Plusieurs  toasts  ont  été  portés  par  MM.  Paul 
Leroy-Beaulieu,  Boutmy,  Ribot,  George  Lévy,  Christian  Schefer. 


GROUPES  DE  TRAVAIL. 


Groupe  de  finances  et  d'économie  politique.  —  M.  Léon  Say,  pré- 
sident. —  I  i  mai.  M.  Le  Mière  :  La  conversion  Goschen. 

Groupe  d'histoire  et  de  diplomatie.   —  MM.  Pigeonneau  et  Léon 
Renault.  —  22  mai.  M.  Cruchon  :  Les  atlaires  de  Terre-Neuve. 

Groupe  de  droit  public  et  privé.  —  M.  Ribot,  président.  —  27  mai. 
M.  Pierre  d'Orgeval  :  Les  protectorats  allemands. 
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SOCIÉTÉ  DES  ANCIENS  ÉLEVÉS  ET  ÉLÈVES. 


Section  de  finances  et  de  législation.  —  MM.  Capperon  et  Marcé, 
présidents.  —  I  i  avril.  M.  Corneille  :  La  création  des  conseils  cantonaux. 
21  avril.  M.  de  ïorrès  :  L'intervention  de  l'État  dans  le  régime  du  travail. 
28  avril.  M.  Pensa:  Le  Code  pénal  et  la  corruption  des  membres  des  conseils 
électifs,  o  mai.  M.  Véran  :  La  question  agraire  dans  les  provinces  haltiques. 
26  mai.  M.  Pensa  :  La  législation  protectrice  de  l'enfance. 

Section  diplomatique.  —  MM.  Dupuis  et  Schefer,  présidents.  —  Le 
7  avril,  M.  Labbé  présente  une  étude  de  la  politique  prussienne  en  Alle- 
magne de  1763  à  1786,  et  fait  un  tableau  piquant  des  cours  de  Berlin  et  de 
Vienne  à  cette  époque. 

Le  I  i  avril,  M.  Saint-Cbaffray  fait  une  conférence  d'après  son  travail  de 
fin  d'année  sur  les  allées  et  le  retour  des  Bourbons  en  1814;  il  montre  com- 
ment cette  Maison,  impopulaire  en  France  et  mal  vue  des  alliés,  s'est  imposée 
par  la  force  de  son  principe,  et  les  bénéfices  que  la  France  devait  retirer  au 
dehors  de  ce  principe  de  la  légitimité.  —  M.  Picberal  a  fait  un  exposé  oral 
sur  les  principes  de  la  neutralité  maritime  relatifs  aux  marchandises 
neutres. 

Le  21  avril,  M.  R.  Kœchlin  a  montré  les  progrès  des  Anglais  dans  l'Afrique 
du  Sud.  Il  étudie  la  question  des  Boërs,  la  fondation  des  deux  républiques 
d'Orange  et  du  Transvaal,  le  réveil  des  Boërs  dans  la  colonie  du  Cap,  la  for- 
mation de  l'Afrikander  Bond,  et  montre  les  dangers  de  cette  ligue  tant 
pour  les  voisins  de  la  colonie  que  pour  l'Angleterre.  Il  termine  par  le  résumé 
des  difficultés  pendantes  avec  le  Portugal  et  indique  l'état  territorial  actuel 
des  diverses  puissances  dans  l'Afrique  du  Sud. 

Le  6  mai,  M.  Cruchon  a  exposé,  d'après  son  travail  de  fin  d'année,  la  poli- 
tique extérieure  de  l'abbé  Dubois,  dont  il  a  fait  valoir  l'habileté  diploma- 
tique tout  en  faisant  les  réserves  nécessaires  sur  sa  moralité. 

Le  12,  mai,  il  a  complété  son  élude  par  l'analyse  de  la  formation  de  la 
quadruple  alliance  de  1718. 

M.  Ch.  Schefer  a  clos  la  série  des  intéressantes  conférences  de  la  Société 
par  une  étude  sur  le  scandinavisnie  et  les  États  Scandinaves  au  xix*^  siècle, 
montrant  la  répercussion  des  événements  politiques  dans  les  États  du  Nord 
et  le  rôle  de  ces  puissances  dans  la  politique  générale  de  l'Europe. 

Dîner  de  la  Société.  —  Le  dernier  diner  a  eu  lieu  le  29  juin,  à  Neuilly, 
au  restaurant  (iillet.  Beaucoup  d'anciens  élèves  et  élèves  y  assistaient.  Des 
toasts  ont  été  portés  par  MM.  Chardon,  Capperon,  Schefer,  Arnauné,  Mar- 
bulot. 
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Histoire,  diplomatie,  politique. 


Revif.  des  Deix  Mo.ndes.  —  '/ "■  avril. 
T.'Académic  des  beaux-arts  depuis  la 
fondation  de  l'Institut.  —  M.  Wind- 
thorst  et  le  parti  du  centre  catholique. 

—  i"'  hial.  La  reconstruction  de  la 
France  on  ISOO,  par  Taine.  —  Les  juifs 
et  l'antisémitisme.  —  1  :>  mai.  La  re- 
construction de  la  France  en  1800.  — 
IMirabeau,  par  Mézières. 

Nouvelle  Revue.  —  1"  avril.  Le  qua- 
trième État  français.  —  L'avenir  poli- 
tique du  (lanada.  —  IS  avril.  Arme- 
ment et  tactique.  —  Le  cardinal  Maurj'. 

—  Le  partaf,'e  de  l'Afrique,  le  Portugal 
et  l'avenir  de  l'Europe.  —  La  Grande 
Nation.  —  Le  cardinal  Manry.  — 
■}"  mai.  Un  homme  d'Etat  suisse.  — ■  Le 
quatrième  État  français. —  Lord  Gran- 
ville.  —  L'alliarce  an^lo-chinoise.  — 
iS  )7}ai.  L'Algérie  devant  le  Sénat.  — 
L'Inde  reslera-t-elle  anglaise?  —  Mol- 
tke.  —   1"  juin.  Les   trois  Talleyrand. 

—  L'Algérie  devant  le  Sénat.  —  L'ave- 
nir de  la  magistrature.  —  1o  juin. 
L'avenir  de  la  magistrature.  —  Le  gé- 
néral de  «iriinne  et  l'Autriche  en  18S9. 

—  L'origine    du    nom    de    Napoléon. 

—  Une  forme  nouvelle  de  révolution 
en  Belgique. 

CoHRESPONDANT.  -  /O  avril.  La  situa- 
tion religieuse.  —  Les  mémoires  du 
vicotijte  Armand  de  Melun.  —  Lonîs 
Napoléon  président   de  la   République. 

—  Etudes  d'histoire  contemporaine; 
les  dernières  années  du  maréchal  Bu- 
geaud  en  Algérie.  —  2.ï  avril.  La  revi- 
sion de  la  constitution  belge  et  l'ex- 
tension de  l'électorat.  —  Les  traite- 
ments ecclésiastiques  supprimés  et  ré- 
tablis en  Prusse.  —  Souvenirs  d'un 
secrétaire  d'ambassade  àNaples,  de  1811 
à  1814.  —  Le  cardinal  Maury.  Les  mé- 
moires du  vicomte  de  JMelun:  le  coup 
d'État,  M.  de  Montalembert  à  l'Élysée; 
sa  rupture  avec  le  Président. —  10  mai. 
Le  cardinal  .Maury.  —  Michelet  roya- 
liste et  catholique.  —  Les  mémoires  du 


général  de  Marbot.  —  Les  dernières 
années  du  maréchal  Bugeaud  en  Algé- 
rie. —  25  mai.  Le  socialisme  et  le  rôle 
politique  du  clergé  en  Allemagne.  — 
Le  dernier  duc  de  Nivernais.  —  Le 
congrès  catholique  du  Portugal.  — 
10  juin.  L'encyclique. —  2o  juin.  Mos- 
cou pendant  l'incendie  de  1812. 

Revue  Bleue.  —  /  /  avril.  Portraits  de 
Talleyrand.  —  18  avril.  La  vie  d'une 
émigrée.  —  2J  avril.  La  gouvernante 
du  duc  de  Bordeaux.  —  L'influence 
franraisc  en  Egypte.  —  2  mai.  Les 
journées  dejuillet  et  l'exil  de  Charles  X. 
—  2'}  mai.  Un  projet  de  colonisation 
en  Algérie.  —  30  mai.  .Madame  de 
Lafayette.  —  13  juin.  La  formation  de 
la  presse  contemporaine.  —  Un  projet 
de  colonisation  (suite). 

Revue  .makitlmeet  coloniale.  —  Avril. 
Situation  politique  et  commerciale  des 
régions  de  Bornéo.  —  Les  ministères 
do  la  marine  étrangers.  —  Mai.  Les 
marines  de  guerre  de  l'antiquité  et  du 
moyen  âge.  — Juin.  Études  historiques 
sur  la  marine  militaire  de  France. 

Revue  française  de  l'étranger  et  des 
colonies.  —  /"  avril.  Le  traité  du  Da- 
homey devant  la  Chambre.  Le  conflit 
franco-terre-neuvien.  —  /o  avril.  La 
question  algérienne.  ^  La  situation 
en  Arménie.  —  f  mai.  M.  Ribot  et 
l'esclavage  en  Tunisie.  —  13  mai.  M. 
Ribot  et  l'esclavage  en  Tunisie  (suite). 
—  Conflit  anglo-portugais.  —  I S  juin. 
Les  Anglais  en  Egypte.  —  Les  Allemands 
en  Nouvelle-Guinée. 

Revue  des  Questions  historiques.  — 
Avril.  Saint  Bernard  et  la  royauté  fran- 
çaise. —  La  conspiration  du  duc  d'A- 
lençon.  —  Les  accusations  contre  Marie 
Stuart.  —  Le  serment  du  Jeu  de  paume 
et  la  déclaration  du  23  juin.  —  L'ori- 
gine française  de  Guy  d'Arezzo.  —  Une 
nouvelle  histoire  des  papes.  —  Louis  XII 
avant  son  avènement.  —  L'assassin  du 
prince    de    Condé    à   Jarnac.   — •  Une 
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grande  bourgeoise  de  Paris  au  temps 
de  la  ligue.  —  Le  surintendant  Foii- 
quet. 

Revue  Britannique. —  Avril.  Le  pape 
Léon  XIII.  —  Mai.  Les  cardinaux  et  le 
conclave  futur.  —  Napoléon  diplomate. 
—  Juin.  Dix  ans  de  règne  de  l'empe- 
reur Alexandre  JII. 

Revue  historique.  ■ —  Mni-Juin.  Le 
second  ministère  de  Necker.  —  Le  tes- 
tament de  Renée  de  France,  duchesse 
de  Ferrare. 

Revue  d'histoire  diplomatique.  —  Le 
Philhellénisme  en  France.  —  Justifica- 
tions présentées  par  Talleyrand  sur  le 
meurtre  du  duc  d'Enghien.  —  La  po- 
litique extérieure  du  roi  .Mathias  en 
Hongrie.  —  La  situation  politique  des 
États-Unis  à  la  fiu  de  l'année  i"81.  — 
Une  lettre  du  connétable  «le  Montmo- 
rency à  la  ville  de  Strasbourg. 

Revue  diplomatique.  —  i  avril.  Yaliia 
Khan,  Mouchir  ed  Boulet,  ex-ministre 
des  affaires  étrangères  de  Perse.  —  Les 
Russes  en  Asie.  —  Le  personnel  diplo- 
matique. —  //  avi'il.  Le  général  An- 
drès  Gacerès,  ancien  président,  envoyé 
plénipotentiaire  du    Pérou  en  France. 

—  Qui  doit  prendre  part  dans  les  plé- 
biscites internationaux?  —  IS  avril. 
Le  général  Samuel  Valdivieso  y  Soto 
Aguilar,  gouverneur  de  la  Terre  de  Feu. 

—  Rentrée  en  scène  du  prince  de  Bis- 
marck. —  La  révolution  au  Chili.  — 
^o  avril.  Don  Julio  de  Arellano  y  Ar- 
rospide,  ministre  résident  d'Espagne 
dans  l'Amérique  centrale.  —  Souvenirs 
du  voyage  de  Nacereddine  shah.  —  Les 
Italiens  en  Amérique.  —  Qui  doit  pren- 
dre part  aux  plébiscites  internationaux? 
(Suite.)  —  2  mai.  Don  Jnan  (ion/.alez, 
président  de  la  République  du  Para- 
guay. —  L'Angleterre  dans  l'Inde.  — 
Lettre  d'Egypte.  —  Qui  doit  prendre 
part  dans  les  plébiscites  internationaux? 
(Suite.)  —  !)  mai.  M.  Esarco,  ministre 
des   aiïaires  étrangères  de   Roumanie. 

—  Lettre  d'Egypte  (suite  et  lin).  —  Qui 
doit  prendre  iiart, etc.  (Suite.)—  /ff  mai. 
Don  Eduardo  Hlanco,  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  du  Venezuela.  —  La 
question  de  frontière  entre  le  Ve- 
nezuela et  l'Angleterre.  —  2:i  mai. 
S.  E.  Kiamil  Pacha,  grand  vizir  de 
l'Empire  Ottoman.  —  L'Angleterre  et  les 
Boers.  —  L'Italie  et  les  États-Unis.  — 
Qui  doit  prendre  part  dans  les  plébis- 


cites internationaux?  (Fin.)  —  30  mai. 
Le  comte  de  Valbom,  ministre  des  af- 
faires étrangères  de  Portugal.  —  La 
crise  portugaise.  —  Les  Italiens  en 
Afrique.  —  6  juin.  Le  baron  Nicotera, 
ministre  de  l'Intérieur  d'Italie.  —  France 
et  Italie.  —  L'Angleterre  et  l'Italie.  — 
13  juin.  Charles  P'',  roi  de  Roumanie. 
Le  conflit  italo-américain.  —  Le  traité 
anglo-portugais.  —  En  Egypte.  — 
20  juin.  S.  E.  le  marquis  di  Rudini.  — 
L'accord  anglo-italien.  —  Une  lettre 
inédite  du  baron  Ricasoli.  La  situation 
en  Portugal.  —  En  Perse. 

L'Europe.  —  16  avril.  Le  péril  alle- 
mand. —  Le  mouvement  diplomatique. 

—  Bulletin  diplomatique.  —  3:3  avril. 
La   déclaration  des  députés   tchèques. 

—  Les  antipatriotes.  —  Le  péril  alle- 
mand. —  7  v-iai.  Un  succès  diploma- 
tique. —  Question  d'Haïti.  —  Le  ma- 
réchal comte  de  Moltke.  —  Il  mai. 
L'attentat  contre  le  Czarevitch.  —  La 
démission  de  Riaz  Pacha.  —  Censure 
magyare.  —  La  question  de  Terre- 
Neuve.  —  La  question  polonaise  en 
Prusse.  —  '21  mai.  L'expulsion  de  la 
reine  Nathalie.  —  La  réforme  de  la 
juridiction  consulaire  austro-hongroise 
en  Orient.  —  '28  mai.  Le  discours  de 
lord  Salisbury.  —  La  France  à  .Moscou. 

—  i  juin.  M.  de  Freycinet  et  le  maré- 
chal deMoltke.—  //,/«/«.  Informations. 

—  L'accord  anglo-italien.  —  L'accord 
anglo-portugais.  —  L'Encyclique  du 
pape.  —  18  juin.  Les  sympathies  fran- 
çaises en  Italie  et  en  Angleterre. 

Mémorial    diplomatique.   —    l    avril. 
Revue   politique.  —  Correspondances. 

—  /  /  avril.  La  domination  anglaise  aux 
Indes.  —  L'Autriche  et  la  Serbie.  —  La 
situation  en  Roumanie.  —  Les  États- 
Unis  et  l'Italie. —  18  avril.  L'Angleterre 
et  la  Bulgarie.  —  L'Italie  et  les  États- 
Unis.  —  La  question  de  la  Transylva- 
nie. —  20  avril.  Les  relations  franco- 
italiennes.  —  AfTaires  d'Ab3-ssiuie.  — 
'2  mai.  La  politique  anglaise.  —  La 
question  d'Haïti.  —  .9  mai.  Les  affaires 
d'Egypte.  —  La  médiation  diploma- 
tique au  Chili.  —  La  politique  anglaise. 

—  Les  affaires  du  Chili.  —  L'Italie  et 
les  États-Unis.  —  16  mai.  La  politique 
coloniale  de  la  Grande-Bretagne.  — 
L'Italie,  les  États-Unis.  —  L'affaire  de 
Terre-Neuve.  —  23  ynai.  Le  discours 
de  lord    Salisbury.  —  Voyage  du  Pré- 
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sident  dans  le  Sud-Ouest.  —  M.  Jean 
Bratiano.   —   L'incident  du   Kostroma. 

—  30  mal.  L'expulsion  de  la  reine 
Nathalie.  —   Le   voyage   du  Président. 

—  6  juin.  La  décision  arbitrale  de 
l'empereur  de  Russie.  —  l'i  juin.  Le 
nouveau  cabinet  égyptien.  —  L'ency- 
clique de  Léon  XIII.  —  La  saisie  des 
navires  chiliens  commandés  en  France. 

La  Science  sociale.  —  Mai.  Le  diffé- 
rend italo-américain. 

ÏHE  Saturday  Review  (Londres).  — 
4  avril.  The  Manipur  disaster.  —  Sir 
Charles  Dilke  letter.  —  Eaglaud  and 
Africa.  —  //  avril.  Manipur.  —  Lord 
Dufïerin  at  Saint-Andrews.  —  The 
iforeign  relations  of  the  United  States. 

—  Sir  James  Fitzjames  Stephen.  — 
Ireland.  —  18  avril.  India.  —  From 
Rome  to  Sofia.  —  The  Gladstonian 
peers.  —  Chili.  —  25  avril.  Englishmen, 
Boers,  and  Portuguese.  —  Lord  Salis- 
bury  at  Covent  Garden.  —  Nowfoun- 
dland.  —  The  présidents  progress.  — 
3  mai.  Manipur.  —  The  Newfoundiand 
iBill.  —  Public  business.  —  Chili. -Feld 
Marshal  Count  von  Mollke.  —  .9  mai. 
The  Anglo  .Viistrian  Company.  —  The 
Newfoundiand  biil.  —  American  servi- 
lity.  —  The  Stowmarkel  élection.  — 
Manipur.  —  Democrals  and  Tramways. 

—  The  Humours  of  Parliament.  — 
16  mai.  The  By-Election.  —  Manipur 
again.  —  Lgypt.  —  Behring  sea.  — 
23  mai.  Lord  Salisbury  at  (ilasgow.  — 
The  Manipur  papers.  —  The  German 
■duel.  —  The  parliamentary  prospect.  — 
30  mai.  The  state  of  public  business. 

—  Egypt.  —  Cardinal  and  Canon.  — 
The  Airray  in  .Manicaland.  —  G  juin. 
The  new  Anglo-Portuguesc  convention. 

—  The  Russian  jews.  —  The  Improve- 
ment  in  Ireland.  —  13  juin.  The  bac- 
carat case. —  Gladstone  to  the  Rescue. 

—  The  Russian  jews.  —  Sir  John  Mac- 
donald.  —  The  Mutinies  of  1797.  — 
M.  Chamberlain  and  sir  William  Har- 
court.  —  The  Manipur  debate.  —  A 
ministerial  defeat.  —  The  Gordon  home. 

—  Canada.  — •  The  Behring  sea  agree- 
ment.  —  The  melinite  scandai. 

TiiE  Eco.NOMisï  (London).  —  i  avril. 
Lord  Granville.  —  The  withdrawal  of 
the  Italian  minister  from  Washington. 

—  Italian  politics  and  finance.  — 
/•/  avril.  The  liighland  question  in  In- 
dia. —  The  Législative  Prospects  of  the 


Session.  —  18  avril.  Parish  Councils.  — 
25  avril.  The  end  of  the  Plan  of  Cam- 
paign.  —  England  and  Portugal.  — 
"2  mai.  The  Parliamentary  situation.  — 
The  Death  of  Marshal  von  MoUke.  — 
9  mai.  The  Jews  of  Russia.  —  South 
African  complications. —The  lidderdale 
banquet.  —  16  mai.  M.  Smith  speech 
in  the  Strand.  —  The  effect  of  the  Por- 
tuguese crisis.  —  23  mai.  Lord  Salis- 
bury at  Glasgow.  —  30  mai.  The  Col- 
lapse  of  new  Tipperary.  —  The  Coming 
struggle  for  the  Presidency.  —  6  juin. 
M.  Balfour  and  Ihe  condition  of  Ireland. 

—  The    privilège   Jewish   immigrants. 

—  13  juin.  The  Baccarat  case.  —  The 
free  éducation  bilI.  —  20  juin.  The  pos- 
sibility  of  compromise  between  Ger- 
many  and  France.  —  27  juin.  The  li- 
béral unionists  and  their  position.  — 
The  Strength  of  Austria. 

The  Statist  (London).  —  4  avril.  Italy 
and  the  United  States.  —  The  Manipur 
disaster.  —  18  avril.  Continental  poli- 
tics.  —  Italy.  —  25  avril.  Portugal.  — 
2  mai.  Count  Moltke  death.  —  9  mai. 
Russia  and  the  jews.  —  16  mai.  Alar- 
mist  rumours.  —  23  mai.  The  expul- 
sion of  queen  Natalie.  —  30  mai.  Por- 
tugal. —  Chili.  —  Austro-Hungarian  re- 
suraption.  —  6  juin.  Russia  and  France. 

—  Portugal.  —  Russia  and  Ihe  jews.  — 
13  juin.  France  and  Russia.  —  20  juin. 
Our  foreign  policy. 

The  FoHMr.iiTLv  Review  (London).  — 
Avril.  How  we  occupied  Mashonaland. 

—  Tlie  relations  of  Cliurch  and  State.  — 
In  Rhodofpcwith  Prince  Ferdinand. — 
Anglo-Saxon  unity.  —  Mai.  Soulli  Afri- 
can problems.  —  Juin.  The  Britisli 
army  in  IS'.IO.  —  Bulgars  and  Serl)s. 

Tue  Nineteentii  Centlry  (Londres). — 
An-il.  The  progress  of  Welsh  disesta- 
blishment. —  Talleyrands  memoirs.  — 
Mai.  Italy  and  the  United  States.  — Taon 
and  Coutry  Parsons.  —  Juin.  A  descrip- 
tion of  Manipur.  —  Tzar  v.  Jew.  —  The 
Bombardement  of  Iquique.  —  The  duel 
between  public  Schools  and  private  Coa- 
cher.  —  Juillet.  The  Army  as  a  public 
department.  —  Sir  John  Macdonald  ou 
impérial  fédération. 

The  Go.ntemi'Oraiîy  Review  (London). 

—  Avril.  The  Savoy  dinasty,  the  Pope 
and  the  Republique.  —  The  inOuence 
of  democracy.  —  Canada  and  the  Sta- 
tes. —  Mai.  The  Shadow  of  the  Kurd.  — 
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Democracy  and  Diamonds.  —  The  hum- 
ble reiiionstrance  of  an  Irish  nationa- 
list.  —  Ilaliau  secret  societies.  —  The 
polilical  position  in  Canada.  —  A  World- 
wide deniocralic  church.  —  Juillet.  The 
Union  of  the  Australias.  —  The  Chi- 
lian  révolution. 

Revikw  ok  Reviews  (Londres).  — 
/o  avril.  The  English  Church  of  the 
Future. 

The  North  American  Review  (New- 
York).  —  Mai.  Canada  and  the  United 
States.  —  Napoléon  wiews   of  religion. 

—  The  politiciaa  and  the  Pharisee. 
The  Nation   (New-York).  —   2  avril. 

llorality  in  Diplomacy.  —  The  New 
Bearing  sea  policy  of  1S86.  —  9  avril. 
The  Ilalian  trouble.  —  16  avril.  The  Ila- 
lian  Monarchy.  —  Talleyrand  memoirs. 

—  The  Canadian  élections.  —  23  avril. 
The  Serious  outlook  in  Behring  Sea.  — 
rhe  Fassett  report.  —  .36»  avril.  Moltke. 

—  Secretary  Tracy's  duty.  —  7  mai. 
Bismarcks  transformation.  —  14  mai. 
M.  Blaines  tu  quoque.  —  2t  mai.  The 
Alabama  précèdent.  —  28  mai.  M.  Car- 
lisles  Easy  lesson. 

PoLmcAL  Science  QuATEKLY(New-York). 

—  Juin.  Political  ideas  of  the  Purilans. 
Ungahische  Revue  (Leipzig).  —  Mars. 

Beziehungeu  des  Kônigs  Mathias  Cor- 
vinus  zu  Wiener  Neustadt  und  der  Cor- 
vinus  bêcher.  —  Avril.  Graf  Julius 
Andrassy. 

Die  Gegenwart  (Berlin).  —  4  avril.  Zu 
Bismarks  Geburtstag. —  //  avril.  Russ- 
lands  Friedensbediirfniss.  —  18  avril. 
KriegoderFriede.  — ^5  aî;?'i7.  Bismarcks 
Nachfolger.  —  /6'  7nai.  Feldmarschall 
Moltke,  —  6  juin.  Russland  vor  zehn 
Jahren  und  heute.  —  /3  juin.  Die 
Reform  der  Gewerbeinspection  in 
Deutschen  Reich.  —  20  juin.  Die 
Minderheit  im  Deutschen  Actienrecht. 

Unskre  Zeit  (Leipzig).  —  Avril.  Wel- 
chen  Werth  haben  Gibraltar  und  Malta 
fiir    Grossbritannien.   —    Mai.   Brades 


Priisident  Ulrich  Ochsenbein.  —  Juin. 
Talleyrand's  Denkwiirdigkeiten.  —  Die 
politische  Gesundung  Danemarks.  — 
Graf  Moltke;  Rûckblick  auf  sein  leben 
und  Wirken.  —  Juillet.  Das  référen- 
dum in  der  Schweiz. 

Deltsche  Runijschau.  —  Avril.  Die 
Bekehrung  Constantins  der  Grossen.  — 
Aus  Karl  Friedrich  Reinhard's  Lebea. 

—  Mai.  Die  Deutsche  Emin  pacha  Expé- 
dition. —  Juin.  Graf  Moltke. 

Preussische  Jahrkucher.  —  Avril. 
Livland  als  Glied  des  deutschen  Reichs 
voni  dreizehten  bis  sechszehnten  Jarh- 
hundert.  —  Mai.  Feldmarschall  von 
Moltke.  —  Raslatt,  die  4  Bundesses- 
lung. 

Historische  Zeitschkift  (Munich).  — 
.V"  2.  /S9I.  Die  Reichsunmitlelbarkeit 
der  Alstadt  Magdeburg.  —  Beitrage 
zur  Geschichte  der  Maria  Stuart.  — 
.V°  .7.  Zur  Geschichte  Otto's  IH. 

Die  Nation  (Berlin).— .^or/"j7  i  89 1. Zi\m 
Jahrestag    der   Entlassung   Bismarcks. 

—  Aus  Wurtemberg.  —  -/ /  avril.  Poli- 
tische Wochenûbersicht.  —  Die  Reichs- 
tagswahl  im  neunzehnten  hannovers- 
chen  Wahlkreise. —  Parlamenlsbriefe. — 
General  von  Boguslawki  und  der  Frei- 
sinn.  —  18  avril.  Politische  Wochen- 
iibersicht.  —  Politik  und  Erndte.  — 
Parlamentsbriefe.  —  Die  Memoiren 
Talleyrand's.  —  2  mai.  Moltke.  —  Die 
;\lemoiren  Talleyrand's.  —  9  mai.  Par- 
lamentsbriefe. —  Napoléon  und  Gœthe. 

—  IG   mai.    Politische  Wochenschrift. 

—  Parlamentsbriefe.  —  6  juin.  Herr 
von  Gaprivi,  Furst  Bismarck  und  die 
Getreidezôlle.  —  Aus  der  Rede  eines 
englischen  Premier  ministers  uber 
Getreidezôlle.  —  Zwischen  Senekli  und 
Tcherkes-keni.  —  13  juin.  Aus  Wur- 
temberg. —  20  juin.  Agitation.  — 
Das  monarchische  Gefiihl.  ■ —  27  juin. 
Rûckblick  auf  die  parlameularische 
Session.  —  Der  Preussische  Etat  fur 
1891-92.  —  Das  inonarschische  Gefiihl. 


Finances,  économie  politique. 


Revie  des  Deux  .Mondes.  —  '/"'•  avril. 
La  journée  de  huit  heures  et  le  protec- 
tionnisme. —  15  avril.  Le  tarif  et  la 
commission  des  douanes.  —  Le  parti 
de  lu  démocratie  sociale  en  Allemagne. 
—  /.î  mai.  La  péninsule  d'Apchéron  et 
le  pétrole  russe. 

Nouvelle  Revue.  —  1 -i  niai.  La  phy- 


sionomie des  anarchistes.  —  Le  con- 
seil supérieur  du  travail.  —  L'e.xposi- 
tion  universelle  de  Chicago. 

Correspondant.  —  2S  viai.  La  Bourse 
et  la  société  moderne.  —  10  juin.  Les 
caisses  d'épargne  en  France.  —  L'en- 
cyclique. —  L'émigration  française  et 
la    républi(iue  Argentine.  —   2o  juin. 
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Le  socialisme  chrétien.  —  Le  véritable 
Japon. 

Réforme  sociale.  —  /<"■  avril.  L'ac- 
croissement de  la  population  française. 

—  Le  domaine  rural  du  v  au  ix"  siècle. 

—  Le  familistère  de  Guise  et  de  la 
papeterie  coopérative  d'Angoulème.  — 
Lmpioi  des  fonds  de  la  participa- 
tion aux  bénéfices.  —  Une  nouvelle 
loi  russe  sur  les  fonds  de  prévoyance 
retenus  aux  ouvriers.  —  Le  mouve- 
ment social  à  l'étranger. —  /  6  «i'/"(7.Mono- 
grapliie  d'un  canton  indusiriel  du  nord 
de  la  France.  —  Les  institutions  pri- 
vées et  les  sociétés  d'économie,  d'épar- 
gne et  de  crédit  à  Limoges.  —  Les 
limites  nalurelles  du  droit  de  tester 
du  père  de  famille.  —  La  vie  rurale 
dans  le  Texas  occidental.  —  /■"■  mai. 
Les  réformes  successorales  à  l'ile  Mau- 
rice. —  Un  coin  de  la  France  du  Centre. 

—  L'enseignement  des  jeunes  filles  pau- 
vres et  l'enseignement  des  jeunes  filles 
riches.  —  L'émi^M'ation  polonaise.  — 
Une  nouvelle  bio^'raphie  de  Le  Play.  — 
Le  crédit  aj-'ricole  et  le  troisième  con- 
jurés des  ban(|iies  populaires.  —  La 
lutte  contre  l'alcoolisme  en  Russie.  — 
Ifj  in<d.  Un  nouvel  assaut  à  la  propriété 
foncière.  —  Monographie  sociale  d'un 
canton  industriel  du  nord  de  la  France. 

—  A  propos  d'une  polémique. —  Annales 
de  la  Charité.  —  L'Assistance  libre  à 
Paris  et  en  Province.  —  Les  œuvres 
libres  d'assistance  à  l'Étranger.  — 
/*"■  juin.  Un  coin  de  la  France  du 
centre.  —  La  dépopulation  de  la  France, 
ses  causes  et  ses  remèdes.  —  Unions 
du  Lyonnais.  —  L'Encyclique  du  pape 
Léon  XllI  sur  la  condition  des  ouvrier?. 

—  IS  juin.  Un  coin  de  la  France  du 
Centre.  —  Les  usines  du  canton  de 
Creil.  —  Les  contributions  de  la  France 
à  cent  ans  de  distance.  —  L'Encyclique 
du  pape  Léon  XIII  sur  la  condition 
des  ouvriers  (suite). 

L'Économiste  fhançais.  —  i  avril. 
Les  Unions  internationales  d'ouvriers-, 
les  grèves  générales;  un  exemple  de 
récente  grève  gigantesque.  —  Le  com- 
merce extérieur  de  l'Angleterre.  —  La 
récidive  et  les  moyens  de  la  com- 
battre. —  Le  mouvement  économique 
et  social  aux  États-Unis.  —  Le  droit 
d'accroissement  et  le  socialisme  d'Étal. 

—  Les  négociations  commerciales  entre 
l'Allemagne   et   l'Autriche-Hongrie.   — 


/  /  avril.  Les  unions  internationales  d'ou- 
vriers. —  La  consommation  nationale 
et  l'exportation.  —  La  situation  éco- 
nomique de  Cuba.  —  Le  Colorado,  ses 
ressources.  —  Les  Chambres  de  com- 
merce et  le  renouvellement  du  privi- 
lège de  la  Banque  de  France.  — 
18  avril.  Les  Compagnies  de  colonisa- 
tion privilégiées.  —  Le  commerce  exté- 
rieur de  la  France.  —  La  loi  sur  les 
délégués  mineurs.  —  Le  mouvement 
économique   et  social  aux   États-Unis. 

—  Les  insuffisances  de  l'assistance  pu- 
bliquedanslescampagnes  et  dequclques 
moyens  proposés  pour  y  remédier.  — 
Les  résultats  de  la  législation  douanière 
en  Allemagne.  —  La  condition  de  l'ou- 
vrier agricole.  —  La  commission  du 
travail.  —  iS  avril.  La  prochaine  dis- 
cussion sur  les  tarifs  de  douane.  — 
Les  compagnies  de  colonisation  privi- 
légiées. —  La  réglementation  des  pro- 
fessions médicales.  —  Les  progrès  de 
nos  tarifs  de  douane  depuis   un   siècle. 

—  Le  Tonkin  et  la  Chine.  —  AITaires 
municipales.  —  i  mai.  L'intérêt  écono- 
mique, l'intérêt  social  et  l'intérêt  poli- 
tique de  la  France  dans  la  fixation  du 
régime  douanier.  —  Le  commerce  exté- 
rieur de  la  France.  — ■  Le  commerce 
extérieur  de  r.\ngleterre.  —  L'hospitalité 
de  nuit,  les  conséquences  qu'aurait  sa 
trop  grande  extension.  —  Le  mouve- 
ment social  aux  États-Unis.  —  L'.\lle- 
magne  et    les    traités    de   commerce. 

—  La  colonisation  chez  les  peuples 
modernes.  —  9  mai.  Le  mouvement 
social  ou  antisocial  ,  les  pouvoirs 
publics  et  la  législation.  —  L'interven- 
tion de  l'Etat  en  matière  de  tarifs  de 
chemins  de  fer  aux  États-Unis.  —  L'in- 
fluence des  droits  de  douane  sur  le 
prix  de  blé.  —  Les  forêts  en  France  et 
les  droits  proposés  sur  les  blés  étran- 
gers. —  Les  colonies  anglaises  d'.\us- 
tralie  et  le  pacte  de  fédération.  —  La 
coopération  en  Allemagne.  —  /G  mai. 
Les  sophismes  et  les  contre-vérités 
dans  la  discussion  du  tarif  des  douanes. 

—  L'intervention  du  Trésor  et  des  Syn- 
dicats  dans  les   émissions   d'emprunt. 

—  Le  mouvement  économique  aux 
États-Unis.  —  Les  résultais  de  la  pro- 
tection douanière  en  Italie.  —  La  pro- 
duction et  l'emploi  des  métaux  pré- 
cieux. —  Le  crédit  agricole  et  la  com- 
mercialisation des  billets  à  ordre  sous- 
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crits  par  les  agriculteurs.  —  La  colonie 
de  Mozambique.  —  Le  commerce 
extérieur  de  la  France.  —  i3  mai.  De 
la  nomination  par  le  gouvernement  ou 
par  les  municipalités  des  administra- 
teurs de  toutes  les  sociétés  subvention- 
nées ou  concessionnaires  de  services 
publics.  —  L'industrie  des  soieries 
mélangées  et  les  droits  proposés  sur 
les  cotons.  —  Le  mouvement  écono- 
mique et  financier  en  Allemagne.  — 
Le  Transsibérien.  —  Le  protection- 
nisme en  Suisse.  —  La  production  et 
l'emploi  des  métaux  précieux.  —  La 
situation  en  Angleterre.  —  30  mai.  De 
l'organisation  des  transports  en  commun 
dans  Paris.  —  Le  commerce  extérieur 
de  la  France.  —  Le  commerce  extérieur 
de  l'Angleterre.  —  Le  mouvement  éco- 
nomique et  social  aux  États-Unis.  — 
La  question  du  charbon  et  la  concur- 
rence anglo-russe.  —  La  suppres- 
sion des  bureaux  de  tabac.  —  Les 
loyers  parisiens.  ■ —  Le  trafic  et  les 
tarifs  du  Transsaharien.  —  G  juin.  Le 
quatrième  Etat  et  la  résurrection  des 
castes  héréditaires. —  La  propriété  lit- 
téraire et  artistique  et  les  tarifs  pro- 
tecteurs. —  La  condition  de  l'Agricul- 
ture aux  États-Unis.  —  Une  bonne 
formule  de  colonisation.  —  13  juin.  Le 
projet  Maujan  :  les  successions,  la  loi 
et  le  fisc.  —  Le  projet  de  loi  sur  le 
travail  des  enfants  et  des  femmes.  — 
Le    commerce    agricole    international. 

—  Le  mouvement  économique  et  social 
aux  États-Unis.  —  Le  trafic  et  les 
tarifs  du  Transsaharien. 

L'Économie  sociale.  —  Avril.  Du 
risque  professionnel  et  de  la  responsa- 
bilité des  accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes.  —  Nécessité  de  la  con- 
ciliation industrielle.  —  Musées  indus- 
triels et  commerciaux.  —  Travail  de 
nuit  des  femmes.  —  Mai.  L'indemnité 
de  plus-value  du  fermier  sortant.  — 
De  la  participation  dans  les  bénéfices. 

—  Nécessité  de  la  conciliation  indus- 
trielle. —  La  mortalité  infantile  et  la 
loi  Roussel. 

HicvuE  Bleue.  —  So  avril.  Socialisme 
d'État  et  socialisme  libéral.  —  9  mai. 
Le  premier  mai.  —  Une  crise  sociale 
aux  Étals-Unis.  —  16  mai.  Une  crise 
sociale  (fin).  —  30  mai.  Léon  Xlll  et 
les  ([uestions  sociales.  —  io  juin.  Les 
caisses  de  retraite. 


Revue  jiauitime  et  coloniale.  —  Mai. 
Rapport  du  premier  lord  de  l'Ami- 
rauté sur  le  budget  de  la  marine 
anglaise.  —  Juin.  L'impôt  personnel 
et  mobilier  en  ce  qui  concerne  les 
officiers  des  difi"érent3  corjis  de  la 
marine. 

Revue  française  de  l'étranger  et  des 
colonies.  —  -/"''  avril.  Les  relations 
commerciales  entre  la  Russie  et  l'Alle- 
magne. —  /•■■■  mai.  Industrie  et  com- 
merce du  Caucase. —  1"juin.  Le  Crédit 
foncier  franco- canadien.  —  13  juin. 
Les  expositions  de  Moscou. —  L'immi- 
gration européenne  au  Brésil.  —  Les 
chemins  de  fer  russes. 

Le  Monde  économique.  —  4  avril.  Le 
véritable  produit  brut  de  l'agriculture 
française.  —  L'impôt  sur  la  publicité 
murale  et  ses  conséquences.  —  Géo- 
graphie économique  :  la  Finlande.  — 
Les  attachés  commerciaux  et  les  con- 
sulats. —  Les  peaux  devant  la  commis- 
sion des  douanes.  —  Revue  des  statis- 
tiques étrangères.  —  La  marine  com- 
merciale allemande.  —  //  avril.  M.  Mé- 
line  et  la  ligne  bordelaise.  —  L'indus- 
trie du  papier  et  les  droits  d'entrée.  — 
La  justice  distributive  de  M.   Méline. 

—  Le  mouvement  économique  et  social 
en  Russie.  —  18  avril.  La  prime  à  la 
marine  marchande.  — •  Propagande  pro- 
tectionniste. —  Travail  perdu.  —  Le 
conseil  général  du  Rhône  et  les  tarifs 
douaniers.  —  Les  peaux  devant  la  coai- 
mission  des  douanes.  —  Revue  des  sta- 
tistiques étrangères.  —  Le  mouvement 
économique  et  social  en  Russie.  —  Le 
conditionnement  des  textiles  en  France. 

—  'Jô  avril.  Une  erreur  historique.  — 
L'industrie  du  papier  et  les  droits 
d'entrée.  —  Le  budget  allemand.  —  La 
Chine    occidentale    et    ses    ressources. 

—  Le   mouvement  antiprotectionniste. 

—  La   marine  marchande  américaine. 

—  i  mai.  Date  et  premiers  elTets  de  la 
réforme  douanière  française.  —  La  sta- 
tistique   des   syndicats   professionnels. 

—  La  rapidité  des  transports  et  le 
régime  économiiiue.  —  Statistique 
gouvernementale.  —  Le  stock  moné- 
taire aux  Etats-Unis.  —  Le  mouvement 
économique  et  social  en  Russie.  — 
.9  mai.  Les  défenseurs  de  la  liberté  éco- 
nomique devant  la  Chambre.  —  Four- 
mies  et  la  région  lainière  du  pays 
d'Avesnes.  —  Robert  Peel  et  M.  Viger.  — 
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La  question  de  l'argent  aux  États-Unis, 
par  M.  Harbulot.  —  16  mai.  Le  discours 
de  M.  Léon  Say.  —  L'cx]*ortalion  des 
fontes  et  fers.  —  Les  frais  de  justice  et 
la  proposition  de  M.  Brisson.  —  L'in- 
térêt des  ouvriers  dans  la  législation 
douanière.  —  L'Allemagne  et  les  avan- 
tages qu'elle  a  stipulés  pour  ses  voya- 
geurs de  commerce.  —  23  mai.  La  dis- 
cussion des  douanes  et  les  erreurs  de 
.M.  Méline.  —  Les  Sociétés  anonymes  et 
les  propositions  de  MM.  Trouillot  et 
Maurice  Faure. —  Les  grèves  ouvrières 
depuis  18.u2.  —  La  Norvège  économique 
•et  sociale.  —  -iO  mai.  Les  déclarations 
du  gouvernement.  —  Le  protection- 
nisme et  la  langue  française.  —  Les 
droits  sur  les  blés.  —  Premiers  résul- 
tats du  dénombrement  de  1891.  —  Un 
groupe  anarcliiste.  —  L'Allemagne  et 
les  avantages,  etc. (suite). —  Le  commerce 
des  boissons  en  France.  —  G  Juin. 
Réservons  rios  impressions  définitives 
à  l'égard  de  la  politique  économique 
(les  peuples  étrangers.  —  La  question 
<les  soies  devant  la  Chambre.  —  Une 
nouvelle  forme  d'assistance.  —  Le  con- 
seil supérieur  du  travail.  —  La  loi  sur 
l'exercice  de  la  médecine.  —  Le  com- 
merce des  boissons  en  France.  — 
I H  juin.  Les  matières  premières.  —  Le 
conseil  supérieur  du  travail.  ■ —  La 
marine  marchande  italienne.  —  Le  mou- 
vement économique  et  social  en  IJussie. 

—  L'Allemagne  et  les  avantages  stipulés 
pour  ses  voyageursdecommerce  (suite). 

—  Le  commerce  des  boissons  en  France. 
^  20  Juin.  L'horlogerie  et  les  droits 
de  douane.  —  Le  ilroit  sur  le  pain.  — 
L'exemption  des   graines  oléagineuses. 

—  Les  premiers  résultats  du  dénom- 
brement de  1891.  —  Le  conseil  supé- 
rieur du  travail.  —  La  Hongrie.  —  Le 
commerce  du  pétrole.  —  27  Juin.  Le 
chanvre  et  les  tarifs  douaniers.  —  La 
réforme  monétaire  en  Autriche-Hon- 
grie. —  Le  commerce  de  l'Allemagne. 

—  La  Russie.  —  La  commission  des 
douanes.  —  La  Suède  économique  et 
sociale.  —  Le  commerce  du  lin  et  du 
chanvre  en  France. 

Journal  de  la  Société  de  Statistiqce 
iiE  Paris.  —  Avril.  La  population  fran- 
çaise. —  La  natalité  juive  en  Russie. 

—  Étude  sur  les  placements  faits  à 
l'étranger    par   les  différents    peuples. 

—  Mai.  La  statistique  au  Conseil  d'État. 


—  Les  variations  dans  l'échelle  des 
âges  de  la  population.  —  Les  budgets 
comparés  des  cent  monographies  de 
famille.  —  Ju/n.  Les  cartogrammes  à 
transformations  de  M.  de  Foville.  — 
L'émigration  par  les  ports  français.  — 
Le  commerce  extérieur  de  la  Chine  en 
1888  et  1889.  —  La  distribution  météo- 
rologiciue  de  la  population  aux  Etats- 
Unis.  —  Les  progrès  des  chemins  de 
fer  dans  le  monde.  —  La  population  de 
l'Autriche-Hongrie  en  1890.  —  Les 
marines  marchandes  des  principales 
nations  maritimes.  —  Le  dernier  recen- 
sement de  Saint-Pétersbourg.  —  La 
population  des  États-Unis.  —  Les  caisses 
d'épargne  postales  en  Angleterre.  — 
Les  chaudières  à  vapeur  en  Italie.  — 
La  culture  du  blé  en  Italie.  —  La 
récolte  du  vin  en  Italie  en  1890.  —  La 
récolle  des  châtaignes  en  Italie  en 
1890.  —  L'industrie  viticole  en  Russie. 

—  La  fabrication  des  rubans  à  Saint- 
Étienne.  —  Le  commerce  extérieur  de 
la  Grèce. 

La  Science  sociale.  —  Mal.  Les  Celtes 
et  leur  installation.  —  Le  travail.  — 
Juin.  Les  Celtes  et  la  fondation  de  leur 
clan.  —  Le  travail  (suite).  —  Monogra- 
phie <lu  Canada. 

Revue  Suisse.  —  Avril.  Le  monde  des 
chemins  de  fer  en  Amérique.  —  Mai. 
Les  mines  de  métaux. 

Revue  diplomatique.  —  4  avril.  Les 
trailés  de  commerce.  —  H  avril.  Un 
nouveau  port  chinois.  —  La  chambre 
de  commerce  de  Paris  et  le  régime 
douanier.  —  2S  arril.  L'Allemagne  et 
les  traités  de  commerce.  —  9  mai.  Pro- 
tectionnisme et  libre -échange.  — 
f.y  mai.  L'industrie  minière  au  .Mexi- 
que. —  6  juin.  Mil  l'utilité  des  chambres 
de  commerce  françaises  et  du  nMe  des 
agents  consulaires  français  à  l'étranger. 

L'EUROPE.  —  16  avril.  Les  Hongrois 
et  le  commerce  français. 

Mémorial  diplomatique.  —  6  juin.  Le 
commerce  de  la  Bulgarie. 

Annales  économiques.  —  5  avril.  Ré- 
ponse à  M.  .Méline  sur  le  tarif  général 
des  douanes.  —  Réponse  à  M.  Aclocque 
par  un  ami  de  la  liberté  des  échanges.  — 
La  liberté  économique.  —  Les  lois  éco- 
nomiques et  sociales.  —  20  avril.  Le 
protectionnisme  et  la  ville  de  Paris.  — 
Le  traitement  de  la  bourse  la  plus  favo- 
risée.—  Les  bureaux  de  statistique  aux 
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Étals-Unis.  —  La  liberté  économique.  — 
5  mai.  Un  essai  loyal  de  protection- 
nisme. —  La  participatioa  aux  bénéfices 
et  ses  résultats  pratiques.  —  Opinions 
d'un  ministre  de  Napoléon  sur  la  pro- 
priété et  le  crédit.  —  La  liberté  écouo- 
mique.  —  5  juin.  De  la  rente  foncière.  — 
La  participation  aux  bénéfices  et  ses 
résultats  pratiques.  —  La  liberté  écono- 
mique. —  L'administration  financière 
des  colonies  anglaises.  —  20  juin.  In- 
tervention du  clergé  dans  les  études 
d'économie  sociale.  —  Les  conditions 
du  travail  en  Belgique.  —  La  liberté 
économique.  —  L'administration  finan- 
cière des  colonies  anglaises. 

Revue  d'Économie  politique.  —  Ma'i- 
ju'in.  Le  droit  et  la  sociologie.  —  Une 
statistique  des  mariages.  —  Les  gï-ands 
magasins  et  le  petit  commerce.  —  La 
propriété  foncière  au  Japon. 

Revue  des  institutions  de  prévoyance. 

—  Avril.  Les  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels à  l'Exposition  universelle  de  4S89. 

—  La  statistique  officielle  des  Sociétés 
de  secours  mutuels.  —  La  banque 
populaire  de  Menton.  —  Les  verse- 
ments des  déposants  mariés  à  la 
caisse  nationale  des  retraites.  —  .Mai. 
Les  Sociétés  de  Secours  mutuels  à 
l'E.xposilion  universelle  de  ls89  (suite). 

—  Définition  et  recensement  profession- 
nel des  accidents.  — L'ouvrier  à  l'atelier. 

—  Trois  erreurs  économiques  des  Pré- 
voyants de  l'avenir.  — La  question  des 
retraites  à  l'association  de  prévoyance 
des  employés  de  l'Etat. 

Bulletin  de  statistique  et  de  législa- 
tion CO.MPAKÉE  DU  MiNI.STÈRE  DES  FINANCES. 

— ■  Avril.  Contributions  directes  et 
taxes  assimilées.  —  Revenus  de  l'Étal. 

—  Commerce  extérieur.  —  Entretien 
de  la  circulation  monétaire.  —  Opéra- 
tions de  la  Chambre  de  compensation 
des  banquiers  de  Paris.  —  Primes  à  la 
marine  marchande.  —  Union  postale 
univer.-elle  :  résultats  financiers  en 
1889.  —  Les  livres  fonciers  en  Alsace- 
Lorraine.  —  L'impôt  personnel  et  mo- 
bilier dans  le  Luxembourg.  —  La  ques- 
tion monétaire  en  Belgique.  —  Le  Code 
du  timbre  en  Belgique.  —  La  caisse 
générale  des  retraites  en  Belgiiiuc.  — 
Recettes  de  l'Angleterre  en  189U-9i.  — 
Autriche-Hongrie  :  commerce  exté- 
rieur; recensement  des  employés  ci- 
vils. —  Suisse  :  commerce  extérieur.  — 


Roumanie  :  comni.  extér.  —  Russie  r 
résultats  provisoires  de  l'exercice  1890. 

—  Prix  de  l'alcool  et  production  depuis 
1863.  —  Prix  des  terres  de  1860  à  1889. 

—  Suède  :  réglementation  du  com- 
merce des  boissons.  —  Norvège.  — 
Commerce  extérieur.  —  États-Unis  :  Re- 
venu intérieur.  —  Pensions  militaires. 

—  La  vigne  et  le  vin.  —  Canada  :  re- 
cettes et  dépenses  du  Dominion.  —  Mai. 
La  commission  du  cadastre.  —  Régime 
financier  des  colonies.  —  Statistique  gé- 
nérale des  contributions  directes  et  des 
taxes  assimilées.  —  Revenus  de  l'État. 

—  Commerce  extérieur.  — Entretien  do 
la  circulation  monétaire.  —  Postes  et 
télégraphes  de  1888  et  1889.  —  Mouve- 
ment des  effets  de  commerce  depuis 
18o".  —  Ventes  judiciaires  d'immeu- 
bles.—  Angleterre  :  la  monnaie.  —  Les 
banques  par  actions.  —  Le  mouvement 
de  la  dette  nationale  depuis  le  xvii'  siè- 
cle. —  La  progression  des  dettes  loca- 
les. —  Allemagne  :  le  grand  livre  de  la 
dette  publique.  —  Le  grand  livre  de  la 
dette  de  Prusse.  —  Le  régime  des- 
sucres. —  La  revision  du  régime  des 
alcools.  —  Essai  d'enquête  sur  le  mou- 
vement et  la  situation  de  la  propriété 
foncière  en  Prusse.  —  Ventes  judi- 
ciaires d'immeubles  en  Prusse.  — 
Italie  :  le  crédit  et  l'épargne.  —  Le  mo- 
nopole des  tabacs.  —  Chine  :  le  com- 
merce extérieur  en  1890.  —  Juin.  Bons 
du  Trésor.  —  Dégrèvement  de  la  pro- 
priété non   bâtie.  —  Revenus  de  l'État. 

—  Commerce  extérieur.  —  Entretien 
de  la  circulation  monétaire.  —  Sucrage 
des  vins.  —  Droits  sur  les  boissons.  — 
Recettes  des  chemins  de  fer.  —  Ré- 
forme fiscale  en  Tunisie.—  Commerce 
des  colonies  françaises  en  1889.  —  Si- 
tuation des  iirincipales  banques  d'émis- 
sion en  1891.  —  Exposé  budgétaire  du 
chancelier  de  l'Ecliiquier.  —  Allema- 
gne :  les  revenus  en  Prusse  et  en  Saxe. 

—  Pays-Bas  :  production  et  commerce 
du  sucre.  —  Italie  :  les  coupons  de 
rente  et  les  droits  de  douane.  — 
Italie  :  le  Crédit  foncier.  —  Les  varia- 
tions des  prix  dans  le  commerce  exté- 
rieur du  royaume  depuis  1878.  —  Espa- 
gne :  le  projet  de  budget  pour  1891-92. 

—  La  banque  d'Espagne  et  le  budget 
extraordinaire.  —  Russie  :  l'impôt  sur 
les  sucres  indigènes.  —  Le  commerce- 
extérieur  en  1890.  —  La  production  des 
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céréales  depuis  1883.  —  Étals-Unis  :  la 
prodiiclion  du  blé  depuis  1869.  —  Les 
budgets  de  l'Inde  anglaise  depuis  1889. 

—  Les  budgets  de  l'empire  du  Japon 
depuis  1887. 

The  EcoNOMiST  (London).  —  4  avril. 
The  Next  Budget.  —  Business  and  its 
prospects  on  Ihe  Stock  exchange.  — 
Colonial  trade  ffuestions.  —  Corn  trade. 

—  Iron  and  coal  trades.  — Cotton  trade. 

—  The  african  city  properties  trust.  — 
The  économie  condition  of  Newfound- 
land.  —  Tlie  financial  condition  of 
Brazil.  —  //  avril.  The  Drink  diities 
and  local  finance.  —  Austraiasian  fédé- 
ration. —  Old  âge  and  Pauperism.  — 
Riissian  finance.  —  Argentine  Bank  sus- 
pension. —  The  contributions  of  En- 
gland,  ScotlancI  and  Ireiand  to  the 
impérial  treasury.  — The  opérations  of 
a  London  Syndicale  in  Scoth  Pig-iron. 

—  The  French  larilT.  —  Austraiasian 
foreign  trade.  —  Wills  and  Bequests.  — 
18  avril.  The  advance  of  the  bank  rate. 
The  Progress  of  économie  ideas  npon 
the  continent.  —  The  Guaranteed  irish 
land  Stock.  — ■  A  (lold  standard  for  In- 
dia.  —  The  Foreign   trade   of  Italy  in 

1890.  —  The  Shipping  fédération  Insu- 
rance Scheme.  —  The  Warner  case.  — 
The  téléphone  service  of  the  Metropo- 
lis.  —  The  Necessity  of  registering 
share  transfers.  —  The  Bordeaux  Wine 
industry.  —  The  state  of  the  skilled 
labour  market.  —  ^5  avril.  The  Monoy 
market.  —  The  Budget.  —  Some  points 
in  the  Budget. —  The  revision  of  Hail- 
Tvay  rates.  —  The  Hise  in  Wheat  va- 
lues. —  The  New  faclory  bill.  —  Ilus- 
sian  Railways.  —  The  .\rgentine  public 
debt.  —  The  Argentine  situation.  — 
The  Cotton  industry.  —  The  Scotch 
oil  trade.  —  Against  the  Grand   trunk. 

—  The  position  of  nitrate  and  nitrate 
shares.  —  i  tnai.  The  budget  discus- 
sion. —  The  financial  position  in  Paris. 

—  Disputes  under  the  marine  Policy. 

—  A  iesson  from  the  late  trusL  Compa- 
nies  Mania.  —  The  French   budget  for 

1891.  —  The  factory  inspectors  reports. 

—  Austraiasian  Bank  Business  in  Scot- 
land.  —  The  finances  of  Spain.  — 
Shipbuilding  in  the  first  quarter  of 
1891.  —  The  Indian  Cotton  Crop.  — 
.9  mai.  The  Position  of  the  foreign  mar- 
ket and  its  influence  in  the  house.  — 
The  Réduction  of  the  national  debt.  — 


The  Iron  and  Steel  trade  of  the  Uni- 
ted States.  —  Urugayan  railways.  — 
The  Board  of  trade  returns   for  april. 

—  The  Mexican  budget  estimâtes.  — 
Agriculture  in  Argentina.  —  Railways 
in  New  South  Wales.  —  le  mai.  Tiie 
United  States  treasury.  ^  The  efTect 
of  the  Portuguese  crisis.  —  The  Cana- 
dian  pacifie  report.  —  M.  Chamber- 
lain's  National  pension  Scheme.  —  The 
Hansard  publishing  union.  —  Insu- 
rance in  Canada.  —  The  State  of  the 
Skilled  labour  market.  —  The  French 
silk  industry.  —  The  Death  duties.  — 
2ô  mai.  The  Queensland  loan.  —  Our 
joint  Stock  banks.  —  The  mint  report. 

—  Those  Who  are  mainiy  answerable  for 
récurrent  financial  crises.  —  The  Posi- 
tion and  prospects  of  home  Railways. 

—  Impérial  commercial  union.  —  Our 
foreign  trade.  —  The  factory  half  time 
System.  —  The  Position  in  Brazil.  — 
India  China  teas.  —  Bristish  coal  in 
Rnssia.  —  The  oil  industry  of  Baku.  — 
30  mai.  The  budget  bill.  —  Banking 
prolits.  —  Colonial  finance  and  the  .Mar- 
ket for  colonial  loans.  —The  Kthics  of 
.Mining  reconstruction.  —  Cop[)er  Sha- 
res. —  Fgyptian  finance.  —  The  foreign 
trade  of  the  United  States.  —  British 
Merchanls  swindled  in  Turkey.  —  6"  juin. 
The  proposed  banking  conibination.  — 
The  privilège  jewish  immigrants.  — 
The  situation  of  the  river  plate.  —  Cop- 
per  and  tin.  —  The  decreasc  in  the 
population  of  Ireiand.  —  Monetary 
matters  in  Gerniany.  — The  New  indian 
loan.  —  The  factory  bill.  —  The  mi- 
nerai produce  of  the  United  Kingdom. 

—  Anglo-French  trade.  —  13  juin.  The 
linaucial  side  of  the  Education  bill. — ■ 
The  Baring  liquidation.  —  The  Compa- 
nies  winding  up  acl.  — Tlie  Queensland 
issue.  —  British  shipping.  —  Our  exports 
of  Sewing  cottons.  —  20  Juin.  Impérial 
fédération.  —  The  increasing  absorp- 
tion of  the  private  banks.  —  The  season 
of  the  Crops.  — The  liquidation  of  pu- 
blic companies.  —  South  african  mi- 
ning.  —  The  revenue.  —  Our  New  Zea- 
land  investments.  —  Misleading  titles. 

—  American  mines  and  British  inves- 
tors.  —  The  Wool  trade  of  Cape  colony. 

—  27  juin.  New  capital  applications  in 
the  first  half  of  1891.  —  Afl'airs  in  New 
Zealand.  —  The  gold  coinage  bill. — The 
revenues  of  the  Church  of  Eugland. 


582 


MOUVEMENT   DES    PERIODIQUES. 


Thk  Saturday  Review  (Londres).  — 
2  viai.  The  Budget.  —  The  land  pur- 
chase  bill.  —  16  mai.  The  French  tariff. 

The  Statist  (London).  —  4  avril.  The 
Money  Market.  —  Thepolitical  outlook 
abroad.  —  The  Revenue.  —  Indian 
Currency  doctering.  —  The  Argentine 
Crisis.  —  Portuguese  Tobacco  loan.  — 
Spanish  Note  Issue.  —  Itahan  Finance. 

—  //  avril.  The  political  outlook 
abroad.  —  The  American  treasury  and 
gold  exports.  — ■  M.  Moxon  and  Cash 
reserves.  —  The  Argentine  Crisis.  • — 
The  Miners  congress.  —  Foreign  trade 
of  Marsli.  —  Russia,  budget  of  18U0.  — 
Trust  investments  dépréciation.  — 
4  8  avril.  The  Argentine  crisis.  —  The 
indian  opium  revenue.  —  The  Victo- 
rian  loan  failure.  —  The  grand  Trunk 
meeting.  —  2o  avril.  The  Budget.  — 
Bruzilian  company  Mania.  —  Grand 
Trunk  Controversy.  —  2  mai.  The 
money  market.  —  M.  Gardner  on 
Bank  reserves.  —  The  Weakness  of 
consols. —  The  United  States  treasury. 

—  ShelTied  dividend  prospects.  —  Com- 
pauies  and  loans.  —  9  mai.  Argentina 
and  Silver.  —  The  Postponement  of  Ihe 
Russian  Conversion.  —  The  Hansard 
publishing  Union.  —  Missouri,  Kansas, 
and  Texas  Railroad.  —  Foreign  trade  of 
Aprii.  —  The  Argentine  Bank  suspen- 
sion décret.  —  The  political  outlook 
abroad.  —  16  mai.  The  Portuguese 
Crash.  —  Alarmisl  ruiuours.  —  The  Fo- 
reign markets.  —  The  ameriçan  mar- 
ket. —  The  Breakdown  of  the  Borrowing 
countries.    —    W'iLwatersrand    mines. 

—  2.5  mai.  The  Bank  of  Spain.  —  Value 
of  European  securities.  —  Argentine 
banking  reform.  —  The  United  States 
treasury.  —  Joint  Stock  Banks  in  Ger- 
many.   —  Trust   Companies    accounts. 

—  30  mai.  The  leading  joint  Stock 
Banks  and  the  Bank  of  England.  —  The 
Argentine  crisis.  —  The  Union  pacifie 
report.  —  Brightou  revenue  statement 
and  dividend  jirospect.  —  6  juin.  Four 
per  cent.  —  The  probable  ameriçan 
autuninal  gold  demand.  —  The  ban- 
king crisis  in  Buenos  Ayres.  —  Joint 
Stock  Bank  reserves.  —  Silver.  — 
Cooper  statistics.  —  Buenos  Ayrcs 
finance.  —  /3  Juin.  The  money  mar- 
ket. —  The  probable  autumnal  gold 
drain.  —  The  Argôntine  crisis.  —  The 
Argentine  moratorium.  —  Joint  Stock 


bank  reserves.  —  The  Turkish  debt.  — 
The  Baring  liquidation.  —  South african 
gold  mines.  —  Foreign  trade. —  20  juin. 
Banking  reform.  —  The  Argentine  mo- 
ratorium. —  The  Egyptian  surplus.  — 
The  Turkish  debt.  —  Argentine  AlTairs. 
Tmk  Nation  (New-York  i.  —  ï?.?  aviil. 
The  dépopulation  of  the  rural  districts. 

—  30  avril.  The  immigration  problem. 

—  N  mai.  Taxation   in  Massachusetts. 

—  21  mai.  The  French  birth  rate.  — 
:28  mai.  Thi'ough  Railway  routes.  — 
The  census  report. 

Tue  Fornightly  Heview  (Londres).  — 
Avril.  Virginia  mines  and  ameriçan 
rails.  —  Mai.  The  transatlantic  cattle 
trade.  ■ —  Virginia  mines  and  ameriçan 
rails.  —  Tradesuuionismamongwomen. 

—  Juin.  Child  life  Insurance. 

The  Niiveteenth  Century  (London).  — 
Juin.  Social    aspects  of  ameriçan   life. 

—  The  Mac-Kinley  Bill.  —  Juillel.  The 
industries  of  ancient  India.  —  A  fair 
taxation  of  ground  rents.  —  A  labour 
inquiry. 

TllE    QUARTERLY   JOURNAL    OF  ECONOMICS 

(Boston).  —  Avril.  The  lavv  of  the  three 
rents.  —  Marshall's  principles  of  écono- 
mies. —  Tlie  Gild  Merchant  in  England. 

Political  Science  Quateuly.  —  Juin. 
Control  of  national  expenditures.  — 
Bimetallism  in  France.  —  The  présent 
farmers  movement. 

The  contejiporary  Review  (Londres). 

—  Avril.  National  pensions.  —  The  co- 
lonisation report.  —  A  basis  of  positive 
mortality.  —  Mai.  The  iron  and  steel 
industries  of  America.  —  The  coming 
factory  ael. 

Review  of  Reviews.  (Londres).  — 
lo  avril.  Another  practical  social  pro- 
gramme, par  Mundella. 

The  Nortii  American  Review  (New- 
York).  —  Mai.  Favorable  aspects  of 
State  socialisin.  —  Common  sensé  on 
the  Excise  question.  —  Lynch  law  and 
Unrestricted  immigralion. 

L'NtiARiscHE  Revue  (Leipzig).  —  Mars. 
Ungarns  industrie,  Ilandel  und  W'erkehr 
ini  ,lahre  ISbi'J.  —  Die  Gelreide  versor- 
gung  OEsterreich-Ungarus  und  Deuts- 
chlands,  aus  ilem  (iesichtspunkte  des 
abzuschliessenden  Handels  undZollver- 
trages.  —  Avril.  Vorlaufige  ergebnisse 
der  Volkszahlung  1S90.  —  Die  Eisenbah- 
nen  im  ungarischen  Staatshaushalte. 

Jahrbûcher  fur  Nationalokonojiie  und 
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Statistik  (lena).  —  1891.  ■>  lieft.  Der 
KalTee  terminhandel.  — Zur  klassischen 
Werth  iind  Preislheorie.  —  Die  zweite 
LesiingdesEntwurfeseinesburgerlichen 
Gesetzbuches  fiir  das  deutsche  Reicli. — 
Die  wirtscliaftsiiche  Gesetzgebiing  der 
dousLchen  Bundesstaaten  ini  Jahre  1890. 
—  6  liefl.  Diirerenzgeschaft  und  DifTe- 
renzklausel. — DerKaffee-Terminhandel. 
Die  zweite  Lesung  des  Enlwurfes  eines 
burgerlichcn  (suite). —  Die  wirtschaft- 
liclien  Gesetze  des  deulscben  Reiches. 

Zeitschhikt  fur  die  ges-Vmtk  Staats- 
wissENSCiiAi-T  (Tiibinge).  —  3  heft.  Karl 
der  grosse  als  Wolkswirt.  —  Die  wirl- 
schal'tliche  Erschliessiing  der  im  deiits- 
clien  Ueiclie  belegenen  .Muorllachen.  — 
Die  Ziikunst  des  Goldes  und  die  Sùss'- 
sche  Théorie.  —  Die  gôldfelder  Siida- 
frikas. 

Die  Gevenwart  (Berlin).  —  H  avril. 
Die  Lage  der  social  Demokratie.  — 
IS  avril.  Zur  gymnasial  Reforin  in 
Bayera.  —  /■>  avril.  Die  Heilsaruiee 
als  Geselischaftsretterin.  —  2  mai.  Zur 
handelspolitischen  Lage.  —  .9  mai.  Das 


Menschlische  gesicht.  — •  23  mai.  Der 
Socialismus  und  die  Strafrechtspflege. 
30  mai.  Yermôgenssteuer. 

Unsere  Zeit  (Leipzig).  —  Avril.  Die 
Verbiliigung  der  Eisenbahnfahrt  und 
ihre  Folgen.  ■ —  Mai.  Die  Zolleinigung 
zwischen  Osterreisch  -  Ungarn  und 
Deutschland.  —  Die  Simplon  bahn. 

Pheussische  Jahrbûcher.  —  Avril. 
Tarif  politik  und  Arbeiterverhiiltnisse 
in  dcn  Vereigniten  Staaten.  —  Mai. 
Die  Be"weglichkeit  der  Einkommens- 
teuer. 

HisTORiscHE  Zeitschrift  (Municli).  — 
!)>!> I ,  N°  3.  Beitrage  zur  Geschichle  der 
Handelspolitik  des  grossen  Kurfiirsten. 

Die  Nation  (Berlin).  —  4  avril  ISDI. 
Die  Reform  der  Personentarife.  — 
/*'  avril.  Die  reform  (suite).  —  2  mai. 
Das  Rentengiitergesetz.  —  9  mai.  Der 
crste  Schrift  zu  einer  freieren  Handels- 
politik. —  Der  Geselzentwurf  ûber  das 
Telegraphenwesen  des  Deutschen 
Reicbs.  —  23  mai.  Die  Niichste  Mas- 
zregel  gegenùber  den  Kornzôllen.  — 
30  mai.  Die  Spekulation. 


Droit  public  et  privé. 


Revue  des  Deux  AIondes.  —  15  mai. 
Le  droit  des  gens  et  la  loi  de  Lyncb 
aux  États-Unis. 

Nouvelle  Revue.  —  1^^  juin.  Du  duel. 

Archives  diplomatiques.  —  Avril.  Con- 
vention réglant  le  régime  des  paque- 
bots-poste entre  la  France  et  TAngle- 
terre.  —  Conférence  de  Bruxelles  pour 
la  suppression  de  la  traite  des  nègres. 

—  Lois  diverses. 

Revue   i>e  droit  international    et   de 

LÉGISLATION        COMPARÉE      ^BrUXcUes).       — 

I.  1S91.  La  révision  des  traités  avec  le 
Japon  au  point  de  vue  du  droit  inter- 
national. —  Des  lois  espagnoles  sur  le 
mariage  et  de  leur  elTet  extralerritorial. 

—  Le  droit  international  et  la  dette  pu- 
blique égyptienne.  —  IL  1S91.  Le  devoir 
liscal  au  regard  de  plusieurs  corps  en 
concours.  —  Des  lois  espagnoles  sur  le 
mariage  et  de  leuretl'et  extraterrilorial. 

—  Le  droit  international  et  la  dette  pu- 
blique égyptienne  (suite).  —  La  révision 
des  traités  avec  le  Japon  au  point  de 
vue  du  droit  inlerualioual  (suite  . 

Revue  GÉ^■ÉRALE  d'administration.  — 
Mars.  L'idée  du  droit.  —  Des  manses 
épiscopales  et  du  droit  de  régale.  — • 
Jurisprudence.   —    Avril.    Le   congrès 


international  d'assistance  de  Paris  en 
1889.  —  Examen  critique  de  la  loi  du 
22  juillet  1889  sur  la  procédure  à  suivre 
devant  les  conseils  de  préfecture.  — 
Mal.  De  l'intervention  des  municipalités 
dans  la  réglementation  du  travail,  par 
Henri  Pensa.  —  Le  Congrès  international 
d'assistance  de  Paris  en  1880  (suite).  — 
Examen  critique  de  la  loi  du  22  juillet 
1889  sur  la  procédure  à  suivre  devant 
les  conseils  de  préfecture  (suite).  — 
Jurisprudence. 

Journal  du  droit  international  privé. 
—  1891.  I,  IL  IH  et  JV.  Etuiles  sur  les 
sources  du  droit  international  privé. — 
De  la  nationalité  de  l'individu  né  en 
France  d'un  étranger  qui  n'y  est  pas 
né  pendant  sa  minorité.  —  Du  droit 
des  étrangers  en  France  en  matière  de 
maniues  <le  fabrique.  —  Du  duel  en  droit 
anglais  et  de  la  répression  pénale  à 
laquelle  sont  exposés  les  étrangers  qui 
vont  se  battre  en  duel  en  Angleterre. — 
La  nationalité  et  la  naturalisation  dans 
l'empire  allemand.— Règles  internatio- 
nales à  observer  pour  éviter  les  abor- 
dages entre  les  bateaux  pilotes  et  les 
navires  à  piloter.  —  Des  moyens  de 
constituer  un  état  de  cité  ou  une  natio- 
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nalilé  à  un  enfant  qui  en  est  dépourvu. 

—  Histoire  de  la  condition  juridique  des 
étrangers  dans  la  législation  espagnole. 

Bulletin  de  lx  Sociktk  de  lkc.isla- 
TioN  COMPARÉE.  —  Avril.  Le  projet  de 
loi  portant  niodification  de  la  loi  alle- 
mande sur  l'industrie.—  Etude  sur  les 
lois  relatives  aux  associations  coopéra- 
tives.—La  proposition  de  loi  française 
concernant  les  frais  judiciaires.  — 
L'organisation  et  les  attributions  de  la 
cour  des  comptes  en  Belgique.  —  Mai. 
Etude  sur  l'organisation  et  les  attribu- 
tions de  la  cour  des  comptes  en  Belgi- 
que par  V.  Marcé. 

Zeiïchrikt  fur  das  Privât  und  ôffen- 
TLiCFiE  Reçut  der  Geoenwart.  —  ///, 
I8.9f.  Sociale  Gedanken  iin  Bergrecht. 

—  Das  Budgetrecht  der  belgischen  Ver- 
fassung. 


Arciuv  FiJR  ôFFENTLicnES  Recht  (Fri- 
bourg).  —  I891-Ô.  Vôlkerrechtliche 
Okkupation  und  deutsches  Kolonial- 
staatsrecht.  Das-Recht  des  Kdnigs  zum 
Steuererlass  in  Preussen.  —  Das  gross- 
herzoglichc  hessische  Gesetz  ùber  die 
Unterbringung  jugendlicher  uebelthii- 
ter  und  verwahrloster  Kinder  vom 
11  juin  18S1.  —  A'"  .?.  Die  Grundsiitze 
des  olTentlichen  Rechts  und  der  preus- 
sische  Entwurf  einer  landgemeinde 
ordnung  fiir  die  sieben  ostlichen  Pro- 
vinzen  der  Monarchie.  —  Der  deutsch- 
schvveizerische  Niederlassungsvertrag. 
—  Beitriige  flir  ein  deutsches  Ausliefe- 
rungsgesetz. —  Das  franzôsische  Gesetz 
vom  26  juin  1880  iiber  die  Erwerbung 
und  den  Verlust  der  Staatsangehorig- 
keit. 


Cwéograpliic,  affaires  coloniales. 


Revie  des  Deux  Mondes.  —  /"  mai. 
Le  major  de  Wissmaun  et  son  second 
voyage  à  travers  l'Afrique  équatoriale. 

Revue  maritime  et  coloniale.  —  Juin. 
La  Rivière  Noire  et  le  haut  ïonkin 
occidental. 

Revue  française  de  l'étranger  et  des 
COLONIES.  —  /"  avril.  L'avenir  de 
l'Afrique  australe  anglaise.  Voyage  au 
Daghestan.  —  /.>  avril.  Colonies  cana- 
diennes.—  Kurrachee  et  Bombay.  —  Les 
traversées  de  l'Asie.  —  Deux  grandes 
villes  de  Perse. —  fo  mai.  Kurrachee  et 
Bombay.— Explorateurs  et  voyageurs. 
Canada. —  t" Juin.  La  Perse.—  Explo- 
rateurs et  voyageurs.  —  Les  missions 
religieuses  au  Congo. 

Revue  Britannique.  —  Avril.  L'ne  mis- 
sion au  Caucase  et  en  Arménie.  —  Mai. 
Une  mission  (suite).  —  Juin.  Le  Pôle 
Sud. —  Les  eaux  minérales  en  Bohême. 

La  Science  sociale.  —  Juin.  L'échec 
de  la  colonisation  française  en  Algérie. 
—  Le  Canada. 


Revue  Suisse.  —  Mai.  A  travers  le 
Caucase.  ■ —  Juin.  A  travers  le  Caucase 
(suite). 

Bulletin  de  la  Société  de  Géographie 
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IS.91.  La  Guinée  portugaise.  —  L'explo- 
ration commerciale  du  Congo  français. 

—  20  avril.  Les  produits  du  Mexique. 

—  La  campagne  de  1890-91  au  Soudan 
français.  —  4  mai.  Les  résultats  scien- 
tifiques de  la  mission  du  Fonta-Djallon. 
—L'Oural  et  le  chemin  de  fer  de  Perm. 

—  Canal  maritime  de  Manchester.  — 
/'='■  juin.  Les  résultats  scientifiques  de 
la  mission  du  Fouta  Djallon. —  Le  Chili. 

—  lo  juin.   Le   pétrole    à    Port-Saïd. 

—  L'embouchure   de  la  Gironde. 
Ungarisciie  Revue  (Leipzig).  — Avril. 

Graf  Bêla  Szechenyi's  reise  im  ostli- 
chen Asien. 

Unsere  Zeit.  —  Juillet.  Das  Seenge- 
biet  von  Deutsch  Africa. 


Le  propriétaire-gérant,  Félix  Aloan. 


COULOMMIERS.  —   Imp.    Fali,  HHODAHD. 


LA  FORMATION  DE  LA  NATIONALITÉ 

AUX  ÉTATS-UNIS. 


Une  nation,  une  patrie,  un  Etat  se  forment  par  une  opération  très 
complexe  qu'il  faut  décomposer  pour  la  comprendre.  Il  y  a  quelque 
artifice,  mais  il  y  a  nécessité  à  distinguer  et  détacher  d'abord  les 
difîérentes  causes,  à  se  les  représenter  isolément  et  successivement 
agissantes,  sauf  à  les  reprendre  dans  un  tableau  d'ensemble,  afin  de 
rendre  sensible  le  jeu  naturel  et  simultané  des  forces  qui  concourent 
à  cette  création  d'une  vie  et  d'une  conscience  spéciales. 

Je  me  propose  d'étudier  dans  les  pages  qui  suivent  les  conditions 
démocfraphiqucH  au  milieu  desquelles  s'est  développée  la  nationalité 
américaine.  Ces  conditions  sont  très  particulières  ;  elles  ont  varié  en 
divers  sens.  A.près  les  avoir  déterminées,  nous  ne  serons  pas  encore 
en  mesure  de  tirer  une  conclusion  d'ensemble  ;  mais  nous  aurons 
sensiblement  avancé  la  solution  du  problème. 


I 

Parmi  les  conditions  essentielles  qui  concourent  à  dégager  l'idée 
de  nation,  il  y  en  a  une  qui  est  toute  de  fait  et  pour  ainsi  dire  maté' 
rielk  :  c'est  l'existence  d'une  population  stable,  qui  ne  reçoit  pas 
dans  un  temps  donné  trop  d'éléments  de  toute  origine  et  lents  à  se 
fondre,  qui  ne  perd  pas  trop,  dans  le  même  temps,  de  ses  éléments 
anciens  et  assimilés.  Et  cette  condition  est  liée  à  une  autre  non  moins 
essentielle,  qui  est  Voccupation  effective  d'un  territoire  défini.  Par 
occupation  efTeclive,  j'entends  que  le  territoire  est  couvert  d'établisse- 
ments assez  serrés  pour  qu'il  n'y  ait  guère  de  place  vide  à  y  prendre. 
Par  territoire  défini,  j'entends  qu'il  n'y  a  pas,  à  la  suite  et  en  prolon- 
gement de  la  région  occupée,  d'autres  régions  inappropriées,  libres 
et  ouvertes.  Le  premier  effet  de  cet  état  de  choses  est  que  l'immi- 
A.  Tome  VI.  —  Octobre  1891.  38 
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gration  cesse  d'être  fortement  sollicitée,  qu'elle  se  ralentit  ou  s'arrête; 
que,  d'autre  part,  les  habitants  une  fois  fixés  ne  sont  pas  tentés  par 
la  facilité  de  changer  d'établissement,  et  de  fait  n'en  changent  point. 
Les  conséquences  ultérieures  sont  que  les  générations  peuvent  en 
paix  et  longuement  s'unir  au  sol,  des  cadres  sociaux  permanents  se 
former,  les  hommes  ainsi  encadrés  s'accommoder,  puis  s'attacher  les 
uns  aux  autres,  les  différences  originelles  s'efTacer  entre  eux  par 
degrés,  et  sur  toute  la  population  s'étendre  l'homogénéité  relative 
d'un  seul  et  même  peuple. 

Sans  un  territoire  défini,  ce  que  j'appellerai  la  conscience  géogra- 
phique d'un  peuple,  soutien  nécessaire  d'une  autre  conscience  plus 
haute,  peut  difficilement  se  former  et  se  fixer.  C'est  pour  cette  rai- 
son que  l'Angleterre,  avec  ses  frontières  nettement  délimitées  par  la 
mer,  a  été  la  première  en  Europe,  au  sortir  du  moyen  âge,  à  se  conce- 
voir comme  une  nation.  L'Espagne,  la  France,  placées  dan«  des  con- 
ditions un  peu  moins  favorables,  ont  été  un  peu  plus  tardives  à  se 
saisir.  L'Allemagne,  vague  surface  sans  limites  naturelles,  sauf  au  sud, 
et  longtemps  sans  autres  voisins  à  l'est  que  des  peuplades  éparses  et 
flottantes,  n'a  franchi  ce  stade  que  dans  notre  siècle.  Il  est  probable 
que  la  forte  constitution  de  la  Pologne,  de  Varsovie  à  Dantzig,  au 
xv''  siècle,  a  été  l'une  des  causes  qui  ont  donné  de  l'avenir  à  la  Prusse 
encore  à  naître,  en  coupant  l'Allemagne  du  Nord  du  désert  russe,. où 
s'était  répandue  jusqu'alors  la  colonisation  germanique,  et  en  la 
rabattant  sur  elle-même.  Si  la  Russie  enfin  est  restée  dans  une  sorte 
d'état  inorganique,  si  elle  est  encore  aujourd'hui  moins  un  peuple 
qu'une  race  —  l'agent  du  panslavisme  — ;  si  elle  donne  plus  souvent 
l'impression  d'une  horde  sous  un  chef  religieux,  encore  capable  d'une 
croisade  contre  l'occident,  que  d'une  nation  assise  sous  un  chef  civil, 
cela  tient  en  partie  sans  doute  à  ce  que  l'immensité  ouverte  de  l'Asie, 
l'invitant  à  l'expansion  perpétuelle,  l'empêche  de  rentrer  en  soi  et 
de  se  concentrer.  La  facilité  indéfinie  de  s'étendre  a  pour  effet  de 
maintenir  en  quelque  sorte  un  peuple  à  l'âge  de  la  croissance  et  de 
retarder  l'âge  adulte,  caractérisé  par  une  conception  bien  dégagée 
de  l'État,  qui  n'est  pas  sans  ressemblance  avec  la  formation  d'une 
personnalité  réfléchie.  L'individualité  d'une  nation  comme  d'un 
homme  ne  se  révèle  à  elle-même  en  sa  plénitude  que  par  la  rencontre 
d'une  limite  ou  par  le  choc  d'une  autre  individualité. 

Les  États-Unis  ont  été  de  tout  temps  dans  une  position  comparable 
à  celle  de  la  Russie,  Ne  remontons  pas  plus  haut  que  la  guerre  de 
l'Indépendance.  Les  colons  sont  alors  au  nombre  de  2,730,000  (Mc'Mas- 
ter,  9,  10,  11)  disséminés  le  long  de  l'Océan  sur  une  bande  large  de 
235  milles  en  moyenne  et  longue  de   14  à  15  degrés  :  c'est  un  peu 
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plus  que  la  superficie  de  ia  France.  Ils  sont  aujourd'hui  22,000,000 
dans  le  même  espace,  et  ils  y  laissent  encore  plus  d'un  vide.  Vers 
1780  la  Virginie,  la  plus  peuplée  des  colonies  du  sud,  n'a  pas  plus 
d'un  dixième  de  son  sol  occupé  ;  le  nord  de  la  colonie  de  New-York 
est  presque  entièrement  désert,  et  cette  région  est  une  partie  de  ce 
qu'on  appelle  alors  le  Far  West.  Outre  les  énormes  espaces  inhabités 
de  la  zone  côtière,  les  colons  disposent  au  delà,  des  monts  Apalaches 
de  vastes  territoires  où  ils  ne  se  répandent  pas  encore.  Le  Massachu- 
setts, le  Gonnecticut,  New- York,  la  Virginie,  les  deux  Carolines,  la 
Géorgie,  sont  concessionnaires  de  bandes  qui  s'étendent  très  avant 
dans  l'intérieur  parallèlement  aux  degrés  de  latitude  :  tout  cela, 
terres  vacantes  et  à  prendre,  parc  de  chasse  d'une  poignée  d'Indiens 
qu'on  dépouille  selon  l'occasion  et  le  besoin. 

En  1790,  époque  du  premier  recensement,  il  n'y  aura  pas  plus  de 
cinq  pour  cent  des  habitants  déclarés  qui  résident  à  l'ouest  des  Alle- 
ghanys,  et  c'est  en  1800  seulement  que  les  cartes  indiquant  la  densité 
de  la  population  porteront,  au  delà  de  cette  ligne,  une  tache  légère- 
ment foncée,  tache  unique,  qui  s'étale  sur  l'emplacement  du  Kentucky 
actuel. 

Vingt  ans  après  que  les  pionniers  ont  commencé  à  pénétrer  dans 
ce  premier  Far  West  et  à  l'occuper  —  c'est  vers  1783  —  la  frontière 
commence  à  fuir  en  quelque  sorte  devant  eux.  En  1803,  l'annexion 
de  la  Louisiane  étend  leur  titre  à  tout  le  bassin  du  Mississipi  ;  puis  de 
décade  en  décade  pour  ainsi  dire,  par  conquête  ou  par  achat,  d'autres 
annexions  reculent  successivement  les  limites  du  sol  national  :  c'est 
la  Floride  en  1819,  le  Texas  en  1845  et  1850,  les  provinces  mexicaines 
en  1848  et  1858,  l'Alaska  en  18o8.  Le  territoire  embrassera  en  1860 
toute  l'épaisseur  du  continent.  A  la  vérité  la  population  croît  plus 
vite  encore  que  le  territoire  ne  s'étend  ;  celui-ci  ne  fait  que  sextupler 
tandis  que  celle-là  duodéeuple.  En  fin  de  compte,  c'est-à-dire  en  1880, 
la  densité  moyenne  sera  seulement  de  20  au  kilomètre  carré,  approxi- 
mativement trois  fois  et  demi  moins  que  la  densité  de  la  population 
française  actuelle;  et  ce  chiffre  tombe  à  5  (14  fois  moins),  sur  presque 
la  moitié  du  sol  national  '. 

Je  m'arrête  à  ce  mot  densité  et  j'y  insiste.  Les  moyennes,  pour 
un  territoire  de  cette  étendue,  sont  insignifiantes  ou  décevantes.  Il 
y  a  lieu  de  distinguer  les  époques  et  les  régions.  C'est  le  moyen  de 
saisir  le  fait  dans  ses  causes  profondes  et  de  le  suivre  avec  sûreté 
dans  ses  conséquences. 

1.  D'après  une  statistique  publiée  en  1889,  environ  71  p.  0/0  du  territoire  serait 
inoccupé  et  la  proportion  monterait  à  99  p.  0/0  dans  les  États  voisins  des  Cor- 
dillières. 
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En  principe,  des  populations  clairsemées  —  à  moins  qu'il  n'y  ait 
d'autres  caractères  pour  contrebalancer  celui-là  ^  —  sont  gauches  et 
lentes  à  élaborer  l'idée  d'une  nationalité  et  d'une  patrie.  De  bonne 
heure  elles  organisent  assez  fortement  de  petites  communautés  locales. 
Mais  longtemps  les  rapports  sont  rares  et  brefs  enli-e  les  groupes  trop 
espacés;  les  vues  ont  de  la  peine  à  s'échanger,  les  idées  à  se  fondre, 
une  opinion  générale  à  se  dégager  et  un  commun  esprit  public  à 
prendre  corps.  Les  hommes  n'ont  que  peu  d'occasions  de  s'entretenir 
de  leurs  intérêts  communs;  l'intérêt  individuel  et  les  intérêts  locaux 
gardent  donc  tout  leur  relief  et  demeurent  les  occupants  les  plus  en 
vue  des  têtes  humaines.  Le  reste  ne  sort  qu'à  la  longue  de  l'ombre 
et  du  vague. 

Les  faits  confirment  ces  présomptions.  A  la  fin  du  dernier  siècle,  il 
n'y  a  que  la  Nouvelle-Angleterre  et  la  Virginie  -  qui  aient  une  popu- 
lation un  peu  considérable  relativement  à  leur  superficie.  Or  ce  sont 
ces  colonies  qui  prennent  la  tête  dans  la  lutte  pour  l'indépendance. 
Les  autres  suivent  avec  indifférence  ou  même  à  contre-cœur.  Elles  ne 
trouvent  la  force  ni  de  résister  au  mouvement  ni  de  s'y  associer  avec 
énergie.  L'esprit  public  circule  mal  dans  cette  matière  trop  raréfiée. 
Après  1800  et  jusque  vers  1830,  la  zone  que  borde  l'Atlantique  gagne 
rapidement  en  densité.  Concurremment,  les  sentiments  provinciaux 
et  régionaux  y  prennent  une  vigueur  singulière.  Toutefois,  la  diffi- 
culté et  la  lenteur  des  communications  "  sont  cause  que  la  distance 

1.  La  faible  densité  de  la  population  n'a  pas  toujours  empêché  le  sentiment 
national  de  naître.  Ce  n'est  qu'une  condition  défavorable  dont  l'effet  peut  être 
contrebalancé  par  l'élat  politique  et  moral  du  pays.  11  faut  faire  acception  des 
temps  et  des  lieux,  tenir  compte  des  circonstances.  Une  tradition  commune  et 
invétérée  de  liberté  civile,  j'entends  ici  les  garanties  de  la  Common  law  anglaise, 
une  stricte  discipline  religieuse  ou  une  organisation  sociale  fortement  hiérarchi- 
sée suppléent  plus  ou  moins  à  ce  qui  manque  aux  hommes  en  occasions  de  con- 
tact; elles  produisent  la  cohésion  malgré  un  certain  éloignement  des  molécules. 
La  première  circonstance  s'est  rencontrée  dès  l'origine  dans  toutes  les  parties  de 
l'Union,  et  l'efficacité  n'en  a  faibli  qu'à  l'époque  récente  où  le  contingent  anglo- 
saxon  de  l'immigration  est  tombé  à  l'état  de  minorité.  Les  deux  autres  circons- 
tances ont  fait  la  force  de  l'esprit  public  en  Virginie  et  en  Massachusetts  depuis 
le  XVII''  siècle.  L'insuffisance  de  la  densité  peut  être  aussi  compensée  ou  corrigée 
par  certaines  conditions  d'ordre  économique.  Par  exemple  la  facilité  des  com- 
munications matérielles  et  spirituelles  réduit  le  degré  de  densité  au-dessous 
duquel  les  hommes  ne  sont  plus  à  bonne  distance  pour  qu'une  attraction  continue 
et  croissante  s'exerce  entre  eux  et  qu'une  conscience  commune  prenne  naissance. 
La  proportion  requise  a  été  probablement  abaissée  de  notre  temps  par  le  déve- 
loppement des  chemins  de  fer  et  la  dilTusion  de  la  presse.  Réserves  faites  pour 
ces  exceptions  et  quelques  autres,  l'expérience  témoigne  d'un  lien  elTectif  et  d'une 
loi  de  progression  concordante  entre  la  densité  de  la  population  et  la  vigueur 
du  sentiment  national. 

2.  La  Virginie  contenait  alors  1/5"  de  toute  la  population  coloniale  (Me'  Master,  1). 
Elle  resta  jusqu'en  1810  l'Etat  le  plus  peuplé  de  l'Union. 

3.  En   1817,  on  mettait  b  à  6  jours   pour  aller  de  New-York  à  Washington, 
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conserve  encore  une  force  d'obstruction  considérable  qui  empêche 
les  patriotismes  de  se  déployer  largement,  de  s'unifier,  et  contribue 
à  les  maintenir  dans  les  limites  de  particularismes  d'État  plus  ou 
moins  étroits  et  fermés.  Aussi  pendant  toute  cette  période  le  senti- 
ment fédéral,  au  lieu  de  croître,  va  s'affaiblissant.  Quant  à  l'Ouest, 
on  n'y  rencontre  même  pas  de  patriotisme  provincial.  La  population 
y  est  trop  diffuse  pour  que  la  société  puisse  s'organiser  solidement 
et  une  conscience  collective  s'éveiller.  Il  n'y  a  là  que  des  pionniers 
qui  s'avancent  individuellement  sans  regarder  derrière  eux.  «  Le 
peuple  est  moins  capable  de  se  gouverner  qu'il  y  a  vingt-cinq  ans  », 
disaient  en  1836  à  Miss  Martineau,  les  chefs  du  parti  démocrate,  et 
ils  attribuaient  à  la  dissémination  croissante  des  colons  cette  dimi- 
nution de  l'aptitude  politique. 

De  nos  jours,  la  même  zone  côtière  élargie,  c'est-à-dire  embras- 
sant, outre  les  13  États  de  1789,  les  nouveaux  Élats  formés  dans  la 
limite  de  leurs  concessions  primitives,  particulièrement  les  États  des 
lacs,  est  la  seule  oii  se  rencontre,  avec  une  population  suffisamment 
serrée  et  cohérente,  un  esprit  politique  d'une  certaine  tenue.  Ce  carac- 
tère est  particufièrement  remarquable  dans  le  Massachusetts,  le  Con- 
necticut  et  Riiode  Island,  les  seuls  États  avec  New-Jersey  où  la  den- 
sité soit  supérieure  à  celle  de  la  France.  Une  seconde  section,  où  la 
densité  est  au-dessous,  mais  voisine  de  la  nôtre,  comprend  les  États 
du  centre  (New- York,  Pennsylvanie,  Ohio,  Maryland,  Delaware).  A 
la  suite  s'échelonnent  les  États  des  lacs  qui  ont  entre  le  quart  et  la 
moitié  du  nombre  d'habitants  d'une  province  française  de  même 
étendue.  Au-dessous  du  quart,  la  statistique  rangeait  encore,  en 
1880,  29  États  ou  territoires,  dont  18  comptaient  moins  de  10  habi- 
tants au  kilomètre  carré.  C'est  le  cas  d'une  partie  des  États  méri- 
dionaux et  de  toute  la  région  au  delà  du  Mississipi.  Mais  au  sud,  la 
fusion  s'est  faite  néanmoins  entre  les  hommes,  parce  que  l'arrêt  de 
toute  immigration  les  a  livrés  tout  entiers  à  des  influences  identiques 
et  continues  qui  les  ont  rapidement  assimilés.  Dans  l'ouest,  des  colons 
différents  par  l'origine,  la  race,  la  langue,  largement  disséminés,  cour- 
.  bés  chacun  sur  sa  tâche,  incessamment  troublés  dans  leurs  connexions 
naissantes  par  l'interposition  de  nouveaux  venus,  ont  eu  jusqu'à  ce 
jour  peu  de  facilité  à  se  reconnaître  et  à  se  fondre,  à  former  un  corps, 
une  unité  organique  et  consciente.  L'action  était  trop  faible  et  trop 
intermittente  entre  des  particules  humaines  à  ce  point  espacées  et 
glissantes.  Les  États  de  l'Ouest  ne  peuvent  pas  être  de  vraies  nationa- 


84  pour  aller  par  terre  de  New-York  à  la  Nouvelle-Orléans  [De  lapuissaiice  amé- 
ricaine, G.-T.  Poussin,  1843). 
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lités  parce  que  ce  sont  à  peine  des  sociétés.  Je  les  définirais  plutôt 
des  rassemblements  où  chaque  individu  s'isole,  une  sorte  de  sable 
d'hommes  que  grossit  longtemps  le  vent  qui  passe,  sans  y  produire 
une  cohésion  durable.  Un  souffle  plus  fort  qui  le  soulèvera  par  aven- 
ture pourra  le  masser  pour  un  jour  et  le  faire  retomber  en  une  sorte 
de  bloc  écrasant  qui  se  désagrégera  de  lui-même  par  sa  chute.  C'est 
ce  qui  s'est  passé  lors  du  mouvement  des  Granges  en  1873. 

Il  y  a  dans  ces  groupes  formés  au  hasard  des  courants  subits  et 
violents;  il  n'y  a  pas  d'opinion  commune  organisée,  tempérée  et  cons- 
tante pouvant  servir  de  moteur  régulier,  tant  pour  mettre  en  branle 
que  pour  arrêter  à  propos  leur  inertie.  L'absence  d'un  esprit  publie 
un  peu  élevé  et  un  peu  consistant  est  l'un  des  traits  les  plus  marqués 
de  leur  caractère.  Économiquement,  l'Ouest  est  d'un  prix  infini  pour 
l'Union.  Politiquement,  c'est   pour  quelque   temps  encore  une  non- 
valeur;  on  pourrait  le  comparer  à  un  fardeau  mal  posé  que  l'Union 
est  obligée  de  porter  et  qui  la  fait  sortir  à  chaque  instant  de  l'équi- 
libre. Les  politiciens  épuisent  leur  adresse  à  saisir  cette  matière  éparse 
et  fuyante  qui  ne  donne  pas  prise.  Il  est  piquant  de  les  entendre, 
dans  leurs  rapports  avec  tel  ou  tel  des  Etats  transmississipiens  :  ils 
lui  parlent  comme  à  quelque  enfant  terrible,  à  une  créature  égoïste, 
inconsciente  et  bornée,  dont  il  faut  amadouer  la  mauvaise  humeur 
par   des  caresses,   surprendre    la   naïveté    par   quelque    grand   mot 
débile  et  répété  avec  assurance,  tromper   l'avidité  par  des  appâts 
qui  peuvent  d'ailleurs  être  grossiers  sans  que  l'innocent  fasse  plus 
de  difficulté  de  les  happer.  Le  rapide  peuplement  de  ces  régions 
aura  changé  tout  cela  avant  le  premier  tiers  du  xx"  siècle. 


II 

L'éparpillement  de  la  population,  voilà  donc  une  première  condi- 
tion défavorable;  celle-ci  en  entraîne  une  seconde,  l'extrême  mobilité 
des  molécules  humaines.  Dans  ces  immenses  espaces  et  avec  tant  de 
lacunes  entre  eux,  que  de  facilités  aux  hommes  pour  se  déplacer,  et 
quelle  tentation  de  changer  de  lieu  tant  qu'ils  ne  sont  pas  satisfaits 
ou  dès  (|u'ils  ne  se  sentent  plus  à  l'aise!  L'émigration  et  la  colonisa- 
tion à  l'intérieur,  qui  ont  commencé  avec  la  première  occupation, 
n'ont  jamais  été  interrompues  et  se  poursuivent  encore  de  nos  jours; 
l'espace  ne  leur  a  pas  un  instant  fait  défaut.  On  pressent  avec  quelles 
conséquences  pour  l'individu  et  le  corps  social. 

Essayons  de  constater  par  des  témoignages  et  de  mesurer  par  des 
chiffres  cette  mobilité  de  la  population.    Ici  intervient  une  circon- 
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stance  qui  ne  se  rencontre  pas  en  Russie.  Les  États-Unis  ont  une  côte 
de  plus  de  400  lieues  de  long,  regardant  l'Europe  et  très  riche  en  bons 
ports,  au  moins  dans  sa  moitié  septentrionale.  Sur  cet  immense  quai 
de  débarquement,  des  vaisseaux  déversent  sans  relâche  des  hommes 
de  races,  de  langues,  de  religions  différentes.  Avant  1800  il  n'y  a  pas 
de  statistique  générale  digne  de  foi  déterminant  l'importance  de  ces 
apports.  A  en  juger  par  quelques  chiffres  —  les  13,000  Allemands  du 
Palatinat,  arrivés  dans  un  laps  de  trois  ans,  les  5,000  Irlandais  que 
Philadelphie  reçoit  dans  la  seule  année  1729,  etc.,  —  on  est  induit  à 
supposer  que  l'immigration  était  intermittente,  mais  au  total  assez 
considérable  relativement  à  la  population  native,  à  peu  près  autant 
qu'elle  l'est  redevenue  depuis  40  ans,  après  avoir  sensiblement  baissé 
dans  l'intervalle.  La  plupart  des  immigrants  d'alors  ne  restent  pas  au 
lieu  où  ils  ont  pris  terre;  ils  se  répandent,  se  dispersent,  changent  de 
résidence  et  s'arrêtent  seulement  quand  ils  ont  trouvé  le  bien-être. 
Quelques  noyaux  ethniques  homogènes,  formés  à  l'origine,  subsistent 
assez  longtemps,  peu  à  peu  entourés,  battus  par  le  flot,  enfin  sub- 
mergés :  Suédois  en  Delaware,  Hollandais  à  New- York,  Huguenots 
dans  les  Carolines,  Écossais  et  Irlandais  de  l'Ulster  dans  la  Virginie 
de  l'Ouest,  Allemands  en  Pennsylvanie,  où  ils  occupent  fortement 
la  place,  Anglais  partout.  Les  noyaux  religieux  sont  encore  plus 
stables.  Toutefois  les  catholiques  sont  assez  vite  débordés  en  Mary- 
land;  les  anglicans  finissent  par  l'être  en  Virginie.  Seuls  les  indé- 
pendants continuent  à  dominer  décidément  dans  la  Nouvelle-Angle- 
terre. Ailleurs  il  y  a  mouvement  incessant,  délaiement  plutôt  encore 
que  mélange. 

Parmi  ces  éléments  disparates,  chez  ces  hommes  dont  leur  exode 
avait  fait  de  simples  individus,  comparables  pour  la  plupart  à  des 
cellules  que  les  corps  des  peuples  européens  auraient  détachées  de 
soi  et  éliminées  une  à  une,  comment  une  conscience  commune  aurait- 
elle  pu  rapidement  se  dégager?  Il  y  avait  dans  chaque  région  donnée 
trop  d'hommes  nouveaux  venus  et  comme  étonnés  sous  un  ciel  étran- 
ger, trop  d'hommes  encore  tournés  de  cœur  et  d'esprit  vers  l'Europe 
quittée  d'hier,  trop  d'hommes  enfin  qui  ne  faisaient  là  qu'une  station, 
une  première  halte  pour  se  reconnaître  avant  de  pousser  plus  loin. 
Ils  ne  pouvaient  si  vite  ou  pour  si  peu  de  temps  se  fixer  au  sol,  s'atta- 
cher les  uns  aux  autres.  La  maxime  :  Ubi  hene.  ibi  patrin,  qui  les  avait 
amenés  sur  ces  rivages,  restait  encore  trop  présente  à  leur  esprit;  elle 
était  d'une  mise  en  application  trop  facile  en  présence  de  toutes  ces 
richesses  sans  maître  qui  s'espaçaient  à  l'infini.  Disséminés  et  mobiles 
dans  la  masse  plus  stable  des  plus  anciens  colons,  ils  l'empêchaient 
plus  ou  moins  de  se  prendre  en  nation. 
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Cependant  vers  le  milieu  du  xviii"  siècle,  deux  masses  d'une  den- 
sité et  d'une  cohésion  plus  apparentes  se  sont  formées  au  nord-est  et 
au  sud,  en  Massachusetts  et  en  Virginie.  C'est  qu'en  Virginie  la  caste 
aristocratique  des  planteurs,  en  Massachusetts  la  forte  organisation 
des  églises  congrégationnalistes,  qui  ne  font  qu'un  avec  l'État,  ont 
encadré  les  hommes,  les  ont  serrés  davantage  les  uns  contre  les 
autres  et  commencent  à  les  mouler  en  nations.  Mais  regardons  de 
plus  près  ces'deux  masses  ;  de  chacune  d'elles,  des  molécules  et  des 
fragments  se  détachent  sans  relâche  comme  de  corps  encore  friables 
jetés  dans  un  courant  et  livrés  à  la  rude  impétuosité  des  eaux. 

La  Virginie  envoie  des  colons  dans  tout  le  sud.  Les  Virginiens,  les 
Nord-Garoliniens  peuplent  les  bords  de  l'Ohio  et  du  Tennessee.  Mais 
les  essaims  les  plus  nombreux  et  les  plus  rayonnants  partent  du 
nord.  Les  gens  de  la  Nouvelle-Angleterre  ne  cessent  pas  d'affluer 
dans  les  provinces  de  l'ouest  et  du  sud  ;  ils  les  colonisent  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  capitaux.  Dès  la  fin  du  xvii''  siècle,  on  les  trouve 
à  New-York,  oiijils  sont  très  vite  assez  nombreux  pour  faire  substituer 
l'anglais  au  français,  comme  l'une  des  langues  officielles.  On  les  voit 
former  des  noyaux  de  population  dans  les  Jerseys,  dans  les  Caro- 
lines,  occuper  le  district  de  Wyoming  à  l'extrémité  ouest  de  la  Penn- 
sylvanie. Ils  ne  vont  pas  seuls,  ils  se  font  suivre;  ils  entraînent  des 
gens  de  toute  provenance;  mais  ce  sont  eux  qui  mènent  tout  avec  une 
fougue  incroyable.  Pendant  les  dix  dernières  années  du  xviii''  siècle, 
on  observera  que  l'augmentation  de  la  population  en  Nouvelle-Angle- 
terre est  presque  enrayée  par  les  pertes  que  cause  cet  exode;  les 
gouvernements  s'en  alarment  *.  En  1783,  quand  les  colons  se  lancent 
avec  une  sorte  de  furia  dans  les  espaces  à  l'ouest  des  Apalaches,  ce 
sont  encore  les  Yankees  qu'on  distingue  à  la  tète  du  mouvement.  Ils 
sont  les  fondateurs  de  la  Compagnie  de  l'Ohio,  dont  tous  les  membres 
devaient  statutairement  être  citoyens  du  Massachusetts,  Ils  montrent 
bien  par  là  ce  qu'ils  sont.  Rien  qui  ressemble  ici  à  la  consistance 
d'un  État,  à  la  fixité  et  à  la  riche  unité  d'une  nation;  ils  font  penser 
tantôt  à  l'ardeur  mouvante  d'une  horde  prolifique  qui  jette  son  trop- 
plein,  tantôt  à  la  sèche  homogénéité  d'une  secte  formée  par  une  stricte 
discipline  ecclésiastique,  parfois  à  la  brutalité  consciencieuse  d'un 
ordre  religieux  militaire  qui  acquiert  des  territoires  pour  lui  en 
même  temps  que  des  âmes  pour  Dieu,  le  plus  souvent  enfin,  à  cet 
énergique  esprit  d'entreprise  et  à  cette  mobilité  des  personnes  et  des 
capitaux,  qui  distingue  une  association  de  marchands  et  de  spécula-, 
teurs.  Les  Norwégiens  ou  Danois  essaimant  de  leurs  fiords,  les  che- 

1.  Me'  Master,  II,  2. 
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valiers  teutoniques  aux  prises  avec  les  Esthes,  la  Hanse  et  ses  comp- 
toirs, quelque  chose  de  ces  trois  types  se  retrouve  chez  les  Yankees, 
sans  qu'aucun  des  trois  épuise  les  caractères  de  ce  groupe  ethnique, 
où  l'on  ne  saurait  encore  voir  un  peuple  et  une  patrie. 

Sous  leur  impulsion,  les  déplacements  se  font  par  grandes  masses  : 
en  1788,  le  fort  Harmar  voit  passer  4,500  seltlers  en  moins  de  cinq 
mois;  10,000  traversent  Marietta  au  cours  de  la  même  année.  Les 
témoignages  du  temps  nous  montrent  chaque  pionnier  échelonnant 
de  distance  en  distance  des  habitations  précaires  qu'il  abandonne 
bien  vite  dès  qu'il  se  voit  suivi  et  quand  d'autres  habitations  s'élèvent 
près  de  la  sienne.  11  avance  alors,  poussant  toujours  plus  profondé- 
ment dans  les  solitudes.  La  distance  dénoue  plus  ou  moins  les  liens 
qui  rattachaient  à  la  colonie  mère  et  fait  de  lui  une  sorte  cV/iehnathlos. 

Après  le  commencement  du  siècle,  l'immigration  étrangère  paraît 
se  ralentir  *.  Les  lois  des  pays  européens  y  sont  contraires.  Elle  se 
concentre  à  New-York  et  à  Baltimore,  délaissant  un  peu  le  nord  et 
presque  complètement  le  sud.  Celui-ci  ne  reçoit  presque  plus  d'apport 
nouveau;  le  travail  servile  en  exclut  décidément  le  travail  libre, 
tandis  que  l'interruption  de  la  traite  en  1808  a  tari  l'autre  grande 
source  de  son  immigration.  Les  contingents  diminués  qu'envoie  l'Eu- 
rope profitent  au  nord,  et  surtout  au  centre  et  à  l'ouest.  Ce  qui  con- 
tinue toutefois  dans  tout  le  pays,  ce  sont  les  déplacements  intérieurs, 
et  ils  se  font  au  détriment  de  la  densité,  qui  gagne  à  peine  plus  qu'elle 
ne  perd.  De  1790  à  1840,  en  un  demi-siècle,  elle  n'augmente  en  moyenne 
que  de  trois  au  kilomètre  carré  ^  Le  déversoir  ouvert  à  partir  de  1803 
par  l'achat  de  la  Louisiane,  et  incessamment  élargi  par  de  nouvelles 
annexions,  attire  insatiablement  vers  l'ouest  les  habitants  de  la  zone 
côtière.  Le  sol  vacant  a  été  partagé  en  territoires  qui  se  peuplent 
rapidement  et  deviennent  des  États.  Le  sud  continue  de  répandre  ses 
colons  et  ses  nègres  dans  l'ouest  méridional;  c'est  une  question  de  vie 
ou  de  mort  pour  lui  de  conquérir  à  l'esclavage  les  futurs  États  et  de 
s'assurer  leurs  voix  au  Congrès.  Les  Yankees  sont  les  colonisateurs  en 
chef  de  tous  les  territoires  voisins  des  lacs.  La  ligne  où  s'arrête  leur 
progrès  vers  le  sud  peut  être  aisément  tracée;  c'est  celle  où  l'on  cesse 
de  rencontrer  le  cadre  typique  de  l'administration  locale  en  Nouvelle- 


Ll-ln  1790, 10,000  émigrants.Ea  1804  et  1805,4,000.  En  1790,  1800,  1810,  le  nombre 
des  adultes  recensés  est  beaucoup  plus  grand  au  nord  et  à  l'est  que  dans  le  sud; 
cela  indique  bien  la  direction  que  suit  dès  lors  le  courant  de  l'immigration 
(Seybert,  Annales  slatisiiques  des  Étais-Ujiis,  1820).  De  1780  à  1820  l'immigration 
ne  paraît  pas  dépasser  230,000.  De  1820  à  1830  la  moyenne  est  de  10  à  12,000  par 
an.  Voir  Mayer  Smith,  Emigration  and  immigration,  1891. 

2.  Voir  Xc'Census  de  1880. 
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Angleterre,  le  township,  et  où  prévaut  un  autre  cadre,  le  comté,  intro- 
duit par  les  Kentuckiens  qui  ont  pénétré  par  la  frontière  opposée. 

Une  grande  partie  de  la  population  se  déplaçait  ainsi  par  un  flux 
incessant;  elle  glissait  en  quelque  sorte  comme  un  glacier  sur  sa 
moraine.  Le  travail  d'une  nationalité  en  formation  est  comparable 
à  une  lente  agglomération  ou  plutôt  à  une  cristallisation  progressive 
dans  un  vase  fermé,  au  fond  d'une  liqueur  au  repos.  Les  additions  au 
contenu,  comme  les  écoulements  répétés  au  dehors,  produisent  une 
agitation  de  toute  la  masse  qui  fait  circuler  de  nouveau  toutes  les 
molécules  et  rompt  les  adhérences  près  de  se  former.  L'instabilité  de 
la  population  empêchait  pour  ainsi  dire  les  éléments  solides  de 
gagner  le  fond  et  de  s'y  déposer. 

De  cette  période  (1800-1830),  je  citerai  un  seul  fait,  mais  celui-là 
très  significatif.  En  1830,  il  y  avait  3G  membres  du  Congrès  originaires 
du  seul  État  de  Gonnecticut.  Cinq  représentaient  le  Connecticut  lui- 
même;  les  31  autres  résidaient  nécessairement  dans  d'autres  États, 
puisque  la  résidence  était  partout  une  condition  d'éligibilité  ;  ils  avaient 
donc  délaissé  leur  pays  d'origine.  Le  fait  fournit  la  preuve,  le  chiffre 
fournit  la  mesure  de  l'instabilité  de  la  population. 

La  construction  des  chemins  de  fer,  qui  commence  à  cette  même 
date ,  précipite  le  mouvement.  Les  lignes  de  paquebots  établies  à 
partir  de  1837,  fournissent  régulièrement  de  la  matière  humaine. 
Entre  1820  et  1880, 15  millions  de  personnes,  dont  7  millions  et  demi 
depuis  1870,  viendront  du  dehors  grossir  la  population  native.  L'arri- 
vage annuel  moyen  est  aujourd'hui  de  quatre  à  cinq  cent  mille  (après 
avoir  approché  de  800,000),  transportés  par  883  steamers  qui  font  un 
service  régulier.  On  imagine  aisément  l'effet  de  désagrégation  con- 
tinue que  produit  cette  masse  déversée  sans  interruption  sur  le  terri- 
toire. C'est  comme  un  fleuve  en  crue  constante,  dont  l'eau  déborde  et 
se  répand  selon  les  pentes  rencontrées  par  son  inertie.  Ajoutez  que 
cette  eau,  comparativement  saine  autrefois,  arrive  aujourd'hui  souil- 
lée. Les  nouveaux  immigrants  sont  dénués  de  tout  acquis  technique 
—  76  p.  0/0  sont  de  purs  manœuvres,  —  illettrés  —  au  Massachusetts, 
sur  122,000  personnes  sans  instruction,  il  y  a  108,000  étrangers,  et 
c'est  à  cause  d'eux  que  le  coefficient  de  l'ignorance  va  croissant  de 
décade  en  décade  dans  les  Etats  du  nord-est,  —  immoraux,  —  au 
Massachusetts,  les  étrangers,  qui  forment  27.1  p.  0/0  de  la  population, 
fournissent  40  p.  0/0  des  prévenus,  —  dégradés  dans  leurs  habitudes 
de  vie,  —  les  Polonais,  les  Italiens  surtout,  habitent  entassés  dans  des 
taudis  infects  et  se  nourrissent  de  croûtes  de  pain,  de  fruits  blets  et 
de  bière  gâtée;  c'est  comme  une  proie  préparée  pour  le  Sweating 
System,  et  en  effet  leurs  patrons  les  mettent  en  concurrence  avec  les 
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femmes  pour  la  couture.  Bien  peu,  dans  cette  masse  disparate,  élèvent 
leur  pensée  au-dessus  du  gain  sordide,  de  la  mince  épargne,  ou  même 
du  pain  quotidien.  S'ils  ne  corrompent  pas  toujours  par  leur  contact 
les  éléments  natifs  plus  sains,  ils  les  déplacent  en  partie  par  la  con- 
currence et,  surtout,  ils  contribuent  à  abaisser  leur  type  de  vie  avec 
le  chiffre  des  salaires  '.  Ajoutez  qu'ils  comptent  60  p.  0/0  de  mâles  et 
70  p.  0/0  d'adultes,  en  sorte  qu'ils  ne  tardent  pas  à  peser  dans  la 
balance  électorale  pour  plus  que  la  proportion  qui  correspond  à  leur 
nombre,  particulièrement  dans  les  14  États  qui  les  admettent  au  vote 
sur  la  simple  déclaration  qu'ils  ont  Vintention  de  se  faire  naturaliser. 
Ce  sont  des  mercenaires  à  bon  marché  qui  s'offrent  aux  politiciens, 
et  la  qualité  de  ces  troupes  n'est  pas  de  nature  à  relever  et  à  épurer 
les  mœurs  de  l'armée  politique. 

11  serait  vain  d'attendre  de  ces  citoyens  improvisés,  hier  encore 
étrangers,  un  sentiment  de  fraternité  à  l'égard  des  natifs  et  un  atta- 
chement sans  partage  à  leur  nouvelle  patrie.  Il  y  a  là  un  danger. 
Aussi  le  législateur  a-t-il,  en  1882  et  en  1885,  édicté  des  disposi- 
tions restrictives  pour  circonscrire  l'immigration  pauvre  par  laquelle 
l'Europe  se  débarrasse  de  ses  rebuts.  Ces  précautions  seront-elles 
efficaces?  On  se  rassure  en  disant  qu'une  génération  suffit  pour  amé- 
ricaniser les  nouveaux  venus  et  l'on  invoque  à  l'appui  de  cette  affir- 
mation d'anciens  et  nombreux  témoignages.  Les  exemples  cités 
valent-ils  pour  l'avenir?  cela  est  contestable.  Ici  intervient  de  nou- 
veau la  question  de  la  race  des  immigrants  et  de  leur  nationalité 
d'origine. 

III 

J'ai  fait  voir  tout  à  l'heure  que  les  noyaux  ethniques  du  xvii*^  siècle 
s'étaient  lentement  fondus  dans  la  masse  anglo-saxonne.  L'opération 
était  consommée  avant  la  guerre  d'Indépendance.  Après  l'émancipa- 
tion, et  jusque  vers  le  milieu  du  siècle,  l'immigration  procéda  surtout 
d'Angleterre  et  d'Ecosse.  Elle  apportait  aux  États-Unis  des  éléments 
en  majorité  identiques  à  la  population  déjà  établie.  Celle-ci  se  les 
assimilait  rapidement  et  ils  l'aidaient  à  réduire  le  petit  nombre  d'élé- 
ments disparates  arrivés  avec  eux.  L'homogénéité  se  reconstituait 
donc  rapidement  après  chaque  infusion  de  substance  nouvelle.  Le 
mélange  n'était  cependant  pas  si  rapide  qu'il  n'y  eût  une   période 

'[.  L'abaissement  du  «  standard  of  livinj^  „  dans  les  mines  de  Pennsylvanie, 
dans  les  manufactures  de  l'Ohio  et  de  la  Nouvelle-Angleterre,  dans  les  himber- 
camps  du  Micbigan,  était  signale  en  1S8S  par  T.-V.  Powderly  (.V.  Americ.  Ueriew). 
A  celte  occasion,  l'auteur,  opposant  entre  elles  Fimmigration  d'avant  et  d'après 
1860,  jugeait  la  première  bienfaisante,  la  seconde  pernicieuse. 
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pendant  laquelle  les  éléments  encore  non  assimilés  formaient  dans  le 
corps  élecloral  un  groupe  ignorant,  indifférent  et  vénal  que  poussaient 
aux  urnes  des  politiciens  sans  scrupule.  Après  1846,  le  mal  est  plus 
aigu  et  plus  senti;  l'idée  se  fait  jour  que  l'immigration  n'est  pas  sans 
inconvénient,  qu'elle  peut  troubler  le  jeu  régulier  des  organes  politiques 
et  vicier  plus  ou  moins  le  sang  de  la  nation.  Cette  idée  prend  corps  dans 
le  pai'ti  de  Know  nolhings  (1856)  ;  mais  elle  ne  peut  résister  longtemps 
aux  nécessités  économiques  de  tout  un  continent  inoccupé  qui  demande 
des  hommes,  toujours  plus  d'hommes,  et  ne  semble  jamais  près  d'en 
être  rassasié.  Le  parti  languit  et  se  dissout  rapidement.  Vers  le  milieu 
du  siècle,  l'immigration  devient  plus  considérable;  elle  change  peu  à 
peu  de  composition  et  de  caractère.  Premièrement,  elle  s'élève  gra- 
duellement à  un  demi-milHon  par  an  en  moyenne;  l'absorption  et  la 
digestion  d'une  telle  masse  sont  naturellement  difficiles  et  un  peu 
lentes  ».  En  second  lieu,  la  proportion  de  l'élément  anglo-saxon 
décroît  régulièrement;  la  majorité  est  formée  de  plus  en  plus  d'élé- 
ments celtiques,  germaniques,  latins  et  slaves  très  disparates  et  plus 
ou  moins  réfractaires.  Ce  sont  les  Irlandais  qui  prennent  la  tète, 
après  la  terrible  famine  de  1846  ;  ils  arrivent  par  centaines  de 
mille  ^.  Plus  récemment,  ils  sont  dépassés  par  les  Allemands  et 
ceux-ci  tendent  à  l'être  à  leur  tour  par  les  Italiens  grossis  des  Tchè- 
ques, des  Polonais  et  des  Russes  ^  Il  est  clair  que  ces  nouveaux  venus 
ne  sont  pas  disposés  à  se  séparer  de  leurs  frères  de  même  race  arrivés 
avec  eux,  ni  de  ceux  qu'ils  retrouvent  déjà  établis.  Ils  se  fixent  au 
même  lieu,  notamment  dans  les  grandes  villes;  tous  font  corps 
ensemble  et  à  part,  s'entretiennent  dans  les  mêmes  habitudes  d'esprit 
et  de  vie,  se  confirment  dans  leurs  sympathies  ethniques  et  perpétuent 
leurs  communs  souvenirs.  Leur  masse  les  protège  contre  l'action  du 
milieu  américain;  elle  se  désagrège  lentement  sur  les  bords,  mais  le 
centre  reste  longtemps  intact.  L'État  de  New-York  ne  compte  pas 
moins  de  500,000  Irlandais  et  la  ville  même  de  New- York  200,000.  Il 
y  en  a  225,000  en  Massachusetts  et  05,000  à  Boston.  Chicago  groupe 
75,000  Allemands.  Il  y  a  40,000  Suédois  en  Minnesota.  Ainsi  les  noyaux 
ethni(jues  de  la  première  période  de  la  colonisation  reparaissent, 
démesurément  grossis.  L'influence  de  la  grande  société  ambiante  n'en- 
tame pas  facilement  ces  multitudes  serrées;  ce  sont  à  elles  seules  de 

1.  Dans  un  article  de  juin  1887  de  la  North  American  Review,  le  général  John 
Pope  signalait  la  remarquable  aptitude  du  pays  à  s'assimiler  l'immigration 
avant  la  guerre  civile.  Depuis,  l'immigraliou  plus  nombreuse  et  formée  d'éléments 
moins  purs,  parait  s'assimiler  plus  difficilement. 

2.  Entre  18i0  et  1850,  ils  formaient  41  p.  0/0  de  l'immigration. 

3.  Les  Allemands  qui  formaient  36  p.  0/0  de  l'immigration  entre  1830  et  1860 
ne  forment  plus  que  26  p.  0/0  environ  (entre  18"0  et  1880). 
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petites  sociétés  qui  se  suffisent.  Allemands  de  Chicago,  Irlandais  de 
New-York  n'épousent  guère  d'Américaines;  ils  se  marient  avec  des 
femmes  de  leur  race  S  ils  ont  leurs  églises,  leurs  pasteurs,  nombre  de 
journaux  écrits  dans  leur  langue  ;  ils  gardent  des  rapports  avec  leur 
patrie  d'origine,  font  écho  à  ses  fêtes  commémoratives,  appellent 
auprès  d'eux  leurs  parents  ou  leurs  amis  en  faisant  les  frais  du  pas- 
sage. Les  Irlandais  soutiennent  de  leur  argent  les  efforts  de  leur  pays 
pour  conquérir  l'autonomie.  On  a  pu  dire  qu'ils  avaient  fondé  aux 
États-Unis  une  seconde  Irlande,  plus  peuplée  que  Tancienne,  et  leur 
rêve  est  d'arracher  celle-ci  à  l'Angleterre.  Les  politiciens  de  chaque 
parti  flattent  ces  sentiments  pour  attirer  à  eux  une  fraction  si  con- 
sidérable du  corps  électoral;  en  les  llattant,  ils  les  entretiennent  et 
les  fortifient.  A  supposer  que  ces  émigrés  allemands  ou  irlandais  et 
surtout  leurs  fils  soient  de  bons  Américains,  attachés  sans  esprit  de 
retour  au  sol  du  Nouveau  Monde,  ils  n'en  auront  pas  moins  long- 
temps encore  deux  patries.  Notre  patriotisme  peut  être  figuré  par  un 
cercle  qui  n'a  qu'un  centre;  le  leur  peut  l'être  par  une  ellipse  à  deux 
foyers.  Ils  s'envisagent  pour  une  grande  part  comme  des  colonies, 
très  satisfaites  de  leur  nouvel  établissement,  très  décidées  à  se  main- 
tenir distinctes  de  la  métropole,  mais  fidèles  pourtant  au  pays  de  leurs 
ancêtres,  fières  de  sa  gloire  et  touchées  de  ses  malheurs.  Une  patrie 
veut  pour  elle  seule  tout  le  cœur  de  l'homme.  Ce  partage  de  senti- 
ments n'est  certainement  pas  une  cause  de  force  pour  le  patriotisme 
américain,  tant  provincial  que  fédéral,  et  les  États-Unis  en  ont  eu  la 
preuve  répétée  dans  l'histoire  de  leurs  relations  internationales.  Les 
exigences  et  les  démonstrations  indiscrètes  des  Irlandais,  par  exemple, 
les  complaisances  que  les  hommes  d'État  n'ont  pas  cessé  d'avoir  pour 
eux,  auraient  été  qualifiées  partout  ailleurs  d'anlinalionales.  Elles 
sont  cause  que  la  politique  américaine  la  plus  récente  a  presque 
toujours  manqué  de  suite  et  de  crédit,  et  elles  auraient  même  pu 
créer  des  complications,  si  l'Amérique  n'était  pas  si  loin  de  l'Europe. 
Tandis  qu'à  l'est,  au  nord-est  et  au  centre,  abondent  et  grossissent  des 
noyaux  ethniques  encore  attachés  au  vieux  monde,  le  sud  voit  croître 
sur  tout  son  territoire  une  race  d'hommes  qui  n'a  encore  qu'une 
nationalité  nominale  et  qui  ne  semble  pas  près  de  se  fondre  dans  la 
société  environnante.  Le  14'^  amendement  à  la  constitution  a  en  vain 
proclamé  l'égalité  politique  et  civile  des  nègres  et  des  blancs;  les 
mœurs  mettent  à  néant  les  efi'ets  de  la  loi.  Le  noir  a  le  droit  de 
suffrage,    mais   il   renonce    généralement   à   voter;    les   blapcs   l'en 

1.  Sur  10,000  Irlandais  mariés  établis  à  New-York,  9,441  avaient  des  femmes 
nées  en  Irlande.  Observation  analogue  pour  les  Allemands  de  New-York,  les 
Scandinaves  du  Wisconsin  et  du  Minnesota  (Mayer  Smith). 
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découragent  par  la  fraude  et  par  la  violence.  Le  mot  :  «  C'est  une 
question  pour  les  blancs  »,  suffit  pour  l'éloigner  des  urnes.  Il  est  tenu 
à  part  dans  les  écoles,  dans  les  hôtels,  dans  les  chemins  de  fer. 
Autrefois,  il  pouvait  passer  pour  un  membre  mineur  de  la  nation; 
la  tutelle  du  maître  était  à  la  rigueur  un  lien  entre  lui  et  la  race 
blanche.  Il  n'est  devenu  légalement  citoyen  en  18G0  que  pour 
tomber  socialement  dans  la  condition  d'un  étranger.  Les  blancs  font 
tout  ce  qu'il  faut  pour  que  I'  «  affranchi  »  n'ait  pas  la  présomption 
de  se  croire  le  fds  de  la  même  patrie  que  ï  «  ingénu  ».  Ils  désa- 
voueraient cette  patrie  le  jour  où  les  nègres  prendraient  au  sérieux  et 
pratiqueraient  leurs  droits  et  leurs  devoirs  de  citoyens.  Le  danger  est 
d'autant  plus  grand  que  cette  populace  d'outlaws  paraît  destinée 
à  grossir  rapidement.  Lorsqu'elle  aura  décidément  la  prépondérance 
du  nombre,  il  sera  malaisé  de  la  retenir  dans  rinsignifîance  sociale 
et  politique  où  on  la  maintient  par  des  moyens  peu  avouables.  Elle 
est  déjà  supérieure  à  la  moitié  de  la  population  dans  trois  États 
(Louisiane,  Mississipi,  Caroline  du  Sud).  Elle  approche  de  50  p.  0/0 
dans  cinq  autres.  De  1830  à  1880,  elle  s'est  accrue  dans  les  huit  États 
du  Sud  de  563.7  p.  0/0,  tandis  que  les  blancs  n'augmentaient  que 
de  340. ïi  p.  0/0. 

D'après  un  calcul  plausible,  elle  dépasserait  en  1910  de  1,000,000  la 
population  blanche.  Celle-ci  n'augmente  guère  plus  que  les  noirs  par 
l'immigration.  La  preuve  en  est  que  le  nombre  deâ  habitants  des 
États  du  Sud  nés  hors  de  ces  États  diminue  d'année  en  année.  Il  y  a, 
au  contraire,  une  émigration  blanche,  tandis  que  le  nègre  ne  sort 
guère  des  terres  basses  et  chaudes  qui  sont  comme  sa  station  natu- 
relle. Le  péril  est  évident  et  prochain.  J'ai  montré  que  les  Irlandais, 
les  Allemands  oscillent  ou  se  partagent  entre  deux  patries  :  ici,  il  n'y 
a  qu'une  seule  patrie,  provinciale  ou  fédérale,  pour  deux  races  qui 
ne  veulent  pas  avoir  la  même. 

IV 

Pendant  qu'au  sud,  l'immobilité  apparente  d'une  population  qui  se 
renouvelle  uniquement  par  les  naissances  dissimule  une  scission  et  un 
conflit  inévitables  entre  deux  races,  au  nord,  la  pression  des  nouveaux 
arrivants  sur  les  natifs  produit  de  nouveau  un  engorgement  qui  force 
les  uns  et  les  autres  à  se  déplacer  en  partie.  Les  exodes  par  étapes,  où 
l'homme  semble  fuir  la  société  et  abandonne  ses  établissements  dès  qu'il 
est  rejoint,  ont  recommencé  en  se  multipliant  partout  où  les  voies  de  fer 
facilitent  les  transports.  Ils  se  poursuivent  encore  aujourd'hui  dans  le 
Far  West,  et,  trop  souvent,  c'est  l'homme  qu'on  croyait  fixé  au  sol  qui 
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laisse  désert  le  foyer  construit  par  un  grand-père  ou  un  bisaïeul. 
«  L'Américain  est  un  nomade  »,  voilà  le  cri  qui  échappe  à  M.  de 
Hûbner  en  1869. 

De  notre  temps,  les  antiques  fermes  de  toute  une  partie  de  la 
Nouvelle-Angleterre,  sont  quittées  par  les  familles  qui  les  avaient 
comme  consacrées  par  plusieurs  générations  d'une  vie  grave,,  simple 
et  forte.  Les  Franco-Canadiens,  les  Irlandais  catholiques,  gens  con- 
tents de  peu,  comblent  les  lacunes  créées  dans  la  vieille  société  puri- 
taine, en  ébranlent  le  lien  et  la  cohésion  ^  Les  premiers,  leur  pécule 
amassé,  repassent  volontiers  la  frontière  en  laissant  derrière  eux  de 
nouveaux  vides  dans  la  masse  sociale;  les  autres  se  pressent  dans  les 
grandes  villes  ^ 

Ils  y  retrouvent  de  nombreux  rejetons  des  vieilles  familles  rurales. 
C'est  un  fait  significatif  que,  depuis  trois  quarts  de  siècle,  le  rapport 
de  la  vie  urbaine  à  la  vie  rurale  n'a  pas  cessé  de  s'élever.  Les  Améri- 
cains ont  été  longtemps,  en  presque  totalité,  des  propriétaires  fon- 
ciers vivant  sur  leurs  domaines.  C'était  encore  la  condition  générale 
à  l'époque  et  au  témoignage  de  JefTerson.  Le  commerce  ne  florissait 
alors  que  dans  quelques  ports  heureusement  situés.  L'industrie 
n'existait  pas.  Elle  n'a  commencé  à  paraître  qu'après  la  guerre  de 
1812.  Le  développement  des  villes  et  des  grandes  agglomérations  est 
lié  à  celui  de  la  production  industrielle;  aussi  a-t-il  été  tardif  et 
d'abord  très  lent.  Mais  l'impulsion  une  fois  donnée,  l'accélération  a 
été  prodigieuse.  En  1800,  le  nombre  des  cités  ou  bourgs  de  8,000  habi- 
tants et  au-dessus  n'était  que  de  G;  et  le  rapport  de  la  population 
urbaine  à  la  population  recensée  de  3.9  p.  0/0.  En  1880,  il  y  a 
280  villes  de  plus  de  8,000  habitants  et  22. o  p.  0/0  de  la  population 
américaine  y  réside  ^.  Quant  aux  grandes  villes,  il  n'y  en  avait  encore 
que  2  ou  3  à  la  fin  du  xviii"  siècle.  Il  y  en  a  aujourd'hui  presque  deux 
fois  plus  qu'en  France.  Pour  80  villes  entre  20  et  100,000  habitants  que 
nos  statistiques  relèvent,  les  Etats-Unis  en  ont  100.  Ils  en  comptent  24 
contre  12  au-dessus  de  75,000,  15  contre  10  au-dessus  de  100,000, 
8  contre  4  au-dessus  de  250,000,  4  contre  1  au-dessus  de  500,000  *.  La 

1.  Voir  les  articles  du  prof.  Shaler  dans  le  Popular  Monlhhj.  Ea  1885,  27  p.  0/0 
des  habitants  du  Massachusetts  sont  nés  à  l'étranger,  30  p.  0/0  sont  fils  de 
parents  irlandais,  plus  de  30  p.  0/0  en  tout  sont  fils  de  parents  étrangers. 
Voir  IMayer  Smith,  op.  cit. 

2.  Voir  -Mayer  Sniith,  p.  145. 

3.  Voir  (juarterlij  Journal  of  Economies.  id.n\\ev  1890. 

4.  L'exemple  le  plus  saisissant  est  celui  du  Massachusetts,  jadis  le  type  des 
États  agricoles.  La  population  urbaine  qui  était  de  11  p.  0/0  en  1780  s'élevait 
en  1880  à  60  p.  0/0  et  Boston  contenait  à  lui  seul  plus  du  cin(]uième  de  la  popu- 
lation totale  de  l'État.  Le  dernier  recensement  (1800)  a  accuse  un  nouvel  accrois- 
sement des  villes,  alimenté  par  un  nouvel  exode  de  la  population  des  villages.  ■ 
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distribution  géographique  de  ces  agglomérations  humaines  n'est  pas 
moins  significative.  Dans  plusieurs  des  anciens  États  (New-York, 
New-Jersey,  et  Massachusetts)  la  population  urbaine  excède  50  p.  0/0. 
En  outre,  tous  les  grands  centres  se  trouvent  dans  la  zone  cis-mississi- 
pienne  du  centre  et  du  nord-est.  Il  n'y  a  de  ville  populeuse  au  sud  de 
Baltimore  et  de  Saint-Louis  que  la  Nouvelle-Orléans;  il  n'y  en  a  pas 
dans  l'ouest  au  delà  du  Mississipi.  En  résumé,  un  contraste  démo- 
graphique très  marqué  oppose  aujourd'hui  la  section  orientale  et  la 
section  occidentale  des  États-Unis.  Une  transformation  profonde  s'est 
poursuivie  depuis  un  siècle  dans  le  genre  de  vie  et  les  habitudes  de 
l'Américain  de  Test.  Il  tend  à  devenir  de  plus  en  plus  un  citadin, 
tandis  que  l'habitant  du  sud  et  surtout  de  l'ouest  est  demeuré  un 
rural.  Le  premier  est  plus  citadin,  le  second  plus  rural  que  la 
moyenne  de  nos  Français.  Ecart  et  opposition  de  grande  consé- 
quence! 

En  effet,  les  villes  moyennes,  les  grandes  villes  et  surtout  les 
capitales  sont  chez  un  peuple  naissant  comme  de  puissants  appareils 
où  se  forme  rapidement  et  se  dégage  avec  ampleur  le  sentiment 
national. 

Lorsque  le  gros  de  la  population  urbaine  se  recrute  graduellement 
dans  le  pays  lui-même,  cette  matière  homogène  et  déjà  cohérente  est 
la  première  à  s'illuminer  d'une  conscience  collective  qui  a  pour  fin  le 
bien  de  l'Etat.  Dans  ces  carrefours  bruyants  où  les  hommes  se  cou- 
doient et  conversent  sans  cesse,  la  vie  est  plus  chaude  qu'ailleurs,  les 
cerveaux  plus  actifs,  la  parole  plus  vive,  l'àme  plus  sensible  à  la  sono- 
rité des  grands  mots.  Entre  hommes  qu'unissent  déjà  la  langue,  la  race, 
l'attachement  de  plusieurs  générations  au  même  sol,  les  préjugés  de 
classe,  les  intérêts  locaux  ou  spéciaux  sont  vite  las  de  se  heurter;  ils 
se  flattent  de  plus  sûrement  vaincre  sous  un  drapeau  vu  de  plus  loin; 
ils  sont  donc  très  vite  amenés  à  prendre  les  couleurs  de  l'intérêt 
général,  à  l'avouer  pour  arbitre  ou  pour  conciliateur.  La  presse,  qui 
a  son  siège  dans  les  grands  centres,  propage  dans  tout  le  pays  ce 
principe  d'inféodation  au  bien  public,  semence  du  patriotisme.  Il  faut 
la  Ville,  pour  que  la  Campagne  apprenne  à  voir  et  à  aimer  au  delà  de 
l'étroit  district  dont  tous  les  habitants  se  connaissent  entre  eux.  Le 
paysan  égoïste  et  borné  qui  visite,  ne  fût-ce  que  deux  fois  par  an,  ces 
grands  foyers,  en  rapporte  une  vue  plus  large  des  choses,  l'impres- 
sion qu'il  y  a  une  utilité  générale  et  que  cette  utilité  doit  l'emporter 
sur  tous  les  intérêts  particuliers.  Cette  impression  ne  serait  pas  née 
s'il  était  resté  chez  lui-,  elle  prend  du  relief  par  sa  rareté  même  et 
ressort  plus  nette  de  jour  en  jour  sur  la  plate  uniformité  de  l'exis- 
tence rurale. 
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Dans  les  États  de  l'ouest,  l'absence  de  grandes  cités,  le  caractère 
exclusif  d'entrepôts  et  de  marchés  agricoles  de  la  plupart  des  villes 
sont  sans  doute  un  obstacle  à  ce  que  jusqu'à  ce  jour  un  sentiment 
national  énergique  et  posé  ait  pu  se  former  dans  cette  région.  Il  faut 
attendre.  Dans  l'est,  au  contraire,  les  villes  américaines  ont  été 
longtemps  d'activés  éducatrices  de  la  conscience  collective,  provin- 
ciale ou  nationale.  Sièges  d'une  société  organisée  et  complète,  les 
grands  centres  étaient,  aux  jours  de  crise  ou  dans  les  circonstances 
graves,  des  repercuteurs  et  des  multiplicateurs  d'une  singulière 
énergie.  On  a  pu  dire  de  Boston  qu'il  a  été  un  moment  comme  l'âme 
vaillante  du  Massachusetts.  L'Amérique  lui  a  dû   son  indépendance. 

Il  est  douteux  qu'aujourd'hui  capitales  et  centres  urbains  de  l'Est 
soient  encore  aptes  à  remplir  ce  rôle.  La  promiscuité  de  l'élément  natif 
et  de  l'élément  exotique  et  le  rapide  accroissement  du  second  con- 
trarient ou  énervent  l'action  du  premier  '.  N'était  la  force  de  l'im- 
pulsion acquise,  le  poids  de  la  tradition,  l'empire  despotique  de  ce 
décorum  que  les  anciennes  familles,  qui  se  tiennent  et  forment  l'opi- 
nion, sont  naturellement  appelées  à  définir  pour  des  hommes  nou- 
veaux et  isolés,  il  n'y  aurait  dans  les  villes  qu'anarchie  intellectuelle 
et  morale.  Quel  sentiment  collectif  un  peu  profond  pourrait  sub- 
sister dans  ce  même  Boston,  qui  compte  plus  d'étrangers  entre  qua- 
rante et  soixante  ans  que  d'Américains  du  même  âge,  et  à  New- York 
où,  sur  cinq  personnes  au-dessus  de  trente-cinq  ans  que  vous  rencon- 
trez dans  la  rue,  il  y  en  a  quatre  nées  hors  des  frontières  *. 

La  solidité  relative  qu'avaient  montrée,  pendant  la  première  moitié 
du  siècle,  plusieurs  des  nationalités  provinciales  dans  les  anciens 
Étals,  s'est  donc  trouvée  ébranlée  plutôt  que  confirmée  depuis  qua- 
rante ans,  tandis  que  dans  les  nouveaux  États,  le  déplacement  inces- 
samment incessant  de  la  population,  appelée  et  comme  aspirée  par 
les  Étals  et  les  territoires  voisins  plus  à  l'ouest,  empêche  la  société 
humaine  de  trouver  une  base  stable  ^.  Depuis  trois  ans  par  exemple, 


1.  Les  grandes  villes  contiennent  plus  delà  moitié  de  l'élémeat  étranger. 

2.  Rise  of  American  ciliés  dans  le  Quarlerly  Journal  of  Economies.  A  Boston,  en 
1885,  31  p.  0/0  seulement  de  la  population  étaient  nés  de  parents  américains, 
30  p.  0/0  à  Loweli,  22  p.  0/0  à  Lawrence  (Mayer  Smith,  op.  cit). 

3.  Quelques  chiffres  rendront  sensible  le  peu  de  racines  de  ces  plantes 
humaines.  Dans  l'État  de  New- York,  sur  3,400,000  habitants  (chiiïre  rond),  il  y 
en  a  plus  de  1,500,000  venus  de  l'étranger  ou  des  autres  Étals,  tandis  que  pz'ès 
de  1,200,000  nés  dans  le  New-York  sont  établis  dans  d'autres  parties  de  l'Amé- 
rique. Dans  rilliuois,  sur  moins  de  3,100,000  habitants,  il  y  en  a  î  ,370,000  qui  sont 
ou  étrangers  ou  natifs  des  autres  États,  tandis  que  plus  de  550,000  nés  dans  l'IUi- 
nois  l'ont  quitté.  Dans  le  Minnesota,  l'élément  arrivé  du  dehors,  étranger  ou 
américain,  est  de  480,000  sur  '780,000,  et  en  Californie  de  540,000  sur  865,000 
{.Census  de  1880). 

A.  Tome  VI.  —  1891.  39 
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l'ouest  du  Kansas  n'ayant  eu  presque  aucune  pluie,  les  pionniers  ont 
été  forcés  de  l'abandonner.  Cette  émigration  a  presque  compensé 
l'immigration  dans  l'est  de  l'État,  en  sorte  que  la  population  totale  a 
été  moindre  en  1890  qu'en  1889,  en  1889  qu'en  1888.  En  1889,  le 
Michigan  paraissait  perdre  une  partie  de  ses  habitants,  attirés  par  le 
vide  des  deux  Dakotas.  Le  Nevada  s'est  à  moitié  dépeuplé,  depuis 
son  admission  à  titre  d'État. 

En  somme,  dans  tous  les  Etats  occidentaux  —  presque  une  moitié 
de  la  grande  République,  —  les  hommes  sont  encore  comme  des 
molécules  flottantes,  poussées  en  divers  sens  par  le  besoin  et  les 
appétits.  Elles  ne  sont  point  fixées  sur  un  point  déterminé  du  terri- 
toire; elles  ne  se  tiennent  pas  entre  elles  par  leur  attachement  au 
même  sol.  Qui  n'a  pas  de  foyer  ne  saurait  avoir  une  patrie.  Le  patrio- 
tisme est  ici  comme  une  affaire  nouvelle  dont  les  titres  ne  sont  pas 
encore  classés,  ce  qui  veut  dire  qu'ils  ne  sont  pas  aux  mains  de  gens 
décidés  à  les  garder.  Il  est  exposé  à  des  baisses  subites  et  onéreuses, 
résultat  de  réalisations  volontaires  ou  de  liquidations  forcées. 

Tout  ce  qui  précède  se  résume  et  ressort  dans  un  fait  particulière- 
ment significatif,  c'est  le  déplacement  rapide  du  centre  de  population. 
Le  centre  de  population  est  le  point  d'intersection  de  deux  degrés 
géographiques^  tels  que,  des  deux  côtés,  en  longitude  comme  en  latitude, 
il  y  ait  deux  masses  de  population  égales.  Ce  point  avance  vers  l'ouest 
d'une  distance  qui  a  été  en  moyenne  de  63  kilomètres  par  décade 
jusqu'en  1830  et  qui  s'est  élevée  à  93  kilomètres  en  moyenne  pour  cha- 
cune des  cinq  décades  suivantes.  La  parallèle  que  le  centre  de  popu- 
lation détermine  en  longitude  laisse  donc  à  l'est,  chaque  décade, 
outre  la  zone  anciennement  occupée  de  la  côte  et  des  ports,  une 
zone  supplémentaire  qui  s'est  trouvée  égale  d'abord  au  quart,  plus 
récemment  au  tiers  environ  de  la  France;  et  l'ensemble  de  ces  deux 
zones,  avec  leur  population  agglomérée  et  leurs  grandes  villes,  ne 
fait  que  tout  juste  contrepoids  à  l'ouest  et  à  son  immense  population 
de  pionniers  clairsemés.  On  mesure  par  là  l'énormité  et  la  vitesse  du 
torrent,  et  en  même  temps  la  prodigieuse  dispersion  de  ses  eaux  en 
gouttes  et  gouttelettes.  La  parallèle  passe  aujourd'hui  (1880)  par  Cincin- 
nati. Elle  représente  ce  que  serait,  à  l'embouchure  d'une  rivière  à  delta 
de  450  lieues  de  large,  la  ligne  extrême  de  terre  ferme,  après  laquelle 
commencent  et  se  prolongent  presque  à  l'infini  des  lagunes,  des 
atterrissements  entrecoupés,  des  îlots  que  le  courant  ronge  après  les 
avoir  formés  et  grossis.  Ni  eau  ni  sol  pour  ainsi  dire,  jusqu'à  ce  que 
les  canaux  se  rétrécissent,  les  intervalles  se  comblent,  et  qu'un  con- 
tinent compact  s'ajoute  à  l'ancien.  Voilà  bien  l'image  de  la  popula- 
tion de  l'ouest.  Sous  le  pavillon  d'une  nationalité  légale,  il  n'y  a   pas 
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encore  de  nation,  mais    seulement  des   groupes  qui  se   cherchent 
vaguement  pour  en  former  une. 

En  somme,  les  conditions  démographiques  des  Etals-Unis  sont  un 
peu  ingrates  pour  le  présent,  sans  être  décourageantes  pour  l'avenir. 
A  Touest,  sur  les  deux  tiers  environ  du  territoire,  la  population  est 
encore  trop  peu  compacte,  trop  peu  homogène  et  trop  peu  stable 
pour  que  le  patriotisme  provincial  ou  national  y  devienne  le  senti- 
ment plein,  constant  et  vivace  dont  la  vieille  Europe  nous  offre  plus 
d'un  exemplaire.  Le  sud  a  plus  de  fixité,  le  nord  et  le  centre  plus  de 
densité.  Mais  au  sud,  la  présence  de  30  p.  0/0  de  nègres,  en  passe  de 
devenir  la  majorité,  crée  un  état  d'incertitude  et  une  impression 
d'anxiété  qui  obscurcissent  les  horizons  du  patriotisme.  Au  nord  et 
au  centre,  la  prépondérance  numérique  d'une  population  d'étran- 
gers adultes  dans  les  grandes  villes  empêche  ou  trouble  la  formation 
de  l'esprit  public  et  produit  éventuellement  des  courants  antinatio- 
naux qui  poussent  la  politique  hors  de  ses  voies  normales.  11  reste 
à  considérer  dans  quelle  mesure,  les  causes  économiques,  morales, 
sociales  et  politiques  aggravent  ou  corrigent  l'effet  de  ces  conditions 
démographiques. 

E.    BOUTMY, 

Directeur  de  l'École. 


LA  CONVERSION 


DE   LA 


DETTE   ANGLAISE   3  P.  0/0. 


La  conversion  de  la  dette  anglaise  3  p.  0/0,  que  M.  Goschen  a  fait 
voter  en  principe  par  le  parlement  britannique,  le  16  mars  1888,  et 
dont  il  a  poursuivi  la  réalisation  pendant  les  deux  années  suivantes, 
a  été  une  opération  financière  des  plus  considérables.  Le  succès  en  a 
été  complet.  Il  a  été  dû  à  l'application  scrupuleuse  des  principes 
généraux  dont  la  valeur  avait  été  vérifiée  lors  des  conversions  anté- 
rieures, et  à  une  combinaison  habile  des  mesures  nécessitées  par  les 
conditions  spéciales  du  milieu  dans  lequel  opérait  le  chancelier  de 
l'Echiquier. 

Quand  la  nécessité  d'une  conversion  est  démontrée  par  l'appréhen- 
sion générale  de  cette  mesure  et  par  l'abondance  des  capitaux  dispo- 
nibles, il  reste  encore  à  considérer  si  la  situation  politique  et  finan- 
cière du  pays  la  rend  possible.  Le  ministre  des  finances  doit  donc 
s'assurer  que  les  relations  extérieures  ne  renferment  aucun  élément 
de  trouble,  que  la  confiance  du  parlement  ne  lui  fera  pas  défaut,  que 
le  Trésor  est  en  mesure  de  supporter  les  charges  de  l'entreprise,  et, 
dans  tous  les  cas,  qu'il  dispose  de  tous  les  moyens  de  pourvoir  à  une 
insuffisance  de  fonds. 

La  nécessite  et  la  possibilité  d'une  conversion  une  fois  démontrées, 
le  succès  ne  dépend  plus  que  des  moyens  dont  le  ministre  des  finances 
se  servira  pour  la  réaliser.  Ses  propositions  doivent  être  simples  pour 
être  bien  comprises  du  public  et  pour  imprimer  aux  esprits  le  mouve- 
ment nécessaire  à  l'achèvement  rapide  de  l'entreprise.  Elles  doivent 
être  sincères  pour  que  l'exécution  en  soit  toujours  possible;  l'opinion 
publique,  surtout  en  Angleterre,  saurait  faire  la  part  de  ce  qui  est 
fiction  ou  forfanterie  dans  les  propositions  qui  lui  sont  soumises, 
et  la  confiance  du  public,  qu'un  souffle  ébranle,  qu'un  rien  détruit, 
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abandonnerait  le  ministre  qui  ne  tiendrait  pas  ses  engagements  ou 
laisserait  apercevoir  la  limite  de  ses  ressources.  L'opération  doit 
être  menée  rapidement  :  toute  longueur,  tout  retard  s'interpréte- 
raient défavorablement;  l'entraînement  général  serait  arrêté;  les 
affaires  et  le  marché  monétaire  ne  pourraient  pas  reprendre  le  calme 
et  la  sécurité  dont  ils  ont  besoin;  la  situation  du  pays  aurait  le 
temps  de  se  modifier  considérablement. 

Ces  principes  généraux  étant  observés,  le  ministre  doit  enfin  régler 
les  détails  de  la  conversion  en  les  accommodant  aux  circonstances 
présentes  et  aux  habitudes  du  pays.  Cette  dernière  partie  de  son 
œuvre  est  peut-être  la  plus  délicate,  car  il  n'a  souvent  pour  guider 
son  choix  ni  préceptes  écrits,  ni  principes  consacrés  par  l'expérience, 
les  conditions  politiques,  les  situations  financières,  le  goût  du  public 
étant  toujours  dans  un  perpétuel  changement. 

Le  succès  ne  manquera  probablement  pas  d'accueillir  une  conver- 
sion établie  sur  ces  bases  et  suivant  ces  règles.  En  cas  d'échec,  le 
ministre  pourra  s'en  prendre  à  la  fortune  qui  exerce  son  influence 
dans  toutes  les  entreprises  humaines.  Mais  si  l'on  juge  un  système, 
non  par  ce  qu'il  a  produit,  mais  par  ce  qu'il  devait  produire,  tout  ce 
qui  pouvait  se  prévoir  ayant  été  prévu,  on  ne  condamnera  pas  son 
auteur;  on  lui  saura  gré,  au  contraire,  de  l'avoir  loyalement  appliqué. 

La  conversion  faite  par  M.  Goschen  était-elle  nécessaire?  le  succès 
en  était-il  probable?  comment  a-t-elle  été  exécutée?  quelles  en  ont  été 
les  conséquences?  quels  sont  ses  mérites?  oii  sont  ses  points  faibles? 
quelle  a  été  la  politique  de  son  auteur?  Telles  sont  les  questions 
auxquelles  nous  essaierons  de  répondre  dans  ce  travail. 


I 

Au  mois  de  mars  1888,  le  total  des  rentes  3  p.  0/0  s'élevait  en  capital 
à  558,000,000  livres  sterling  (13,950,000,000  francs).  Il  se  décom- 
posait ainsi  : 

Millions  sterling.         Millions  de  francs. 

3  p.  0/0  consolidé 323  8,075 

3  p.  0/0  réduit 69  1,725 

3  p.  0/0  nouveau i(36  ^.-ilSîi 

Le  3  p.  0/0  consolidé  remontait  à  un  acte  de  1752,  qui  avait  conso- 
lidé plusieurs  catégories  de  3  p.  0/0  à  terme.  Les  intérêts  de  ce  fonds 
étaient  payables  deux  fois  par  an  :  le  o  janvier  et  le  5  juillet. 

Le  3  p.  0/0  réduit  avait  son  origine  dans  une  conversion  de  rentes 
créées   en  1746  au  taux  de  4  p.  0/0,  Ce  taux  fut  réduit  en  1750  à 
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3  1/2  p.  0/0  jusqu'en  1757,  et  à  3  p.  0/0  après  cette  date.  Les  intérêts 
étaient  payables  le  5  avril  et  le  5  octobre. 

Enf]n|le  3  p.  0/0  nouveau  résultait  de  la  conversion  faite  par  M.  Goul- 
burn  en'|1844  du  3  1/2  p.  0/0  existant  alors,  en  3  1/4  p.  0/0  pendant 
10  ans  et  en  3  p.  0/0  garanti  pendant  20  ans,  à  partir  de  cette  époque. 
Les  intérêts  étaient  payés  aux  mômes  dates  que  ceux  du  3  p.  0/0  réduit. 
C'est  sur  cette  «  grande  phalange  »  de  3  p.  0/0,  que  M.  Goschen 
allait  faire  porter  la  conversion.  Ces  rentes  avaient  déjà  résisté  à  une 
tentative  de  ce  genre  entreprise  par  M.  Childers  en  1884.  A  cette 
époque,  le  chancelier  de  l'Échiquier  avait  proposé  à  tous  les  porteurs 
de  3  p.  0/0  d'échanger  leurs  titres  de  rente  contre  des  titres  de  l'un 
ou  l'autre  des  deux  fonds  qu'il  créait.  100  livres  sterling  de  3  p.  0/0 
donnaient  droit  à  102  livres  sterling  de  2  3/4  p.  0/0  ou  108  livres  ster- 
lings  de  2  1/2  p.  0/0.  Ces  deux  nouveaux  fonds  étaient  irrachetables 
jusqu'en  1905.  Malgré  les  avantages  offerts  par  M,  Childers  et  l'avis 
individuel  qu'il  envoya  à  tous  les  rentiers,  l'opération  eut  peu  de 
succès.  23,363,000  livres  sterling  seulement,  dont  11,950,000  appar- 
tenant aux  administrations  publiques,  furent  présentées  à  la  conversion. 
«  Cependant,  dit  M.  Hamilton,  cette  tentative  eut  des  conséquences 
heureuses.  Elle  fournit  une  précieuse  mesure  du  crédit  de  l'Angleterre  ; 
elle  [familiarisa  le  public  avec  des  fonds  d'un  autre  nom  et  d'une 
moins  douce  simplicité  que  le  3  p.  0/0.  Elle  apprit  à  beaucoup  de  ren- 
tiers que,  malgré  la  tranquillité  dont  avaient  joui  leurs  rentes  depuis 
trente  ans,  elles  n'étaient  pas  à  l'abri  des  atteintes  du  chancelier  de 
l'Échiquier;  elle  pouvait  donc  leur  servir  d'avertissement  '.  » 

Le  terrain  se  trouvait  ainsi  préparé  pour  une  conversion  future,  et 
il  était  évident,  étant  donnés  les  exemples  nombreux  que  fournit  l'his- 
toire de  la  dette  anglaise,  que  le  chancelier  de  l'Échiquier  y  procéde- 
rait aussitôt  que  les  circonstances  seraient  favorables. 

Or,  au  commencement  de  l'année  1888,  l'opinion  publique  trouvait 
dans  la  situation  du  pays  des  raisons  sérieuses  de  croire  à  une  pro- 
chaine réduction  du  taux  d'intérêt  de  la  dette  publique.  Ces  craintes 
se  manifestaient  sur  le  marché  par  une  baisse  des  fonds  meriacés.  La 
moyenne  des  cours  des  trois  catégories  de  3  p.  0/0,  pendant  l'année 
4887  et  les  deux  premiers  mois  de  l'année  1888,  était  : 

liv.  sh.  d. 

Pour  les  consolidés,  de 101         U        9 

Pour  le  3  p.  0/0  réduit,  de    ...    .     101         4        \ 
Pour  le  3  p.  0/0  nouveau  '.  de.   .    .     101         4        0 

1.  E.-W.  Hamilton,  An  accouni  of  Ihe  opérations  imder  /fie  national  deljl  con- 
version act.  18SS.  and  tlie  national  debt  rédemption  act,  1889.  Londres,  Eyre  et 
Spoltiswoode,  1889,  p.  6. 
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Au  contraire  les  fonds  d'État  garantis  de  toute  conversion  à  cette 
époque  s'étaient  élevés  rapidement.  Le  Local  Loan  Stock,  créé  en  1887 
et  déclaré  irrachetable  pendant  25  ans,  était  coté  dans  les  environs  de 
105  au  mois  de  février  1888.  Le  2  1/2  p.  0/0  était  monté,  à  la  même 
époque,  à  95  1/2,  s'élevant  de  7  1/4  p.  0/0  pendant  les  14  mois  pré- 
cédents, tandis  que  le  3  p.  0/0,  pendant  la  même  période,  ne  s'était 
élevé  que  de  1  5/8  p.  0/0. 

Les  obligations  des  chemins  de  fer,  qui,  après  les  fonds  d'État, 
représentent  le  plus  exactement  le  taux  du  lover  de  l'argent  dans  un 
pays,  étaient  montées  bien  plus  haut  que  le  3  p.  0/0.  Le  Great  Wes- 
tern liaHway  4  p.  0/0  s'était  élevé  en  10  ans  de  105  à  129,  le  London 
and North-  Western  Railway  4  p.  0/0  de  107  à  130  ^ 

Il  était  donc  manifeste  que  les  capitaux  étaient  abondants  et  qu'ils 
fuyaient  les  fonds  menacés  de  conversion. 

La  presse  fortifiait  encore  les  pressentiments  de  l'opinion  générale, 
et  se  livrait  à  toutes  sortes  de  suppositions  sur  la  conversion  pro- 
chaine. Quelques  journaux  pensaient  que  le  fonds  nouveau  serait  du 
2  3/4  p.  0/0;  d'autres  prétendaient  qu'il  serait  du  2  1/2  à  cause  de  la 
simplicité  qu'il  offrait  pour  les  calculs.  A  peu  près  tous  étaient  d'avis 
que  le  concours  des  banques  était  indispensable  au  succès  de  l'entre- 
prise. Le  Stalist  toutefois  faisait  remarquer  que  si,  au  cours  de  la 
conversion,  les  bruits  de  guerre  venaient  à  s'affirmer,  les  demandes 
de  remboursement  s'élèveraient  à  un  chiffre  tellement  considérable, 
que  le  chancelier  de  l'Echiquier  devrait  abandonner  son  opération. 
Pour  écarter  cette  diflicult('',  quelques-uns  conseillaient  à  M.  Goschen 
de  s'attaquer  à  une  seule  catégorie  de  3  p.  0/0. 

La  nécessité  d'une  conversion  étant  ainsi  absolument  imposée  au 
gouvernement,  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  examiner  si  elle  était  pos- 
sible. Or,  la  situation  politique  et  financière  de  l'Angleterre,  au  mois 
de  mars  1888,  était  éminemment  favorable  au  succès  d'une  telle  entre- 
prise. 

La  politique  extérieure  présentait  bien  pour  le  public  quelques 
symptômes  alarmants  ;  mais  telle  est  la  confiance  du  peuple  anglais 
en  ceux  qui  le  gouvernent  que  la  simple  annonce  officielle  d'une 
conversion  devait  suffire  pour  rassurer  les  esprits  sur  ce  point.  «  On 
croit  en  général  dans  la  Cité,  disait  le  Siatisf,  que  le  gouvernement  est 
décidé  à  procéder  à  la  conversion  des  consolidés.  C'est  un  signe  poli- 
tique tout  à  fait  plein  d'espoir,  car  il  n'est  pas  probable  que  le  chan- 

1.  Ilaiiiilton,  op.  cit.,  p.  7. 
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celier  de  l'Échiquier  s'engagerait  dans  une  opération  de  cette  ampleur 
s'il  pensait  que  la  guerre  est  imminente.  »  En  second  Jieu  le  gouver- 
nement jouissait  dans  les  chambres  d'une  grande  majorité  et  les  sym- 
pathies politiques  de  la  Cité  et  des  banques  lui  étaient  acquises.  Enfin 
la  situation  du  pays  à  l'intérieur  ne  semblait  contenir  aucun  élément 
de  trouble. 

Les  considérations  d'ordre  financier  n'étaient  pas  moins  favorables. 
La  dette  flottante  n'était  pas  trop  lourde.  Au  31  mars  1888  elle  mon- 
tait à  17,385,100  livres  sterling  (434, G27,oOO,##Ô  francs),  qui  se  décom- 
posaient ainsi  : 

liv.  st.  francs. 

Exchequer  bills o,loO,200         128,755,000 

Treasury  bills 8,045,000        216,125,000 

Exchequer  bonds 3,589,900  89,747,500 

Mais  les  bons  de  l'Échiquier  étant  aux  mains  des  commissaires  de 
la  dette  nationale,  le  public  ne  détenait  que  13,795,200  livres  sterling 
(344,880,000  francs).  Le  Trésor  plaçait  ses  bills  à  six  mois  au  taux  de 
2  livres  3  shillings  et  ses  bills  à  trois  mois  à  1  livre  19  shillings.  Le 
chancelier  de  l'Échiquier  avait  en  outre  à  sa  disposition  60  millions 
sterling  de  valeurs  représentant  les  fonds  déposés  par  les  caisses 
d'épargne  et  les  sociétés  de  secours  mutuel  '.  Les  budgets  se  soldaient 
tous  les  ans  avec  des  excédents  de  recettes,  et  l'exercice  1887-88 
promettait  une  plus-value  de  près  de  2  millions  sterling. 

La  situation  commerciale  et  industrielle  était  excellente.  En  ouvrant 
la  session  de  février  de  l'association  des  chambres  de  commerce  du 
Royaume-Uni,  le  président,  sir  Bernhard  Samuelson,  s'exprimait  ainsi  : 
«  Je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  féliciter  de  nouveau  de  l'améliora- 
tion qui  se  manifeste  dans  le  mouvement  des  affaires  commerciales 
et  industrielles.  Le  progrès  a  été  lent  pendant  la  première  partie  de 
l'année  1887;  il  s'est  accentué  dans  les  six  derniers  mois  et  pendant 
le  mois  de  janvier  de  cette  année.  11  s'atteste  surtout  par  le  dévelop- 
pement de  nos  transports  à  l'intérieur  et  de  notre  trafic  maritime.  » 

L'examen  de  la  situation  intérieure  et  extérieure  du  pays  permet- 
tait donc  de  conclure  à  la  possibilité  d'une  conversion.  Le  devoir  du 
chancelier  de  l'Échiquier  était  d'y  procéder  immédiatement  et  d'en 
régler  les  détails. 

Ce  n'était  pas  chose  facile  que  de  mener  à  bonne  fin  une  entreprise 
aussi  considérable.  Bien  que  la  conversion  fût  mûre,  il  était  toujours  à 
craindre  qu'un  obstacle  imprévu  ou  une  légère  imperfection  de  détail 
ne  vînt  entraver  sa  marche. 

1.  Hamilton,  p.  9.  —  Discours  de  M.  Goschen  à  la  chambre  des  communes. 
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\ 

""L'hétérogénéité  de  composition  du  3  p.  0/0  compliquait  encore  les 
difficultés.  La  conversion  obligatoire  ne  pouvait  s'appliquer  qu'au 
3  p.  0/0  nouveau,  qui  était  rachetable  depuis  1873  à  tout  moment. 
Au  contraire,  les  3  p.  0/0  consolidé  et  réduit,  aux  termes  de  l'acte 
de  1870  sur  la  dette  nationale,  ne  pouvaient  être  rachetés  que  suivant 
certaines  conditions  :  les  porteurs  de  ces  rentes  devaient  être  .prévenus 
un  an  à  l'avance  par  un  avis  publié  dans  la  London  Gazette  et 
affiché  au  Royal  Exchange  de  Londres.  Le  remboursement  devait 
s'efTectuer  par  paiement  d'au  moins  500,000  livres  sterling  à  la  fois. 

Ces  difficultés  n'elTrayèrent  pas  M.  Goschen.  Recherchant  dans  les 
conversions  antérieures  ce  qui  avait  pu  contribuer  à  leur  succès,  il 
trouva  que  l'on  pouvait  poser  les  conclusions  suivantes  comme  base 
d'une  bonne  conversion  : 

1°  L'augmentation  du  capital  de  la  dette  doit  être  écartée  ;  2"  le 
plus  grand  succès  a  accueilli  les  conversions  dont  les  propositions 
étaient  simples  et  qui  créaient  un  nouveau  fonds,  garanti  pendant 
une  période  déterminée,  avec  réduction  graduelle  du  taux  de  l'inté- 
rêt; 3°  dans  le  cas  où  les  rentiers  n'avaient  pas  droit  à  être  prévenus 
du  rachat,  leur  consentement  à  la  conversion  avait  été  présumé,  en 
l'absence  d'une  notification  expresse  du  contraire  autorisée  dans  un 
délai  très  court;  4''  le  gouvernement  n'avait  pas  été  obligé  de  rem- 
bourser les  dissidents  en  bloc.  Le  parlement  avait  déterminé  les 
modes  de  paiement  que  la  Trésorerie  devait  employer  '. 

Après  avoir  emprunté  aux  précédents  les  caractères  fondamentaux  de 
la  conversion,  M.  Goschen  rechercha,  étant  donnée  la  situation  actuelle 
du  pays,  quelle  devrait  être  la  nature  du  fonds  nouveau.  Serait-il  du 
2  3/4  ou  du  2  1/2  p.  0/0?  Une  longue  existence  était  assurée  au  2  1/2, 
car  il  n'était  pas  probable  que  d'ici  longtemps  le  crédit  anglais  com- 
portât un  taux  d'intérêt  inférieur.  Le  2  3/i  représentait  plus  exacte- 
ment le  crédit  courant  et  permettait  de  ne  pas  augmenter  le  capital 
delà  dette.  M.  Goschen  s'arrêta  sur  la  création  d'un  fonds  qui  serait 
du  2  3/4  pendant  plusieurs  années,  puis  s'abaisserait  automatiquement 
à  2  1/2  p.  0/0  au  bout  de  ce  temps. 

M.  Goschen  développa  ses  projets  à  la  chambre  des  communes  le 
9  mars  1888.  Le  12  mars,  la  chambre  accepta  les  propositions  du 
chancelier  de  l'Echiquier  et  le  même  jour  elle  écouta  une  première 
lecture  du  biil  de  conversion.  Le  16  mars  eut  lieu  la  seconde  lecture, 
et  le  27  mars  le  bill  recevait  la  sanction  royale  sous  le  titre  de  :  «  The 
national  debt  conversion  act,  1888  (51  Victoria,  c.  12)  ». 

Entrons  maintenant  dans  le  détail  de  la  conversion. 

1.  Discours  de  M.  Goschen  à  la  chambre  des  communes. 
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Le  fonds  créé  par  l'acte  de  conversion  *  portait  intérêt  au  taux  de 
3  p.  0/0  jusqu'au  o  avril  1889,  au  taux  de  2  3/4  p.  0/0  pendant  les 
quatorze  années  suivantes  jusqu'en  1903,  et  au  taux  de  2  1/2  p.  0/0  à 
partir  de  cette  date.  Il  était  garanti  contre  tout  remboursement  jus- 
qu'en 1923. 

Les  intérêts  étaient  payables  par  trimestre. 

I.  —  Conver&ion  obligato'ire  du  3  p.  0/0  nouveau.  — Les  porteurs  de 
3  p.  0/0  nouveau  eurent  le  choix  entre  la  conversion  et  le  rembour- 
sement. Si,  à  une  date  fixée,  ils  n'avaient  pas  signifié  à  la  Banque 
d'Angleterre  ou  à  la  Banque  d'Irlande  leur  refus  d'être  convertis,  ils 
devaient  recevoir  en  échange  de  leur  3  p.  0/0  nouveau  une  quantité  égale 
de  2  3/4  p.  0/0.  La  conversion  devait  prendre  effet  à  partir  du  5  avril 
1888.  Les  demandes  de  remboursement  devaient  être  faites  avant  le 
29  mars.  Les  curateurs  et  administrateurs  avaient  jusqu'au  12  avril 
pour  demander  le  remboursement.  Les  rentiers  qui  seraient  sur  le 
continent  entre  le  12  et  le  29  mars  avaient  jusqu'au  1"'  mai;  ceux  qui 
seraient  hors  d'Europe  du  12  mars  au  l"mai,  jusqu'au  l*""" septembre. 

Tout  rentier  qui  aurait  demandé  son  remboursement  dans  les  délais 
prescrits  serait  remboursé  au  pair  avec  intérêt  jusqu'à  la  date  du 
remboursement  dans  les  délais  et  les  formes  que  le  parlement  fixerait. 
Le  parlement  laissait  à  la  Trésorerie  le  soin  de  régler  la  façon  dont 
les  remboursements  s'effectueraient  avant  le  l*"'  août. 

II.  —  Conversion  facultative  du  3  p.  0/0  consolidé  et  du  3  p.  0/0 
réduit.  —  Les  propriétaires  de  ces  rentes  pouvaient  ne  pas  adhérer 
à  la  conversion.  S'ils  l'acceptaient,  ils  devaient  signifier  leur  consen- 
tement à  la  Banque  d'Angleterre  ou  à  la  Banque  d'Irlande  avant 
le  12  avril;  cette  période  pouvait  être  prolongée  dans  des  cas 
spéciaux. 

Pour  encourager  les  porteurs  de  ces  fonds  à  les  convertir,  et  pour 
les  engager  à  abandonner  leur  droit  d'être  prévenus  un  an  à  l'avance 
du  rachat  de  leurs  rentes,  des  avantages  spéciaux  leur  étaient  offerts. 
Ceux  qui  accepteraient  la  conversion  devaient  recevoir  une  prime  de 
5  shillings  par  100  livres  converties. 

La  Trésorerie  autorisait  les  Banques  d'Angleterre  et  d'Irlande  à 
payer  aux  agents  autorisés,  tels  que  banquiers,  agents  de  change, 
une  commission  de  1  sh.  6  d.  pour  chaque  100  livres  qui  seraient 
converties  par  leur  intermédiaire. 

1.  Les  détails  qui  suivent  ont  otr  empruntés  au  livre  précité  de  M.  Hamillon 
et  à  la  publication  Ilansard,  qui  contient  les  documents  parlementaires  et  le 
compte  rendu  des  débals  des  chambres  anglaises  {Ilansard's  Parliamenlary 
dehales). 
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III.  —  Voies  et  moyens.  —  Des  pouvoirs  étendus  furent  donnés  à  la 
Trésorerie  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  au  remboursement 
des  porteurs  de  3  p.  0/0  nouveau  qui  refuseraient  la  conversion.  Le 
chancelier  de  l'Échiquier  pouvait  émettre  des  bons  de  l'Échiquier,  des 
bills  de  l'Échiquier  et  des  bills  du  Trésor.  Il  pouvait  créer  un  nouvel 
emprunt.  Il  était  en  outre  autorisé  à  payer  toutes  les  dépenses  qui 
résulteraient  de  la  conversion. 

Quelques  dispositions  furent  prises  postérieurement  pour  régler  plu- 
sieurs cas  spéciaux  de  moindre  importance. 


II 

Aussitôt  que  la  conversion  eut  été  annoncée  et  que  le  parlement  eut 
accordé  les  voies  et  moyens,  il  apparut  clairement  que  les  rembourse- 
ments du  3  p.  0/0  nouveau  seraient  peu  considérables.  En  effet,  le 
3  p.  0/0  nouveau  continuait  à  se  tenir  au-dessus  du  pair.  Les  pro- 
priétaires de  ces  renies  qui  ne  voulaient  pas  accepter  le  2  3/4  p.  0/0 
avaient  donc  plus  d'avantages  à  vendre  leurs  titres  qu'à  en  demander 
remboursement.  D'autre  part  il  était  probable  que  les  acheteurs  de  ce 
fonds  étaient  disposés  à  accepter  la  conversion. 

Le  20  mars,  les  demandes  de  remboursement  s'étaient  élevées  à 
400,000  livres  sterling  sur  166  millions  sterling  de  3  p.  0/0  nouveau  à 
convertir  (10,000,000  sur  415,000,000  francs).  11  restait  encore,  il  est 
vrai,  aux  curateurs  et  administrateurs  et  aux  rentiers  qui  étaient  à 
l'étranger  des  délais  de  15  jours,  un  mois  et  5  mois  pour  signifier  leur 
refus  de  convertir,  mais  il  était  à  présumer  qu'ils  suivraient  l'entraî- 
nement général.  Le  succès  de  la  conversion  du  3  p.  0/0  nouveau  était 
donc  assuré. 

Les  porteurs  de  3  p.  0/0  réduit  ne  devaient  pas  hésiter  beaucoup 
sur  le  parti  qu'il  fallait  prendre.  Le  montant  de  ce  fonds  s'élevant  à 
60  millions  sterling,  il  était  relativement  facile  pour  le  chancelier  de 
l'Échiquier  de  leur  donner  immédiatement  l'avis  auquel  ils  avaient 
droit  et  de  les  rembourser  un  an  après;  auquel  cas  ils  perdraient  la 
prime  qui  leur  était  offerte.  Aussi  les  adhésions  à  la  conversion  mon- 
tèrent-elles à  63  millions  sterling  (1,575,000,000  francs)  ^ 

Il  était  à  craindre  au  contraire  que  les  adhésions  à  la  conversion  du 
3  p.  0/0  consolidé  fussent  moins  nombreuses.  Les  porteurs  de  conso- 
lidés étaient  certains  de  ne  pas  être  inquiétés  pendant  un  an  au  moins. 
Ils  savaient  qu'il  était  impossible  au  chanceler  de  l'Échiquier  de  les 

1.  Hamilton. 
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rembourser  tous  à  la  fois,  el  ils  pouvaient  espérer,  à  l'époque  du  rem- 
boursement, placer  leur  argent  à  un  taux  plus  avantageux.  Quelques 
journaux  financiers  engageaient  leurs  lecteurs  à  attendre  le  rembour- 
sement. Quel  serait,  en  effet,  à  la  fin  de  l'année  de  préavis  la  cote  du 
nouveau  fonds?  Serait-elle  au-dessus  du  pair?  Même  à  106,  que  l'on 
prétend  être  le  cours  que  tiendrait  le  consolidé  s'il  n'avait  pas  de  con- 
version à  craindre,  la  parité  absolue  du  2  3/4  n'est  qu'autour  de  97. 
S'il  ne  s'élevait  pas  3  points  plus  haut,  il  y  aurait  donc  avantage  pour 
les  porteurs  de  consolidés  à  attendre  le  remboursement  et  racheter 
ensuite  du  2  3/4  au-dessous  du  pair*.  A  ces  objections  on  pouvait 
répondre  que  les  dissidents  perdraient  la  prime  de  5  shillings  par 
100  livres  de  consolidés  apportés  à  la  conversion;  qu'ils  n'étaient  pas 
certains  de  trouver  pour  leurs  capitaux  remboursés  un  placement  plus 
avantageux;  que  le  «  nuage  de  rachat  »  qui  planait  sur  le  consolidé 
le  rendait  impropre  aux  placements  sérieux  et  difficilement  acceptable 
comme  réserve  de  banque.  Ces  considérations  l'emportèrent  dans 
l'esprit  de  la  plupart  des  capitalistes  et,  le  lo  avril  1888,  M.  Goschen 
annonçait  à  la  chambre  des  communes  que  le  montant  des  3  p.  0/0 
consolidé  et  réduit  qui  avaient  adhéré  à  la  conversion  s'élevait  à 
307  millions  sterling  (7,675  millions  de  francs). 

Le  5  novembre  1888  le  total  des  fonds  non  convertis  s'élevait  à 
42,325,173  livres  sterling  (1,058,129,325  francs).  Voici  quelle  avait  été 
la  marche  des  opérations  du  31  mars  au  5  novembre  1888  : 


Au  ,31  mais  1888 

Rentes  de  la  Court  of  Chanccry . 

Total  à  convertir  .    .    . 

A  déduire  : 

;{  p.  0/0  amorti  du  31  mars  au 
5  novembre  et  3  p.  0/0  nou- 
veau remboursé  aux  porteurs 
dissidents 

Montant  converti  en  2  3/»-  p.  0/0 

Total  à  déduire.    .    . 

Halance  au  5  novembre  1888. 

Total  en  suspens. 


3  p.  0,0 
consolidé. 

liv.  st. 

322,681,033 
34,625,777' 


3  p.  0/0 
réduit. 

liv.  st. 

68,912,433 


3  p.  0/0 
nouveau. 

liv.  st. 

166,399,042 


357,306,810       68,912,433       166,399,042 


404,234 
320,3IS.666 


33,184 
63,137,987 


761,684 
165,637,358 


320,722,900       63,171,171        166,399,042 
36,583,910         5,741.262 


1.  Économisle  français  du  28  mars  1S88. 

2.  Les  rentes  de  la  Court  of  Cliancery  qui  figurent  dans  ce  tableau  ont  l'ori- 
gine suivante  :  40,000.000  liv.  st.  de  consolidés  qui  étaient  inscrits  au  nom  du 
Paymaster  gênerai,  du  chef  des  poursuivants  devant  la  cour  suprême,  furent,  en 
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Quand  il  devint  évident  que  le  montant  des  rentes  à  rembourser  ne 
serait  pas  trop  considérable,  M.  Goschen,  conformément  à  l'acte  de 
1870  et  suivant  l'avis  des  légistes  de  la  couronne,  fit  adopter  la  réso- 
lution suivante  par  la  chambre  des  communes,  le  o  juillet  1888  : 
«  Résolu  que  le  3  p.  0/0  consolidé  et  le  3  p.  0/0  réduit  seront  rache- 
tables  à  tout  moment  après  l'expiration  d'une  année  à  partir  de  la 
date  à  laquelle  une  copie  de  cette  résolution,  insérée  dans  la  London 
Gazette,  sera  affichée  dans  le  Royal  Exchange,  et  par  paiements  d'au 
moins  500,000  livres  sterling,  de  la  manière  qu'il  sera  décidé  par  le 
parlement  ».  Les  formalités  furent  accomplies  le  lendemain,  6  juillet. 

Le  chancelier  de  l'Échiquier  se  prépara  autant  que  possible  au 
remboursement  des  fonds  dissidents.  Il  essaya  de  les  réduire  soit  en 
les  rachetant  sur  le  marché,  soit  en  offrant  de  les  rembourser  sous 
escompte,  soit  en  proposant  aux  rentiers  de  les  échanger  contre 
d'autres  catégories  de  rentes. 

Tout  d'abord  les  commissaires  de  la  dette  nationale  achetèrent  sur 
le  marché  du  3  p.  0/0  consolidé  et  du  3  p.  0/0  réduit  avec  les  fonds 
dont  ils  disposaient.  De  ce  chef,  1,356,000  livres  sterling  furent  reti- 
rées des  mains  du  public. 

Ensuite  M.  Goschen  proposa  aux  rentiers  d'escompter  le  rembour- 
sement de  leur  capital  qui  devait  avoir  lieu  le  6  juillet  1889.  A  celte 
date  le  chancelier  de  l'Echiquier  devait  donner  101  liv.  10  sh.  par 
chaque  100  livres  de  consolidés  et  100  liv.  15  sh.  par  chaque  100  livres 
de  3  p.  0/0  réduit,  en  raison  des  intérêts  de  chacun  de  ces  fonds 
jusqu'au  6  juillet.  M.  Goschen  offrit  alors  aux  porteurs  de  ces 
rentes  de  les  échanger  contre  des  rentes  3  p.  0/0  du  Local  Loan 
Stock  au  cours  du  jour,  déduction  faite  de  l'escompte  pour  les 
jours  qui  restaient  à  courir  depuis  la  date  de  l'échange  jusqu'au 
6  juillet,  ou  bien  de  les  rembourser  en  numéraire,  déduction  faite 
de  l'escompte  3,100,000  livres  furent  encore  par  ce  moyen  retirées 
du  public. 

En  troisième  lieu  les  commissaires  de  la  dette,  par  l'intermédiaire 
des  Banques  d'Angleterre  et  d'Irlande,  envoyèrent  aux  porteurs  de 
3  p.  0/0  réduit  un  avis  les  informant  que,  s'ils  voulaient  accepter  le 

vertu  de  la  loi  de  1883  sur  la  dette,  annulés  et  convertis  en  une  annuité  à  terme, 
calculée  de  fa(;on  à  ce  que  le  fonds  fût  remplacé  en  vingt  ans.  Le  total  rem- 
placé au  31  mars  1888  s'élevait  à  5,374,222  livres  sterling.  Il  devint  alors  néces- 
saire de  convertir  à  nouveau  l'annuité  en  fonds  3  p.  0/0  afin  de  permettre  aux 
personnes  dont  les  fonds  n'avaient  pas  encore  été  remplacés  (ils  se  montaient  à 
34,625,777  livres  sterling)  de  prendre  du  nouveau  fonds.  En  conséquence,  des 
consolidés  temporaires  furent  créés  représentant  ce  reliquat.  Mais  une  somme 
correspondante  de  nouveau  fonds  possédé  par  la  cour  suprême  fut  annulée  et 
convertie  en  une  annuité  à  terme  afin  que  le  remplacement  des  40  millions  ster- 
ling de  consolidés  ne  souffrît  pas  d'interruption. 
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capital  de  leurs  reates  en  même  temps  que  l'intérêt  semestriel  qui  leur 
était  dû  le  o  avril,  ils  recevraient  100  liv.  2  sh.  6  d.  par  100  livres  de 
capital.  Le  3  p.  0/0  réduit  se  trouva  ainsi  diminué  de  1,124,000  livres. 

Le  bill  présenté  par  M.  Goschen  pour  le  rachat  des  rentes  non  con- 
verties fut  adopté  par  le  parlement  le  11  avril  1889.  Les  principales 
dispositions  de  ce  bill  étaient  les  suivantes.  Le  capital  des  rentes 
3  p.  0/0  consolidé  et  réduit  ne  portera  plus  intérêt  à  partir  du 
6  juillet  188il;  il  sera  remboursé  à  cette  date  avec  les  intérêts  qu'il  a 
portés  jusqu'au  6  juillet.  Les  remboursements  seront  faits  en  créditant 
les  rentiers  à  la  Banque  d'Angleterre  de  la  somme  qui  leur  est  due. 
S'ils  réclament  cette  somme,  elle  sera  payée,  soit  aux  guichets  de  la 
Banque,  soit  par  warrants  envoyés  par  la  poste  à  partir  du  6  juillet 
jusqu'au  1"  octobre.  S'ils  ne  la  réclament  pas,  il  leur  sera  donné  en 
échange  un  capital  égal  de  2  3/4  p.  0/0  dont  le  premier  dividende  sera 
payable  le  5  octobre  1889. 

Les  rentiers  avaient  donc  environ  trois  mois  pour  réclamer  le 
paiement  de  leur  capital.  Ceux  qui  voulaient  éviter  l'embarras  de 
chercher  un  placement  nouveau  pouvaient  laisser  la  conversion 
s'accomplir  automatiquement,  sans  perdre  l'intérêt  de  leur  capital 
pendant  le  temps  de  son  remploi. 

Pour  satisfaire  aux  demandes  de  remboursement  qui  pourraient 
avoir  lieu,  la  Trésorerie  fut  autorisée  à  emprunter  jusqu'à  concurrence 
du  montant  du  3  p.  0/0  existant  le  11  avril  1889.  Cet  emprunt  pouvait 
être  fait  soit  au  moyen  de  la  création  d'un  fonds  nouveau,  soit  en 
bons  de  l'Échiquier,  bills  de  l'Échiquier  ou  bills  de  la  Trésorerie. 

Aussitôt  que  M.  Goschen  eut  reçu  pleins  pouvoirs  pour  racheter  les 
3  p.  0/0  dissidents,  il  redoubla  d'efforts  pour  diminuer  la  somme  qu'il 
devait  payer  à  partir  du  6  juillet.  Le  26  avril  il  informa  les  porteurs 
de  consolidés  qu'il  donnerait  le  14  mai  suivant  101  liv.  6  sh.  8  d.  par 
chaque  100  livres  de  capital  dont  ils  demanderaient  le  remboursement 
avant  le  9  mai.  5,444,455  livres  furent  ainsi  remboursées.  M.  Goschen 
émit  pour  payer  cette  somme  2,500,000  livres  de  bills  du  Trésor  à 
9  mois  et  2,500,000  livres  de  bills  du  Trésor  à  12  mois.  L'intérêt 
moyen  de  ces  bills  était  de  2  liv.  15  sh.  et  2  liv.  17  sh.  6  d.  Les  sous- 
criptions montèrent  à  15,450,000  livres. 

Le  succès  de  ces  opérations  détermina  M.  Goschen  à  faire  de  nou- 
velles propositions.  Il  fit  savoir  aux  rentiers  que  ceux  qui  voudraient 
loucher  leur  capital  avant  le  6  juillet  recevraient  101  liv.  10  sh.  par 
100  livres  de  capital,  somme  qui  leur  était  due  le  5  juillet,  déduction 
faite  de  l'escompte  calculé  à  raison  de  1  p.  0/0  l'an  pour  les  jours  res- 
tant à  courir  depuis  la  date  du  paiement  jusqu'au  5  juillet.  683,550  livres 
furent  remboursées  de  cette  façon.  Pour  faire  face  aux  paiements,  les 
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commissaires  de  la  dette  avancèrent  1  million  sterling  sur  un  bon  de 
l'Échiquier  au  taux  de  2  3/4  p.  0/0  remboursable  au  bout  d'un  an. 

Pour  éviter  toute  surprise  et  permettre  à  tous  les  rentiers  d'agir 
librement,  des  avis  individuels  furent  envoyés  le  15  mai  à  tous  les  por- 
teurs de  consolidés  et  de  3  p.  0/0  réduit,  pour  leur  indiquer  comment 
ils  devraient  réclamer  le  remboursement  de  leur  capital.  Plusieurs 
moyens  leur  étaient  offerts.  Ils  pouvaient  aller  à  la  Banque  d'Angle- 
terre réclamer  leur  capital  ou  bien  autoriser  à  cet  etTet  leurs  ban- 
quiers, courtiers  ou  autres  agents,  ou  bien  recevoir  des  warrants  par 
la  poste  en  remplissant  une  formule  de  requête  qui  leur  serait  envoyée 
par  la  Banque.  On  les  avertissait  en  outre  que,  s'ils  ne  faisaient  aucune 
réclamation  avant  le  1^''  octobre  1889,  leur  ancien  fonds  serait  converti 
en  2  3/4;  le  premier  trimestre  d'intérêt  serait  payable  le  5  octobre  1889. 

Pour  subvenir  aux  premiers  besoins  M.  Goschen  emprunta  aux 
commissaires  de  la  dette  une  somme  de  3  millions  sterling  qui  repré- 
sentait l'excédent  de  leurs  ressources.  Il  émit,  en  outre,  le  5  juillet,  des 
bons  de  l'Échiquier  pour  un  total  de  3  millions  sterling.  Le  ministre 
pouvait  donc  disposer  immédiatement  de  6  millions  sterling 
(150,000,000  francs). 

Il  fallait  ensuite  prendre  des  mesures  relativement  aux  consolidés 
et  aux  3  p.  0/0  réduits  qui  étaient  inscrits  au  nom  du  Paymaster  gênerai 
du  chef  de  la  cour  suprême  de  justice  ou  qui  représentaient  l'emploi 
fait  par  les  commissaires  de  la  dette  des  fonds  déposés  en  garantie 
et  par  le  Postmaster  gênerai  des  fonds  de  la  caisse  d'épargne  postale. 
Tous  ces  fonds,  d'après  une  disposition  de  l'acte  de  rachat,  devaient 
continuer  à  porter  intérêt  à  3  p.  0/0  après  le  6  juillet  1889.  Le 
ministre  prit  à  leur  égard  les  dispositions  suivantes.  Le  capital  dont 
les  propriétaires  de  ces  rentes  seraient  crédités  le  G  juillet  porterait 
intérêt  à  3  p.  0/0,  à  moins  qu'ils  n'exprimassent  leur  refus  avant  le 
l'^'juillet.  Cet  intérêt  serait  payable  jusqu'au  5  avril  1890  ou  jusqu'au 
jour  du  remboursement  du  capital  ou  de  son  remploi. 

Enfln  le  5  juillet  1889,  8,164,312  livres  de  3  0/0  consolidés  et  réduits 
possédés  par  les  commissaires  de  la  dette  furent  échangés  contre  une 
somme  égale  de  2  3/4  p.  0/0. 

Quand  le  6  juillet  arriva  il  ne  restait  plus  à  rembourser  ou  à  con- 
vertir que  19,724,000  livres  (493,100,000  francs).  Le  tableau  suivant 
résume  les  opérations  qui  avaient  eu  lieu  depuis  le  5  novembre  1888. 

Le  y  novembre,  il  restait  :  Uv.  st. 

En  consolidés 36,583,911 

En  3  p.  0/0  réduit 3,741,262 

Total  à  reporter.    .   .       42,323,173 
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liv.  it. 

Report 42,32;i,173 

A  déduire  : 

Rachats  faits  par  la  caisse  d'amorlissement 1,336,461 

Restait  à  convertir 40,968,712 

A  déduire  : 
Consolidés    renaboursés    sous     escompte    le  liv.  st.      \ 

14  mai  1889 5,4i4,4a5   1 

Consolidés  et  3  p.  0/0  réduit,  remboursés  sous  1 

escompte,  suivant  l'avis   du   15  mai   1889.    .    .  683, Soi  \       14,292,318 

Montant  total  des  3  p.  0/0  consolidés  et  réduits, 
possédés  par  les  commissaires  de  la  dette   et 

échangés  en  2  3/4  p.  0/0  le  5  juillet 8,164,312 

Montant  des  3  p.  0/0  consolidés  et  réduits  crédités  aux  ren- 
tiers sur  les  livres  de  la  Banque  d'Angleterre,  le  0  juillet  1889.       26,676,394 
A  déduire  : 
Fonds  3  p.  0/0  consolidés  et  réduits,  convertis  temporaire- 
ment en  3  p.  0/0  jusqu'en  1890  (o  juillet) 6,370,143 

Remboursements  exigibles  en  numéraire  à  partir  du  5  juil- 
let jusqu'au  1"  octobre  1889 20,300,251 

A  déduire  : 

Fonds    3   p.   0/0  consolidé    et   réduit    dont   les    arrérages 
n'avaient  pas  été  réclamés  depuis  10  ans 576,366 

Total  des  remboursements  exigibles  en  numéraire  du  5  juil- 
let au  l'^'- octobre  1889  * .    .       19,723,885 


Sur  les  19,723,885  liv.  st.  payables  en  numéraire  à  partir  du 
6  juillet,  5  millions  avaient  déjà  été  réclamés  par  la  poste.  On  pouvait 
prévoir  que  le  6  juillet  les  demandes  de  remboursement  ne  s'élève- 
raient pas  à  plus  de  1  million.  Or  nous  avons  vu  que  M.  Goschen  s'était 
procuré  ces  6  millions  par  une  émission  de  bons  de  l'Échiquier  et  par 
un  emprunt  aux  commissaires  de  la  dette  nationale. 

Le  capital  crédité  sur  les  livres  de  la  Banque  d'Angleterre  ne  rap- 
portant plus  d'intérêt  depuis  le  6  juillet,  il  était  probable  que  les 
demandes  de  remboursement  se  feraient  le  plus  tôt  possible.  D'un 
autre  côté  le  2  3/4  p.  0/0  se  tenant  toujours  au-dessous  du  pair  il 
était  à  craindre  que  bien  peu  de  rentiers  acceptassent  la  conversion  le 
1"  octobre. 

Cependant  à  cette  date  du  1"  octobre  1889,  7,849,773  livres  ster- 
ling (196,244,375  francs)  n'ayant  pas  été  réclamées,  furent  converties 
immédiatement  en  2  3/4  p.  0/0.  Les  remboursements  s'étaient  élevés 
pendant  les  3  mois  précédents  à  une  somme  de  11,874,110  livres  ster- 
ling (299,333,050  francs).  • 

i.  Hannllon. 
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Pour  payer  cette  somme  M.  Goschea  émit  2  millions  sterling  de 
bons  de  l'Échiquier  à  2  3/4  remboursables  au  bout  de  2  ans.  Le 
15  août  une  émission  de  bills  du  Trésor  à  6,  9  et  12  mois  procura 
2  millions  sterling  de  plus.  Les  commissaires  de  la  dette  et  la  Banque 
d'Angleterre  prêtèrent  la  plus  grande  partie  du  surplus. 

Le  tableau  suivant*  montre  comment  M.  Goschen  se  procura  les 
ressources  nécessaires  au  paiement  des  3  p.  0/0  non  convertis. 


Dates. 

Capital 
emprunté. 

Modes  d'emprunts. 

Nature  des  emprunts. 

Taux. 

1889 

liv.  st. 

liv. 

sh. 

d. 

13  mai 

5,000,000 

Émission  publique. 

Bills  du  Trésor  S,  J'"''!^ 
f  12  mois 

2 
2 

14 
17 

10 

8 

28  juin 

1,000,000 

Emprunt  aux  commis- 

Bons de  l'Échiquier 

saires  de  la  dette. 

(1  an). 

2 

15 

5  juillet 

2,999,989 

Émission. 

Bons  de  l'Échiquier 

(1  an). 

2 

15 

8      — 

3,000,000 

Emprunt  aux  commis- 

/ 

1 
3 

10 

saires  de  la  dette. 

Emprunt  temporaire  J 

n     — 

1,000,000 

Emprunt  à  la  Banque 

d'Angleterre. 

Id. 

I 

10 

19      — 

500,000 

Emprunt  à   la  Banque 

d'Angleterre. 

Id. 

1 

10 

2o     — 

2,001,778 

Émission. 

Bous  de  l'Échiquier. 

2 

lo 

30     — 

500,000 

Emprunt  à    la  Banque 

d'Angleterre. 

Emprunt  temporaire. 

1 

10 

(  6  mois 

3 

3 

6 

16  août 

2,000,000 

Emission. 

Bills  du  Trésor  5  9  mois 

3 

1 

6 

(  12mois 

3 

0 

10 

23     - 

800,000 

Emprunt   à  la  Banque 

d'Angleterre. 

Emprunt  temporaire. 

2 

15 

2  sept. 

520,184 

Création  de  rentes. 

>) 

• 

"     — 

18,000 

Émission. 

Bills  du  Trésor  (6  mois) 

3 

10 

11     — 

200,000 

Emprunt  aux  commis- 
saires de  la  dette. 

Emprunt  temporaire. 

3 

28     — 

328,000 

Émission. 

Bills  du  Trésor  (6  mois) 

3 

11 

7 

Total. . 

19,867,951 

Près  de  20  millions  sterling  (500,000,000  francs)  avaient  donc  été 
ajoutés  au  passif  de  la  dette  flottante.  En  déduisant  les  rembourse- 
ments des  emprunts  à  terme,  c'étaient  encore  18  1/2  millions  sterling 
qui  étaient  venus  s'ajouter  aux  charges  du  Trésor,  élevant  celles-ci  au 
total  de  33,026,649  livres  sterling (825,416, 225  francs)  le  5  octobre  1889. 
Depuis  la  guerre  de  Grimée  la  dette  flottante  n'avait  jamais  été  si 
considérable. 

Le  tableau  ci-contre  résume,  en  les  traduisant  en  francs,  les  chiffres 
relatifs  aux  opérations  successives  de  la  conversion,  qui  ont  été  pré- 
sentés en  livres  sterling  dans  les  tableaux  précédents  : 


1.  HamiltOD,  op.  cit. 

A.  Tome  VI.  —  1891. 
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13, 7.-)  7, 000, 000 
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f  ran  c .-; . 

Le  9  mars  1888,  il  y  avait  à  convertir 14,815,000,000 

3  p.  0/0  consolidé,  réduit  et  nouveau  amortis  du  31  mars 
au  5  novembre;  plus  3  p.  0/0  nouveau  remboursé  aux  por- 
teurs dissidents.    .    .    .  ' 30,000,000 

Montant  converti  en  2  3/4  p.  0/0.   .'  .     13,727,000,000 

Restait  à  convertir  le  3  novembre  1888 1,038,000,000 

A  déduire  :  francs. 

Rachats  faits  par  la  caisse  d'amortisse- 
ment          34,000,000 

Remboursé  sous  escompte  le  14  mai 
1889 131,000,000 

Remboursé     sous     escompte,     suivant  )  391,000,000 

l'avis  du   13  mai  1889 17,000,000 

3  p.  0/0  possédé  par  les  commissaires 
de  la  dette  et  échangé  en  2  3/4  le  S  juil- 
let 1889 204,000,000 

Restait  à  convertir  le  6  juillet  1889 067,000,000 

A  déduire  :  francs. 


Conversion  temporaire  en  3  p.  0/0  jus- 


l 


qu'au  5  juillet    ...  159,000,000  „,m.Om 

Fonds  dont  les  arrérages  n  avaient  pas  i 

été  réclamés  depuis  10  ans 14,000,000  ) 

Capital  exigible  en  numéraire  le  6  juillet  1889.   .  .         49i, 000,000 

Converti  en  2  3/4  jusqu'au  l^''  octobre  1889.    .    .  196,000,000 

Remboursé  en  numéraire 298,000,000 

Remboursé  ou  converti  le  l^'"  octobre  1889.    .    .  494,000,000 

En  résumé  : 

n  y  avait  à  convertir  au  9  mars  1888 14,815,000,000 

Ont  été  convertis  en  2  3/4 14,128,000,000 

Ont  été  amortis  entre  le  31  mars  1888 
et  le  10'- octobre  1889 44,000,000,        14  sr  000  000 

Ont  été  remboursés  en  numéraire.    .  484,000,000  '  >       »       » 

Ont  été  maintenus  temporairement 
jusqu'au  o  juillet  1890 159,000,000 

Ces  opérations  devaient  nécessairement  entraîner  quelques  dépenses. 

Il  y  avait  d'abord  une  prime  de  5  sh.  pour  100  livres  à  paj^er  aux 
porteurs  de  consolidés  et  de  3  p.  0/0  réduit  qui  apporteraient  leurs 
rentes  à  la  conversion  dans  un  délai  déterminé.  Il  y  eut  à  payer  de 
ce  chef  :  958,528  livres  sterling. 

La  commission  de  1  sh.  6  d.  par  100  livres  payable  aux  agents 
autorisés  par  l'intermédiaire  desquels  les  adhésions  avaient  été  signi- 
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fiées  aux  Banques  d'Angleterre  et  d'Irlande  s'éleva  à  un  total  de 
234,073  livres  ». 

Enfin  une  rémunération  fut  payée  aux  Banques  d'Angleterre  et 
d'Irlande  pour  les  indemniser  des  dépenses  et  de  la  responsabilité  qui 
leur  incombait.  Cette  rémunération  fut  calculée  ainsi  :  3  pence  par 
100  livres  de  3  p.  0/0  nouveau  converti  ou  remboursé;  6  pence  par 
100  livres  de  3  p.  0/0  consolidé  et  réduit  échangés  contre  du  2  3/4 
p.  0/0.  Elle  s'éleva  pour  les  deux  banques  au  total  de  101,54:2  livres. 
La  conversion  des  rentes  de  la  Court  of  Chancery  et  des  rentes  possé- 
dées par  les  commissaires  de  la  dette  ne  devait  pas  donner  lieu  à  une 
rémunération. 

Le  total  général  des  dépenses  payées  pour  la  prime,  la  commission 
et  la  rémunération  s'éleva  donc  à  1,294,143  livres.  En  ajoutant  à  cette 
somme  1,715,815  livres  représentant  le  surplus  de  la  dépense  qu'oc- 
casionnait le  paiement  trimestriel  de  l'intérêt  des  fonds  convertis, 
la  dépense  extraordinaire  à  laquelle  il  fallait  pourvoir  pendant  l'année 
1888  était  de  3,009,958  livres  (75,248,975  francs). 

L'acte  de  conversion  avait  décidé  que  ces  dépenses  seraient  avancées 
par  le  service  du  fonds  consolidé.  Il  stipulait  en  outre  que  le  Trésor 
pourrait  restituer  cette  avance  en  émettant  un  emprunt.  Mais  l'année 
financière  1887-88  ayant  donné  un  excédent  de  recettes  assez  considé- 
rable, un  autre  moyen  de  solder  ces  dépenses  s'offrait  au  chancelier 
de  l'Échiquier.  Les  excédents  budgétaires  sont,  en  effet,  attribués  au 
«  vieux  fonds  d'amortissement  »  et  appliqués  à  racheter  la  dette  conso- 
lidée. Par  conséquent  si  on  donnait  au  fonds  d'amortissement  l'excé- 
dent budgétaire,  une  somme  égale  de  dette  perpétuelle  allait  être 
rachetée;  mais  alors  il  fallait  augmenter  cette  dette  d'un  capital 
représentant  les  dépenses  à  payer.  Il  était  donc  beaucoup  plus  simple 
d'appliquer  immédiatement  l'excédent  budgétaire  à  couvrir  les 
dépenses  nécessitées  par  la  conversion.  C'est  ce  que  fit  M.  Goschen. 
L'excédent  de  recettes  de  l'année  1887-88  fut  de  2,798,940  livres. 
1  million  sterling  fut  emprunté  en  bills  de  la  Trésorerie  à  G  mois. 
Après  avoir  payé  les  dépenses  de  la  conversion  il  resta  donc  encore 


1.  Celte  commission  fut  vivement  critiquée  à  la  cliambre  des  communes  par 
M.  Lewis,  qui  trouvait  injuste  de  ne  pas  l'accorder  aussi  aux  rentiers  eux-mêmes. 
Mais  M.  Goschen  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer  que  cette  commission  n'était 
qu'une  indemnité  donnée  aux  Banques  pour  représenter  les  dépenses  que  leur 
imposait  la  conversion,  telles  que  frais  d'avis,  de  télégrammes,  d'augmentation 
de  leur  personnel,  etc.  Cette  indemnité  leur  permettait  en  outre  de  prêter  leur 
concours  gratuit  au  public.  Enfin  la  conversion  étant  nécessaire  et  ne  pouvant 
s'elTectuer  sans  l'appui  des  banquiers  (l'échec  de  M.  Childers  en  était  la  preuve), 
il  était  indispensable  dans  l'intérêt  du  pays  de  s'assurer  cet  appui  eu  leur  offrant 
des  avantages  particuliers. 
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près  de  790,000  livres,  qui  furent  portées  au  compte  des  recettes  du 
Trésor. 

Les  seules  dépenses  qu'entraîna  le  rachat  des  fonds  non  convertis 
furent  les  rémunérations  aux  Banques  d'Angleterre  et  d'Irlande.  Elles 
s'élevèrent  à  la  somme  de  14,512  livres. 

La  conversion  et  le  rachat  du  3  p.  0/0  avaient  donc  coûté 
3,024,470  livres  (75,611,750  francs). 

Pendant  les  dix-neuf  mois  qu'avaient  duré  la  conversion  et  le  rachat 
du  3  p.  0/0,  le  travail  et  la  responsabilité  des  Banques  d'Angleterre  et 
d'Irlande  avaient  été  considérables. 

"  Au  mois  de  mars  1888  il  y  avait  169,235  comptes  ouverts  aux  por- 
teurs de  3  p.  0/0  sur  les  livres  de  la  Banque  d'Angleterre.  Ces  comptes 
variaient  de  5,760,000  livres  à  un  penny.  Pour  mettre  les  rentiers  en 
mesure  de  signifier  leur  consentement  à  la  conversion  ou  leur  refus  de 
convertir,  la  Banque  d'Angleterre  fit  imprimer  300,000  formules 
environ  dont  elle  envoya  un  exemplaire  à  chaque  porteur  de  3  p.  0/0 
consolidé  et  réduit.  Quant  au  nombre  des  instructions  qu'elle  dut 
leur  faire  parvenir  pour  leur  indiquer  la  manière  de  procéder,  il  est 
impossible  de  le  calculer  exactement. 

90,000  adhésions  parvinrent  à  la  Banque  d'Angleterre.  Après  un 
examen  minutieux  des  formules  de  consentement,  beaucoup  d'entre 
elles  furent  trouvées  incomplètes  ou  incorrectes  et  retournées  aux 
rentiers.  La  correspondance  prit  des  proportions  considérables  et 
coûta  1,300  livres  de  plus  que  les  années  précédentes.  Quand  les  for- 
mules d'adhésion  avaient  été  remplies  suivant  les  prescriptions,  les 
anciens  comptes  étaient  arrêtés  et  de  nouveaux  comptes  étaient 
ouverts.  On  procédait  ensuite  à  l'envoi  des  titres  de  2  3/4,  au  calcul 
des  intérêts  et  au  paiement  des  primes.  L'identité  des  rentiers  n'était 
pas  toujours  facile  à  reconnaître,  et  la  Banque  d'Angleterre  eut  des 
difficultés  considérables  à  vaincre  pour  éviter  les  erreurs  '. 

Le  remboursement  des  3  p.  0/0  non  converti  entraîna  encore  plus 
de  dépenses  et  plus  de  travail  que  les  opérations  de  conversion.  Et 
cependant  presque  aucune  erreur  ne  fut  commise,  aucun  délai  ne  fut 
insuffisant,  très  peu  de  plaintes  s'élevèrent  contre  la  Banque  et  le 
chancelier  de  l'Échiquier,  grâce  aux  facilités  qui  furent  données  aux 
rentiers  et  «  à  la  douceur  avec  laquelle  ils  menèrent  les  opéra- 
tions 2  ». 

1.  Il  fut  reconnu  en  effet  que  les  livres  de  la  dette  publique  contenaient  le 
nom  do  Smith  5,429  fois,  celui  de  Brown  2,478  fois,  celui  de  Jones  2,190  fois, 
et  que  le  nom  de  Jones  Smith  revenait  524  fois,  celui  de  William  Smith  519 
fois. 

2.  Hamillon,  op.  cit. 
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Après  avoir  étudié  le  détail  des  opérations  par  lesquelles  M.  Goschen 
convertit  ou  racheta  la  dette  3  p.  0/0,  il  nous  reste  à  les  apprécier  au 
double  point  de  vue  de  leur  conformité  avec  les  principes  généraux 
d'une  bonne  conversion,  et  de  leur  adaptation  au  milieu  politique  et 
social  dans  lequel  elles  ont  été  conduites. 

Pour  juger  une  conversion  il  ne  suffit  pas  de  connaître  les  principes 
théoriques  qui  doivent  dominer  toute  opération  de  ce  genre  et  qui, 
par  leur  universalité  même,  ne  tiennent  compte  ni  des  différences  de 
race,  ni  de  la  diversité  des  constitutions  politiques,  ni  de  la  situation 
économique  du  pays  dans  lequel  ils  ont  été  appliqués.  Il  faut  encore 
s'attacher  à  découvrir  si  ses  caractères  particuliers  sont  bien  appro- 
priés aux  circonstances,  si  l'utilité  de  chacun  des  rouages  de  son 
mécanisme  est  démontrée  par  l'organisation  du  pays  et  l'état  d'esprit 
de  ses  habitants.  Après  cet  examen  il  sera  peut-être  possible  de 
dégager  quelle  a  été  la  politique  fmancière  de  son  auteur  et  de  préciser 
dans  quelle  mesure  on  doit  lui  attribuer  le  succès  de  son  entreprise. 

La  conversion  de  M.  Goschen  a  eu  tout  d'abord  le  mérite  d'être 
faite  aussitôt  qu'elle  était  possible.  En  janvier  1887,  la  moyenne  des 
cours  pour  les  3  catégories  de  3  p.  0/0  n'était  encore  que  de  100  liv. 
10  sh.  Au  mois  d'août  delà  même  année  le  cours  des  consolidés,  qui  se 
tenait  toujours  plus  haut  que  celui  des  autres  fonds  3  p.  0/0,  était  de 
101  liv.  3  sh.  6d.  La  moyenne  des  cours  du  mois  de  janvier  1888  était 
de  102  liv.  13  sh.  1  d.  pour  les  consolidés.  C'est  donc  12  ou  15  mois 
après  que  le  3  p.  0/0  eut  dépassé  définitivement  le  pair  que  M.  Gos- 
chen en  entreprit  la  conversion.  En  n'hésitant  pas  à  réduire  les  intérêts 
des  rentiers  il  diminua  aussi  vite  que  possible  les  charges  du  contri- 
buable, fit  disparaître  un  des  obstacles  qui  s'opposaient  à  l'élévation 
des  cours  et  évita  aux  conversions  postérieures  d'être  trop  dures  pour 
certains  rentiers  en  empêchant  les  fonds  de  monter  trop  haut  au- 
dessus  du  pair. 

Mais  sous  la  simplicité  de  ses  propositions  le  chancelier  de  l'Echi- 
quier ne  dissimulait-il  pas  quelques  embarras?  N'essayait-il  pas  de 
masquer  sa  faiblesse  par  l'assurance  de  son  langage,  se  réservant  de 
tourner  temporairement  les  difficultés  au  moyen  d'expédients  jusqu'à 
ce  que  le  hasard  vînt  apporter  à  son  entreprise  une  heureuse  solu- 
tion? Il  est  certain  que  le  remboursement  des  166,000,000  livres  ster- 
ling de  3  p.  0/0  nouveau  était  impossible.  Mais  il  était  légitime  de 
supposer  que  les  rentiers  suivraient  les  conseils  de  leur  intérêt  et  ne 
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s'entendraient  pas  de  parti  pris  pour  l'aire  échouer  la  conversion. 
M.  Goschen  pouvait  donc  sincèrement  entreprendre  la  conversion  du 
3  p.  0/0  nouveau  et  se  croire  en  mesure  de  faire  face  au  paiement  des 
capitaux  qui  refuseraient  la  conversion.  De  même  pour  convertir  le 
3  p.  0/0  consolidé  et  réduit,  M.  Goschen  n'eut  recours  à  aucun  arti- 
fice. La  conversion  de  ces  rentes  était  facultative  jusqu'au  5  juillet 
1889;  la  Trésorerie  était  pourvue  des  sommes  nécessaires  au  paiement 
des  primes  et  des  commissions  que  le  ministre  avait  promises;  et  le 
5  juillet  1889,  les  fonds  dissidents  ne  s'élevant  qu'au  total  de  20  mil- 
lions sterling  environ,  il  était  possible  de  les  convertir  obligatoire- 
ment, en  proposant  le  remboursement  du  capital  aux  rentiers  qui 
l'exigeraient. 

Un  des  mérites  les  plus  indiscutables  de  l'opération  de  M.  Goschen 
a  été  la  rapidité  avec  laquelle  elle  s'est  accomplie.  En  19  mois, 
592,018,000  livres  sterling  (14,815,000,000  francs)  de  3  p.  0/0  avaient 
été  converties  ou  rachetées,  et  sur  ces  593  millions,  426  millions  ne 
pouvaient  être  obligatoirement  convertis  qu'après  un  an  de  préavis. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  mérites  l'avantage  d'avoir  unifié  la  dette,  et  de 
n'avoir  pas  augmenté  son  capital  nominal,  on  peut  conclure  qu'au 
point  de  vue  des  principes  généraux  la  conversion  de  M.  Goschen  est 
inattaquable.  Dans  le  choix  de  ces  principes,  qui  forment  la  base  de 
son  programme,  il  avait  pour  guide  l'expérience  des  réductions  de  la 
dette  anglaise  depuis  1749.  Au  contraire,  dans  le  règlement  des  détails 
de  son  entreprise,  il  ne  pouvait  compter  que  sur  la  sûreté  de  son  juge- 
ment et  l'habileté  de  sa  diplomatie,  pour  apprécier  la  situation  pré- 
sente du  pays  et  s'orienter  au  milieu  des  intérêts  et  des  passions  qui 
y  dominent. 

A  côté  de  ces  causes  générales  de  succès  nous  devons  mentionner 
celles  qui  résultent  des  rapports  du  parlement  et  du  gouvernement, 
ainsi  que  de  la  répartition  des  titres  de  rente  en  Angleterre. 

«  Une  mesure  de  conversion  *  est  considérée  en  Angleterre  comme 
un  acte  de  haute  administration  qui  n'est  pas  soumis  aux  délibérations 
du  parlement.  Le  chancelier  de  l'Échiquier  se  contente  dans  son  exposé 
de  la  situation  budgétaire  d'annoncer  qu'il  abaissera  le  taux  d'intérêt  de 
telle  dette.  A  son  heure,  il  livre  son  plan  à  la  publicité,  fait  ses  olTres 
et  donne  de  courts  délais  aux  dissidents  pour  faire  leur  demande  de 
remboursement.  Le  cabinet  prend  celte  mesure  sous  sa  responsabilité 
et  ne  s'adresse  au  parlement  que  pour  obtenir  les  voies  et  moyens 
du  remboursement.  »  C'est  cette  confiance  du  pays  dans  le  gouver- 
nement, cette  grande  latitude  dont  il  jouit,  qui  expliquent  la  facilité 

1.  Dictionnaire  dea  finances  de  M.  Léon  Say. 
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et  la  rapidité  des  conversions  en  Angleterre.  Le  chancelier  de  l'Échi- 
quier étant  complètement  responsable  des  mesures  qu'il  prend,  il  en 
résulte  qu'il  en  apprécie  mieux  l'importance  et  qu'il  se  livre  tout 
entier  à  une  entreprise  dont  il  supporte  la  responsabilité  et  dont  il 
recueillera  toute  la  gloire.  Il  lui  sera  plus  facile  de  négocier  avec  les 
personnes  dont  il  doit  demander  l'appui,  et  la  rapidité  de  l'opération 
ne  sera  pas  compromise  par  les  lenteurs  de  la  procédure  parlemen- 
taire. C'est  ainsi  que  M.  Goschen  put  librement  traiter  avec  les  ban- 
ques dont  le  concours  lui  était  indispensable  pour  réussir,  et  qu'il  put 
saisir  immédiatement  toutes  les  occasions  favorables  pour  diminuer 
les  remboursements  qu'il  s'était  engagé  à  faire  le  o  juillet  1880. 

Enfin  la  répartition  des  titres  de  rentes  en  Angleterre  favorisait 
encore  le  succès  de  l'opération  de  M.  Goschen.  Nous  avons  vu  que  le 
total  de  la  dette  3  p.  0/0  était  réparti  entre  169,235  comptes,  dont 
96,265  de  3  p.  0/0  consolidé,  19,975  de  3  p.  0/0  réduit,  et  52,995 
de  3  p.  0/0  nouveau.  La  moitié  de  ces  comptes  représentait,  il  est 
vrai,  des  comptes  joints.  Cependant  on  peut  estimer  que  le  nombre 
des  personnes  ayant  des  fonds  placés  en  rentes  sur  l'État  ne  doit  pas 
dépasser  250,000,  dont  la  plupart  ne  possèdent  ainsi  qu'une  faible 
partie  de  leur  fortune.  La  conversion  diminuait  donc  une  partie  du 
revenu  de  250,000  personnes  seulement  pour  alléger  les  charges  de 
37  millions  d'habitants. 

Si  on  ajoute  à  toutes  ces  causes,  l'activité  de  la  circulation,  la  con- 
centration de  presque  tout  le  numéraire  et  des  paiements  de  banque  à 
Londres,  on  aura  une  idée  des  circonstances  et  des  conditions  qui  ont 
favorisé  le  succès  de  M.  Goschen. 

En  dernier  lieu  demandons-nous  quelle  a  été  la  politique  de  M.  Gos- 
chen, c'est-à-dire  quelle  est  l'idée  fondamentale  qui  se  dégage  de  la 
conversion.  La  politique  suivie  par  M.  Goschen  dans  cette  opération 
financière  a  été  de  diviser  les  intérêts  particuliers  qu'il  avait  à  com- 
battre, et  de  les  opposer  les  uns  aux  autres  pour  les  affaiblir.  La 
commission  donnée  aux  banquiers  pour  les  rentes  qui  seraient  con- 
verties par  leur  intermédiaire  et  les  négociations  qu'il  engagea  avec 
eux  avant  le  9  mars  1888  n'eurent  d'autre  but  que  de  gagner  à  sa 
cause  la  partie  la  plus  puissante  et  la  plus  influente  des  rentiers.  Si 
faible  que  fût  la  masse  de  ses  adversaires,  il  eût  été  imprudent  de  les 
attaquer  en  bloc;  l'échec  de  M.  Childers  en  était  la  preuve.  Ni  les 
avantages  qu'il  avait  offerts  aux  porteurs  de  titres,  ni  les  heureuses 
qualités  du  peuple  anglais  n'avaient  suffi  à  assurer  le  triomphe  de  ses 
opérations.  Il  fallait  donc  chercher  un  moyen  de  vaincre  leur  résis- 
tance; c'est  ce  moyen  que  M,  Goschen  découvrit  et  employa  si  habi- 
lement. 
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Il  se  servit  des  uns  pour  combattre  les  autres,  offrant  aux  premiers 
des  avantages  spéciaux  s'ils  parvenaient  à  entraîner  les  seconds.  C'est 
ainsi  que  les  banquiers  devinrent  les  alliés  de  M,  Goschen  par  l'intérêt 
qu'ils  trouvaient  à  la  conversion  des  rentes  de  leurs  clients.  L'excel- 
lence de  celte  politique  n'a  pas  été  certainement  une  des  moindres 
causes  du  succès  de  la  conversion. 

La  conversion  que  nous  venons  d'étudier  avait  donc  toutes  les 
chances  de  réussir.  Elle  était  attendue  par  tout  le  monde  et  désirée 
par  l'immense  majorité  du  peuple  anglais.  Elle  a  été  entreprise  alors 
que  les  conditions  politiques  et  financières  de  l'Angleterre  étaient  le 
plus  propices  à  son  exécution.  Elle  a  respecté  les  principes  de  la 
science  financière  et  consacré  par  un  nouveau  succès  les  améliorations 
que  les  chanceliers  antérieurs  y  avaient  apportées.  Elle  a  été  faite 
dans  un  pays  où  elle  n'était  pas  une  nouveauté,  et  chez  un  peuple 
dont  les  opinions  politiques  et  le  caractère  offrent  à  ces  sortes  d'opé- 
rations un  milieu  toujours  favorable,  un  terrain  très  bien  préparé. 

Elle  a  eu  enfin  pour  conséquence  de  diminuer  les  charges  du  pays 
de  1,400,000  livres  sterling  par  an  jusqu'en  1903  et  de  2,800,000  livres 
sterling  après  cette  époque,  d'unifier  la  dette  publique  et  d'accroître 
le  crédit  du  pays,  donnant  ainsi  aux  autres  nations  un  nouvel  exemple 
de  ce  que  peuvent  pour  le  bien  public  la  foi  dans  les  principes  et 
l'énergie  dans  leur  application. 

P.  Le  Mière, 

Membre  du  Groupe  de  finances 
et  d'économie  politique. 


LES  PROTECTORATS  ALLEMANDS  \ 


II.  —  ORGANISATION  ET  ADMINISTRATION  COLONIALES  ^ 

A  lui  seul,  le  système  du  protectorat  colonial  administratif  expli- 
querait mal  l'organisation  et  l'administration  des  territoires  placés 
sous  le  protectorat  de  l'empereur  allemand  ^.  Au  surplus,  il  ne  reste 
que  de  bien  faibles  traces  des  méthodes  primitivement  suivies.  La 
Compagnie  de  l'Afrique  orientale  a  dû  cesser  d'exercer  les  droits 
souverains  que  lui  conférait  la  lettre  de  protection  [Schutzhrief).  En 
Océanie,  les  Sociétés  à  chartes  s'occupent  de  commerce,  d'agricul- 
ture et  d'explorations  en  partie  scientifiques;  mais  les  fonctionnaires 
impériaux  qu'elles  payent,  administrent  au  nom  de  l'Empire  les  îles 
Marshall  et  la  Nouvelle-Guinée.  A  Togo,  à  Kameroun  et  dans  le  Sud- 
Ouest  africain,  l'administration  impériale  ne  laisse  qu'une  autorité 
restreinte  aux  chefs  indigènes. 

Pour  bien  connaître  l'administration  proprement  dite,  l'organisation 
judiciaire,  la  législation  civile  et  criminelle,  le  régime  financier,  il  est 
indispensable  de  combiner  la  conception  juridique  du  protectorat 
avec  les  idées  héréditaires  de  la  politique  prussienne,  et  avec  les  tra- 
ditions allemandes.  Par  exemple,  le  pouvoir  de  protectorat  [Schutz- 
geivalt)  qu'exerce  l'empereur  au  nom  de  l'Empire,  n'est  défini  par 
aucune  loi;  et  l'on  sait  qu'il  consiste  en  une  limitation  purement 
arbitraire  des  droits  et  des  devoirs  de  l'État;  il  résulte  logiquement 
de  cette  limitation  que  les  territoires  sont  des  pays  étrangers  dans 
leurs  rapports  avec  l'Allemagne,  et  une  annexe  intangible  de  l'Alle- 
magne dans  leurs  rapports  avec  les  autres  États.  L'Empire  imagine 

1.  Voir  les  Annales  dii  15  octobre  1890,  p.  69S  et  suiv. 

2.  Les  documents  officiels  emploient  souvent  les  uns  pour  les  autres  les 
termes  de  protectorat,  de  territoire  protégé  (seule  qualification  strictement 
exacte),  et  de  colonie.  Les  territoires  protégés  allemands  ne  sont  en  effet  que 
des  colonies  en  voie  de  formation.  L'Allemagne  n'utilise  pas  le  système  du  pro- 
tectorat du  droit  des  gens. 

3.  On  sait  que  le  protectorat  administratif  comporte  un  État  protecteur  et  des 
agents  de  fonctionnement  du  protectorat,  mais  pas  d'État  protégé. 
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une  situation  soi-disant  juridique  qui  confirme  toute  la  force  d'action 
et  tous  les  privilèges  de  sa  puissance  internationale,  mais  qui  le 
décharge  en  même  temps  de  nombreuses  responsabilités.  Ni  le  prin- 
cipe, ni  ses  conséquences  ne  sont  admissibles  en  droit;  et,  dans  la 
pratique,  la  législation  y  a  contrevenu  sur  plusieurs  points.  Mais  que 
la  pensée  se  reporte  vers  la  politique  prussienne,  et  cette  première 
règle  de  l'organisation  et  de  l'administration  coloniales  allemandes 
s'explique  aisément. 

Les  terres  peuvent  être  vacantes  parce  qu'elles  ne  sont  l'objet 
d'aucune  souveraineté,  ou  bien  par  suite  de  la  décadence  de  l'État; 
la  quantité  de  ces  terres  va  tous  les  jours  en  diminuant  sur  la  sur- 
face du  globe;  les  puissances  nouvelles  venues  se  hâtent  de  désigner 
leur  part  et  de  la  défendre.  La  Prusse,  primitivement  formée  de 
quelques  parcelles  de  terre  slave,  planta  vite  sur  plusieurs  points  de 
l'Allemagne  les  jalons  de  sa  puissance  à  venir.  Les  pays  situés  entre 
ces  morceaux  épars  étaient  bien  pour  elle  l'étranger;  mais,  dans 
ses  relations  avec  les  autres  puissances,  elle  les  considérait  comme 
autant  de  l'éserves,  qu'elle  ouvrirait  à  la  colonisation  prussienne  le 
jour  où  elle  serait  assez  forte  pour  mener  à  bien  l'œuvre  entière. 
L'Empire  a  procédé  d'une  manière  analogue;  il  a  mis  à  l'abri  de 
toutes  les  convoitises  de  vastes  ftphn^es  d'iNflurnce;  les  forces  ne  lui 
manquent  pas  pour  annexer  les  territoires  protégés,  mais  l'argent 
pour  les  mettre  en  valeur;  ou  plutôt,  le  gouvernement  allemand  a 
espéré,  comme  le  disait  le  chancelier  de  l'Empire,  que  «  l'arbre  fruc- 
tifierait grâce  aux  bons  soins  des  jardiniers  »,  c'est-à-dire  des  sociétés 
de  commerce  dont  il  serait  le  protecteur.  Ce  protectorat  agricole  n'a 
pas  été  consacré  par  le  succès. 

De  même,  la  seconde  règle  essentielle  de  l'organisation  et  de  l'ad- 
ministration coloniales  allemandes,  qui  est  relative  au  fonctionne- 
ment du  pouvoir  législatif  dans  les  territoires  protégés,  n'est  guère 
explicable  avec  la  seule  conception  juridique  du  protectorat.  Le 
Reichstag  exerce  le  pouvoir  législatif,  et,  comme  nous  le  verrons,  il 
le  délègue  souvent  à  l'empereur;  les  lois  votées  par  le  Reichstag  res- 
tent sans  effet,  tant  que  des  ordonnances  spéciales  de  l'empereur  ne 
les  ont  pas  introduiies  dans  chaque  territoire  avec  les  modifications 
jugées  nécessaires.  Ce  mécanisme  rappelle  les  traditions  allemandes 
de  particularisme,  en  partie  consacrées  par  l'usage  des  lois  d'intro- 
duction [Ausfûlirwujsgesctzé)  ;  un  grand  nombre  de  lois  impériales 
n'entrent  en  vigueur  dans  chacun  des  États  confédérés  qu'à  la  suite 
de  lois  d'introduction  votées  par  les  pouvoirs  législatifs  locaux ^  C'est 

1.  Voir  Lebon,  Études  sur  l'Allematjnc  j^oUdijue,  p.  0!S,  101. 
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à  l'aide  de  ces  rapprochements  que  l'image  de  la  Nouvelle-Allemagne 
se  fixe  dans  l'esprit;  elle  n'eçt  pas,  bien  entendu,  la  reproduction 
fidèle  de  l'Empire;  son  particularisme,  par  exemple,  est  exclusive- 
ment moderne;  il  ne  vit  point  de  souvenirs;  il  est  inerte,  mais  irré- 
ductible; il  est  fait  des  conditions  spéciales  de  la  vie  économique 
dans  chacun  de  ces  territoires  situés  sous  des  climats  si  divers. 


I 

L'administration  proprement  dite  des  territoires  protégés  n'est  pas 
organisée  par  une  loi  d'une  portée  générale.  Le  chef  suprême  est 
l'empereur  comme  délégué  de  l'Empire'.  Son  autorité  sur  ces  terri- 
toires est  absolue,  comme  elle  l'était  en  Alsace-Lorraine  sous  le 
régime  de  la  loi  d'annexion  du  9  juin  1871'-.  Il  a  été  entendu  au 
Reichstag,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  17  avril  1886,  que  l'exer- 
cice de  cette  autorité  serait  subordonné  au  contreseing  du  chancelier 
de  l'Empire  ;  les  actes  impériaux  de  protectorat  sont  assimilés  aux 
autres  actes  impériaux  de  gouvernement;  ils  sont  par  conséquent 
soumis  à  la  règle  de  l'art.  17  de  la  constitution,  qui  exige  le  contre- 
seing du  chancelier  pour  les  décrets  et  ordonnances  de  l'empereur. 

Les  afl'aires  relatives  aux  territoires  protégés  ressortissent  à  l'office 
impérial  des  affaires  étrangères.  Ce  rattachement  avait  sa  raison 
d'être  en  1884  et  1885;  les  débuts  de  la  politique  coloniale  alle- 
mande furent  en  effet  pénibles  à  l'Angleterre;  toute  prise  de  posses- 
sion de  territoires  par  l'Allemagne  était  la  cause  de  conflits  inter- 
nationaux. De  plus,  les  véritables  caractères  de  la  conception 
juridique  allemande  du  protectorat  n'étaient  pas  assez  nettement 
dégagés;  les  seules  règles  du  droit  des  gens  paraissaient  applicables. 
Depuis  cette  époque  la  situation  a  bien  changé  :  les  occupations  de 
territoires  ne  sont  plus  contestées;  le  protectorat  du  droit  des  gens 
a  été  abandonné;  ensuite  est  venu  l'insuccès  du  protectorat  admi- 
nistratif. Comme  l'a  déclaré  M.  de  Caprivi,  le  nouveau  système  sera 
celui  des  colonies  de  la  couronne.  Sans  doute  le  rattachement  aux 
Afl'aires  étrangères  correspond  encore  au  terme  officiel  de  territoires 
protégés.  Mais  cette  expression  elle-même  est  toute  superficielle. 
Une  première  amélioration  a  été  faite  par  l'ordonnance  du  chance- 

1,  Art.  1"  de  la  loi  du  17  avril  1886  sur  la  situation  juridique  des  territoires 
protégés. 

2.  Les  jurisconsultes  allemands  estiment  que  l'autorité  impériale  n'est  plus 
absolue  en  Alsace-Lorraine  depuis  la  loi  du  2  mai  1877  relative  aux  pouvoirs 
législatifs  locaux  de  l'Alsace-Lorraine;  voir  Stengel,  Die  deutschen  Schutzge- 
biete,  p.  137. 
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lier  de  l'Empire  du  29  juin  1890  :  une  section  coloniale  a  été  orga- 
nisée à  l'office  impérial  des  affaires  étrangères;  cette  section  est  le 
germe  de  la  future  administration  des  colonies  ^  L'office  des  affaires 
étrangères  publie  depuis  le  30  mars  1890  un  journal  des  territoires 
protégés,  le  Deutsches  Kolonialblatt . 

Le  chancelier,  la  section  coloniale  ne  forment  pas  un  ensemble 
suffisant  pour  la  bonne  gestion  de  l'Allemagne  d'outre-mer.  La  créa- 
tion d'une  assemblée  consultative  aurait  rendu  les  plus  grands  ser- 
vices lors  des  occupations  de  territoires,  si  le  système  des  compagnies 
à  chartes  n'avait  pas  prévalu.  Le  gouvernement  allemand  fut  heu- 
reux de  laisser  aux  compagnies  les  difficultés  du  début.  Pour  Togo 
et  Kameroun,  qu'il  administrait  sans  autre  limitation  de  souveraineté 
que  les  droits  des  chefs  indigènes,  il  consultait  souvent  un  syndicat 
de  négociants  de  Hambourg  directement  engagés  dans  le  commerce 
de  la  côte  occidentale  d'Afrique.  Ce  syndicat  n'avait  aucune  attribu- 
tion légale  comme  assemblée  consultative;  sa  compétence,  indiscu- 
table pour  les  affaires  de  Togo  et  de  Kameroun,  devenait  tout  à  fait 
insuffisante,  depuis  que  les  compagnies  de  commerce  avaient  perdu 
le  caractère  d'institutions  de  droit  public.  Un  rescrit  impérial  du 
30  octobre  1890  a  ordonné  la  formation  d'un  conseil  colonial;  le  con- 
seil a  été  organisé  par  un  règlement  du  chancelier  de  l'Empire,  en 
six  articles'.  Les  membres  du  conseil  sont  nommés  par  le  chancelier; 
les  sociétés  de  commerce  qui  ont  des  intérêts  engagés  dans  les  terri- 
toires protégés  seront  tenues  de  poser  les  candidatures  d'un  certain 
nombre  de  leurs  membres  au  conseil  (art.  1).  La  charge  de  membre 
du  conseil  est  purement  honorifique,  sauf  indemnités  pour  frais  de 
déplacements,  etc.  (art.  2).  La  nomination  est  faite  pour  une  année 
(art.  3).  Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  chancelier;  il  est 
présidé  par  le  chef  de  la  section  coloniale  à  l'office  impérial  des 
affaires  étrangères.  Il  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui  lui 
sont  soumises  parla  section  coloniale;  il  conclut  également  sur  toutes 
les  propositions  dues  à  l'initiative  de  ses  membres  (art.  4).  Les  mem- 
bres de  la  section  coloniale  et  tous  autres  fonctionnaires  peuvent  sié- 
ger au  conseil  avec  voix  consultative,  s'ils  y  sont  autorisés  par  le 
chancelier  (art.  5).  Le  conseil  élit  dans  son  sein  une  délégation  de 
trois  personnes  qui,  en  dehors  des  sessions,  peut  être  appelée  par  la 
section  coloniale  à  donner  son  avis  de  vive  voix  ou  par  écrit  sur 
toutes  les  ({uestions  de  sa  compétence  (art.  6). — Les  Allemands  croient 
que  ce  conseil,  organisé  sur  le  modèle  du  conseil  supérieur  des  colo- 

1.  Voir  le  Koloniales  Jahrbuch  de  Meinecke,  1889.  p.  250,  note  1;  et  Le  Temps, 
2  juillet  1890. 

2.  Reichsanzeiger,  17  octobre  1890. 
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nies  de  France,  rendra  les  plus  grands  services;  le  droit  d'initiative 
donné  à  chacun  de  ses  membres  contribuera  beaucoup,  paraît-il,  au 
développement  des  affaires  coloniales  '. 

Les  fonctionnaires  employés  à  divers  titres  dans  les  territoires  pro- 
tégés sont  des  fonctionnaires  impériaux,  nommés  par  l'empereur;  ils 
sont  par  conséquent  soumis,  en  ce  qui  concerne  leurs  droits,  leurs 
devoirs  et  la  discipline,  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  les  fonction- 
naires impériaux  du  31  mars  1873,  Ils  jouissent  en  outre  de  quelques 
avantages  déterminés  par  une  loi  du  31  mai  1887  sur  la  situation 
juridique  des  fonctionnaires  dans  les  territoires  protégés.  Par 
exemple,  le  Bundcsrath  peut  décider  que  tout  fonctionnaire,  ayant 
plus  d'une  année  de  service  dans  les  territoires,  a  le  droit  de  compter 
le  double  de  ce  temps  de  service  pour  sa  pension  de  retraite  (art.  1). 
Les  gouverneurs,  chanceliers  et  commissaires  peuvent  être  en  tout 
temps  mis  en  congé  avec  demi-solde  par  ordonnance  impériale 
(art.  2).  La  combinaison  des  deux  lois  donne  lieu  d'ailleurs  à  quel- 
ques difficultés  ^. 

Si  l'on  passe  à  l'étude  de  l'organisation  des  territoires  eux-mêmes, 
on  constate  d'abord  l'absence  de  réglementation  systématique.  Dans 
la  plupart  des  territoires,  les  essais  de  protectorat  administratif  ont 
peu  duré.  Les  considérations  budgétaires  occupent  le  premier  rang. 
Le  nombre  des  fonctionnaires  a  toujours  été  fort  restreint;  pas 
de  cadres  réguliers,  ni  d'attributions  définies  suivant  des  principes 
immuables.  Jusqu'ici  les  pouvoirs  administratifs  ont  été  plutôt  pro- 
portionnés, dans  chaque  cas  particulier,  à  la  valeur  du  titulaire  de 
l'emploi.  Cette  méthode  expérimentale  n'est  pas  sans  inconvénients. 

En  Océanie,  l'administration  des  territoires  a  un  caractère  spécial 
qui  a  déjà  été  signalé  :  la  Compagnie  de  Jaluit  pour  le  territoire  des 
iles  Marshall,  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée  pour  le  territoire 
de  la  Nouvelle-Guinée  payent  les  appointements  des  fonctionnaires 
impériaux^.  Les  attributions  des  administrateurs  des  îles  Marshall 
sont  disséminées  dans  un  très  grand  nombre  d'ordonnances  ou  de 
rescrils  édictés  au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  Il  y  a  un  commis- 
saire impérial,  un  secrétaire  et  un  suppléant;  leur  principale  fonc- 
tion est  de  surveiller  la  navigation  assez  importante  du  port  de 
Jaluit.  Ils  s'opposent  à  l'introduction  des  armes  et  des  munitions  de 
guerre  ;  ils  assurent  le  maintien  du  bon  ordre  sur  le  territoire  ;  ils 
protègent  les  indigènes  contre  les  tentatives  souvent  peu  scrupuleuses 

1.  Kol.  Jahrb.,  1890,  p.  108;  voir  également  VExport,  1890,  p.  631,  681. 

2.  Pour  plus  de  détails,  voir  Stengel,  op.  cit.,  p.  150  et  suiv. 

3.  Sur  la  situation  actuelle  de  la  Compagnie  de  Jaluit,  voir  l'ficcpori,  1891,  n^S, 
p.  78. 
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des  Européens'.  Quelques  hommes  de  police  complètent  cette  orga- 
nisation, dont  les  frais  se  montent  à  environ  19,000  marks  par  an, 
fournis  par  la  Compagnie  de  Jaluit.  Le  territoire  de  la  Nouvelle- 
Guinée  est  administré  par  un  commissaire  assisté  d'un  chancelier  et 
d'un  secrétaire.  La.  police  de  la  navigation  est  faite  par  la  marine 
impériale;  le  chef  de  la  station  a  des  pouvoirs  étendus  de  surveillance. 
Le  commissaire  du  territoire  a  reçu,  par  un  rescrit  impérial  du 
6  mai  1890,  les  attributions  de  l'ancien  Landes hauptmann  qui  repré- 
sentait la  Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée.  Le  Landeskauptmann 
devait  assurer  la  protection  des  personnes  et  le  respect  de  la  pro- 
priété des  Européens;  il  devait  également  protéger  les  nègres 
engagés  comme  travailleurs  libres.  Il  ne  devait  pas  organiser  de  force 
militaire,  mais  simplement  des  troupes  de  police  recrutées  parmi  les 
indigènes. 

En  Afrique,  Togo  et  Kameroun  ont  des  fonctionnaires  impériaux 
depuis  Toccupation.  Les  pouvoirs  des  chefs  indigènes  ont  diminué 
peu  à  peu.  Les  fonctionnaires  impériaux,  primitivement  simples 
agents  de  contrôle  et  de  haute  surveillance,  ont  vu  leurs  attributions 
grandir  avec  le  développement  économique  de  ces  territoires.  L'an- 
cien gouverneur  de  Kameroun,  en  même  temps  commissaire  supérieur 
de  Togo,  le  baron  de  Soden,  a  contribué  beaucoup  à  ce  développe- 
ment par  sa  prudence  et  par  son  habileté.  Il  avait  pris  en  mains  l'ad- 
ministration des  deux  territoires  le  4  juillet  1885  avec  les  pouvoirs 
suivants  :  la  lettre  impériale  de  commission  lui  prescrivait  de  ména- 
ger les  intérêts  de  l'Empire,  d'employer  tous  ses  soins  au  maintien 
de  la  paix  et  de  l'ordre,  et  de  donner  sécurité  et  protection  aux  res- 
sortissants de  l'Empire,  aux  sujets  des  nations  amies  et  aux  indigènes. 
Avec  un  programme  aussi  vague,  un  mauvais  administrateur  aurait 
tout  compromis.  Le  baron  de  Soden  se  révéla  fonctionnaire  colonial 
de  premier  ordre  dans  l'exercice  de  ses  attributions.  Aujourd'hui 
Kameroun  a  un  gouverneur  et  son  suppléant,  un  chancelier  et  son 
suppléant,  un  secrétaire,  un  chef  de  la  police,  un  administrateur  de  la 
douane,  un  maître  d'école,  un  médecin;  de  plus,  le  cercle  de  Victoria 
est  dirigé  par  un  président,  assisté  d'un  chef  de  police.  Les  expédi- 

1.  Plusieurs  ordonnances  sont  à  ce  point  de  vue  assez  significatives.  L'ordon- 
nance du  14  août  ISSl  interdit  de  faire  crédit  à  un  indigène;  l'ordonnance  du 
28  juin  1888  interdit  de  conclure  avec  les  indigènes  des  contrats  ayant  pour 
objet  l'acquisition  de  droits  de  propriété  ou  d'usage  sur  des  biens  fonciers;  l'or- 
donnance du  16  octobre  1889  porte  :  tout  contrat  conclu  avec  un  indigène,  ayant 
un  objet  d'une  valeur  de  plus  de  2,000  marks,  doit  être  constaté  par  écrit;  sa  vali- 
dité est  subordonnée  à  l'autorisation  préalable  du  commissaire  impérial  (voir  Kol. 
Jaltrb.,  18'J0,  p.  291,  292).  L'Export,  1891,  n°  5,  p.  79,  admire  la  sagesse  de  ces 
ordonnances,  mais  il  ne  s'attarde  pas  à  rechercher  «  ce  que  le  commerce  gagne 
à  de  telles  lois,  car  c'est  une  question  purement  académique  ». 
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lions  à  l'intérieur  sont  nombreuses;  la  plus  importante  en  1890  est 
celle  du  docteur  Zintgraff.  Le  gouverneur  de  Kameroun  est  en  même 
temps  commissaire  supérieur  pour  Togo.  Le  territoire  de  Togo  compte 
en  outre  un  commissaire,  un  secrétaire,  un  suppléant,  un  chef  de  la 
police,  un  administrateur  de  la  douane,  un  médecin.  Deux  expédi- 
tions, conduites  par  les  lieutenants  en  premier  Kling  et  Herold, 
explorent  actuellement  le  Hmterland\ 

A  Kameroun,  le  gouverneur  est  assisté  d'un  conseil  d'administra- 
tion de  trois  membres  choisis  par  lui  pour  un  an,  parmi  les  domi- 
ciliés dans  le  territoire  ;  on  ne  peut  pas  décliner  l'honneur  d'être 
membre  du  conseil;  le  gouverneur  préside.  Chaque  fois  que  la  dis- 
cussion porte  sur  les  affaires  indigènes,  le  gouverneur  peut  appeler 
un  ou  plusieurs  chefs  indigènes  à  siéger  au  conseil.  Le  conseil  donne 
son  avis  au  gouverneur  sur  les  publications  d'ordonnances,  et  sur 
l'administration  de  la  colonie.  Si  un  membre  du  conseil  fait  une  cri- 
tique motivée  d'une  ordonnance,  il  doit  requérir  l'intervention  du 
chancelier  de  l'Empire  qui  décide  définitivement  ;  mais  cette  réqui- 
sition ne  fait  pas  obstacle  à  l'exécution  provisoire  de  l'ordonnance. 
Un  conseil  semblable  fonctionne  à  Togo  sous  la  présidence  du  com- 
missaire^. 

La  situation  administrative  du  Sud-Ouest  africain  est  assez  compli- 
quée. La  Société  du  Sud-Ouest  africain,  n'ayant  pas  obtenu  de  lettre 
de  protection,  n'a  pu,  on  le  sait,  tirer  un  parti  avantageux  des  droits 
de  souveraineté  achetés  par  Luderitz  à  quelques  chefs  indigènes;  elle 
s'est  donc  seulement  substituée  à  ces  chefs  vis-à-vis  de  leurs  sujets.  Un 
commissaire  impérial,  son  secrétaire  et  un  chef  de  la  police  résident 
à  Angra-Pequeùa.  Le  commissaire  administre  directement  le  port. 
Il  exerce,  en  outre,  sur  tout  le  territoire  le  protectorat  de  l'Empire  : 
par  lui-même,  en  principe,  pour  les  citoyens  allemands,  et  pour  les 
indigènes,  par  l'intermédiaire  des  chefs  indigènes,  au  nombre  desquels 
il  faut  ranger  la  Société.  Celle-ci  n'a  sur  les  Européens  que  les  pou- 
voirs très  restreints  laissés  aux  chefs  indigènes;  ainsi  le  droit  de  lever 
quelques  taxes.  Le  territoire  du  Sud-Ouest  africain  était  une  vaste  sa- 
blonnière  à  peu  près  déserte  ;  aussi  l'esprit  juridique  allemand  pouvait- 
il  donner  carrière  à  sa  libre  fantaisie  sans  grands  inconvénients.  Mais 
la  découverte  de  mines  sur  divers  points  du  territoire  en  1887  et  1888 
nécessita  des  modifications.  L'ordonnance  impériale  sur  les  mines  du 
25  mars  1888  donna  à  la  Société  l'autorité  souveraine  sur  les  mines 
{die  Berfjholieii);  l'exercice  de  cette  autorité  était  soumis  au  contrôle 

1.  Voir  les  Miltheilungen  von  Forschungsreisenden  und  Gelehrten  aus  den  deut- 
schen  Schutzgebieten,  1890. 

2.  Slengel,  op.  cit.,  p.  148. 
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de  l'Empire.  La  Société  organisa  un  service  des  mines;  elle  percevait 
un  impôt  de  5  p.  0/0  sur  la  valeur  des  minerais  utilisés.  Tout  en  ne 
pouvant  réclamer  comme  sienne  qu'une  très  faible  partie  du  territoire 
du  Sud-Ouest,  la  Société  n'en  exerçait  pas  moins  les  droits  relatifs 
aux  mines  [das  Bergregal)  sur  toute  l'étendue  du  pays  '.  Elle  orga- 
nisa une  troupe  de  protection.  Les  indigènes  furent  provoqués 
maladroitement;  de  plus,  s'il  faut  en  croire  certains  on-dit,  assez  vrai- 
semblables quand  il  s'agit  de  l'Afrique  australe,  l'Angleterre  les  exci- 
tait sourdement^  La  multiplicité  des  révoltes  eut  pour  conséquence 
la  suppression  des  pouvoirs  d'abord  abandonnés  à  la  Compagnie.  La 
nouvelle  ordonnance  sur  les  mines,  du  15  août  1889,  donne  la  lier- 
ghoheit  à  un  inspecteur  des  mines,  fonctionnaire  impérial^.  La  troupe 
de  protection  est  commandée  par  le  capitaine  von  François,  assisté 
de  son  frère,  lieutenant  en  second;  elle  compte  21  hommes  en  1889; 
elle  est  portée  pour  80,000  marks  au  budget  de  l'empire  de  1889-90, 
L'Est  africain  traverse  une  période  de  transformation.  Le  sultan  de 
Zanzibar,  conformément  aux  dispositions  du  traité  anglo-allemand 
de  juin  1890^,  a  cédé  à  l'Allemagne,  pour  une  somme  de  quatre  mil- 
lions de  marks,  ses  droits  de  suzeraineté  sur  la  partie  de  la  côte  du 
continent  africain  qu'il  affermait  à  la  Société  allemande  de  l'Afrique 
orientale ^  Cette  opération  a  coïncidé  avec  l'établissement  d'institu- 
tions nouvelles.  Depuis  l'ordonnance  du  chancelier  de  l'Empire  du 
12  février  1889,  un  commissaire  impérial  assumait  la  responsabilité 
du  maintien  de  l'ordre.  L'exécution  de  cette  tâche,  d'ailleurs  fort 
lourde,  valut  un  titre  et  de  l'avancement  au  capitaine  Wissmann; 
mais  les  affaires  de  la  Société  de  l'Afrique  orientale  allaient  de  mal 
en  pis,  depuis  qu'était  organisé  le  dressage  [Drillcn)  des  indigènes  ^. 
La  Société  renonça  à  ses  droits  de  souveraineté  en  faveur  de  l'Empire 
par  le  traité  du  20  novembre  1890  ^  Les  pouvoirs  du  commissaire 
impérial  furent  étendus.  Mais  une  organisation  toute  militaire  ne 
pouvait  convenir  à  ce  pays,  l'un  des  plus  fertiles  et  des  plus  riches  de 
l'Afrique  centrale.  Le  baron  de  Soden  a  été  récemment  nommé  gou- 
verneur^, le  lieutenant  von  Zelevk^ski  commandant  des  troupes  impé- 

1.  Deutsche  Kolonialzeitung,  1888,  p.  106. 

2.  VExport,  1891,  n"  13,  p.  237,  fulmine  contre  le  Tùnea,  qui  dénonce  <i  l'inca- 
pacité de  coloniser  des  Allemands  ».  Sur  le  projet  de  société  anglo-allemande, 
ici.,  1891,  p.  233,  268,  302. 

3.  Kol.  Jahrb.,  1889,  p.  173,  304. 

4.  Le  Kol.  Jahrb.  de  1890  contient  les  renseignements  définitifs  les  plus  com- 
plets, p.  267  et  suiv. 

5.  Reichsanzeiger,  24  décembre  1890. 

6.  Voir  Le  Temps,  25  janvier,  21  octobre  1890. 

7.  Kol.  Jahrb.,  1890,  p.  241. 

8.  Deulsches  Kolonialblal L  1»' avril  1891. 
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riales  du  protectorat.  Le  titre  de  troupes  impériales  date  de  la  fin  de 
l'année  1890;  il  n'a  pas  une  très  grande  valeur  réelle.  Il  relève, 
paraît-il ',  le  moral  des  troupes;  il  est  destiné  surtout  «  à  produire  sur 
les  indigènes  une  impression  de  respect  mêlé  de  crainte  pour  le  puissant 
empire  allemand  ».  Ce  sentiment  est  bien  naturel  chez  des  Allemands; 
mais  pour  l'implanter  dans  les  régions  tropicales,  le  nouveau  gou- 
verneur créera  sans  doute  des  écoles,  oîi  les  enfants  des  indigènes 
apprendront  les  traditions  historiques  de  l'Allemagne.  Le  baron  de 
Soden  a  été  nommé  avec  pleins  pouvoirs;  il  a  l'autorité  d'un  véri- 
table gouverneur  colonial^.  Évidemment,  l'Est  africain  n'est  pas  une 
partie  de  l'Empire  au  sens  de  l'art,  l'^"'  de  la  constitution^.  Mais  il  est 
une  colonie  allemande,  et  non  plus  seulement  un  territoire  protégé. 
Le  chancelier  de  Caprivi  a  fait  en  ce  sens  une  importante  déclara- 
tion dans  la  séance  du  Reischstag  du  5  février  1891  :  «  Nous  vou- 
lons prendre  en  main  l'administration  comme  administration  impé- 
riale immédiate,  ou,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  bien  que  le  mot 
soit  tout  à  fait  étranger  à  la  constitution  de  l'Empire,  nous  voulons 
administrer  le  pays  comme  colonie  de  la  couronne.  M.  Bamberger 
nous  a  reproché  de  rompre  avec  notre  passé.  11  se  peut  qu'il  ait 
raison.  Nous  appliquons  l'administration  impériale  immédiate,  parce 
qu'autrement  on  n'arriverait  vraisemblablement  à  rien  faire  de 
l'Afrique  orientale  *.  » 

II 

Quelles  lois  les  fonctionnaires  de  l'Empire  doivent-ils  faire  obser- 
ver? La  réponse  est  facile  à  donner  aujourd'hui  pour  l'Est  africain, 
colonie  de  la  couronne  où,  à  défaut  de  textes  spéciaux,  les  lois  de 
l'Empire  ont  leur  plein  effet.  La  solution  de  la  question  n'est  pas 
aussi  simple  pour  les  territoires  protégés.  La  loi  du  17  avril  1886 
donne  l'exercice  du  protectorat  à  l'Empereur;  elle  prévoit  l'introduc- 
tion de  certaines  lois  dans  les  territoires;  mais  faudra-t-il  dire  que. 
pour  les  questions  non  prévues  et  non  réglementées,  les  lois  de  l'Em- 
pire ne  seront  pas  applicables  ?  M.  Reichensperger  demandait  au 
chancelier  de  l'Empire,  dans  la  séance  du  Reichstag  du  28  novem- 
bre 1885,  si  les  territoires  étaient  des  pays  étrangers,  et  si  par  consé- 
quent la  législation  de  l'Empire  n'y  avait  aucune  valeur.  M.  de  Bis- 

1.  Reichsanzeiger,  9  décembre  1890. 

2.  Sur  la  nouvelle  admiuistration  de  l'Est  africain,  voir  Exporl,  1891,  p.  137, 
140. 

3.  Meyer,  Die  staatsrechtUche  Sfellung  dcr  deulschen  Schulzgebiele,  p.  68. 

4.  Le  Temps,  1  février  1891. 
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marck  écartait  la  question,  et  posait  les  règles  suivantes,  auxquelles 
les  fonctionnaires  se  sont  conformés  ^  : 

...  Un  ministre  allemand  ne  peut  accepter  ce  raisonnement....  Quand 
une  loi  est  valable  chez  nous,  c'est  que  les  gouvernements  confédérés  l'ont 
approuvée,  c'est  que  l'empereur  l'a  promulguée....  Voulez-vous  maintenant 
demander  au  pouvoir  exécutif  de  l'Empire  que,  lui-même,  représenté  par 
les  mêmes  personnalités  qui  ont  tenu  la  loi  pour  bonne  et  utile,  il  contre- 
vienne à  l'étranger  aux  principes  de  cette  loi?  Nous  n'en  prenons  pas  ainsi 
à  notre  aise  avec  l'observation  des  lois  de  l'Empire.  Mais,  d'ailleurs,  les  lois 
de  l'Empire  sans  aucun  doute  sont  obligatoires  pour  les  fonctionnaires 
de  l'Empire  qui  résident  à  l'intérieur,  et  qui  là-bas,  dans  les  colonies, 
devraient  (d'ici)  sanctionner  de  leur  signature  ou  ordonner  des  actes  con- 
trevenant aux  lois  de  l'Empire.  Ainsi,  ce  serait  toujours  agir,  dans  l'inté- 
rieur du  territoire  de  l'Empire,  en  contravention  avec  les  lois  de  l'Empire.... 
Cette  distinction  entre  le  chancelier  de  l'Empire  qui  exécute  les  lois  à 
l'intérieur  du  territoire  de  l'Empire,  et  l'autre  chancelier  de  l'Empire  qui 
ferme  les  yeux,  quand,  à  l'extérieur,  il  contrevient  aux  mêmes  lois,  n'est 
pas  chose  acceptable  pour  mon  sentiment  d'honnêteté. 

M.  l'orateur  a  dit,  que  si  l'on  voulait  exécuter  en  un  sens  les  lois  dans  les 
territoires  protégés,  on  devrait  le  faire  aussi  dans  tous  les  autres  sens,  et 
il  a  demandé  assez  ironiquement  si  nous  voulions  peut-être  nous  servir  là- 
bas  des  lois  contre  les  démocrates  socialistes.  Eh  bien!  nous  ne  pouvons 
là-bas  nous  en  servir  par  la  voie  des  tribunaux,  mais  très  certainement  en 
ce  pays  nous  procéderons  dans  le  sens  de  ces  lois,  et  si  nous  y  avions 
alfaire  à  des  agents  qui,  auprès  de  la  population  ouvrière  allemande  ou 
noire  (hilarité),  agissent  et  parlassent  dans  le  sens  des  tendances  qui,  chez 
nous,  doivent  être  réprimées  en  leurs  effets  par  la  loi  contre  les  socialistes, 
—  eh  bien  !  je  crois  que  le  gouvernement  ferait  son  devoir  en  réembarquant 
très  vite  pour  l'Allemagne  ces  agents,  au  cas  où  leur  conduite  n'offrirait 
pas  la  possibilité  d'une  prompte  et  sommaire  justice. 

11  y  a  encore  une  foule  d'autres  lois  dont  jusqu'ici  nous  ne  pouvons 
strictement  nous  servir  dans  les  territoires  protégés,  parce  qu'elles  n'y  sont 
pas  introduites,  mais  dans  le  sens  desquelles  pourtant  notre  devoir  sera 
toujours  d'administrer  ces  pays. 

Ces  règles  n'assuraient  pas  en  toutes  matières  une  bonne  adminis- 
tration de  la  justice. 

La  loi  du  17  avril  1886  est  venue  les  compléter;  elle  énumère  plu- 
sieurs des  questions  que  l'empereur  pourra  réglementer  par  voie 
d'ordonnance.  Il  s'agit  surtout  de  la  procédure  à  suivre  dans  les 
affaires  criminelles  (art.  3).  L'art.  2  de  la  loi  limite  les  droits  de 
l'empereur  en  ce  qui  concerne  le  droit  civil,  le  droit  pénal,  la  pro- 

1.  Discours  du  prince  de  Bismarck,  l.  Xlll,  p.  20,  32. 
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cédure  judiciaire  y  compris  l'organisation  judiciaire;  ces  matières 
sont  réglées  par  la  loi  du  10  juillet  1879,  sur  la  juridiction  consu- 
laire. L'art.  4  de  la  loi  renferme  une  deuxième  restriction  des  pou- 
voirs du  souverain  :  la  loi  du  i  mai  1870  concernant  le  mariage  et 
l'état  civil  des  sujets  de  l'Empire  à  l'étranger,  est  également  appli- 
cable aux  territoires  protégés  K  Les  lois  du  10  juillet  1879  et  du 
A  mai  1870  ne  peuvent  entrer  en  vigueur  dans  les  territoires  pro- 
tégés qu'en  vertu  d'ordonnances  impériales.  —  La  loi  du  17  avril  1886 
a  été  modifiée  par  deux  novelles  :  loi  du  7  juillet  1887  et  loi  du 
17  mars  1888  ^.  Notre  exposé  de  la  législation  portera  en  premier 
lieu  sur  les  règles  générales  que  l'empereur  a  le  droit  d'appliquer 
dans  toute  la  Nouvelle-Allemagne,  et  ensuite  sur  l'introduction  des 
lois  dans  chaque  territoire. 

L'organisation  judiciaire  est  réglementée  par  la  loi  du  10  juillet  1879 
sur  la  juridiction  consulaire  ^. 

La  juridiction  consulaire  est  exercée  par  le  consul  et  par  le  tri- 
bunal consulaire  (art.  5).  Le  tribunal  consulaire  est  formé  du  consul 
et  de  deux  assesseurs  qui  ont  voix  délibérative  sans  restrictions; 
pour  certaines  affaires  importantes,  les  assesseurs  sont  au  nombre 
de  quatre  (art.  6).  Le  consul  désigne  annuellement  quatre  asses- 
seurs et  au  moins  deux  suppléants  parmi  les  notables  immatriculés 
[Gerichtseingesessene),  ou  à  leur  défaut  parmi  les  notables  habitants 
de  la  circonscription  (art.  7).  Le  consul  nomme  aux  fonctions  de 
greffier  et  d'huissier.  Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  d'avocat-avoué 
sans  l'autorisation  du  consul.  L'autorisation  peut  être  retirée.  Les 
recours  pour  retraits  ou  refus  d'autorisation  sont  portés  au  chance- 
lier de  l'Empire  (art.  10  et  11). 

En  tant  que  la  loi  ne  contient  pas  de  dispositions  contraires,  le 
consul  est  compétent  pour  les  affaires  attribuées  aux  tribunaux  de 
bailliage  par  les  codes  d'organisation  judiciaire  et  des  faillites,  et  le 
tribunal  consulaire  pour  celles  qui  sont  attribuées  aux  tribunaux 
d'échevins  et  aux  tribunaux  régionaux  en  première  instance  ''.  Le 

1.  Une  ordonnance  impériale  peut  étendre  cette  loi  à  des  personnes  autres  que 
les  sujets  de  l'Empire;  à  la  place  du  consul,  intervient  le  fonctionnaire  investi 
par  le  chancelier  du  pouvoir  de  célébrer  les  mariages  et  de  dresser  les  actes  de 
l'état  civil. 

2.  La  loi  principale  et  les  deux  novelles  sont  traduites  en  français  à  leurs 
dates  dans  les  Annuaires  de  législation  étrangère  de  la  Société  de  législation 
comparée. 

3.  Kônig,  llandbuch  des  deutschen  Konsularwesens,  4<=  édit.,  p.  200  et  suiv. 

4.  En  Allemagne,  la  justice  civile  est  rendue  en  1'*  instance  par  les  tribunaux 
de  bailliage  [Amtsgerichte)  et  les  tribunaux  régionaux  (Lundgerichte);  en  appel 
par  les  tribunaux  régionaux  et  les  tribunaux  supérieurs  (Oberlandesgerichte). 
Les  tribunaux  de  bailliage  sont  composés  d'un  juge  unique.  —  La  justice  cri- 
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consul  est  compétent  pour  les  affaires  non  contentieuses  qui  sont 
en  première  instance  de  la  compétence  des  tribunaux  de  bailliage  et 
des  tribunaux  régionaux  dans  certaines  parties  du  territoire  prus- 
sien (art.  12).  Sont  applicables  à  l'exercice  de  la  juridiction  conten- 
tieuse  les  dispositions  du  code  d'organisation  judiciaire  relatives  aux 
commissions  rogatoires,  à  la  publicité  et  à  la  police  des  audiences, 
à  la  langue  judiciaire,  à  la  délibération  et  au  jugement  (art.  13). 

Toutes  ces  dispositions  de  la  loi  consulaire  sont  étendues  aux  ter- 
ritoires protégés;  à  la  place  du  consul  figure  le  fonctionnaire  chargé 
par  le  chancelier  de  l'Empire  de  l'exercice  de  la  juridiction  et,  à  la 
place  du  tribunal  consulaire,  le  tribunal  du  territoire  protégé  com- 
posé conformément  aux  dispositions  de  la  loi  consulaire.  De  plus,  la 
loi  du  17  mars  1888  porte  que  des  ordonnances  impériales  pourront 
étendre  la  compétence  des  tribunaux  des  territoires  aux  affaires  cri- 
minelles. 

Pour  la  deuxième  instance,  la  loi  sur  la  juridiction  consulaire 
déclare  compétent  le  tribunal  de  l'Empire.  La  loi  du  17  avril  1886 
n'a  pas  suivi  cette  règle;  l'art.  3,  alinéa  4,  prévoyait  que  les  appels 
seraient  portés  devant  le  tribunal  supérieur  hanséatique,  ou  devant 
un  tribunal  consulaire  allemand  pour  les  affaires  civiles,  en  matière 
de  faillite  et  pour  les  affaires  ne  ressortissant  pas  à  la  juridiction  con- 
tentieuse.  Les  affaires  où  les  indigènes  figuraient  comme  défendeurs 
ou  inculpés  devaient  être  portées  devant  la  cour  de  justice  du  terri- 
toire protégé  ;  mais  les  appels  et  les  pourvois  des  affaires  criminelles 
restaient  du  ressort  du  Tribunal  de  l'Empire.  On  a  bientôt  reconnu 
que  cette  organisation  de  la  deuxième  instance  était  une  cause  puis- 
sante de  lenteurs  et  de  frais  considérables.  La  novelle  du  15  mars 
1888  a  modifié  sur  ce  point  la  loi  fondamentale  :  les  ordonnances 
impériales  pourront  désigner  comme  tribunal  d'appel  un  tribunal 
consulaire  ou  bien  la  cour  de  justice  du  territoire;  cette  dernière 
doit  être  composée  en  ce  cas  d'un  président  et  de  quatre  assesseurs 
(art.  4,  al.  9).  Le  nouveau  système  est  simple,  mais  il  n'assure  guère 
l'unité  de  jurisprudence;  le  professeur  Bornhak  a  indiqué  très  jus- 
tement la  solution  de  la  question  de  la  deuxième  instance  :  il  suf- 
firait de  créer  un  seul  tribunal  spécial  d'appel  pour  tous  les  terri- 
toires 1. 

minelle  est  administrée  par  les  tribunaux  d'échevins  {SchÔffengerichte)  fonction- 
nant près  les  tribunaux  de  bailliage,  les  chambres  criminelles  des  tribunaux 
régionaux  et  les  cours  d'assises  (Schinurf/erichle).  — Une  cour  suprême  {Beichs- 
çierichl)  est  commune  à  l'Empire.  —  Traduction  du  code  d'organisation  judi- 
ciaire allemand  du  27  janvier  1877  par  .M.  Dubarle,  t.  I,  p.  62. 

1.  Conférence  du  professeur  Bornhak  à  la  section   Berlin  delà  Société  colo- 
niale allemande,  séance  du  24  novembre  1890. 
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Sauf  quelques  exceptions,  la  procédure  judiciaire  est  fixée  par  la 
loi  sur  la  juridiction  consulaire. 

L'art.  14  de  cette  loi  déclare  applicables,  pour  les  affaires  civiles 
et  en  matière  de  faillites,  les  deux  codes  de  procédure  civile  et 
des  faillites.  Quelques  points  donnent  lieu  à  des  remarques.  —  Le 
ministère  des  avocats-avoués  n'est  pas  obligatoire.  —  Les  assesseurs 
ne  prennent  part  qu'aux  débats  oraux  et  aux  décisions  à  rendre  au 
cours  des  débats  ou  sur  le  fond.  —  Le  ministère  public  ne  prend  de 
conclusions  que  dans  les  instances  en  nullité  de  mariage  et  dans  les 
affaires  d'émancipation.  Les  fonctions  du  ministère  public  sont 
déléguées  par  le  consul  à  une  personne  ayant  la  capacité  d'avocat- 
avoué  ou  à  un  notable  immatriculé  {Gerichlseingesessener).  —  Des 
ordonnances  impériales  peuvent  réglementer  la  procédure  devant  les 
tribunaux  d'appel  en  s'écartant  des  prescriptions  de  la  loi  sur  la 
juridiction  consulaire;  mais  l'empereur  ne  pourrait  contrevenir  aux 
deux  règles  essentielles  de  la  publicité  et  de  la  procédure  orale. 

Les  art.  21  à  42  de  la  loi  sur  la  juridiction  consulaire  déterminent 
les  régies  de  la  procédure  pénale.  Mais  les  lois  du  17  avril  1886  et  du 
15  mars  1888  ont  opéré  plusieurs  modifications.  —  C'est  ainsi  que  des 
ordonnances  impériales  peuvent  prescrire,  en  matière  criminelle,  le 
fonctionnement  du  ministère  public  et  le  recours  à  une  instruction 
préalable  ', —  La  présence  de  quatre  assesseurs  auprès  du  juge  investi 
de  la  direction  des  débals  n'est  pas  nécessaire;  aucun  assesseur  n'est 
même  exigé,  si  la  décision  ordonnant  l'ouverture  des  débats  vise  un 
acte  dont  l'appréciation  est  de  la  compétence  des  tribunaux  d'éohevins 
ou  qui  rentre  dans  les  délits  prévus  par  les  art.  74  et  75  du  code  d'or- 
ganisation judiciaire.  —  Le  tribunal  détermine  l'étendue  des  moyens 
de  preuve  qu'il  entend  admettre  (art.  21)  de  la  loi  sur  la  juridiction 
consulaire).  —  Aucune  voie  de  recours  n'est  ouverte  contre  les  déci- 
sions pénales  rendues  en  matière  de  contravention  (art.  33).  —  Le 
tribunal  peut  dispenser  l'accusé  de  l'obligation  de  comparaître  aux 
débats,  s'il  estime  par  avance  que  la  peine  à  appliquer  consistera 
uniquement  dans  un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus,  ou  une 
amende,  ou  la  confiscation,  que  ces  diverses  peines  puissent  être 
prononcées  conjointement  ou  séparément. 

La  loi  du  10  juillet  1879  contient  en  outre  diverses  prescriptions 
de  procédure  applicables  dans  les  territoires  protégés.  —  La  procé- 
dure des  affaires  non  contentieuses  est  organisée  d'après  les  pres- 
criptions du  code  général  prussien  [Allgemelnes  Landrecht).  —  Dans 


1.  En  ce  cas,  l'ordonnance  doit  réglementer  la  procédure  de  l'instructiou  préa- 
lable. 
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toutes  les  affaires  réglementées  par  les  codes  de  procédure  civile,  de 
procédure  pénale  et  des  faillites,  sont  applicables  également  les  lois 
sur  les  frais  de  justice,  sur  les  tarifs  des  salaires  des  huissiers  et  des 
indemnités  allouées  aux  témoins  et  aux  experts,  et  sur  les  tarifs  des 
émoluments  des  avocats-avoués.  Mais  des  ordonnances  impériales 
peuvent  simplifier  les  dispositions  de  ces  lois  pour  les  citations, 
l'exécution  forcée  et  les  frais.  —  Enfin  la  loi  du  15  mars  1888  prévoit 
que  des  ordonnances  impériales  prolongeront  les  divers  délais  fixés 
par  la  loi  pour  les  droits  à  faire  valoir  ou  les  obligations  à  remplir. 

Les  règles  de  compétence  suivies  devant  les  tribunaux  des  terri- 
toires protégés  sont  en  principe  celles  de  la  loi  sur  la  juridiction 
consulaire.  L'article  1,  alinéa  2,  de  cette  loi,  soumet  à  la  juridiction 
consulaire,  les  ressortissants  de  l'Empire  et  les  protégés  '  domiciliés 
dans  la  circonscription  ou  y  séjournant.  Cette  juridiction  ne  s'applique 
donc  qu'à  certaines  personnes.  Il  devait  en  être  de  même  dans  les 
territoires  considérés  comme  l'étranger  {Ausland).  Mais  il  a  bien  fallu 
prévoir  le  cas  oii  les  agents  du  protectorat  administratif,  chefs 
indigènes  ou  sociétés  de  commerce,  seraient  hors  d'état  d'exercer 
leurs  droits  de  juridiction  sur  les  indigènes  et  sur  les  non-protégés 
sujets  d'États  de  civilisation  européenne.  L'art.  3,  alinéa  1,  de  la  loi 
du  17  avril  1886,  porte  donc  la  règle  suivante  :  «  Des  ordonnances 
impériales  pourront  décider  que.  dans  les  territoires  protégés,  d'autres 
personnes  que  celles  désignées  dans  l'art.  1",  alinéa  2,  de  la  loi  sur 
la  juridiction  consulaire,  seront  justiciables  des  tribunaux  qui  y  seront 
établis  ». 

En  matière  de  droit  civil  et  de  droit  pénal,  d'après  les  articles  3  et 
4  de  la  loi  sur  la  juridiction  consulaire,  les  lois  applicables  aux 
territoires  protégés  sont,  pour  le  droit  civil,  les  lois  de  l'Empire,  le 
code  général  prussien  [Allgemeiner  Landrecht)  et  les  lois  civiles 
générales  des  portions  du  territoire  prussien  dans  lesquelles  le  code 
général  est  en  vigueur;  —  pour  le  droit  pénal,  le  code  pénal  de 
l'Empire  allemand  et  les  autres  dispositions  pénales  des  lois  de  l'Em- 
pire. Toutefois,  il  a  été  entendu  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du 
17  avril  1886,  que  les  dispositions  des  lois  prussiennes  de  Kulturkampf 
relatives  au  droit  civil,  ne  seraient  pas  applicables  dans  les  territoires 
protégés  ^. 

1.  Scfndzf/enossen.  —  Les  protéfîés  sont  :  1°  les  ressortissants  d'États  étrangers 
qui,  faute  de  consuls  nationaux,  sont  soumis  par  des  traités  à  la  protection  con- 
sulaire allemande  (Autriche,  Suisse,  Luxembourg);  :*"  les  anciens  sujets  d'Étals 
allemands  qui  ont  changé  de  nationalité,  et  les  personnes  qui  sont  elhnogra- 
phiquement  de  nationalité  allemande.  Zorn,  Annalen  des  deutschen  licichs,  1887, 
p.  440. 

2.  Stengel,  op.  cit.,  p.  n3;  Discours  du  prince  de  Bismarck,  t.  XIIL 
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La  législation  applicable  en  matière  civile  est  souvent  trop  com- 
pliquée pour  l'état  social  et  les  conditions  économiques  des  territoires: 
par  exemple,  la  législation  prussienne  relative  à  l'acquisition  de  la 
propriété  et  à  la  constitution  des  droits  réels  immobiliers,  la  loi  sur 
les  livres  fonciers.  Aussi  \a.novelle  du  7  juillet  1887  a-t-elle  fait  une  heu- 
reuse modification  à  la  loi  du  17  avril  1886,  en  y  ajoutant  un  alinéa 
ainsi  conçu  :  «  Art.  3.  On  pourra  par  voie  d'ordonnance  impériale... 
6°  régler  d'une  manière  différente  de  celle  prescrite  par  l'art.  2  de 
la  présente  loi  ',  les  droits  et  obligations  relatifs  aux  choses  immobi- 
lières ».  Dans  la  novelle  du  15  mars  1888,  cet  alinéa  porte  le  n°  2 
avec  l'addition  suivante  :  «  y  compris  la  propriété  des  mines  ». 

Pour  le  droit  pénal,  il  convient  d'observer  que,  d'après  la  novelle 
du  15  mars  1888,  des  ordonnances  impériales  peuvent  remplacer  la 
décapitation  par  un  autre  mode  d'exécution  de  la  peine  de  mort  qui 
ne  constitue  point  une  aggravation  de  cette  peine  (art.  3,  al.  8).  Le 
gouvernement  a  voulu,  afin  de  diminuer  les  frais,  avoir  le  droit  de 
passer  par  les  armes  les  condamnés  à  mort.  Les  matières  qui  ne  sont 
point  visées  par  le  code  pénal  de  l'Empire  allemand  peuvent  être 
réglementées  par  voie  d'ordonnances  impériales;  comme  sanctions, 
les  ordonnances  appliquent  les  peines  d'un  an  de  prison  au  maximum, 
des  arrêts  (Ha/'t),  de  l'amende  et  de  la  confiscation  spéciale. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  d'organisation  de  la  vie  juridique 
dans  les  territoires  protégés,  ce  qu'on  pourrait  appeler  leur  code 
générale  L'empereur  conserve  un  large  pouvoir  d'appréciation;  il 
peut  modifier,  sur  nombre  de  points,  la  législation  impériale  par  les 
ordonnances  introductives  de  ce  code  dans  chaque  territoire  en  par- 
ticulier. A  ce  sujet,  quelques  indications  essentielles  ne  sont  pas 
inutiles. 

L'ordonnance  d'introduction  pour  le  territoire  des  îles  Marshall  a 
été  rendue  le  15  septembre  188G  ^;  elle  étend  la  loi  du  4  mars  1870, 
sur  le  mariage  et  l'état  civil  des  ressortissants  de  l'Empire  à  l'étranger, 
à  toutes  personnes  autres  que  les  indigènes  (art.  10).  Relativement  à 
l'organisation  judiciaire  et  à  la  procédure,  l'art.  4  porte  que  «  le 
tribunal  chargé  de  statuer  sur  les  appels  et  les  pourvois  en  matière 
civile,  en  matière  de  faillite,  et  dans  les  affaires  ne  ressortissant  pas 
à  la  juridiction  contentieuse,  sera  le  tribunal  ponsulaire  allemand 
d'Apia  '*.  Dans  la  procédure  devant  les  tribunaux  chargés  de  statuer 


1.  L'art.  2  renvoie  à  la  loi  sur  la  juridiction  cousulaire;  voir  ci-dessus,  art.  3 
et  4. 

2.  Allgeiueiaes  Reclit  fur  die  deutscben  Schutzgebiete. 

3.  Reichsf/esetzhlatt,  18SG,  n»  31,  p.  291. 

4.  Voir  koL  Jahrh.,  1890,  p.  260. 
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sur  les  appels  et  les  pourvois,  on  appliquera,  en  ce  qui  concerne  les 
significations,  les  dispositions  qui  règlent  la  procédure  devant  les 
tribunaux  consulaires  jugeant  en  première  instance.  La  représenta- 
tion par  avocats-avoués  ne  sera  pas  obligatoire.  »  L'art.  2  soumet 
à  la  juridiction  consulaire  toutes  les  personnes  autres  que  les  indi- 
gènes. L'ordonnance  du  5  juin  1889  sur  les  étrangers  dépourvus  de 
moyens  d'existence  \  mérite  d'être  signalée  :  ces  étrangers  sont  tenus 
d'accomplir,  en  échange  du  salaire  d'usage  dans  le  pays,  une  tâche 
proportionnée  à  leurs  forces  qui  leur  est  indiquée  par  le  commissaire 
impérial. 

A  la  Nouvelle-Guinée,  l'ordonnance  du  13  juillet  1888  sur  les  rela- 
tions de  droit  ^,  met  en  pratique  la  plupart  des  simplifications  prévues 
par  les  lois  générales.  Il  en  est  ainsi  pour  la  procédure  pénale 
(art.  3,  4,  5  et  8),  pour  la  deuxième  instance  (art.  6  et  7)  ;  la  peine  de 
mort  est  exécutée  au  choix  du  juge  par  fusillade  ou  par  pendaison 
(art.  9);  les  tarifs  des  frais  de  justice  sont  plus  modérés  qu'en  Alle- 
magne (art.  10)  -K  L'acquisition  de  la  propriété  et  des  servitudes 
réelles  immobilières  est  régie  parle  droit  prussien;  mais  aucune  des 
dispositions  de  l'ordonnance  du  5  mai  1872,  sur  les  biens  fonciers, 
n'est  applicable*.  Les  indigènes  relèvent  de  la  juridiction  allemande  ^. 

La  loi  sur  la  juridiction  consulaire  du  10  juillet  1879  a  été  intro- 
duite dans  l'Est  africain  (ordonnance  sur  les  relations  de  droit  du 
18  novembre  1887)  %  dans  le  Sud-Ouest  africain  (ordonnance  du 
21  décembre  1887)  ',  à  Kameroun  et  à  Togo  (ordonnance  du  2  juillet 
1888)  «.  Ces  ordonnances  renferment  des  dispositions  analogues  à 
celles  de  l'ordonnance  du  13  juillet  1888  pour  la  Nouvelle-Guinée. 
L'acquisition  de  la  propriété  et  des  servitudes  réelles  immobilières, 
n'a  été  spécialement  réglementée  que  pour  Kameroun  et  Togo  ^  En 
eflet,  dans  le  Sud-Ouest  africain,  l'ordonnance  sur  les  mines  du 
15  août  1889  suffit  à  tous  les  besoins  économiques;  les  exploitations 
agricoles  sont  peu  développées,  malgré  les  eflorts  de  l'administration 
allemande  ^'';  le  projet  de  budget  pour  1891-92  prévoit  un  crédit  de 

1,  Kol.  Jahrb.,  1890,  p.  292. 

2.  Id.,  1888,  p.  301. 

i.  Les  tarifs   sont   annexés  à    une    circulaire   du   chancelier  de  l'Empire  du 
3  août  1888;  voir  Kol.  Jahrb.,  1888,  p.  303,  308. 
4.  Ordunnaiice  du  20  juillet  1881,  Slcngel,  op.  cil.,  p.  173. 
0.  Ordonnance  du  1  juillet  1888,  Kol.  ,Jahrh.,  1888,  p.  301;  1890,  p.  252. 
0.  Reichsqeselzblalt,  1887,  p.  527. 

7.  Id.,  1887,  p.  535. 

8.  Kol.  Jahrb.,  1888,  p.  285,  287. 

9.  Circulaire  du  cliancelier  de  l'Empire  (39  articles)  du  7  juillet  1888,  KoLJurhh.y 
1888,  p.  29G. 

10.  Voir  les  statistiques  du   Deitlschcs  Kolonialblatt,  15  mars  1891. 


p.   D'ORGEVAL.   —   LES    PROTECTORATS   ALLEMANDS.  641 

25,000  marks  pour  l'établissement  de  fermiers  allemands  au  Damara- 
land.  Enfin,  dans  l'Est  africain,  les  sociétés  de  colonisalion  ont  le  mo- 
nopole de  l'acquisition  des  terres  et  de  leur  mise  en  valeur;  les  lois 
prussiennes  sont  applicables,  y  compris  l'ordonnance  du  5  mai  1872. 
Un  livre  foncier  a  déjà  été  constitué  pour  les  régions  de  la  côte  située 
en  face  de  Zanzibar  K 


III 

L'Allemagne  a  employé  le  protectorat  administratif  de  telle  façon 
que  le  pouvoir  de  protectorat  [Schutzgewalt)  n'est  guère  aujourd'hui 
que  le  point  de  départ  d'une  organisation  plus  complète;  l'empereur 
exercera,  dans  les  colonies  de  la  couronne,  tous  les  droits  de  l'Etat,  la 
Staatsgewalt.  Ce  caractère  de  situation  provisoire  explique  la  maxime 
suivante  du  droit  colonial  allemand  :  l'autorité  suprême  en  matière 
de  finances  {Finanzhoheit)  appartient  à  l'empereur,  comme  dépen- 
dance du  pouvoir  de  protectorat  ^  C'est  ainsi  que  l'empereur  a  le 
droit  d'établir  par  ordonnance  des  taxes  douanières  et  des  impôts 
directs  et  indirects.  Mais,  bien  entendu,  son  autorité  financière  reste 
limitée  par  les  droits  constitutionnels  du  Bundesrath  et  du  Reichslag. 
Il  faut  l'intervention  de  ces  deux  cqrps  pour  disposer  de  l'argent  de 
l'Empire  en  faveur  des  territoires  protégés.  D'autre  part,  les  chefs 
indigènes  de  plusieurs  territoires  ont  conservé  le  droit  de  lever  des 
impôts. 

A  Togo,  à  Kameroun  et  dans  le  Sud-Ouest  africain,  les  chefs  indi- 
gènes, lors  de  l'établissement  du  protectorat  de  l'Empire,  stipulaient 
dans  les  traités  le  maintien  des  taxes  qu'ils  prélevaient  auparavant.  Ces 
taxes  frappent  ordinairement  certains  produits  (huile  de  palme,  etc.) 
au  moment  de  leur  récolle.  La  clause-type  est  celle  de  l'art.  3  du 
traité  du  15  juillet  1884  pour  Togo  ^  :  «Le  roi  Mlapa,  sauf  consentement 
de  S.  M.  l'empereur  allemand,  n'établira  pas  d'autres  taxes  que  celles 
qu'il  prélève  actuellement,  savoir  un  shilling  par  tonne  d'amandes 
de  palme,  un  shilling  par  baril  d'huile  de  palme.  La  taxe  sera  payée 
au  chef  de  chaque  localité.  «  A  Kameroun,  la  taxe  la  plus  importante 
était  le  koumi,  payé  annuellement  par  les  maisons  de  commerce  aux 
chefs  indigènes;  le  koumi  a  été  racheté  par  le  gouvernement  allemand 
en  1888  *.  Les  chefs  indigènes  du  Sud-Ouest  africain  continuent  à  per- 


1.  Kol.  Jarhb.,  1889,  p.  253,  255,  256. 

2.  Slengel,  op.  cit.,  p.  191;  Meyer,  op.  cit.,  p.  223. 

3.  Kol.  Jahrij.,  1888,  p.  181. 

4.  Ordonnance  du  gouverneur  du  8  novembre  1887;  Kol.  Jahrb.,  1890,  p.  286. 
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cevoir  les  mêmes  taxes  qu'en  1885  ;  c'est  en  qualité  de  chef  indigène 
que  la  Compagnie  du  Sud-Ouest  africain  prélève  des  impôts.  Dans  les 
trois  territoires,  les  recettes  impériales  ont  deux  sources  impor- 
tantes. La  première  vient  des  taxes  à  l'importation  sur  les  spiritueux, 
les  armes,  la  poudre,  le  sel  (afin  de  développer  le  commerce,  les  gou- 
vernements français  et  allemand  ont  conclu  un  traité  d'union  doua- 
nière entre  les  possessions  françaises  de  la  région  dahoméenne  et 
Togo)  *.  La  seconde  source  de  recettes  consiste  dans  le  produit  des 
amendes  prononcées  par  les  tribunaux.  De  plus,  dans  le  Sud-Ouest 
africain,  il  y  a  les  redevances  pour  concessions  de  mines.  La  sanc- 
tion des  fraudes  en  matière  de  douanes  et  de  contributions  se  trouve 
dans  la  novelle  du  17  mars  1888  :  «  art.  11....  Il  (le  chancelier  de 
l'Empire)  a  le  droit  de  faire  des  règlements  de  police  et  d'admi- 
nistration pour  les  territoires  protégés...,  et  de  donner  pour  sanc- 
tion à  la  violation  de  ces  règlements  les  peines  de  l'emprisonnement, 
pendant  trois  mois  au  plus,  des  arrêts,  de  Vamendc  et  de  la  confisca- 
tion spéciale.  » 

En  Océanie,  les  sociétés  de  commerce  supportent  les  frais  d'admi- 
nistration; par  suite,  les  recettes  sont  faites  à  leur  profit.  L'autorité 
financière  de  l'empereur  {Finanzholteit)  est  réduite  à  un  droit  de  con- 
trôle. 

Dans  l'Est  africain,  colonie  de  la  couronne,  l'Empire  ne  rencontre 
plus  de  limitation  locale  à  l'exercice  de  sa  souveraineté.  Toutes  les 
recettes  et  les  dépenses  sont  des  recettes  et  des  dépenses  impériales. 

De  toute  façon,  il  reste  la  limitation  constitutionnelle,  les  droits  du 
Reichstag  pour  l'emploi  des  fonds  de  l'Empire. 

En  ce  qui  concerne  l'Est  africain,  il  y  a  plus  qu'une  simple  limi- 
tation de  la  Finanzhoheit  de  l'empereur;  le  Reichstag  fixe  le  budget 
de  cette  colonie.  Mais  il  prétend  agir  de  même  pour  Togo,  Kameroun, 
le  Sud-Ouest  africain  et  avoir  le  droit  d'examiner  les  recettes  pro- 
pres à  chacun  de  ces  territoires,  de  les  rendre  légales,  d'en  régler 
l'emploi.  C'est  l'application  aux  territoires  protégés  des  art.  69  et  72 
de  la  constitution  de  l'Empire.  Cette  opinion,  émise  au  cours  de  la 
discussion  de  la  loi  du  17  avril  1886,  fut  écartée.  Les  commissaires 
du  gouvernement  expliquèrent  que  les  recettes  des  territoires  seraient 
versées  provisoirement  à  la  caisse  de  l'Empire  jusqu'à  ce  qu'une  dis- 
position légale  plus  explicite  ait  été  prise.  A  la  suite  de  ces  déclara- 
tions, le  projet  de  budget  pour  1887-88  proposa  des  subventions 
pour  les  fonctionnaires  des  territoires,  mais  sans  aucune  mention  des 
recettes.  Le  gouvernement  n'entendait  demander  que  l'*excédent  des 

1.  26  dcc.  1889,  texte  allemand  dans  le  KoJ.  Jarhb.,  1890,  p.  288. 
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dépenses  sur  les  recettes.  Le  Reichstag  revint  alors  à  la  thèse  de 
1886,  et  prit  la  résolution  suivante  :  «  Faire  remarquer  au  chance- 
lier de  l'Empire  qu'il  ait  à  faire  figurer  à  l'avenir,  et  pour  la  première 
fois  dans  le  budget  de  1888-89,  les  recettes  provenant  des  territoires 
protégés  ^  ».  Il  est  vrai  que  la  Finanzhoheit  déléguée  à  l'empereur 
semble  fort  atteinte  par  cette  décision  du  Reichstag.  L'empereur  en 
effet  a  le  droit  de  fixer  par  lui-même  les  recettes  à  tirer  des  terri- 
toires, puisqu'il  établit  sans  limitation  de  la  part  du  Reichstag  et  du 
Bundesrath  les  impôts  et  taxes  douanières.  Quelle  est  la  portée  de 
ce  droit,  s'il  est  dépourvu  de  celte  conséquence  logique  que  l'empe- 
reur dispose  également  des  recettes  dans  la  plénitude  de  son  auto- 
rité? Mais  d'autre  part,  si  les  recettes  sont  insuffisantes,  l'Empereur 
est  pourtant  bien  obligé  de  recourir  au  Reichstag;  or,  celui-ci  n'inter- 
vient pas  à  l'aveugle.  Pour  obtenir  par  une  loi  de  prélever  sur  les 
ressources  de  l'Empire  le  supplément  nécessaire,  le  gouvernement  est 
tenu  de  donner  des  explications  sur  la  situation  financière  des  ter- 
ritoires, sur  la  difficulté  d'augmenter  les  recettes,  et  autres  questions 
de  même  nature. 

La  question  d'autorité  en  matière  financière  est  surtout  importante 
pour  les  emprunts.  C'est  ici  qu'apparaissent  le  mieux  les  inconvé- 
nients, déjà  signalés  sur  d'autres  points,  de  l'organisation  actuelle  de 
la  Nouvelle-Allemagne,  organisation  toute  provisoire  qui  n'a  d'autre 
issue  que  l'établissement  de  colonies.  La  mise  en  valeur  des  territoires 
exige  beaucoup  d'argent  ;  avant  tout,  des  travaux  publics  sont 
indispensables  au  développement  de  la  vie  économique.  L'empereur 
va  chercher  à  contracter  un  emprunt.  Mais  au  nom  de  qui?  Le  terri- 
toire n'est  pas  un  garant  assez  solide  pour  que  les  capitaux  le  recher- 
chent; d'un  autre  côté  l'empereur  ne  peut  engager  le  Trésor  impérial 
sans  l'intervention  du  Reichstag.  L'autorité  financière  du  souverain 
parait  donc,  pour  les  emprunts,  réduite  à  rien  dans  la  pratique. 

Le  gouvernement  allemand  a  cherché  à  user  d'artifices  assez  ingé- 
nieux pour  tourner  cette  situation.  C'est  ainsi  qu'en  mars  1891,  il  a 
été  question,  pour  les  travaux  publics  de  Kameroun,  d'un  emprunt 
de  1,500,000  marks  en  1,500  obligations  de  1,000  marks  chacune  ^. 
Les  obligations  étaient  signées  par  le  gouverneur  du  territoire,  mais 
le  garant  de  l'emprunt  n'était  pas  désigné.  Le  gouvernement  alle- 
mand prélevait  par  an  90,750  marks  sur  les  recettes  du  territoire 
pour  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement.  Il  s'engageait  à 
n'apporter  aux  taxes  douanières  et  impôts  aucune  modification  de 


1.  Stengel,  op.  cit.,  p.  196,  197. 

2.  Deutsche  Kolonialzeitung,  4  avril  1891. 
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nature  à  compromettre  l'existence  d'un  revenu  brut  de  90,750  marks. 
Au  cas  d'insuffisance  des  recettes,  l'Empire  avancerait  les  sommes 
nécessaires  sur  les  prévisions  des  années  suivantes.  Le  gouverne- 
ment émit  la  prétention  de  ne  point  soumettre  cet  emprunt  au  con- 
trôle du  Reichstag.  Il  était  pourtant  bien  clair  que  les  banquiers 
souscripteurs  se  reposaient  sur  le  Trésor  impérial  du  soin  de  leur 
rembourser  les  fonds  qu'ils  allaient  prêter  au  territoire  de  Kameroun. 
En  fait,  l'Empire  devenait  responsable.  Finalement,  le  Reichstag  a 
employé,  pour  intervenir,  un  moyen  qui  a  tout  simplifié  :  il  a  voté 
un  crédit  de  1. 500,000  marks  pour  les  travaux  publics  du  territoire 
de  Kameroun  '. 

L'histoire  de  cet  essai  d'emprunt  est  fort  instructive.  Certains 
auteurs  disent  qu'il  faut  savoir  attendre;  les  territoires  arriveront  à 
un  développement  économique  qui  permettra  de  leur  reconnaître  une 
personnalité  de  droit;  ils  auront  alors  la  capacité  de  contracter  des 
dettes.  La  Finanzhoheit  de  l'empereur  ne  sera  plus  une  expression 
vide  de  sens  dans  les  questions  d'emprunts.  La  nouvelle  situation  des 
territoires  sera  constatée,  soit  expressément  par  une  loi,  soit  tacite- 
ment par  l'affluence  des  souscripteurs  -.  Il  y  a  des  précédents.  La  per- 
sonnalité juridique  de  l'Alsace-Lorraine  n'a  jamais  été  affirmée  d'une 
manière  expresse.  Pourtant,  la  loi  du  9  juin  1871  relative  à  l'incorpo- 
ration de  l'Alsace-Lorraine  à  l'Empire  allemand,  lui  reconnaît  (art.  3^ 
al.  2)  le  droit  de  contracter  des  emprunts.  Le  rapprochement  entre 
l'Alsace-Lorraine  et  les  territoires  protégés  pourrait  susciter  bien 
d'autres  observations  de  détail.  Mais,  au  point  de  vue  de  l'évolution 
politique  et  juridique  de  ces  territoires,  à  quelles  fausses  déductions 
ne  nous  entraînerait-il  pas?  L'Alsace-Lorraine  fut  livrée  à  TAUe- 
magne,  non  seulement  franche  de  dettes,  mais  riche,  mais  arrivée  à 
un  degré  remarquable  de  prospérité.  Dans  les  territoires  protégés, 
tout  est  en  avenir,  tout  est  à  créer;  et  pour  produire  quelques  résul- 
tats, il  faut  beaucoup  d'argent.  Le  gouvernement  allemand  pratique 
encore  le  système  des  territoires  protégés  [Schutzgebiete),  pays  étran- 
gers [Auslânder)  où  ses  devoirs  sont  moins  lourds  à  remplir.  Aussi  ne 
pourrait-il  trouver  aucun  souscripteur  pour  les  quelques  emprunts 
indispensables,  s'il  n'empiétait  pas  sur  les  droits  constitutionnels  du 
Reichstag.  Car  l'Empire  seul  inspire  confiance  aux  capitaux;  et  la 
confiance  ne  sera  entière  que  le  jour  où  l'Empire  se  déclarera  prêt  à 
exercer  dans  les  colonies  tous  les  droits  d'un  État,  la  Staatsgewalt. 
Les  territoires  n'arriveront  pas  d'eux-mêmes  à  une  situation  écono- 

1.  Séances  des  2  et  4  mai  1891,  voir  ExporI,  18'J1,  n"  20,  p.  314. 

2.  Deutsche  Kolonialzeitung,  4  avril  1891. 
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mique  comparable  à  celle  des  colonies  anglaises  et  françaises  qui 
ont  la  capacité  de  faire  des  dettes.  Une  métropole  met  en  valeur  ses 
colonies;  plus  tard  si  les  circonstances  le  permettent,  elle  exploite 
les  richesses  accumulées;  espérer  exploiter  sans  avoir  mis  en  valeur 
est  une  chimère  mal  couverte  par  les  mots  de  protectorats,  de  terri- 
toires protégés. 

Ces  formules  sont  peut-être  trop  absolues.  Une  des  prétentions 
jamais  oubliée  de  la  politique  coloniale  allemande  est  de  pourvoir  de 
la  manière  la  plus  stricte  aux  dépenses  des  territoires  avec  leurs 
recettes  propres;  le  gouvernement  y  est  assez  enclin  de  lui-même; 
les  sentiments  d'économie  parcimonieuse  du  Reichstag  en  matière 
coloniale  ne  peuvent  que  l'encourager.  Voilà  pourquoi  sans  doute 
le  nouveau  système  des  colonies  de  la  couronne  et  les  systèmes  pré- 
cédents comparés  entre  eux,  ont  un  certain  air  de  famille.  Il  est  facile 
de  s'en  convaincre  d'après  le  programme  publié  par  le  baron  de 
Soden  à  son  arrivée  dans  l'Est  africain  *  : 

...  Plus  de  faits  de  guerre  à  moins  qu'ils  ne  soient  déflnitifs  et  forcés. 
Toutes  les  économies  de  ce  fait  et  celles  réalisées  par  la  réduction  des 
troupes  seront  employées  à  des  constructions  de  routes 

...  Le  gouverneur  général  s'engage  à  encourager  de  toutes  ses  forces  et  de 
tous  ses  moyens  les  explorateurs,  pionniers  et  colons,  mais  il  a  l'intention 
de  les  laisser  dans  leurs  opérations  entièrement  livrés  à  eux-mêmes,  de 
manière  à  développer  le  plus  possible  l'initiative  privée.... 

...  Le  gouverneur  espère,  grâce  à  l'application  de  ce  programme, 
décharger  l'État  allemand  de  toute  contribution. 

Il  serait,  croyons-nous,  prématuré  de  chercher  à  tirer  des  conclu- 
sions de  cette  étude  des  protectorats  allemands.  II  s'agit  d'un  début, 
et  malgré  la  rapidité  des  opérations  de  la  politique  coloniale  alle- 
mande, nul  ne  sait  l'avenir  que  Uù  réserve  l'Angleterre,  particulière- 
ment en  Afrif|ue.  Néanmoins,  cette  expansion  d'outre-mer  n'est  pas 
vide  de  tout  enseignement.  Le  plus  grand  danger  pour  une  puissance 
militaire  est  de  transformer  son  domaine  colonial  en  champs  de 
manœuvres.  L'Allemagne  sans  doute  a  dû  faire  des  conquêtes,  mais 
elle  n'est  pas  encore  tombée  dans  les  excès.  Elle  a  même  un  peu  trop 
compté  au  commencement  sur  le  prestige  des  opérations  agricoles  et 
commerciales  pour  obtenir  le  respect  des  indigènes.  La  force  alle- 
mande, le  génie  allemand  devaient  trouver  des  formules  de  colonisa- 
tion si  nouvelles  que  non  seulement  les  méthodes  françaises,  mais  les 

1.  Traduction  du  journal  La  Géographie,  1891.  Voir  sur  la  question,  Deutsche 
Kolonialzeitung,  7  mars  1891. 
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méthodes  anglaises  elles-mêmes  tomberaient  dans  le  plus  complet 
discrédit.  Les  climats  tropicaux,  les  indigènes  des  territoires  protégés 
ont  eu  vite  raison  de  cette  excessive  confiance  en  soi-même,  si 
répandue  chez  les  peuples  de  l'Europe.  Le  chancelier  de  Bismarck  ne 
voulait  «  aucune  colonie  dans  le  sens  français  ^  ».  Le  chancelier  de 
Caprivi  a  inauguré  le  système  des  «  colonies  de  la  couronne  ^  », 
c'est-à-dire  la  colonie  dans  l'un  des  sens  anglais  du  mot.  Les  Alle- 
mands l'imiteront  avec  leurs  habitudes  et  leurs  préjugés  ;  ce  sera  le 
sens  allemand  du  mot.  Voilà  des  distinctions  bien  puériles,  au  regard 
des  intérêts  généraux  de  l'humanité,  qui  devraient  servir  plus  souvent 
de  motifs  que  de  prétextes  aux  rivalités  coloniales. 


Pierre  d'Orgeval, 
Membre  du  Groupe  de  droit  public  et  privé. 


1.  Séance  du  Reichstag  du  28  novembre  1885. 

2.  Séance  du  Reichstag  du  5  février  1891. 


LA  QUESTION  NÈGRE  AUX  ÉTATS-UNIS. 


Le  quinzième  amendement  à  la  constitution  américaine  proclame 
que  «  le  droit  de  vote  des  citoyens  des  États-Unis  ne  peut  être  sup- 
primé ou  restreint  par  les  Étals-Unis  ou  par  un  État  quelconque  à 
raison  de  la  couleur,  de  la  race  ou  de  la  condition  antérieure  des 
citoyens  ». 

Telle  est  la  charte  des  libertés  des  noirs  et  gens  de  couleur  en 
Amérique.  Rien  ne  les  avait  préparés  à  bénéficier  de  cette  législation 
égalitaire;  et  dans  les  États  à  esclaves  du  Sud  où  une  loi  punissait 
d'amende  et  d'emprisonnement  l'homme  blanc  coupable  d'avoir 
appris  au  nègre  à  lire  ou  à  écrire,  ce  brusque  passage  de  la  servitude 
et  de  l'ignorance  à  la  liberté  d'agir  et  de  penser  créa  la  plus  péril- 
leuse des  situations  sociales. 

Avant  d'examiner  cette  «  question  nègre  »  assez  peu  connue  en 
France,  il  est  intéressant  d'en  fixer  par  quelques  chiffres  le  sens  et 
la  portée. 

Un  correspondant  anonyme  de  Washington  envoie  au  journal 
anglais  le  Times  des  extraits  du  recensement  officiel  de  1880,  le  der- 
nier qui  ait  été  publié. 

On  y  lit  : 

^____^^2I^^^^iI!0^ _  Proportion  des  noirs. 

blanciie.  de  couleur.  — 

-  -  p.  0/0. 

Missouri 2,022,826  145,350  6.7 

Kentucky 1,377,179  271,451  16.4 

Delaware 120,160  26,442  18.1 

Maryland 724,603  210,230  22.4 

Texas 1,197,237  393,384  24.7 

Tennessee 1,138,831  403,151  26.1 

Arkansas 591,531  210,666  26  2 

Caroline  du  Nord.  867,242  531,277  37.9 

Virginie 880,858  031,616  41.7 

Géorgie 816,906  725,133  47.0 

Floride 142,605  126,690  47. 1 

Alabama 662,185  600,103  47.5 

Louisiane 454,954  483,655  51.4 

Mississipi 479,398  650,291  57 . 5 

Caroline  du  Sud..  391,105  604,332  60.6 
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Dans  plusieurs  des  quinze  États  dont  il  est  ici  question,  les  nègres 
possèdent  donc  aujourd'hui  la  majorité,  —  faible,  il  est  vrai,  inca- 
pable encore  d'écraser  sous  son  poids  la  prépondérance  intellectuelle 
et  morale  de  l'élément  blanc,  —  mais  pleine  de  menaces,  grosse  de 
dangers,  à  brève  échéance  peut-être,  si  l'on  juge  des  progrès  que  lui 
réserve  l'avenir  par  ceux  que  lui  a  vu  faire  le  passé  en  moins  d'un 
siècle. 

En  1790,  la  Virginie  comptait  442,117  blancs  contre  305,493  noirs; 
la  Caroline  du  Nord  :  288,204  blancs  et  105, 547  gens  de  couleur;  la 
Caroline  du  Sud  :  140,178  des  premiers  et  108,895  des  seconds; 
la  Géorgie,  enfin,  respectivement  52,886  et  29,662  habitants  de  l'une 
et  l'autre  race.  En  quatre-vingt-dix  années,  par  conséquent,  comme 
il  résulte  de  la  comparaison  de  ces  chiffres  avec  ceux  du  recensement 
de  1880,  ces  quatre  États  ont  vu  leur  population  blanche  s'accroître 
seulement  de  220.1  p.  0/0,  tandis  que  leur  population  noire  s'augmen- 
tait dans  la  proportion  de  353.4  p.  0/0. 

La  statistique  de  l'Alabama,  de  la  Louisiane,  du  Mississipi,  de  la 
Floride,  révèle  une  situation  analogue.  En  cent  ans,  l'élément  noir 
s'y  est  développé  de  telle  façon  qu'il  atteint  aujourd'hui  la  majorité 
numérique,  ou  qu'il  l'atteindra  demain. 

Bref,  les  noirs,  qui  ne  formaient  jadis  que  les  28  centièmes  de  la 
population  totale  de  ces  Étals  pris  ensemble,  en  représentent  actuel- 
lement plus  des  48  centièmes;  en  1860  encore  leur  nombre  était 
inférieur  de  1/2  million  à  celui  des  blancs;  dès  1880  il  devient  à  peu 
près  égal  ;  et  la  répartition  en  est  telle  que,  dans  plusieurs  États,  ils 
sont  d'ores  et  déjà  les  maîtres  d'une  majorité  considérable  et  tou- 
jours grossissante.  C'est  particulièrement  dans  ces  derniers  que  ce 
que  nous  avons  appelé  la  «  question  nègre  »,  se  présente  sous  la 
forme  du  problème  social  le  plus  sérieux  et  le  plus  compliqué  de 
l'époque. 

D'ailleurs,  ce  n'est  pas  seulement  dans  la  Louisiane,  le  Mississipi  et 
la  Caroline  du  Sud  que  le  développement  de  la  race  noire  constitue 
un  danger;  de  la  baie  de  Chesapeake  à  la  Floride,  de  la  Floride  au 
Mexique,  on  retrouve  les  noirs;  mais  ici  leur  groupement  n'est  plus 
le  même,  et  si  la  campagne  tout  entière  leur  appartient,  les  blancs 
restent  les  maîtres  dans  les  villes.  A  ceux-ci  le  commerce,  l'industrie, 
les  mines;  à  ceux-là  l'agriculture,  les  durs  travaux  de  la  terre.  Le 
blanc  est  intelligent,  instruit;  il  est  aussi  ambitieux,  mais  sa  constitu- 
tion nerveuse  s'accommode  mal  du  climat  des  terres  basses  auquel 
résiste  mieux  la  complexion  robuste  du  noir.  Qu'importe  que  celui-ci 
n'ait  pour  diriger  ses  bras  qu'une  conception  lente,  une  ignorance 
profonde?  Il  se  contente  de  peu  et  n'a  pas  d'aspirations  plus  vastes 
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que  ses  besoins.  La  nature  qui  a  créé  les  deux  races  si  différentes 
Tune  de  l'autre  a  assigné  à  chacune  d'elles  une  sphère  d'action  distincte  ; 
c'est  ce  qui  explique  pourquoi  la  démarcation  territoriale  est  aussi 
nette  entre  elles.  Le  mépris,  d'une  part,  l'indiiïérence  et  l'apathie,  de 
l'autre,  s'ajoutent  à  ces  phénomènes  économiques  et  physiologiques 
pour  empêcher  toute  fusion  véritable. 

Le  noir  est  électeur,  aux  termes  de  la  constitution;  aucune  capacité 
intellectuelle,  aucune  condition  de  fortune  n'est  exigée  de  lui;  et  la 
constitution  reconnaît  à  la  majorité,  quelle  qu'elle  soit,  le  droit  de 
gouverner. 

L'observateur  étranger  doit  donc  s'attendre  à  voir  le  gouvernement 
de  ces  États  entre  les  mains  d'une  majorité  noire;  et  pourtant,  à  son 
arrivée  dans  le  Sud,  il  ne  trouve  rien  de  tel  !  Au  contraire,  il  constate 
que  l'homme  blane  exerce  encore  sa  suprématie  comme  au  temps  de 
l'esclavage  ;  qu'une  crise  politique  surgisse  :  «  C'est  l'alTaire  des  blancs  !  » 
s'écrie  cette  audacieuse  minorité,  et  elle  le  fait  sur  un  ton  qui  dis- 
suade les  noirs  de  s'en  occuper. 

Comment,  par  quelle  méthode,  les  blancs  arrivent-ils  à  ces  résul- 
tats? Quels  souvenirs  ou  quelles  craintes  leur  conseillent  de  tenir  les 
noirs  dans  cette  sujétion?  Par  quel  miracle,  enfin,  celte  situation 
illogique  pourrait-elle  se  prolonger  indéfiniment;  ou  bien  quels  sont 
les  remèdes  à  y  apporter  pour  prévenir  les  désastres  qu'entraînerait 
avec  elle  la  ruine  de  la  suprématie  blanche  ! 

Traiter  ces  questions,  c'est  examiner  dans  ses  origines  et  son  éten- 
due actuelle  le  problème  nègre;  c'est  aussi  en  étudier  les  diverses 
solutions,  possibles, sans  doute,  mais  qui  constituent  à  leur  tour  autant 
de  «  questions  »  auxquelles  l'avenir  pourrait  seul  se  charger  de 
répondre. 

I 

La  guerre  civile  se  termina  en  1865,  et  avec  elle  prit  fin  l'escla- 
vage qui  avait  été  le  motif  ou  le  prétexte  de  la  guerre,  mais  non  la 
seule  source  de  conflits  entre  le  Nord  et  le  Sud.  Aucun  parti  ne 
regrette  aujourd'hui  l'abolition  de  l'esclavage  ;  aucun  ne  voudrait  le 
rétablir,  même  s'il  en  avait  les  moyens;  —  mais  bien  des  gens,  en 
Amérique,  estiment  que  l'esclave  émancipé,  le  nègre  inculte,  ne  devrait 
pas  être  l'égal  du  blanc,  et  jouir,  comme  lui,  de  tous  les  droits  civils 
et  politiques.  Ceux-là  ne  voient  dans  l'émancipation  du  noir  et  son 
privilège  électoral  qu'une  de  ces  folies  généreuses  que  dicte  le  senti- 
ment, que  la  raison  condamne;  en  réalité,  ce  né  fut  qu'une  mesure 
militaire  et  une  spéculation  politique.  Rien  n'était  plus  propre,  en 
A.  Tome  VI.  —  1891.  42 
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effet,  à  l'issue  de  la  guerre,  à  maintenir  les  États  vaincus  sous  la  domi- 
nation du  Nord  que  l'octroi  du  droit  de  suffrage  à  une  population 
presque  entièrement  composée  d'esclaves.  La  liberté  et  le  titre  de 
citoyens!  C'était  plus  qu'il  ne  fallait  pour  assurer  aux  vainqueurs 
l'éternelle  reconnaissance  et  l'aveugle  soutien  de  ces  pauvres  êtres 
dont  ils  avaient  fait  des  hommes! 

C'était  une  faute.  Les  Américains  du  Nord  n'avaient  envisagé  que 
le  présent;  ils  n'avaient  pas  pressenti  l'avenir. 

Les  nouveaux  citoyens  du  Sud  formèrent  le  parti  républicain;  leurs 
maîtres  d'hier,  les  blancs,  furent  les  démocrates.  Les  uns  n'avaient 
d'autre  force  que  leur  nombre,  d'autre  but  que  la  satisfaction  des 
appétits  qu'on  éveillait  en  eux,  d'autre  excuse  que  l'imprévoyance 
criminelle  de  leurs  amis  du  Nord.  Les  autres  luttèrent  avec  leur 
intelligence,  leur  finesse,  soutenus  par  ce  seul  espoir  que  le  despotisme 
de  leurs  adversaires  réussirait  à  fatiguer  la  résignation  de  leurs 
compatriotes.  Et  leurs  prévisions  se  réalisèrent.  Mais  la  lutte  fut 
longue  et  laborieuse. 

A  la  fin  de  la  guerre,  chacun  des  États  pacifiés  reçut  du  président 
de  l'Union  un  gouverneur  provisoire  chargé  de  réunir  une  convention 
qui  élaborât  la  forme  du  gouvernement;  et  partout  ces  gouverneurs 
firent  si  bien  leur  besogne  selon  le  vœu  du  Nord  que  les  élections  de 
1867  envoyèrent  aux  assemblées  une  immense  majorité  de  républi- 
cains noirs. 

La  Caroline  du  Sud  fut  un  des  États  les  plus  maltraités;  les  élec- 
tions déléguèrent  à  la  Convention  63  nègres  et  24  blancs  :  encore 
ces  derniers  étaient-ils  presque  tous  des  aventuriers  du  Nord  ou  des 
renégats  du  Sud.  Le  général  Scott,  de  l'Ohio,  fut  nommé  gouverneur; 
et  immédiatement  la  majorité  noire,  assistée  des  républicains  blancs, 
commença  à  tyranniser  les  démocrates  et  à  s'asservir  le  pays.  Une  loi 
de  1869  abolit  la  règle  si  ancienne  qui  présume  l'innocence  de  l'accusé 
jusqu'à  ce  que  sa  culpabilité  ait  été  dûment  prouvée;  le  fardeau  de  la 
preuve  fut  mis  à  la  charge  du  défendeur  toutes  les  fois  que  le  plai- 
gnant était  un  noir.  Dès  leurs  débuts  dans  la  carrière  législative  les 
nouveaux  gouvernants  donnèrent  la  mesure  de  leurs  appétits  :  festins 
luxueux,  orgies  monstrueuses,  se  succédèrent  sans  relâche,  et  les 
deniers  des  contribuables  en  payaient  les  frais.  La  dépravation  avait 
môme  franchi  l'enceinte  de  l'assemblée  législative,  et  le  restaurant 
qu'on  y  avait  annexé  fut  souvent  le  théâtre  de  scènes  indescriptibles 
de  débauche.  Mr.  S.-J.  Pike,  ministre  des  États-Unis  en  Hollande,  répu- 
blicain convaincu  et  abolitionniste  ardent,  publia  sur  la  Caroline  du 
Sud,  en  1873,  un  livre  dont  la  véracité  ne  peut  être  mise  en  doute;  et 
la  peinture  qu'il  trace  nous   montre   la  corruption,  l'extravagance, 
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l'incapacité  s'étalant  sans  pudeur,  telles  qu'on  ne  les  a  jamais  ren- 
contrées, même  à  Haïti,  dans  les  jours  les  plus  troublés. 

La  Caroline  du  Sud  comptait  alors  plus  de  300,000  blancs.  Pour 
les  réduire  à  l'impuissance,  une  milice  exclusivement  composée  de 
gens  de  couleur  fut  organisée  par  les  soins  du  second  gouverneur, 
Mr.  Franklin  Moses.  Forts  de  cet  appui,  les  noirs  ne  reculèrent  plus 
devant  aucun  scandale.  Avaient-ils  besoin  de  quelque  argent?  Des 
bons  du  trésor  étaient  émis  dont  le  produit  ne  profitait  qu'à  eux 
seuls.  Leur  fallait-il  acheter  le  silence  de  rivaux  politiques?  Ils  sacri- 
fiaient un  peu  de  cet  argent  qui  ne  leur  coûtait  rien.  La  dilapidation 
des  finances  publiques  devint  si  outrageuse,  la  corruption  si  impu- 
dente, que  diverses  séditions  éclatèrent;  elles  étaient  surtout  le  fait 
d'honnêtes  gens;  elles  n'en  furent  châtiées  qu'avec  plus  de  cruauté. 
En  1876,  la  situation  était  intolérable;  le  trésor  public  était  vide;  la 
vie  et  la  fortune  de  chacun  étaient  en  péril.  Des  élections  étaient  immi- 
nentes, et  la  population  en  était  arrivée  à  ce  degré  d'agitation  où  le 
sentiment  de  la  conservation  prime  tous  les  autres.  Les  républicains 
furent  battus;  le  général  blanc  Wade  Hampton  fut  nommé  gouver- 
neur, et  les  démocrates  se  partagèrent  toutes  les  fonctions  représen- 
tatives et  électives.  Dans  ces  élections  de  1876  la  fraude  et  la  violence 
régnèrent  des  deux  côtés;  mais  du  moins  les  blancs  combattaient  pour 
leur  liberté  et  pour  leur  vie;  les  noirs  défendaient  seulement  leurs 
convoitises;  et,  s'il  est  vrai  que  la  fin  justifie  les  moyens,  les  vain- 
queurs ont  légitimé  leur  conduite  en  rendant  à  leur  pays  la  paix  et 
une  prospérité  relative. 

En  Géorgie,  les  abus  furent  poussés  moins  loin  dans  la  voie  des 
violences,  plus  loin,  si  c'est  possible,  dans  celle  des  prévarications  et 
du  gaspillage.  Tout  fut  à  vendre  :  la  justice,  les  places,  avec  le  reste. 
Le  gouverneur  BuUock  gracia,  en  trois  années,  plus  de  340  personnes 
régulièrement  jugées  et  condamnées.  Quant  aux  députés  noirs,  ils 
avaient  imaginé  une  autre  source  de  revenus;  ils  se  faisaient  octroyer 
un  tant  pour  cent  sur  les  subsides  qu'ils  accordaient  aux  exigences  du 
gouverneur;  pendant  une  courte  session,  la  note  de  leurs  frais  de 
voyage  se  monta  à  4,893,275  francs.  Entre  1868  et  1870  la  dette  de 
l'État  fut  presque  quadruplée.  Les  élections  de  décembre  1870  mirent 
fin  à  ces  saturnales;  la  victoire  des  démocrates  fut  écrasante  et  avant 
même  de  comparaître  devant  la  nouvelle  assemblée,  Bullock  donna 
sa  démission  et  disparut. 

La  Floride  ne  réussit  à  s'émanciper  qu'en  1876.  A  la  même  époque 
le  Mississipi,  en  partie  par  la  violence,  en  partie  par  lairaude,  mais, 
dans  les  deux  cas,  au  plus  grand  profit  de  sa  prospérité,  remplaça  les 
tyrans  noirs  par  un  gouvernement  de  démocrates. 
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La  Louisiane  ne  fut  pas  plus  heureuse;  et  comme  si  «  l'infâme  » 
gouverneur  Warmolh  n'avait  pas  suffi  à  lui  seul  à  consommer  la  ruine 
du  pays,  un  second  tyran  surgit;  la  Louisiane  eut  deux  gouverneurs; 
deux  partis  nègres  se  disputèrent  ses  dépouilles;  Tanarchie  la  plus 
complète  se  déchaîna.  Le  gouvernement  fédéral  dut  intervenir;  ses 
troupes  dépossédèrent  les  deux  factions  rivales  et  favorisèrent  l'élec- 
tion d'un  démocrate,  Mr.  R.  Nicholls.  L'ère  de  reconstruction  avait 
duré  onze  années.  Ses  effets  se  font  sentir  encore  aujourd'hui,  et  le 
souvenir  de  Warmoth  y  survit  comme  celui  de  Lopez  au  Paraguay. 

Après  tant  d'humiliations,  tant  d'injustices,  tant  de  colères  inassou- 
vies, les  démocrates  ont  eu,  il  est  vrai,  le  mérite  de  rester  relative- 
ment fidèles  aux  principes  au  nom  desquels  ils  avaient  combattu,  et 
de  ne  pas  abuser  d'une  victoire  si  chèrement  achetée  ;  c'est  à  cette 
modération  qu'ils  doivent  d'avoir  conservé  jusqu'ici  le  pouvoir;  et  si, 
dans  les  premiers  jours  de  leur  avènement,  le  rifle  et  le  revolver 
furent  entre  leurs  mains  les  plus  influents  des  agents  électoraux; 
si,  maintenant  encore,  fabriquant  les  listes  d'élections,  manipulant 
adroitement  les  urnes,  achetant  même,  au  prix  de  quelques  cenfs, 
l'abstention  ou  le  vote  des  noirs,  ils  les  écartent  systématiquement 
de  la  scène  politique,  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  leur  est  impossible 
de  suivre  à  la  lettre  l'esprit  de  la  constitution.  L'expérience  leur 
a  appris  que  les  nègres  sont  incapables  de  se  servir  de  leur  droit  de 
vote  au  mieux  de  leurs  propres  intérêts,  au  bénéfice  de  la  population 
blanche  parmi  laquelle  ils  vivent,  et  à  l'avantage  général  de  la 
nation. 

Les  principaux  droits  des  noirs,  en  dehors  de  ceux  que  leur  confère 
le  15^  amendement  qui  est  la  base  de  leur  condition  actuelle,  sont 
énumérés  dans  les  13"^  et  14'-  amendements  :  droit  électoral,  liberté 
pour  leur  personne,  sécurité  pour  leurs  biens,  choix  de  leur  rési- 
dence, protection  impartiale  des  lois.  La  constitution  américaine  les 
assimile  en  tous  points  aux  hommes  de  race  blanche.  Si  cette  égalité 
était  acceptée  par  les  deux  races,  la  question  n'existerait  pas;  elles 
se  fondraient  rapidement  en  une  seule.  Mais  les  blancs  repous- 
sent cette  solution;  ils  croient  avoir  acquis  le  droit  de  mépriser  le 
noir,  de  le  regarder  comme  un  être  physiquement  et  intellectuelle- 
ment inférieur;  et,  malgré  le  respect  qu'ils  doivent  à  la  constitution, 
ils  pensent  qu'il  n'est  pas  dans  ses  attributions  de  proclamer  d'un 
mot  une  égalité  qui  leur  semble  contre  nature.  Le  blanc  prétend 
être  auprès  du  nègre  un  «  tuteur  »,  tout  prêt,  d'ailleurs,  à  s'acquitter 
loyalement  de  ce  rôle  si  le  nègre  accepte  de  même  sa  tutelle.  Il  fournit 
à  son  ancien  esclave  les  moyens  de  s'instruire,  de  pourvoir  à  son  bien- 
être  matériel  et  moral;  et,  sous  ce  rapport,  il  lui  rend  des  services  en 
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échange  desquels  il  exige  seulement  la  suprématie  politique.  Les 
excès  de  la  période  de  reconstitution  l'ont  confirmé  dans  cette 
croyance  que  le  noir  n'est  pas  né  pour  gouverner,  qu'il  est  un  enfant 
terrible  dont  les  mauvais  instincts  doivent  être  énergiquement  réfré- 
nés, et  qu'à  la  race  blanche  incombe  cette  tâche. 

C'est  là  une  situation  critique.  Le  blanc  qui  ne  se  sent  pas  assez 
fort  pour  admettre  en  pratique  une  égalité  que  proclame  la  loi,  croit 
pouvoir  impunément  contribuer  au  relèvement  moral  et  intellectuel 
d'une  race  qu'il  entend  maintenir  dans  l'impuissance  politique.  Or, 
qu'un  homme  de  couleur  entreprenant  et  courageux  se  révèle;  qu'il 
secoue  la  torpeur  de  ses  congénères;  qu'il  leur  fasse  honte  de  leur 
abaissement  en  leur  montrant  les  destinées  que  la  constitution  leur 
permet!  Sans  sortir  de  la  légalité,  il  pourra  provoquer  un  nouveau 
bouleversement  social;  les  désordres  de  1865  renaîtront,  et  la  catas- 
trophe sera  d'autant  plus  terrible  que  ceux  qui  jadis  n'avaient  pour 
eux  que  le  nombre  y  joindront  alors  un  semblant  d'éducation,  une 
perversité  moins  grossière  et  plus  ingénieuse,  une  ténacité  plus  grande. 
Ce  jour-là,  les  Etats  du  Sud  connaîtront,  pour  la  seconde  fois,  l'anar- 
chie dont  ils  se  souviennent  encore.  L'Union  tout  entière  sera  en  péril  ! 

Cette  éventualité  est  fatale.  Les  chiffres  dont  nous  avons  fait  pré- 
céder cette  étude  montrent  de  quel  énorme  accroissement  est  suscep- 
tible la  race  noire;  et  bien  que  les  résultats  du  recensement  de  1890 
ne  soient  pas  encore  connus,  tout  fait  supposer  que  la  marche  en 
avant  commencée  il  y  a  un  siècle  n'aura  fait  que  s'accélérer  pendant 
les  dix  dernières  années. 

L'immigration  blanche  ne  se  dirige  pas  vers  les  États  du  Sud; 
d'autre  part,  les  noirs  n'émigrent  pas.  Le  bien-être  pénètre  peu  à  peu 
chez  l'ancien  esclave  devenu  travailleur  libre;  des  conditions  nou- 
velles d'hygiène  font  chaque  jour  plus  étroit  le  domaine  de  la  mort. 
Maladie,  misère,  émigration,  les  trois  obstacles  qui,  jusque  dans  ces 
derniers  temps,  entravaient  au  profit  des  blancs  l'expansion  de  la  race 
noire,  n'existant  plus,  quelle  cause  enrayera  désormais  ses  progrès? 
Troupeau  docile,  les  nègres  obéissent  maintenant  à  ceux  qu'ils  se 
sont  habitués  à  considérer  comme  leurs  maîtres;  dans  leur  triomphe 
éphémère  de  la  période  de  reconstruction  ils  n'ont  vu  qu'une  esca- 
pade favorisée,  imposée  presque,  par  d'autres  blancs,  les  républicains 
du  Nord,  et  quand  a  pris  fin  leur  orgie,  ils  ont  cru  que  la  main  qui 
les  faisait  rentrer  dans  l'obéissance  passive  était  bien  forte,  alors  qu'elle 
n'était  qu'habile.  Mais  avec  les  générations,  les  traditions  léguées  par 
l'esclavage  s'effaceront;  avec  l'ignorance  s'envolera  la  résignation, 
avec  la  pauvreté  la  modestie.  Parvenu  bientôt  à  son  apogée  intellec- 
tuelle, trop  dégrossi  déjà  pour  ne  pas  concevoir  ces  ambitions  que 
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dicte  à  la  bête  humaine  le  sentiment  de  sa  puissance,  trop  stupide 
encore  pour  comprendre  ses  intérêts  véritables,  le  noir  sera  incapable 
de  résister  aux  séductions  qu'on  fera  miroiter  à  ses  yeux. 

Quel  remède  a  cet  état  de  choses?  Il  est  certain  que  s'il  existait  un 
moyen  qui  permît  de  séparer  entièrement  les  intérêts  des  deux  races 
sans  porter  préjudice  à  l'une  d'elles,  ce  moyen  serait  le  bienvenu. 
Il  semble  inutile  d'insister  sur  les  avantages  qu'offrirait  une  telle 
solution  au  point  de  vue  politique;  mais  plusieurs  objections  se  pré- 
sentent naturellement  à  l'esprit,  et  la  plus  importante  de  toutes  est 
celle-ci  :  le  nègre  consentirait-il  à  une  modification  de  sa  situation 
actuelle?  Son  apathie  n'est-elle  pas  satisfaite  d'un  régime  qui,  au  prix 
d'un  labeur  modéré,  lui  assure  la  tranquillité  et  même  une  petite 
aisance?  En  un  mot,  le  nègre  est-il  heureux? 

Il  l'est  moins  à  certains  égards  qu'au  temps  de  l'esclavage.  Alors, 
il  faisait  partie  de  la  famille  du  maître;  le  travail  était  dur,  sans 
doute,  la  règle  était  sévère;  mais  l'esclave  représentait  un  capital 
exploitable,  et  comme  tel  on  le  ménageait.  Aujourd'hui,  il  est  libre; 
le  maître  qui  l'emploie  ne  se  soucie  plus  de  sa  santé,  de  sa  vie;  la  loi 
lui  accorde  tous  les  droits  civils;  la  société  les  lui  refuse  tous.  Il  est 
marqué  dès  sa  naissance  d'une  tache  originelle  qui  fixe  à  jamais  sa 
destinée.  Il  pourra  acquérir  la  fortune,  l'instruction;  ce  sera  en  vain; 
le  stigmate  qui  le  condamne  à  l'opprobre  est  indélébile  :  il  sera  tou- 
jours un  nègre.  Le  préjugé  de  la  race  blanche  va  si  loin  qu'il  englobe 
dans  une  même  aversion  le  mulâtre  et  le  nègre  :  une  goutte  de  sang 
africain  suffit  à  faire  du  métis  un  paria.  A  l'école,  il  est  en  butte  aux 
méchancetés  des  enfants  des  blancs.  Que  lui  reproche-t-on?  Son  igno- 
rance, sa  stupidité?  Non  :  dans  le  premier  âge  il  est  presque  l'égal 
des  autres  enfants;  il  apprend  aussi  bien  qu'eux,  et  ce  n'est  que  plus 
tard,  dans  l'usage  qu'il  fera  de  ses  connaissances,  que  son  infériorité 
deviendra  manifeste  :  on  lui  reproche  seulement  sa  couleur.  Jeune 
homme,  veut-il  s'associer  aux  distractions  de  ses  anciens  condisci- 
ples, veut-il  fréquenter  leur  compagnie?  Mal  lui  en  prend  :  «  L'autre 
jour,  écrivait  un  journal  de  Charleston  en  1889,  un  nègre  eut  l'audace 
de  pénétrer  dans  un  café  de  la  ville  ;  et  comme  personne  ne  se  présen- 
tait pour  prendre  ses  ordres,  il  appela....  Sa  présence  n'eut  pas  plus 
lut  été  constatée  qu'on  le  jeta  violemn^ent  dehors.  »  Il  ne  faudrait  pas 
croire  que  les  nègres  de  basse  condition  sont  seuls  exposés  à  ces 
avanies.  «  Dernièrement,  lisons-nous  dans  un  journal  américain  de 
l'année  dernière,  Mr.  Douglass,  un  mulâtre,  fut  nommé  ministre  des 
États-Unis  à  Haïti,  et  s'embarqua,  pour  gagner  son  poste,  à  bord  d'un 
navire  de  guerre,  le  Kejxrmrfi'\  aucun  des  officiers  de  ce  bâtiment 
ne  consentit  à  admettre  Mr.  Douglass  à  la  table  commune,  car  tous 
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étaient   convaincus  qu'une   telle  condescendance  leur  eût  attiré  le 
mépris  de  leurs  camarades  de  l'armée  et  de  la  marine.  » 

Cette  persécution  prend  un  caractère  plus  féroce  quand  elle  s'adresse 
aux  noirs  de  moindre  qualité;  et  cela  d'autant  plus  facilement  que  les 
tribunaux  du  pays  refusent  aux  nègres  toute  justice  lorsqu'ils  l'écla- 
ment  leur  protection.  Par  contre,  leurs  moindres  délits  deviennent 
autant  de  crimes,  bien  que  la  plupart  aient  pour  excuse  la  provo- 
cation. Aussi  les  statistiques  ne  peuvent-elles  donner  qu'un  aperçu 
assez  inexact  de  la  situation  morale  de  la  race  noire.  Dans  le  Ten- 
nessee, le  Mississipi,  la  Géorgie,  la  Caroline,  la  Floride,  et  dans  les 
autres  Etats  du  Sud,  les  noirs  semblent  apportera  la  criminalité  un 
contingent  quintuple  de  la  contribution  des  blancs.  Ce  n'est  là  qu'une 
apparence;  sans  doute,  les  prisons  sont  peuplées  surtout  par  les  gens 
de  couleur,  mais  si  l'on  prétendait  tirer  des  statistiques  criminelles 
un  enseignement  sur  la  moralité  comparée  des  deux  races,  il  convien- 
drait d'évaluer  le  nombre  des  blancs  dont  les  délits  ont  échappé  à 
toute  répression  parce  que  des  noirs  en  étaient  les  victimes. 

La  situation  sanitaire  des  gens  de  couleur,  qui  s'est  beaucoup  amé- 
liorée depuis  l'abolition  de  l'esclavage,  n'est  pas  encore  aussi  satisfai- 
sante qu'on  devrait  s'attendre  à  la  trouver.  Dans  les  villes,  l'insuffi- 
sance d'air  et  d'espace,  la  malpropreté,  la  débauche  choisissent 
surtout  leurs  victimes  parmi  les  noirs  ;  dans  les  campagnes  où  seuls 
ils  sont  exposés  à  la  malignité  du  climat,  aux  privations  quelquefois, 
aux  fatigues  toujours,  eux  seuls  aussi  succombent;  et  l'on  peut 
avancer,  sans  crainte  d'exagération,  que  la  mo3-enne  de  la  mortalité 
dans  les  pays  du  Sud  donne  le  rapport  de  1  blanc  contre  2  noirs. 
Ces  vides  nombreux  sont,  il  est  vrai,  largement  remplis  par  la  grande 
fécondité  de  la  race. 

Le  nègre  n'est  pas  heureux;  cette  liberté  qu'il  possède  et  dont  il 
ne  jouit  pas  est  un  fardeau  qui  l'écrase.  Que  pense  l'homme  blanc  à 
son  tour?  Il  est  inquiet,  gêné  par  la  présence  de  ces  nègres  qu'il 
méprise,  qu'il  redoute  aussi,  sans  oser  se  l'avouer.  La  question  des 
races  dans  les  États  du  Sud  a  pris  les  proportions  d'une  véritable 
guerre  faite  d'escarmouches  sans  cesse  renouvelées,  de  froissements 
voulus.  Il  suffît  de  lire  les  journaux  qui  servent  la  cause  de  chacun 
des  deux  partis  pour  connaître  l'excitation  de  l'opinion  publique  ; 
non  pas  les  grands  journaux  de  New- York,  de  Philadelphie,  de  Boston 
ou  de  Chicago,  mais  les  petites  feuilles  rurales,  celles  qui  relatent  au 
jour  le  jour  les  moindres  incidents  et  dont  les  noms,  à  peine  connus 
dans  les  États  du  Nord,  sont  absolument  ignorés  en  Europe.  Rixes, 
batailles,  attaques  à  main  armée  souvent  suivies  de  mort  d'homme, 
tels  sont  les  faits-divers  qui  fourmillent  dans  les  colonnes  de  ces 
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gazettes;  comme  leurs  lecteurs  sont  principalement  des  blancs,  peu  de 
nègres  ayant  souci  de  les  acheter,  la  plupart  des  violences  sont  mises 
sur  le  compte  de  la  race  maudite,  et  ces  récits,  le  plus  souvent  men- 
songers, ne  font  qu'aviver  encore  la  haine  de  la  population  blanche. 
Les  théoriciens  du  Nord  envisagent  froidement  cette  situation, 
«  Tout  va  bien,  disent-ils;  la  question  des  races  se  dénouera  d'elle- 
même.  »  C'est  une  illusion  :  elle  ne  se  dénouera  que  par  une  catas- 
trophe; et  l'homme  blanc  du  Sud  qui  le  comprend,  qui  est  parfai- 
tement convaincu  qu'un  orage  effroyable  s'apprête,  a  le  tort  de 
demeurer  inactif.  Il  semble  que  les  maux  qu'il  pressent  soient  trop 
éloignés  pour  qu'il  ait  à  en  redouter  les  atteintes.  Calcul  égoïste  et 
faux  !  Il  est  probable  en  effet  que  les  habitants  du  Sud  qui  ont  aujour- 
d'hui l'âge  d'homme  ne  verront  pas  se  produire  le  cataclysme  inévi- 
table; il  est  pourtant  certain  que  déjà  les  prodromes  en  sont  funestes. 
La  prospérité  des  États  du  Sud  prendrait  un  essor  qu'ils  n'ont  jamais 
connu  si  le  capital  s'y  mettait  sans  hésitation  au  service  de  l'industrie 
et  du  commerce;  mais  l'argent  n'afflue  guère,  car  les  capitalistes 
n'accordent  qu'une  médiocre  confiance  à  un  pays  qui  risque  chaque 
jour  de  tomber  sous  le  joug  d'une  majorité  dont  la  gestion  financière 
a  pu  être  appréciée. 

Par  contre,  si  le  nègre  doit  subir  actuellement  la  domination  poli- 
tique de  la  race  blanche,  s'il  est  exclu  des  droits  civils  que  la  consti- 
tution lui  a  attribués,  à  d'autres  égards  il  tient  l'homme  blanc  sous  sa 
dépendance  :  il  est,  dans  certains  métiers,  un  travailleur  sans  rival, 
par  cette  seule  raison  qu'il  se  contente  du  salaire  que  dédaignerait  le 
moins  habile  et  le  plus  besogneux  des  blancs.  Nous  avons  vu  que  les 
basses  terres,  aussi  fertiles  qu'insalubres,  sont  exclusivement  exploi- 
tées par  des  noirs;  si  leurs  bras  venaient  à  manquer,  la  culture  de  ces 
contrées  devrait  être  abandonnée  et  du  même  coup  les  propriétaires 
blancs  perdraient  le  plus  clair  de  leur  revenu.  Cette  perspective  donne 
à  réfléchir  à  bien  des  gens  et  complique  singulièrement  la  solution 
de  la  question. 

II 

Comment  conjurer  le  mal  sans  en  détruire  la  cause;  comment  se 
débarrasser  du  nègre  sans  mettre  en  péril  les  plus  précieux  intérêts 
de  la  race  blanche? 

Bien  des  solutions  ont  été  proposées;  aucune  ne  résiste  à  un  examen 
attentif. 

Le  nègre,  a-t-on  dit,  menace  les  Étals  du  Sud  parce  qu'il  y  délient 
la  majorité  numérique.  Dans  les  pays  du  Nord,  au  contraire,  la  race 
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noire  est  à  peine  représentée;  il  s'agit  uniquement  de  la  répartir 
habilement  de  façon  à  l'enserrer  partout  au  milieu  d'une  population 
blanche  plus  nombreuse  qui  n'aura  rien  à  craindre  de  ses  vices  et 
tous  profits  à  retirer  de  ses  qualités.  Rien  de  plus  facile,  en  effet;  un 
seul  obstacle  s'oppose  à  la  réussite  de  ce  plan.  Le  nègre  est  un  homme 
libre;  il  fixe  sa  résidence  où  bon  lui  semble,  et  n'éprouverait  sans 
doute  aucun  goût  à  quitter  le  pays  où  le  retiennent  ses  habitudes,  ses 
intérêts  et  ses  affections,  pour  courir  l'Union  en  quête  d'une  existence 
nouvelle.  De  leur  côté,  les  Américains  du  Nord  sont  gens  pratiques;  et 
l'on  peut  douter  que  leur  philanthropie  soit  assez  désintéressée  pour 
leur  faire  accepter  le  dangereux  voisinage  qu'on  rêverait  de  leur 
octroyer.  Chez  eux,  le  nègre  deviendrait  une  plaie  sociale-;  impuissant 
à  concourir  avec  le  travailleur  blanc,  il  mourrait  de  faim  ou  s'en  irait 
grossir  l'armée  déjà  trop  nombreuse  de  la  misère  et  du  crime. 

Le  noir  est  un  homme!  ont  insinué  de  bonnes  âmes.  La  liberté, 
l'éducation  bien  comprise  relèveront  son  niveau  intellectuel  et  moral; 
l'absurde  préjugé  des  blancs  se  brisera  contre  l'évidence  des  résultats 
obtenus;  les  deux  races  fusionneront  et  la  question  sera  résolue.  C'est 
en  vertu  de  ces  principes  humanitaires  que  les  gens  du  Nord  ont  aboli 
l'esclavage,  proclamé  l'égalité  civile  et  politique  du  noir  qu'ils  savaient 
cependant  incapable  d'en  faire  un  usage  convenable,  et  créé  l'état  de 
choses  actuel,  qui  les  préoccupe  fort  peu. 

Le  15°  amendement  à  la  constitution  n'a  pas  été  voté  à  l'unani- 
mité. La  Californie,  le  Delaware,  le  Kentucky,  l'indiana,  l'Orégon, 
l'ont  rejeté;  la  Virginie,  les  deux  Carolines,  la  Géorgie,  la  Louisiane, 
la  Floride,  l'Arkansas,  ne  l'ont  accepté  qu'après  maintes  protesta- 
tions qui  ont  dû  se  taire  devant  la  violence. 

Jamais  ces  États  n'ont  eu  bonne  opinion  de  la  perfectibilité  du  noir, 
et  après  une  expérience  déplus  de  vingt  années,  il  leur  est  permis  de 
croire  que  ce  que  les  gens  du  Nord  appellent  «  leur  préjugé  absurde  », 
préjugé  qu'ils  partagent,  du  reste,  en  fait  sinon  en  théorie,  n'est  pas 
aussi  absurde  qu'ils  veulent  bien  le  dire.  La  liberté,  qu'un  enthou- 
siasme hypocrite  afTectait  de  considérer  comme  une  panacée  univer- 
selle, n'a  guère  profité  à  la  race  noire;  l'éducation,  malgré  tout  le 
développement  qu'on  lui  a  donné,  n'a  pas  produit  les  résultats  qu'on 
en  attendait;  les  gens  de  couleur  demeurent  illettrés,  ou,  si  quelques- 
uns  d'entre  eux  ont  réussi  à  attehidre  un  certain  degré  de  culture 
intellectuelle,  il  est  triste  de  constater  qu'ils  sont  devenus  les  plus 
détestables  citoyens.  L'intimité  entre  blancs  et  noirs  est  irréalisable, 
le  croisement  impossible,  car  l'estime  dont  jouissent  les  mulâtres  n'est 
pas  faite  pour  encourager  les  blancs  à  faire  souche  de  métis. 

«  S'il  en  est  ainsi,  que  les  blancs  abandonnent  le  pays,  qu'ils  pré- 
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viennent  un  conflit  en  laissant  leurs  adversaires  maîtres  de  la  place. 
Les  noirs  se  gouverneront  entre  eux  comme  il  leur  plaira  ;  et  la  popu- 
lation blanche,  après  avoir  reçu  une  juste  indemnité  en  échange  des 
biens  qu'elle  aura  laissés  derrière  elle,  pourra  s'établir  à  son  gré  dans 
les  autres  États  de  l'Union.  »  Souvent  la  peur  d'un  mal  nous  conduit 
dans  un  pire  ;  les  Américains  du  Sud,  avant  de  se  résoudre  à  émigrer, 
essayeront  peut-être  d'un  remède  moins  radical;  il  faut  l'espérer  pour 
eux-mêmes,  pour  les  noirs  que  ce  départ  livrerait  sans  défense  à  la 
plus  lamentable  anarchie,  et  pour  l'Europe  entière  dont  l'exportation 
recevrait  un  coup  terrible. 

Il  est  une  dernière  solution  que  les  Américains  tiennent  pour  plus 
pratique,  et  qui  a  déjà  reçu,  avant  même  que  la  question  eût  pris 
l'importance  qu'elle  a  de  nos  jours,  un  commencement  d'exécution. 
C'est  l'émigration  en  Afrique. 

Thomas  Jefferson,  qui  est  mort  quarante  années  avant  l'abolition 
de  l'esclavage,  qu'il  avait  prévue  et  activement  préparée,  disait  :  «  Rien 
n'est  plus  clairement  écrit  dans  le  livre  du  destin  que  l'émancipation 
des  noirs;  mais  il  est  également  certain  que  les  deux  races  ne  peuvent 
vivre  en  un  même  État,  sous  un  même  gouvernement,  tant  les  bar- 
rières que  la  nature,  les  coutumes  et  les  opinions  ont  mises  entre  elles, 
sont  insurmontables  ».  Avec  Henry  Clay  et  quelques  autres,  JelTerson 
fonda  la  Société  de  colonisation  africaine  qui  établit,  sur  la  côte  ouest 
de  l'Afrique,  la  république  noire  de  Libéria;  10,000  nègres  alTranchis 
y  furent  expédiés  de  1820  à  1860.  L'essai  a  été  peu  encourageant; 
livrés  à  eux-mêmes,  les  nègres  ont  vite  oublié  la  civilisation  à  laquelle 
ils  avaient  été  mêlés,  et  leur  colonie  autonome  a  vu  bientôt  renaître 
dans  toute  sa  brutalité  la  barbarie  africaine. 

Jefferson  n'est  pas  le  seul  qu'ait  attiré  cette  question. 
En  1825,  le  sénateur  Rufus  King,  de  New-York,  se  proposait  de  pré- 
senter au  sénat  des  États-Unis  une  résolution  tendant  à  venir  en  aide 
à  l'émancipation  des  noirs  et  à  les  envoyer,  après  leur  affranchisse- 
ment, vers  un  territoire  indépendant.  Cette  motion  venait  trop  tôt  et 
n'aboutit  pas;  sa  prise  en  considération  eût  probablement  écrasé  dans 
l'œuf  le  péril  qui  nous  occupe. 

Sauf  l'expérience  tentée  à  Libéria,  aucune  solution  n'entra  alors 
dans  la  pratique.  Il  est  évident  aujourd'hui  qu'il  faudrait  agir;  le  pro- 
blème des  races,  s'il  n'est  pas  résolu  bientôt  par  la  persuasion,  le  sera 
par  la  violence.  Éloigner  les  nègres,  en  masse,  d'une  manière  durable, 
et  sans  brutalité  ni  injustice  :  tel  serait  le  dénouement  idéal;  leur  pro- 
curer une  nouvelle  patrie,  leur  fournir  les  moyens  d'y  prospérer  libre- 
ment :  quelle  bonne  action  et  surtout  quel  bon  débarras  !  Les  États-Unis 
doivent  cette  compensation  à  leurs  anciens  esclaves,  paraît-il,  et  il  se 
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trouve  des  Américains  du  Nord  pour  reprocher  à  leurs  compatriotes 
«  d'avoir  supporté  pendant  plus  d'un  siècle  l'esclavage,  ce  crime  de 
lèse-patrie  dont  certains  États  se  rendirent  seuls  coupables,  il  est 
vrai,  mais  dont  l'Union  entière  fut  la  complice  ».  Si  la  reconnaissance 
des  peuples  n'était  pas  un  vain  mot,  peut  être  les  blancs  du  Sud  «  se 
souviendraient-ils  que  300,000  nègres  ont  pris  les  armes,  pendant  la 
guerre  civile,  pour  défendre  la  cause  même  de  l'esclavage  et  retarder 
la  victoire  des  abolitionnistes  ».  Ces  considérations  sentimentales 
n'ont  que  faire  ici  :  les  noirs  sont  une  menace  pour  l'avenir  des  États 
du  Sud;  il  faut  s'en  défaire;  or,  on  ne  peut  user  de  violence,  et  la 
constitution  exige  que  l'on  déguise  cette  mesure  éminemment  égoïste 
sous  le  masque  d'un  bienfait.  Le  nègre  s'en  ira-t-il  de  plein  gré? 
Comment  l'éloigner?  où  l'envoyer? 

A  la  première  question  le  révérend  T.  S.  Lee,  de  Charleston,  un 
clergyman  de  couleur,  fournit  une  réponse.  Parlant  de  l'émanci- 
pation, il  dit  (1890)  :  «  Je  crois  que  la  solution  finale  du  problème 
des  races  sera  l'émigration,  par  nécessité  si  ce  n'est  par  choix.  Pour 
deux  peuples  si  différents,  la  vie  commune  n'est  pas  possible;  et  deux 
gouvernements  en  un  même  pays  et  en  un  même  temps,  est-ce  chose 
raisonnable?  C'est  un  grand  tort  de  supposer  que  l'Anglo-Saxon  nous 
a  accordé  notre  aflVanchissement  par  amour  pour  nous  :  il  a  été  forcé 
de  le  faire.  Montrons  notre  indépendance;  allons  en  Afrique,  s'il  le 
faut,  et  prouvons  à  l'Anglo-Saxon  que  nous  pouvons  y  aller  sans  lui; 
par  cet  acte  il  connaîtra  notre  valeur...  Indépendance  et  émigration, 
telles  sont,  à  mon  avis,  les  seules  solutions  de  ce  problème....  » 

Mr.  Lee  ne  professe  pas  une  doctrine  isolée.  L'évêque  Tanner, 
d'Atlanta  (Géorgie),  le  leader  des  nègres  méthodistes,  dit  en  public,  en 
■1889  «  qu'un  exode  pourrait  seul  mettre  fin  à  la  pauvreté  des  noirs  ». 
Mr.  Edward  Blyden,  un  autre  nègre  distingué,  plaide  également  l'émi- 
gration. Pures  théories,  objectera-t-on.  Voici  des  faits.  En  1889,  une 
société  nègre  de  colonisation  s'établit  à  Augusta  (Géorgie)  ;  à  la  même 
époque,  une  autre  fut  fondée  au  Mexique,  une  troisième  dans  la 
République  Argentine.  Toutes  avaient  pour  objet  de  recruter  des 
adhérents  à  l'émigration  en  Afrique;  le  manque  de  capitaux  stérilisa 
leurs  efforts. 

En  voilà  assez  pour  démontrer  que  l'idée  a  des  partisans  en  Amé- 
rique et  qu'elle  les  compte  surtout  parmi  les  gens  de  couleur. 

Comment  les  éloigner?  Où  les  envoyer? 

Ces  deux  questions  sont  intimement  liées.  Mr.  J.-A.-D.  Mitchell  écri- 
vait, le  11  janvier  1890,  à  la  Gazette  de  Cleveland  (Ohio),  journal  dirigé 
par  des  noirs  et  dévoué  à  leur  cause  :  «  Quitter  les  États-Unis, 
assumer  le  protectorat  des  régions  encore  libres  du  continent  africain. 
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travailler  à  l'abolition  de  la  traite,  à  la  ruine  de  la  superstition  et  de 
l'idolâtrie,  au  triomphe  de  la  liberté  et  du  christianisme  :  je  proclame 
que  des  influences  climatériques  et  autres  empêcheront  toujours  le 
blanc  d'accomplir  cette  œuvre  sans  l'assistance  de  l'homme  noir....  La 
nécessité  d'une  émigration  des  noirs  sera  devancée  par  le  désir  qu'ils 
ont  de  venir,  à  leur  tour,  réclamer  une  part  du  pays  de  leurs  pères.  » 
Bien  que  ce  désir  ne  se  comprenne  guère  chez  des  gens  à  qui  la  terre 
d'Afrique  ne  doit  avoir  légué  que  de  bien  vagues  souvenirs,  les  hypo- 
thèses de  M.  Mitchell  renfermeraient  peut-être  les  germes  d'une  solu- 
tion si  deux  obstacles  insurmontables  ne  s'opposaient  à  leur  réali- 
sation :  premièrement,  qui  se  chargera  d'imposer  à  6  millions  de 
noirs  cet  exil  auquel  les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  d'entre  eux 
n'ont  jamais  songé?  Deuxièmement,  le  temps  n'est  plus  où  l'Afrique 
était  une  terre  vacante,  res  nullius.  Les  États-Unis  n'y  trouveraient 
plus  de  territoire  où  établir  les  émigrants,  soit  sous  leur  protectorat, 
soit  comme  peuple  indépendant;  et,  s'ils  s'adressaient  aux  puissances 
européennes  qui  se  sont  partagé  l'Afrique,  quel  accueil  feraient-elles, 
dans  leurs  possessions  plus  ou  moins  directes,  à  ces  colons,  supérieurs, 
sans  doute,  aux  indigènes,  mais  beaucoup  plus  dangereux,  et  qui,  un 
jour  ou  l'autre,  finiraient  par  dire  à  leurs  hôtes  :  «  La  maison  est  à 
moi;  c'est  à  vous  d'en  sortir!  » 

Différents  hommes  politiques  américains  ont  essayé  d'obtenir  pour 
les  noirs  les  moyens  de  réaliser  cet  exode,  mais  ces  législateurs  ont 
tous  rencontré  les  mêmes  difficultés  devant  lesquelles  avait  échoué 
l'initiative  privée  :  la  question  pécuniaire. 

Il  est  impossible,  en  eflet,  d'abuser  de  l'ignorance  et  de  la  crédulité 
d'une  race  d'hommes  libres  et  de  citoyens  américains  pour  l'expa- 
trier, la  lancer  dans  l'inconnu,  sans  assurer  en  rien  sa  nouvelle  vie  po- 
litique, sociale  et  économique.  «  Le  peuple  d'Israël,  s'écrient  les  apô- 
tres de  l'émigration  aux  frais  de  l'Union,  n'aurait  pas  quitté  l'Egypte 
s'il  n'avait  pas  vu  devant  lui  un  pays  plus  riche  et  promettant  une 
existence  plus  fortunée  !  » 

Le  sénateur  Wade  Hampton,  l'un  des  plus  estimés  et  des  plus  sages 
gouverneurs  de  la  Caroline  du  Sud,  s'exprimait  ainsi  dans  un  discours 
qu'il  prononça  le  30  janvier  1890  : 

«  J'ai  émis  l'opinion  que  la  séparation  des  blancs  et  des  gens  de 
couleur,  aux  Étals-Unis,  aurait  pour  les  uns  et  pour  les  autres  des 
avantages  considérables....  Je  reconnais  pleinement  tous  les  droits 
politiques  des  gens  de  couleur,  et  parmi  ces  droits  celui  qui  appar- 
tient à  tout  citoyen  de  la  République,  de  choisir  librement  le  lieu  de 
sa  résidence.  L'expulsion  des  nègres  par  la  force  serait  un  acte  injuste, 
cruel  et  impolitique....  Mais  tandis  que  le  patriotisme,  le  bon  sens  et 
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une  large  philanthropie  dictent  ces  vues,  il  est  une  autre  question  qui 
se  pose  :  existe-t-il  un  plan  réalisable  et  propre  à  satisfaire  le  peuple 
noir,  qui  désire  une  nouvelle  patrie  où,  sous  ses  lois  propres  et  son 
gouvernement  autonome,  il  pourrait  affranchir  sa  destinée  du  contact 
de  la  race  blanche?  Et  si  ce  plan  existe,  peut-il  être  généreusement 
et  efficacement  soutenu  par  cette  riche  et  puissante  Union?  » 

Comme  les  autres  législateurs,  ses  collègues,  le  sénateur  Wade 
Hampton  omet  de  considérer  la  nécessité  de  donner  aux  noirs  un 
motif  qui  les  pousse  à  l'émigration;  comme  eux  il  paraît  penser  que 
la  question  n'est  pas  de  savoir  si  le  nègre  doit  et  peut  être  éloigné, 
mais  bien  de  décider  quelle  sera  sa  condition  politique  nouvelle.  C'est 
aller  trop  vite  en  besogne;  les  intéressés  n'ont  pas  dit  encore  leur  avis 
définitif.  Hésitation  chez  les  blancs,  résignation  chez  les  noirs  ajour- 
neront la  crise  fatale.  La  constitution  américaine  autorise  toutes  les 
craintes  et  interdit  toutes  les  espérances,  car  les  principes  qu'elle  a 
proclamés  sont  de  ceux  qui  défient  un  retour  en  arrière;  on  ne 
reprend  plus  à  des  hommes,  fussent-ils  des  nègres,  les  libertés  qu'on 
leur  a  une  fois  concédées;  l'électeur  le  plus  indolent  ne  souffre  pas 
que  l'on  touche  au  droit  de  vote  dont  il  fait  à  peine  usage.  L'épée  de 
Damoclès  est  suspendue  sur  les  États  du  Sud;  le  fil  qui  la  retient  va 
chaque  jour  s'amincissant;  mais,  parmi  ceux  qui  voient  le  péril,  qui 
donc  aura  l'adresse  de  l'écarter  sans  se  déchirer  au  tranchant  du 
glaive  ? 

Georges  Pigeonneau, 

Membre  du  Groupe  d'histoire  et  de  diplomatie. 


LA  SITUATION  POLITIQUE  EN  AUTRICHE. 


C'est  une  chose  bien  étrange  que  la  politique  intérieure  de  l'Au- 
triche. On  s'explique  qu'un  État  fort  et  homogène  veuille  s'assimiler 
un  pays  conquis,  qu'il  ne  respecte  pas  son  individualité,  qu'il  tâche 
de  niveler,  même  par  la  force,  toutes  les  différences  historiques  et 
nationales.  Mais  cette  politique  de  nivellement  reste  incompréhensible 
dans  un  État  comme  l'Autriche.  Inaugurée  par  Marie-Thérèse  en 
1749,  elle  n'a  eu  d'autre  résultat  qu'une  série  interminable  de  crises 
intérieures,  qui  n'ont  pas  été  sans  conséquences  pour  la  force  exté- 
rieure de  l'empire. 

Les  Habsbourg  n'ont  pas  acquis  leurs  États  par  une  guerre  victo- 
rieuse. La  Hongrie  et  la  Bohême  se  réunirent  librement  sous  leur 
sceptre,  et  les  Habsbourg  ne  sont  devenus  puissants  que  par  celte 
union  volontaire  contre  le  danger  turc.  Mais  en  s'unissant  les  deux 
États  réunis  ne  voulaient  changer  en  rien  leur  individualité;  ils  vou- 
laient rester  ce  qu'ils  étaient.  Hs  voulaient  être  forts,  au  dehors, 
contre  un  ennemi  commun,  mais  sans  rien  aliéner  de  leur  indépen- 
dance. C'est  pour  assurer  leur  développement  intérieur,  qu'ils  ont 
pris  l'obligation  de  se  défendre  mutuellement.  Telle  est  encore  aujour- 
d'hui la  raison  d'être  de  l'État  autrichien.  Seulement,  dans  les  idées 
modernes,  l'État  ne  doit  pas  uniquement  garantir  la  sécurité  extérieure  ; 
il  a  aussi  de  grands  devoirs  économiques,  une  grande  mission  intel- 
lectuelle et  morale.  Constituer  un  État  fort  par  l'union  des  peuples 
libres,  telle  était  la  tâche  de  l'Autriche,  en  1526,  comme  aujourd'hui. 
H  importe  peu  que  la  dynastie  fût  alors  forcée  de  se  défendre  contre 
les  révolutions  intérieures.  Les  partis  restaient  fidèles  en  Bohême  et 
en  Hongrie  à  la  dynastie,  qui  représentait  la  continuité  historique  et 
la  grande  idée  de  l'union.  Et  cette  idée  ne  pouvait  non  plus  être 
changée  par  la  révolution  d'en  haut,  entreprise  en  1749  par  Marie- 
Thérèse,  qui  a  bouleversé  tout  l'élat  intérieur  des  pays  autrichiens. 
Car  la  forme  extérieure  de  cette  idée  fondamentale,  la  fédération  des 
étals  de  Hongrie,  de  Bohême  et  d'Autriche  ne  pouvait  être  modifiée 
que  du  consentement  de  ces  pays.  Marie-Thérèse  avait  assez  de  force 
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pour  se  passer  de  leur  adhésion  en  Bohême  et  en  Autriche,  mais  elle 
n'en  avait  pas  assez  pour  leur  imposer  silence  à  jamais. 

Jusqu'à  Marie-Thérèse,  on  avait  vu  se  produire  en  Autriche  le  même 
phénomène  que  dans  le  reste  de  l'Europe,  le  développement  continu 
du  pouvoir  du  monarque.  Mais  cette  évolution  affectait  la  constitution 
intérieure  de  chaque  État  en  particulier,  et  d'une  manière  diiîérente 
pour  chacun  d'eux.  Leur  indépendance  réciproque  n'en  souffrait  pas. 
Certes,  on  peut  remarquer  un  certain  changement  dans  les  relations  des 
Etats  placés  sous  la  domination  des  Habsbourg.  L'union,  personnelle 
au  début,  se  resserrait  de  plus  en  plus  par  l'autorité  de  la  dynastie  et 
en  vertu  des  intérêts  communs,  surtout  des  intérêts  commerciaux. 
L'union,  à  l'origine  simplement  défensive,  et  encore  dans  des  limites 
assez  restreintes,  prenait  bientôt  à  l'étranger  l'apparence  d'un  État 
homogène  servant  de  base  à  la  grande  politique  où  les  Habsbourg 
autrichiens  perdaient  leurs  forces,  insuffisantes  pour  d'aussi  vastes 
entreprises.  D'autre  part,  les  intérêts  économiques,  toujours  plus  puis- 
sants, devenant  l'élément  le  plus  décisif  de  la  politique  des  États  euro- 
péens, ne  pouvaient  pas  rester  sans  influence  sur  les  relations  des 
États  autrichiens.  On  le  voit  clairement  par  le  succès  que  rencontrè- 
rent souvent  les  efforts  de  Charles  VI  pour  établir  une  certaine  unité 
dans  les  formes  judiciaires,  et  surtout  sa  grande  politique  commer- 
ciale, tendant  à  faire  de  Trieste  un  emporium  puissant  pour  tous  ses 
royaumes.  H  est  impossible  de  ne  pas  voir  là  les  commencements  d'une 
grande  évolution,  qui  aurait  fini  par  faire  de  l'union  personnelle  des 
États  autrichiens,  une  union  réelle,  garantissant  aux  peuples  d'Au- 
triche la  sécurité  extérieure,  une  politique  économique  digne  d'un 
grand  État  moderne,  et  néanmoins  le  libre  développement  de  leurs 
individualités  historiques,  naturelles  et  nationales,  établissant  en  un 
mot  l'harmonie  des  intérêts  communs  de  cet  Etat  si  peu  homogène  et 
des  intérêts  légitimes  de  ses  parties. 

Marie-Thérèse  a  rendu  impossible  cette  évolution  qui  aurait  été  lente 
sans  doute,  mais  à  laquelle  devait  collaborer  la  force  même  des  choses. 
Battue  par  le  roi  de  Prusse,  elle  voulait  devenir  aussi  forte  que  son 
rival.  Frappée  des  effets  de  la  centralisation  prussienne,  imbue  des 
idées  centralistes  de  ses  ancêtres,  elle  anéantit  en  1749,  d'un  trait  de 
plume,  avec  l'énergie  d'une  grande  souveraine,  l'indépendance  des 
pays  bohèmes  et  autrichiens,  et  forma  une  Autriche  centralisée.  Dès 
ce  moment  commence,  en  Autriche,  une  lutte  qui  n'est  pas  encore 
finie,  sur  le  terrain  de  la  constitution  intérieure  de  l'empire,  lutte 
compliquée  plus  tard  par  la  question  des  nationalités.  Le  bouleverse- 
ment de  tout  ce  qui  existait  antérieurement  était  trop  violent,  le  nou- 
vel état  de  choses  trop   peu   naturel    pour  qu'une  évolution  tran- 
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quille  et  organique  en  pût  procéder.  Marie-Thérèse  n'avait  voulu 
faire  qu'un  coup  d'autorité  contre  les  diètes,  contre  les  aristocrates 
jadis  puissants,  qui  représentaient  les  pays.  Ceux-ci  ne  lui  imposaient 
guère,  on  le  comprend  aisément.  Il  n'y  avait  pas  grand  risque  à  violer 
les  promesses  solennelles  qui  leur  avaient  été  faites  de  sauvegarder 
leurs  libertés.  Mais  l'erreur  de  Marie-Thérèse  fut  de  ne  pas  voir  ce 
que  représentaient  ces  diètes  faibles,  incapables  d'une  résistance 
sérieuse.  Marie-Thérèse  ne  vit  pas  qu'en  Prusse  tout  était  préparé 
pour  la  centralisation,  une  nation  dominante,  la  nature  éternellement 
uniforme,  un  territoire  conquis  par  l'épée,  et  que  la  situation  de 
l'Autriche  était  tout  opposée.  Là  s'étaient  formés  des  Etats  vieux  de 
plusieurs  siècles,  individualités  ayant  leurs  traditions  à  part,  totalités 
unies  sur  une  même  base  géographique  et  économique,  mais  entre 
lesquelles  il  n'y  avait  eu  jusqu'alors  d'autre  lien  que  la  personne  du 
monarque  et  l'intérêt  de  la  sécurité  extérieure.  La  formation  nou- 
velle était  fatalement  vouée  à  l'instabilité,  c'est-à-dire  à  ce  qui  nuit  le 
plus  à  un  État.  On  le  vit  bien  quand  Marie-Thérèse  elle-même  chan- 
gea dès  1762  ce  qu'elle  avait  fait  en  17-49,  tout  en  restant  fidèle,  natu- 
rellement, à  la  centralisation,  et  quand  Joseph  II,  à  son  tour,  révolu- 
tionna tout  l'État. 


I 

Au  début,  il  n'y  eut  d'opposition  contre  le  nouvel  état  de  choses 
que  de  la  part  des  diètes,  car  c'était  contre  elles  que  la  réforme  était 
formellement  dirigée.  Cette  opposition  eut,  auprès  de  Léopold  II,  un 
succès  partiel,  mais  sans  portée  pour  la  constitution  de  l'Etat.  On 
permit  de  nouveau  aux  diètes  de  vivre  leur  vie  d'autrefois,  qui  ne 
méritait  pas  ce  nom,  et  durant  la  première  moitié  de  ce  siècle  la  cen- 
tralisation se  développa  tranquillement. 

Ce  n'est  qu'un  peu  avant  1848,  qu'on  a  commencé  de  s'occuper 
sérieusement  de  la  politique  intérieure.  Un  élément  nouveau  est  alors 
entré  en  scène  :  la  question  nationale.  C'est  la  centralisation  qui  l'a 
enfantée  dans  la  forme  qu'elle  a  prise  en  Autriche.  Partout  ailleurs 
l'idée  nationale  n'était  qu'un  élément  puissant  de  progrès;  en  Autriche 
elle  a  enfanté  aussi  des  haines,  des  oppressions  et  des  souffrances, 
parce  qu'en  Autriche  les  nationalités  non  allemandes  luttent  pour 
l'existence. 

La  centralisation  de  Marie-Thérèse  et  de  Joseph  II  avait  eu  naturelle- 
ment la  germanisation  pour  conséquence.  L'administration  centraliste 
avait  besoin  d'une  langue  commune  :  elle  prit  l'allemand.  On  l'intro- 
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duisit  partout;  à  l'État  unifié  on  voulut  donner  un  vernis  uniforme, 
une  langue  unique,  et  cela  d'autant  plus  qu'on  en  sentait  le  besoin 
pour  la  politique  autrichienne  en  Allemagne,  où  l'Autriche  était  tou- 
jours l'État  le  plus  grand,  mais  le  moins  allemand.  Ces  mesures  ont 
produit  une  réaction  chez  les  peuples  opprimés,  surtout  en  Bohème. 
Le  peuple,  martyrisé  après  1620,  germanisé,  privé  de  son  importance 
dans  la  vie  politique,  écrasé  par  les  corvées  de  ses  nouveaux  sei- 
gneurs, importés  de  tous  les  coins  du  monde  et  sans  pitié  pour  lui, 
commença  en  1848  à  relever  la  tête.  Le  mouvement  national,  suscité 
par  quelques  savants  et  littérateurs,  grandit  avec  une  force  dont  on 
n'a  vu  que  peu  d'exemples. 

En  1848,  on  ne  lutta  pas  seulement  contre  la  centralisation,  mais 
aussi  contre  tout  ce  qu'elle  a  produit  de  plus  odieux,  contre  la  ger- 
manisation. Ce  mouvement  procédait  d'aspirations  si  nobles,  qu'il 
entraîna  d'abord  beaucoup  d'Allemands,  qui  se  refusaient  à  com- 
prendre que  la  grande  idée  de  la  nationalité  pût  devenir  un  moyen 
d'opprimer  les  autres  nations.  Mais  cette  générosité  a  passé  avec 
l'idéalisme  de  1848.  L'enfant  de  la  centralisation  est  devenu  plus  fort 
qu'elle-même  :  la  domination  de  la  langue  allemande  est  devenue  le 
but  après  1848,  la  centralisation,  le  moyen  pour  y  arriver.  La  ligne 
politique  suivie  par  l'Autriche  en  Allemagne  facilitait  singulièrement 
cette  évolution,  et  depuis  le  commencement  du  constitutionnalisme  en 
Autriche,  le  changement  est  devenu  si  clair  que  le  doute  n'est  plus 
permis.  Les  Allemands,  pour  rester  les  maîtres  de  l'Autriche,  ont  été 
centrahstes;  toutes  les  autres  nationalités,  fédéralistes.  Contre  la  Hon- 
grie, le  centralisme  allemand  a  perdu  la  bataille,  mais  il  a  pris  sa 
revanche  en  Autriche.  Il  est  vrai  qu'il  a  perdu  par  cela  même  sa  rai- 
son d'être,  s'il  en  avait  jamais  eu  une;  car  il  ne  représente  plus  l'unité 
extérieure  de  toute  la  monarchie.  Mais  il  n'en  a  pas  moins  grandi  en 
force,  par  suite  de  la  supériorité  numérique  des  Allemands  en  Au- 
triche, relativement  aux  différentes  nationalités  non  allemandes;  et 
au  surplus  il  a  gardé  Vienne,  dont  la  bureaucratie  et  l'armée  ont  fait 
le  siège  du  centralisme.  Et  de  même  que  le  centraHsme  était,  avant 
1867,  un  dogme  pour  toute  la  monarchie,  il  l'est  devenu,  après  1867, 
en  Cisleithanie.  Les  mêmes  gens  l'ont  assuré  avec  la  même  foi,  avec 
la  même  conviction.  Le  dualisme  ne  les  gênait  guère. 

Au  commencement,  quand  tout  était  encore  en  formation,  que  rien 
n'était  encore  classé,  le  centralisme  n'était  pas  assez  fort  pour  arriver 
à  toutes  ses  fins.  La  constitution  est  en  effet  fédéraliste.  Elle  énumère 
limitativement  les  matières  de  la  compétence  du  Reichsrath  :  tout  le 
reste  appartient  aux  diètes;  de  sorte  que  l'Autriche  n'est  pas,  quant 
au  principe  de  sa  constitution,  un  état  centraliste,  malgré  la  compé- 
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tence  étendue  du  Reichsralh.  Mais  les  législateurs  de  1867  étaient  assez 
adroits  pour  paralyser  la  concession  ainsi  faite  au  fédéralisme  dans  le 
pouvoir  législatif.  Le  pouvoir  administratif  qu'ils  ont  créé,  est  abso- 
lument centraliste,  car  la  constitution  ne  connaît  que  des  ministères 
responsables  devant  le  Reichsrath,  et  nullement  devant  les  diètes.  La 
compétence  législative  des  diètes  est  ainsi  bien  platonique,  puisqu'elles 
n'ont  pas  le  droit  de  mettre  en  jeu  la  responsabilité  de  ceux  qui  exé- 
cutent les  lois  qu'elles  font.  De  cette  façon  on  a  créé  une  constitution 
illogique,  imparfaite;  on  y  a  rais  deux  principes  opposés,  l'un  fédéra- 
liste, dans  la  législature,  l'autre  centraliste,  dans  l'administration; 
l'avenir  devait  montrer  lequel  serait  le  plus  fort. 

Tout  était  contre  le  fédéralisme  :  la  grandeur  nouvelle  de  l'Alle- 
magne, et  par  suite  de  la  race  allemande;  la  prépondérance  des  Hon- 
grois, qui  craignaient  que  la  fédéralisation  de  l'Autriche  ne  s'arrêtât 
pas  aux  frontières  de  la  Hongrie;  les  fautes  de  la  politique  tchèque, 
qui  se  méprit  si  singulièrement  sur  sa  force  sous  Potocki  et  Hohen- 
AVart.  On  devait  aboutir  forcément  à  la  victoire  complète  du  centra- 
lisme, des  Allemands.  Le  résultat  apparut  d'une  façon  très  évidente 
en  1873,  quand  on  dépouilla  les  diètes  du  droit  d'envoyer  des  délé- 
gués pour  former  le  Reichsrath  et  qu'on  introduisit  le  système  des 
élections  directes  au  Reichstag;  ce  droit  des  diètes  était,  en  effet,  le 
signe  extérieur  le  plus  marquant  du  fédéralisme  dans  la  constitution 
autrichienne. 

Ce  n'était  encore  qu'une  victoire  de  forme.  La  victoire  réelle  pour 
le  centralisme  autrichien  a  été  remportée  par  le  comte  Taaffe,  qui  a 
paralysé  le  parlement  et  placé  au  premier  plan  l'administration  cen- 
traliste allemande.  Tout  ce  qui  est  fédéraliste  dans  la  constitution 
n'est  maintenant  qu'une  lettre  morte;  le  centralisme  est  victorieux 
sur  toute  la  ligne.  Sous  les  ministères  allemands,  la  minorité  fédéra- 
liste du  Reichsrath  défendait  encore  ouvertement  les  principes  du 
fédéralisme,  revendiquait  tout  ce  que  donnait  la  constitution,  et  on  a 
vu  dans  le  parlement  des  grands  débats  sur  ces  questions  vitales.  Sous 
le  comte  Taaffe,  tout  cessa.  Peut-être  une  certaine  fatigue,  après  les 
longues  luttes,  en  fut-elle  la  cause,  La  principale  raison  en  était  sûre- 
ment dans  la  situation  du  comte  Taaffe  qui,  quoique  centraliste  et 
défenseur  fidèle  de  la  constitution,  gouvernait  avec  une  majorité  hos- 
tile à  cette  constitution.  D'autre  part,  les  Vieux-Tchèques  qui  auraient 
dû  être,  conformément  à  leur  passé,  les  champions  de  la  lutte  contre 
le  centralisme,  ont  perdu  par  une  politique  passive,  restée  sans  résul- 
tats, toute  foi  dans  la  possibilité  de  leur  programme.  Ils  n'ont  pas  eu 
le  courage  de  le  changer,  craignant  le  mécontentement  du  peuple;  et 
ils  se  sont  contentés  de  ne  rien  faire  et  de  se  laisser  mener  par  le  gou- 
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vernement.  La  délégation  tchèque  ne  s'est  pas  donné  la  peine  de 
chercher  à  réunir  toute  la  majorité  sur  la  base  d'un  programme  fédé- 
raliste, qui  aurait  donné  satisfaction  à  tous  les  partis  de  droite;  et 
de  cette  façon  la  majorité  n'a  eu  d'autres  liens  que  la  crainte  d'un 
gouvernement  allemand. 

Quant  au  comte  Taaffe,  il  n'avait  pas  de  raison  de  chercher  un 
programme  pour  sa  majorité.  Il' gouvernait  d'après  son  programme 
personnel.  Le  gouvernement  a  été  plus  centraliste  qu'auparavant.  On 
a  voté  au  Reichstag  des  lois  touchant  les  matières  réservées  aux 
diètes,  ce  qui  ne  serait  jamais  arrivé  sous  les  ministères  allemands, 
à  cause  des  protestations  énergiques  qu'aurait  fait  entendre  la  mino- 
rité fédéraliste.  Le  comte  TaatTe  a  rehaussé  le  prestige  de  la  bureau- 
cratie centraliste  d'une  façon  inattendue.  Tout  cela  est  arrivé  parce 
que  la  majorité  n'avait  pas  la  force  de  lui  résister,  se  consolant  par 
cette  pensée  qu'elle  cédait  à  la  force  des  choses,  et  puis  tombant  tou- 
jours plus  bas  dans  l'inertie,  faute  d'un  programme  précis  et  clair. 
La  droite  vivait  de  l'activité  et  de  l'initiative  du  gouvernement,  et 
celui-ci  n'avait  aucune  raison  de  travailler  pour  la  majorité.  Il  lui 
suffisait  d'affermir,  à  l'aide  de  la  droite,  la  constitution,  de  rehausser 
l'autorité  de  la  couronne,  et  de  rendre  plus  solides  l'armée  et  le 
budget  de  l'État.  Et  le  comte  ïaaffe  y  a  réussi  merveilleusement.  Il 
a  été  assez  habile  pour  gouverner,  avec  la  droite,  contre  le  pro- 
gramme, contre  le  passé  de  la  droite. 

L'opposition  allemande  avait  une  position  très  favorable  contre  la 
majorité  du  Reichstag,  quoiqu'elle  fût  en  moins  bonne  posture  vis-à- 
vis  du  gouvernement.  A  la  faiblesse  de  la  droite,  à  son  manque  de 
vues  claires  sur  le  but  final  de  sa  politique  et  sur  les  moyens  d'y 
arriver,  aux  désirs  différents  des  partis  de  la  majorité,  la  gauche 
opposait  un  programme  clair  et  bien  précisé  :  le  centralisme,  la  pré- 
dominance de  la  langue  allemande.  Et  pour  défendre  ce  programme, 
la  gauche  disposait  d'un  grand  nombre  de  vieux  parlementaires 
célèbres,  rajeunis  par  l'esprit  d'opposition.  L'esprit  d'opposition  a 
fait  encore  plus  :  il  a  réalisé  ce  qui  était  impossible  auparavant, 
l'union  de  presque  tous  les  Allemands  dans  un  parti  remarquable- 
ment discipliné.  En  dehors  du  parlement,  la  gauche  était  secondée 
par  la  bureaucratie,  de  plus  en  plus  puissante,  par  tout  ce  qu'il  y  a 
de  centraliste  dans  les  hautes  sphères  de  la  cour  et  de  l'armée,  et 
enfin  par  l'opinion  publique  en  Allemagne. 

Et  pourtant  la  gauche  était  faible  contre  le  comte  Taaffe,  bien  que 
celui-ci  fût  seul  à  supporter  ses  attaques.  ,Grâce  au  crédit  dont  il 
jouit  auprès  de  l'empereur  —  et  à  bien  juste  titre,  car  l'empereur  n'a 
pas  de  serviteur  plus  dévoué  —  le  comte  Taaffe  a  tenu  tête  et  aux 
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accès  passagers  de  mécontentement  de  la  droite,  et  aux  vives  atta- 
ques de  la  gauche.  A  la  fin,  il  avait  remporté  un  succès  réel.  La 
constitution  s'affermissait  de  plus  en  plus;  il  n'y  avait  pas  de  luttes 
constitutionnelles;  on  ne  parlait  même  plus  des  choses  qui  avaient  si 
longtemps  agité  l'empire.  Le  budget  s'améliorait  sensiblement  au 
point  de  donner  des  excédents,  malgré  des  nécessilés  militaires  sans 
exemple;  dans  la  législation  sociale,  on  a  fait  des  choses  qui  mettent 
l'Autriche  au  premier  rang  des  États  modernes.  Enfin  le  gouverne- 
ment avait  en  face  de  lui  un  parlement  dont  la  majorité  était  plus  que 
docile,  et  dont  la  minorité,  malgré  l'habileté  de  ses  procédés,  usait 
ses  forces  dans  une  lutte  sans  issue. 

La  faiblesse  de  l'opposition  allemande  était  dans  son  peu  de  sincé- 
rité. Contre  le  vieux  programme  de  la  droite,  l'opposition  était  forte, 
et,  au  point  de  vue  de  la  gauche,  légitime;  mais  contre  la  personne 
du  comte  Taafîe  elle  n'avait  pas  de  raison  d'être.  Car  le  comte  Taaffe 
gouvernait  comme  le  plus  centraliste  des  ministres;  il  défendait 
l'allemand  comme  langue  d'administration,  avec  une  énergie  qui 
froissait  les  partis  de  sa  majorité;  il  étouffait  toutes  les  tendances 
fédéralistes  de  la  droite;  et  s'il  n'a  pas  oppressé  ouvertement  et  systé- 
matiquement les  nations  non  allemandes,  comme  les  ministères  d'au- 
trefois, s'il  leur  a  fait  des  concessions,  bien  minimes  au  regard  des 
efforts  faits  pour  les  obtenir,  c'est  que  la  raison  d'État  ne  permet  pas 
d'autre  politique.  Cela  est  si  vrai  que  les  Allemands  eux-mêmes,  se 
préparant  à  entrer  dans  le  gouvernement,  ont  été  forcés  de  promettre 
la  même  chose.  Il  était  plus  qu'évident  que  les  Allemands  ne  com- 
battaient que  la  personne  du  comte  Taaffe,  qui  avait  voulu  pourtant 
au  commencement  de  son  ministère  gouverner  avec  eux,  et  qui  n'avait 
été  poussé  à  gouverner  contre  les  Allemands  que  par  eux-mêmes, 
parce  qu'ils  étaient  alors  trop  fiers  pour  tolérer  dans  le  gouverne- 
ment un  homme  qui  ne  fût  pas  de  leur  parti. 

A  la  fin,  les  influences  qui  travaillaient  pour  la  gauche  en  dehors 
du  parlement,  ont  eu  un  certain  efl'et.  On  voulait  réconcilier  les  Alle- 
mands, mais  le  comte  Taaffe  devait  rester  ministre.  Les  Allemands 
ont  accepté  cette  modalité  en  signant  le  compromis  tchèque-alle- 
mand sous  les  auspices  du  comte  Taaffe.  De  cette  façon,  ils  ont  perdu 
la  bataille  contre  le  comte  Taaffe;  mais  naturellement  ils  ont  obtenu 
en  échange  des  concessions  très  sérieuses  en  Bohême.  Le  compromis 
même  a  prouvé  combien  les  Allemands  avaient  tort  de  poursuivre  le 
comte  Taafl'e  de  leur  opposition  systématique;  car  personne  n'aurait 
amené  un  parti  tchèque  à  faire  aux  Allemands  les  concessions  aux- 
quelles le  comte  Taaffe  a  déterminé  les  Vieux-Tchèques  à  souscrire 
dans  le  fameux  compromis. 


EN   AUTRICHE.  669 

Pour  le  comte  Taafîe,  le  compromis,  s'il  avait  réussi,  aurait  été  une 
victoire  sans  exemple.  Il  n'avait  rien  sacrifié;  tout  ce  que  les  Tchèques 
avaient  dû  sacrifier  ne  lui  tenait  aucunement  au  cœur.  Au  contraire, 
tout  ce  qui  fortifiait  la  position  de  la  langue  allemande  en  Bohême,  lui 
était  aussi  cher  qu'aux  Allemands  eux-mêmes.  D'un  autre  côté,  il  aurait 
paralysé  l'opposition  allemande,  et  pu  gouverner  paisiblement  avec 
un  parlement  tranquille,  sans  opposition  sérieuse,  où  tous  les  partis 
auraient  fait  tout  leur  possible  pour  gagner  sa  faveur,  car  après  un 
tel  succès,  il  aurait  été  plus  fort  que  jamais.  Et  si  quelqu'un  devait 
savoir  se  servir  de  cette  situation,  c'est  assurément  le  comte  Taaffe. 
Mais  il  y  a  plus.  Pour  un  gouvernement  «  au-dessus  des  partis  »,  il 
n'y  avait  pas  de  danger  plus  sérieux  qu'une  entente  entre  les  Tchèques 
et  les  Allemands,  une  paix  conclue  librement  par  les  deux  nations 
rivales.  Et  ce  compromis,  dont  on  a  si  longtemps  rêvé,  conclu  sous 
la  protection  du  comte  Taaffe,  serait  devenu  au  contraire  la  source 
d'une  force  nouvelle  pour  son  gouvernement. 

Les  Tchèques  ont  ruiné  tous  ces  beaux  rêves.  Nous  ne  voulons  pas 
entrer  ici  dans  l'histoire  du  compromis.  Il  suffira  d'indiquer  briève- 
ment les  causes  de  son  insuccès.  Avant  tout  il  y  a  eu  de  la  part  du  gou- 
vernement un  manque  de  prévision  vraiment  stupéfiant.  Il  n'a  pas 
compris  l'influence  toujours  grandissante  des  Jeunes-Tchèques  sur  le 
peuple.  Il  espérait  les  réduire  au  silence  en  les  outrageant,  en  les  stig- 
matisant comme  une  étrange  société,  et  en  poursuivant  leur  opposi- 
tion à  l'aide  de  la  police.  Les  Allemands,  de  leur  côté,  ont  d'abord 
été  trop  francs;  ils  ne  se  donnaient  pas  la  peine  de  parler  trop  de  la 
paix; ils  déclaraient  bien  haut  que  le  compromis  ne  devait  pas  mettre 
fin  à  la  lutte  séculaire  entre  les  deux  nations,  qu'au  contraire,  les 
Allemands  devaient  s'en  servir  comme  d'une  position  favorable,  faci- 
lement gagnée,  d'une  grande  utilité  dans  la  lutte  qui  ne  tarderait  pas 
à  se  déchaîner  de  nouveau.  Enfin  on  a  demandé  trop  aux  Tchèques. 
Ils  ne  peuvent  pas   admettre  qu'on  les   regarde  comme   étrangers 
dans  la  partie  allemande  de  leur  patrie,  oîi  ils  auraient  eu  moins  de 
droits  que  les  Allemands,  tandis  que  ceux-ci  auraient  eu  les  mêmes 
droits  que  les  Tchèques  dans  toute  l'Autriche.  Les  Tchèques  ne  peu- 
vent pas  sacrifier   leurs  minorités   en  territoire  allemand.  Le  gou- 
vernement n'a  fait  aucune  concession   aux  Vieux-Tchèques  et,  de 
cette  façon,  il  a  lui-même  nui  à  son  œuvre.  Du  reste  le  compromis 
n'était  pas  une  paix  nationale  entre  les  Tchèques  et  les  Allemands, 
car  il  ne  touchait  pas  la    Moravie  et  la  Silésie,  où   les   Tchèques 
demandent  en  vain  l'exercice  de  leurs  droits.  La  lutte  nationale  aurait 
été  transportée  dans  ces  deux  pays  malgré  les  concessions  faites  aux 
Allemands  en  Bohème.  En  somme,  le  compromis  n'était  favorable 
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qu'aux  Allemands  et  au  gouvernement  :  le  peuple  tchèque  y  a 
répondu,  comme  il  était  forcé  de  le  faire,  par  une  opposition 
unanime. 

La  situation  était  encore  compliquée  par  Timminence  des  élections 
au  Reichsrath.  On  devait  prévoir  que  les  Jeunes-Tchèques  gagne- 
raient beaucoup  de  sièges.  Cela  n'était  pas  sans  inconvénients  sen- 
sibles pour  le  gouvernement.  Le  comte  Taaffe  voulait  bien  tranquil- 
liser l'opposition  allemande,  mais  il  n'avait  aucun  intérêt  à  se  livrer 
complètement  à  la  gauche.  Il  y  aurait  perdu  Jjientôt  sa  position  domi- 
nante. Certes,  la  gauche  est  devenue  beaucoup  plus  modeste  qu'elle 
ne  l'était  auparavant;  néanmoins  elle  est  toujours  assez  incommode 
par  ses  protecteurs  haut  placés  et  par  le  prestige  intellectuel  dont 
elle  jouit  dans  le  parlement.  Le  compromis  était  un  coup  génial  — 
mais  à  la  condition  de  réussir  en  entier.  Il  n'a  réussi  qu'à  moitié,  et 
il  est  devenu  très  gênant  pour  le  comte  Taaffe. 


II 

Telle  était  la  situation  au  commencement  de  cette  année.  On  comp- 
tait que  les  élections  auraient  lieu  au  mois  de  juin  ou  d'août.  Aussi 
tout  le  monde  fut-il  très  surpris  de  lire  dans  la  Wiener  Zeitung  du 
25  janvier  la  patente  impériale  dissolvant  le  Reichsrath  et  ordonnant 
des  élections  nouvelles  dans  le  plus  bref  délai.  Pourquoi  le  comte 
Taaffe  a-t-il  usé  d'un  procédé  aussi  radical  ?  C'est  ce  qui  n'est  pas  encore 
bien  éclairci,  mais  il  semble  que  le  gouvernement  a  espéré  obtenir 
l'élection  de  quelques  Vieux-Tchèques  en  Bohême,  en  ne  laissant  pas 
aux  Jeunes-Tchèques  le  temps  d'organiser  leur  agitation. 

Comme  d'ordinaire,  le  gouvernement  se  trompait  sur  l'état  de  l'opi- 
nion publique  en  Bohême.  La  faute  principale  du  comte  Taaffe  a 
été  de  ne  pas  comprendre  le  mouvement  populaire.  Il  connaît  bien  les 
politiciens,  les  hommes  du  parlement  et  il  sait  les  mener  avec  une 
maîtrise  incomparable.  C'est  peut-être  pourquoi  il  oul)lie  de  se 
demander  ce  que  le  peuple  pense  de  sa  politique.  Pour  lui,  la  politique 
finit  au  palais  du  parlement;  au  dehors  il  ne  connaît  que  la  bureau- 
cratie. 

La  patente  de  dissolution  apportait  une  sorte  de  programme  gou- 
vernemental. Le  comte  Taaffe  y  a  montré  tout  son  esprit  politique. 
Il  veut  gouverner  avec  tous  les  partis,  à  condition  qu'ils  oublient 
leurs  desiderata  au  profit  de  l'intérêt  commun  et  qu'ils  se  bornent  à 
travailler  au  développement  économique  et  social  de  l'empire.  Le 
mot  d'ordre  des  journaux  officieux  était  :  la  politique  qui  ne  serait  pas 
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politique  [unpolitische  Politik).  Cela  veut  dire  tout  simplement,  le 
raffermissement  de  la  constitution  centraliste  et  l'ajournement  de 
toute  réforme. 

Les  partis  ont  répondu  dans  leurs  plates-formes  électorales  à  celte 
invitation. 

Les  Allemands  ont  accepté  la  proposition  du  gouvernement  et 
cela  ne  doit  pas  surprendre.  Ils  ont  enfin  compris  que  le  gouver- 
nement ne  veut  pas  autre  chose  que  ce  qu'ils  veulent  eux-mêmes, 
et  ils  sont  las  de  l'opposition.  En  même  temps  ils  ont  laissé  voir  claire- 
ment qu'ils  luttaient  précédemment  sans  raisons  contre  la  politique 
du  comte  Taaffe,  qui  ne  changeait  pas,  et  que  leurs  attaques,  d'ail- 
leurs infructueuses,  n'étaient  dirigées  que  contre  la  personne  du  pre- 
mier ministre. 

Ils  pouvaient  assez  bien  masquer  leur  retraite  grâce  à  la  démission 
de  M.  Dunajewski,  leur  ennemi  déclaré  dans  le  cabinet.  Mais  celte 
démission  n'était  qu'une  conséquence  de  la  signature  du  compromis 
par  les  Allemands,  et  cette  signature  signifiait  l'abandon  de  la  lutte 
personnelle  de  la  gauche  contre  le  comte  Taaffe.  M.  Dunajewski 
était  entré  dans  le  cabinet,  quand  les  Allemands  ne  voulaient  môme 
pas  y  tolérer  les  hommes  de  leur  parti.  Les  Allemands  voulaient 
l'opposition  contre  le  comte  Taaffe;  c'est  là  ce  qui  avait  amené 
M.  Dunajewski  dans  le  cabinet.  La  vérité  est  que  ce  ministre  était 
l'àme  et  l'esprit  du  ministère  dans  sa  défense  contre  les  attaques  vio- 
lentes de  la  gauche  allemande.  Les  Allemands  ayant  montré  qu'ils 
ne  voulaient  plus  d'opposition  contre  le  chef  du  cabinet,  M.  Duna- 
jewski a  quitté  son  poste.  La  politique  de  M.  Taaffe  était  la  même 
avec  M.  Dunajewski  et  sans  lui.  Ce  dernier  n'avait  pas  la  force,  malgré 
ses  hautes  qualités,  de  faire  de  la  politique,  dite  «  au-dessus  des 
partis  »,  une  politique  de  droite  fédéraliste;  il  ne  représentait  dans 
le  cabinet  que  l'élément  hostile  aux  Allemands,  devenu  nécessaire 
par  l'opposition  de  ces  derniers;  et  il  défendait  le  cabinet,  et  surtout 
le  comte  Taaffe,  contre  les  attaques  des  Allemands  si  vigoureusement, 
avec  tant  de  sarcasme  et  souvent  d'une  façon  si  hautaine,  qu'il  était 
devenu  l'homme  le  plus  haï  du  cabinet  par  l'opposition.  Les  Alle- 
mands ont  été  naturellement  très  satisfaits  de  sa  démission.  Mais  au 
fond,  leur  contentement  ressemble  à  celui  de  petits  enfants,  heureux 
de  voir  jeter  la  verge,  quand  on  a  réussi  enfin  à  les  dominer.  Car 
malgré  celle  nuance  hostile  aux  Allemands,  la  politique  du  comte 
Taaffe  était  toujours  celle  du  commentaire  gouvernemental  de  la 
patente  de  dissolution,  une  politique  «  non  politique  ».  S'il  a  jamais 
fait  des  concessions  aux  partis  de  la  droite,  cela  ne  changeait  en 
rien  son  système  ;  et  les  Allemands  eux-mêmes  avouent  franchement 
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qu'ils  seraient  disposés  à  en  faire  autant,  reconnaissant  ainsi  qu'ils 
n'ont  pas  la  force  de  former  un  gouvernement  de  leur  parti. 

Les  Polonais  sont  entrés  dans  les  intentions  du  comte  TaafTe  sans 
hésitation.  Depuis  longtemps  le  principe  fondamental  de  leur  poli- 
tique est  de  soutenir  tout  gouvernement  qui  a  la  confiance  de 
l'empereur.  Ils  sont  convaincus  qu'ils  gagneront  de  cette  façon  le  plus 
possible  politiquement  et  économiquement  pour  leur  pays.  Et  à  leur 
point  de  vue  ils  ont  sans  doute  raison,  car  le  gouvernement  et  les 
Allemands  ont  toujours  été  disposés  à  ne  pas  défendre  le  centralisme 
en  Galicie  avec  la  même  vigueur  que  dans  les  autres  pays  de  la  Cis- 
leithanie. 

Les  Slovènes  et  les  Dalmates,  dont  le  développement  est  encore 
assez  incomplet,  pensent  qu'ils  doivent  assurer  à  leurs  compatriotes, 
au  moins  la  neutralité  du  gouvernement;  ils  craignent  une  politique 
énergique  contre  leur  nationalité,  et  par  cela  même  ils  répugnent  à 
l'opposition. 

Les  cléricaux  ont  accepté  eux  aussi  par  la  lettre  pastorale  de  leurs 
évèques  le  programme  gouvernemental,  ne  voulant  pas  forcer,  par 
une  opposition  déclarée,  le  comte  Taalïe  à  aller  plus  à  gauche  que 
lui-même  ne  le  désire;  car  cela  leur  enlèverait  le  dernier  espoir  de 
faire  aboutir  leurs  plans  au  sujet  de  l'enseignement  public. 

Les  Allemands  nationaux  ont  déclaré  que  le  gouvernement  ne  les 
regarde  pas,  qu'ils  l'acceptent  simplement,  s'il  ne  gouverne  pas  contre 
les  Allemands  et  s'il  fait  de  bonne  politique  économique  et  sociale.  Ils 
n'attendent  rien  du  gouvernement  quant  à  leur  programme  national, 
se  jugeant  assez  forts  pour  pouvoir  se  passer  d'un  appui  gouverne- 
mental. 

Enfin  les  antisémites  n'ont  aucun  motif  de  faire  de  l'opposition  au 
comte  Taaffe,  aussi  longtemps  qu'il  ne  dépendra  pas  entièrement  de 
la  gauche. 

Restent  les  différents  groupes  non  allemands  de  la  Bohême  et  de 
la  Moravie. 

Le  groupe  des  grands  propriétaires  conservateurs  ayant  signé  le 
compromis  tchèque-allemand,  ne  peut  pas  être  contre  le  comte 
ïaafTe,  aussi  longtemps  au  moins  que  celui-ci  ne  gouvernera  pas 
ouvertement  contre  les  droits  historiques  de  la  couronne  de  Bohême, 
contre  l'égalilé  des  droits  pour  toutes  les  nationalités,  et  enfin  contre 
l'esprit  chrétien  et  catholique.  Et  le  comte  Taafîe  tâchera,  aussi  long- 
temps qu'il  le  pourra,  de  ne  pas  se  prononcer  franchement  contre  ce 
programme  de  l'aristocratie  conservatrice  de  la  Bohême.  Cette  fran- 
chise inutile  ne  convient  pas  non  plus  à  son  système  politique. 

Les  Tchèques  de  la  Moravie  ont  la  même  attitude  que  les  Slovènes; 
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ils  se  déclarent  par  trop  faibles  encore,  pour  faire  de  l'opposition;  il 
leur  faut  au  moins  la  neutralité  du  gouvernement,  pour  assurer  à  leur 
race  un  développement  lent  mais  sur. 

De  cette  façon,  l'unique  parti  qui  ne  craignit  pas  de  se  placer  sur 
un  terrain  franchement  hostile,  était  le  parti  jeune-tchèque.  Le  vieux 
programme  fédéraliste,  les  droits  historiques  de  la  couronne  de 
Bohême,  l'égalité  des  droits  pour  toutes  les  nations  de  l'Autriche  et 
la  liberté  tiennent  trop  au  cœur  des  Jeunes-Tchèques,  pour  qu'ils  en 
puissent  faire  la  matière  d'un  compromis.  Ils  ne  craignent  pas  le  gou- 
vernement, même  en  Moravie,  croyant  fermement  à  la  vitalité  de  la 
nation  tchèque,  qui  a  survécu  à  tant  de  catastrophes;  et  ils  redoutent 
que  le  centralisme  allemand  ne  devienne  invincible,  si  on  le  tolère 
trop  longtemps  sans  lui  faire  une  opposition  sérieuse.  Ils  savaient 
très  bien  qu'ils  seraient  seuls  à  soutenir  un  programme  qui  comporte 
le  respect  des  principes  dans  la  politique  pratique  aussi  bien  que  dans 
les  harangues  électorales;  mais  ils  ne  craignaient  pas  d'être  seuls, 
croyant  à  l'avenir  de  leur  peuple,  et  de  leurs  idées. 

Les  élections  apportèrent  assez  de  surprises.  La  gauche  allemande 
sortit  des  élections  aussi  forte  qu'auparavant.  On  pensait  qu'elle  serait 
très  afTaiblie;  mais  ce  qu'elle  perdit  à  Vienne,  par  le  fait  des  anti- 
sémites, fut  regagné  ailleurs.  En  Bohême  il  n'y  eut  que  deux  Vieux- 
Tchèques  élus  :  tout  le  reste  de  la  députation  appartient  au  parti 
jeune-tchèque.  Comme  les  Jeunes-Tchèques  ne  veulent  pas  faire 
partie  de  la  majorité  gouvernementale,  il  était  assez  difficile  de  trou- 
ver une  majorité  sans  les  Allemands. 

Le  comte  Taaffe  était  dans  une  position  digne  d'envie  et  néanmoins 
non  dépourvue  de  désagréments,  dans  un  embarras  de  richesse.  Trop 
de  gens  voulaient  être  de  la  majorité.  Le  comte  Taaffe  aurait  bien 
voulu  les  prendre  tous.  Mais  il  n'est  pas  facile  d'unir  tous  les  partis 
sur  la  base  de  la  politique  au-dessus  des  partis.  Pour  le  comte  Taaffe 
la  question  était  de  savoir  quels  partis  il  pourrait  garder  dans  la  ma- 
jorité, ou  plutôt  lesquels  d'entre  eux  auraient  assez  de  dévouement 
pour  y  rester. 

Pour  le  chef  du  cabinet,  c'est  une  question  assez  compliquée. 

Envers  la  droite  d'autrefois,  les  Tchèques  exceptés,  il  a  quelques 
obligations.  La  droite  l'a  soutenu  pendant  onze  ans  avec  une  fidélité 
qui  serait  touchante,  si  elle  n'avait  pas  autant  nui  à  la  cause  fédéra- 
liste en  Autriche.  Si  la  droite  n'est  plus  en  majorité,  les  Vieux-Tchè- 
ques ayant  disparu,  ce  n'est  pas  la  faute  de  la  droite,  c'est  plutôt  celle 
du  comte  Taaffe.  Il  est  donc  assez  difficile  pour  lui  de  se  séparer  sans 
phrases  de  ces  serviteurs  fidèles. 

Avec  la  gauche,  la  chose  n'est  pas  non  plus  très  simple.  Une  partie 
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de  l'ancienne  opposition,  menée  par  le  baron  Chlumecky,  entrerait 
merveilleusement  dans  l'ensemble  de  la  politique  centraliste  et  con- 
servatrice du  comte  Taaffe.  Mais,  à  gauche,  il  y  a  encore  d'autres  élé- 
ments, qui  veulent  plus,  qui  veulent  une  politique  de  parti.  Au  sur- 
plus il  y  a  entre  le  ministre  omnipotent  et  quelques  chefs  de  l'ancienne 
opposition  de  vieilles  antipathies,  restes  du  temps  d'une  lutte  achar- 
née. Certes,  ces  dernières  peuvent  s'oublier,  quand  il  s'agit  de  former 
un  ministère;  mais  elles  restent  et  seront  toujours  assez  incommodes 
dans  l'avenir.  Cependant  le  comte  Taaffe  est  forcé  de  prendre  la 
gauche  en  entier. 

C'est  pour  lui  un  appui  tellement  fort,  qu'il  ne  serait  pas  surprenant 
qu'il  le  voulût  voir  un  peu  moins  fort.  11  est  donc  bien  naturel  que  le 
comte  Taafîe,  qui  ne  veut  pas  un  gouvernement  de  parti,  ait  fait  tout 
son  possible  pour  créer  un  contrepoids  à  la  gauche.  Et  il  a  réussi  à  en 
former  un  dans  le  club  des  conservateurs,  à  l'aide  du  comte  Hohen- 
v^-art.  Celui-ci  a  réuni  dans  son  club  tous  les  membres  de  l'ancienne 
droite,  sauf  naturellement  les  Polonais  et  les  Tchèques  *.  Certes,  le 
club  du  comte  Hohenwart  n'est  pas  bien  homogène;  il  y  a  des  Slo- 
vènes, des  Slaves  de  la  Dalmatie,  des  aristocrates  de  la  Bohême, 
des  Allemands  cléricaux;  c'est  la  droite  ancienne  en  miniature,  et, 
comme  celle-ci,  il  n'a  d'autre  préoccupation  que  d'empêcher  la 
gauche  allemande  de  devenir  trop  forte,  en  permettant  que  la  majo- 
rité se  compose  uniquement  de  la  gauche  et  des  Polonais.  On  peut 
penser  que  ce  n'est  pas  beaucoup  comme  programme  ;  mais  l'ancienne 
droite  a  été  liée  fortement  pendant  onze  années,  uniquement  par  ce 
lien  purement  négatif  d'une  crainte  de  la  gauche.  Le  comte  Taaffe 
peut  compter  sur  ce  club,  qui  restera  uni,  jusqu'à  ce  que  les  électeurs 
y  mettent  leur  veto,  comme  en  Bohême.  Mais  jusque-là  il  remplit 
bien  son  rôle,  et  il  forme  un  contrepoids  très  désagréable  à  la  gauche, 
dans  la  majorité  «  à  trois  pieds  ». 

Il  est  naturel  qu'une  majorité  ainsi  constituée  n'ait  rien  de  ce  qui 
forme  le  caractère  d'une  majorité  dans  les  autres  parlements.  Elle 
n'a  aucun  esprit  d'initiative,  elle  n'a  pas  la  force  de  donner  une 
direction  au  gouvernement;  elle  n'a  rien  d'autre  à  faire  que  de  se 
paralyser  elle-même  par  sa  composition  et  de  se  laisser  traîner  sans 
résistance  par  le  gouvernement,  où  bon  lui  semble.  Elle  ne  tient  en- 
semble que  par  une  haine  mutuelle,  vive  et  profonde,  —  la  gauche 
ne  voulant  pas  admettre  qu'une  majorité  se  forme  en  dehors  d'elle, 
et  le  club  des  conservateurs  ne  voulant  pas  une  majorité  de  la  gauche 


1.  Les  Tcl)C(iues  de  la  Moravie  se  sont  constitués  dans  un  club  à  part,  mais 
le  eomle  TaalTe  en  peut  disposer  à  son  aise. 
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et  des  Polonais.  Quant  au  comte  Taaffe,  il  a  tout  lieu  d'être  satisfait  :  il 
a  un  parlement  paralysé,  une  majorité  sans  programme,  sans  volonté, 
contente  de  se  sacrifier  aux  vues  du  gouvernement;  l'opposition  des 
Jeunes-Tchèques,  quoique  vive  et  courageuse,  ne  dispose  que  de 
35  voix  :  voilà  l'idéal  d'un  parlement  autrichien,  d'une  constitution 
qui  se  paralyse  par  elle-même,  et  aboutit  à  l'omnipotence  du  gou- 
vernement dans  des  formes  rigoureusement  parlementaires.  —  Peut- 
on  dire  encore  que  le  comte  Taaffe  n'a  pas  de  système,  qu'il  se  con- 
tente de  vivre  au  jour  le  jour? 

La  gauche,  si  fière  autrefois,  qui  n'avait  pour  le  comte  Taaffe 
qu'un  respect  douteux,  qui  lui  prodiguait  ses  sarcasmes  spirituels,  se 
réjouit  maintenant  d'entendre  ce  même  comte  Taaffe  faire  son  éloge, 
peut-être  sincère,  mais,  vu  l'histoire  des  dernières  années,  si  plein 
d'une  ironie  amère,  déclai-er  qu'elle  est  un  parti  patriotique,  plein  de 
talents  parlementaires;  elle  est  heureuse  d'entendre  le  comte  Taaffe 
dire  qu'il  veut  bien  accepter  les  services,  l'appui,  le  travail  de  la 
gauche...;  elle  est  radieuse,  quoiqu'elle  sache  que  le  comte  Taaffe 
n'a  jamais  donné  que  de  douces  paroles,  et  qu'elle  non  plus  ne  recevra 
rien  que  des  courtoisies. 

Aussi,  plus  que  jamais,  on  assure  d'une  façon  très  officielle  que  la 
politique  du  cabinet  ne  changera  en  rien,  et  qu'il  n'y  aura  aucun 
changement  dans  les  personnes  des  ministres.  Le  comte  Taaffe  amené 
merveilleusement  son  affaire  ! 

Cependant,  il  y  a  eu  un  moment  où  l'on  s'est  demandé  avec  curio- 
sité comment  la  nouvelle  majorité  se  tirerait  d'affaire;  c'était  pendant 
les  débats  sur  l'adresse  du  parlement.  Le  discours  du  trône  ne  con- 
tenait qu'une  énumération  des  travaux  parlementaires  et  l'annonce 
que  le  gouvernement  se  proposait  de  demander  au  parlement  un 
effort  dans  le  sens  d'une  politique  sociale  et  économique,  qu'on  a 
promis  d'inaugurer  depuis  le  moment  où  le  gouvernement  a  décidé 
de  bannir  la  politique  du  parlement.  Il  n'était  pas  difficile  au  gouver- 
nement de  rédiger  un  discours  du  trône  avec  un  programme  d'af- 
faires. Il  était  plus  difficile  au  parlement  de  voter  une  adresse  qui 
exprimât  l'opinion  de  sa  majorité.  Au  commencement,  il  est  vrai, 
tout  allait  à  merveille.  M.  Bilinski  avait  présenté  un  projet  d'adresse, 
chef-d'œuvre  parlementaire,  destiné  à  ne  rien  dire  et  à  être  accep- 
table et  pour  M.  le  comte  Hohenwart  et  pour  M.  Plener.  Les  partis 
de  la  majorité  l'olit  accepté,  en  se  réservant  de  faire  des  amende- 
ments dans  le  débat  spécial.  Les  Jeunes-Tchèques  ont  présenté  un 
contre-projet  d'adresse,  où  ils  exposaient  clairement  et  ouvertement 
tout  leur  programme  fédéraliste  et  libéral. 

La  gauche  s'est  alors  comportée  d'une  façon  incompréhensible. 
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Elle  ne  voulait  pourtant  que  faire  partie  de  la  majorité;  son  pro- 
gramme électoral  le  montre.  Il  va  sans  dire  qu'elle  ne  se  sentait  pas 
bien  à  son  aise  dans  la  compagnie  du  comte  Hohenwart;  mais  elle 
aurait  dû  savoir  qu'elle  n'était  pas  assez  forte  pour  l'exclure  de  la 
majorité.  Elle  peut  du  reste  tranquillement  attendre;  car  le  club  du 
comte  Hohenwart  est  trop  peu  homogène  pour  durer  éternellement, 
et  il  comprend  des  groupes,  qui  ont  trop  à  demander  à  l'État,  pour 
se  contenter  indéfiniment  de  l'appui  platonique  du  gouvernement.  En 
bonne  politique,  la  gauche  aurait  dû  manœuvrer  de  façon  à  ce  que 
le  club  Hohenwart  fût  forcé  lui-même  de  sortir  de  la  majorité,  assu- 
mant la  responsabilité  d'avoir  entravé  les  plans  du  comte  Taaffe.  Mais 
la  gauche  n'a  pas  encore  appris  à  jouer  son  rôle  dans  la  majorité. 
C'est  ainsi  qu'elle  a  tout  d'un  coup  présenté  un  amendement,  portant 
que  la  législation  scolaire  ne  doit  être  changée  en  rien.  L'amende- 
ment était  bien  inutile,  car  tout  le  monde  sait  trop  bien  que  les  clé- 
ricaux ne  recevront  rien,  bien  qu'ils  fassent  partie  de  la  majorité 
avec  la  gauche,  quand  ils  n'ont  rien  reçu  alors  qu'ils  faisaient  partie 
de  la  majorité  avec  la  droite.  L'amendement  de  la  gauche  a  été  rejeté. 
Un  amendement  des  conservateurs  sur  l'égalité  de  droit  de  toutes  les 
nationalités  l'a  été  aussi.  Les  Polonais  ont  décidé  du  rejet  de  l'un  et  de 
l'autre,  en  alliés  fidèles  et  dévoués  du  président  du  conseil.  La  gauche 
a  présenté  immédiatement  tout  un  nouveau  projet  d'adresse,  et  par 
cela  même  elle  s'est  exclue  pour  le  moment  de  la  majorité.  Une 
adresse  unique  de  la  majorité  est  devenue  impossible. 

Mais  le  comte  Taaffe  a  montré  de  nouveau  que  c'est  surtout  dans 
les  moments  critiques  qu'il  sait  déployer  toutes  ses  ressources.  l\  a 
des  trouvailles,  qui  frappent  tout  le  monde  et  qui  sont  pourtant  très 
naturelles.  Tout  le  monde  pense  que  le  parlement  ne  peut  pas  se 
passer  d'une  adresse.  Lui  seul  trouve  qu'une  adresse  est,  s'il  le  faut, 
très  inutile  et  superflue.  Comme  il  s'inquiète  peu  des  droits  du 
Reichsrath,  il  ne  lui  coûte  rien  de  se  passer  d'une  adresse  dont  le 
vote  constitue  une  prérogative  du  parlement;  et  si  le  Reichsrath  veut 
abdiquer  ses  droits,  le  comte  TaafFe  n'a  aucun  intérêt  à  l'en  empê- 
cher. La  chambre  a  adopté  à  l'unanimité  une  motion  de  son  président, 
M.  Smolka,  et  au  lieu  d'une  adresse  on  s'est  contenté  d'un  acte  d'hom- 
mage à  l'empereur.  De  cette  façon,  on  a  sacrifié  le  droit  ancien  et 
sacré  du  parlement,  d'exprimer  dans  l'adresse  les  desiderata  du  peu- 
ple; et  la  gauche,  qui  se  vantait  depuis  trente  ans  d'être  l'unique 
gardien  du  parlementarisme  et  du  libéralisme  en  Autriche,  a  été 
forcée  de  consentir  à  cette  immolation  d'un  droit  parlementaire,  pour 
réparer  la  faute  commise  dans  la  commission,  la  présentation  trop 
hâtive  d'une  adresse  séparée.  La  faute  a  été  réparée,  mais  la  gauche 
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a  montré  clairement  ce  qu'il  faut  penser  de  son  libéralisme,  et  jus- 
qu'où elle  est  déjà  arrivée  dans  sa  soumission  au  système  du  comte 
TaafTe.  Les  Tchèques  n'avaient  aucune  raison  d'empêcher  la  gauche 
allemande  de  renier  publiquement  ses  principes  libéraux,  et  ils  ont 
voté  aussi  pour  la  proposition  de  M.  Smolka. 


III 


Le  comte  TaafTe  a  échappé  aux  dangers  d'un  débat  sur  l'adresse 
d'une  façon  très  habile,  et  c'est  aussi  à  lui  seul  et  à  son  système  qu'a 
profité  celte  première  campagne  parlementaire.  Et  il  gouverne, 
comme  l'a  dit  le  communiqué  gouvernemental  après  la  dissolution  du 
Reichsrath.  En  Autriche,  rien  ne  doit  être  changé,  la  constitution  cen- 
traliste doit  rester  le  dernier  mot  de  la  sagesse  législative  en  Gislei- 
thanie;  le  gouvernement  ne  veut  pas  gouverner  ouvertement  contre 
les  Slaves,  mais  l'administration  de  l'État,  et  par  cela  même  tout  État 
extérieurement  doit  garder  son  caractère  allemand.  En  revanche  on 
promet  de  s'occuper  sérieusement  des  questions  économiques  et  so- 
ciales. 

Ce  programme  gouvernemental  doit  être  pris  très  au  sérieux,  et  il 
n'est  pas  douteux  qu'on  fera  tout  pour  le  faire  aboutir.  11  est  d'autant 
plus  sérieux,  qu'il  est  soutenu  réellement  par  la  couronne.  Le 
monarque,  en  Autriche,  a  beaucoup  plus  de  pouvoir  qu'un  monarque 
constitutionnel  ordinaire,  bien  que  la  constitution  autrichienne  soit 
faite  sur  le  modèle  des  constitutions  libérales.  Le  parlement  est 
investi  de  tous  les  droits  possibles;  mais  un  mode  d'élection  artificiel 
donne  à  chaque  gouvernement  la  possibilité  de  se  procurer  aisément 
une  majorité  dans  la  chambre,  de  sorte  que  le  gouvernement  dépend 
de  la  couronne,  et  non  de  la  majorité  du  Reichsrath.  De  plus,  vu  la 
grande  variété  des  nationalités  et  de  leurs  intérêts,  on  est  forcé  en 
Autriche  de  chercher  un  point  stable,  indépendant.  On  le  trouve 
dans  la  couronne;  c'est  en  elle  que  chaque  peuple  met  tout  son  espoir. 
Il  est  hors  de  doute  que  l'empereur  a  tout  lieu  d'être  satisfait  du  sys- 
tème du  comte  Taafî'e,  alors  même  que  la  dynastie  n'aurait  pas  les 
traditions  centralistes  de  Marie-Thérèse,  les  traditions  allemandes  du 
saint-empire  romain,  et  qu'elle  ne  serait  pas  aussi  étroitement  liée 
avec  Vienne,  qui  représente  le  centralisme  autrichien.  Car  la  couronne 
n^était  pas  plus  puissante  au  temps  de  l'absolutisme  de  M.  Bach 
qu'elle  ne  l'est  maintenant.  Aujourd'hui  l'empire  est  militairement  plus 
fort  que  jamais;  les  finances  sont  dans  un  état  favorable,  qu'on  ne 
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connaissait  pas  depuis  longtemps  en  Autriche  ;  les  peuples  ont  un 
parlement  et  une  constitution  ;  tous  attendent  de  la  couronne  leur 
salut,  et  la  grande  majorité  du  parlement  n'ose  plus  faire  d'opposition 
au  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Vraiment,  peu  de  ministres  ont  plus 
donné  à  leur  empereur,  et  il  n'y  a  rien  de  surprenant  que  la  position 
du  comte  Taaffe  soit  inattaquable  aujourd'hui. 

Mais  malgré  tout,  peut-on  s'attendre  à  la  durée  d'un  tel  état  de 
choses?  Est-ce  bien  le  système  de  l'avenir,  comme  le  voudraient  faire 
croire  les  journaux  gouvernementaux?  Personne,  sauf  le  comte  Taaffe, 
ne  le  verrait  avec  plaisir.  Certes,  la  gauche  a  perdu  le  courage  de 
faire  de  l'opposition;  mais  elle  n'est  pas  récompensée  comme  elle  le 
voudrait.  Elle  réussit  à  empêcher  une  chose  à  laquelle  il  n'est  pas 
besoin  de  faire  obstacle,  c'est-à-dire  que  le  comte  Taaffe  aille  plus 
à  droite,  ce  que  lui-même  n'a  jamais  voulu.  La  gauche  ne  voudrait 
pas  non  plus  qu'on  s'habituât  en  Autriche  à  gouverner  sans  elle  trop 
longtemps.  C'est  en  somme  avoir  renoncé  pour  peu  de  chose  à  une 
opposition  vive  et  assidue.  La  gauche  a  de  grands  plans;  elle  est. 
étant  allemande,  agressive  par  sa  nature;  elle  veut  un  État  légalement 
allemand,  à  l'aide  de  la  langue  allemande  proclamée  langue  officielle 
[Staatsspraché).  Il  est  vrai  qu'elle  n'en  parle  pas  maintenant,  et 
qu'elle  se  contente  de  tout  ce  que  le  comte  Taaffe  a  fait  depuis  des 
années  au  profit  de  la  langue  allemande.  Mais  elle  a  si  longtemps 
assuré  à  ses  électeurs  que  le  comte  Taaffe  était  l'ennemi  des  Alle- 
mands, que  ceux-ci  exigeront  bientôt  des  preuves  d'une  marche  en 
avant  dans  le  sens  du  programme  allemand.  Et  sur  ce  point,  le  gou- 
vernement autrichien  ne  peut  remplir  les  désirs  des  Allemands.  Car 
il  soulèverait  une  opposition  à  outrance  de  la  part  des  peuples  slaves; 
d'une  opposition  au  gouvernement  pourrait  surgir  aisément  une 
opposition  à  l'État;  et  la  langue  d'État,  destinée  à  unir  l'Autriche, 
la  bouleverserait  d'une  façon  dont  les  fins  ne  se  laissent  pas  bien 
prévoir.  Du  reste  la  gauche  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  servir  de 
base  à  un  gouvernement.  Elle  ne  forme  pas  à  elle  seule  la  majorité 
dans  le  Reichsrath.  Elle  devra  toujours,  pour  être  dans  la  majorité, 
faire  un  compromis  avec  un  autre  parti  de  la  chambre,  et  dans 
toute  la  chambre  il  n'y  a  pas  un  parti  qui  ait  un  programme  conci- 
liable  avec  le  sien.  La  gauche  sera  donc  toujours  forcée  de  faire  des 
concessions  sur  son  programme,  et  ses  électeurs,  habitués  à  tout,  ne 
le  sont  pas  aux  concessions  sur  le  programme  allemand.  En  ce  qui 
concerne  les  questions  économiques,  la  gauche  n'a  pas  de  chances 
meilleures.  Économiquement,  la  plupart  des  députés  de  gauche  repré- 
sentent les  intérêts  des  grands  capitalistes,  et  tous  leurs  alliés  dans 
la  majorité  ont  des  intérêts  diamétralement  opposés.  La  gauche  devra 
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donc  faire  aussi,  dans  les  questions  économiques,  des  concessions 
peu  agréables  pour  ses  électeurs.  De  cette  façon,  elle  verra  bientôt 
que  le  système  actuel  la  force  à  un  rôle  purement  négatif,  et  elle  ne 
fera,  en  somme,  rien  que  d'empêcher  l'organisation  de  l'Autriche 
d'une  façon  plus  appropriée  à  la  variété  des  éléments  qui  la  consti- 
tuent. Il  est  permis  de  penser  que  c'est  là  une  besogne  bien  médiocre. 
Les  choses  iraient  à  peti  près  de  même,  si  à  la  majorité  actuelle  se 
substituait  une  majorité  composée  seulement  des  Polonais  et  des 
Allemands,  car  rien  n'est  plus  difficile  que  de  trouver  des  intérêts 
communs  entre  ces  deux  nations.  Nul  n'en  peut  indiquer,  même  les 
grands  politiques  de  la  gauche  qui  se  sont  donné  pourtant  beaucoup 
de  peine  pour  les  trouver,  afin  de  montrer  à  tout  le  monde  qu'une 
majorité  polonaise  et  allemande  est  l'unique  solution  de  la  situation 
actuelle. 

Peut-être  la  gauche  reconnaitra-t-elle  un  jour  que  le  centralisme 
est  la  seule  forme  de  gouvernement  qui  ne  convienne  pas  à  l'Autriche. 
Nous  disons  peut-être  —  car  on  ne  peut  jamais  trop  espérer  qu'un  parti 
reconnaisse  volontairement  qu'il  a  poursuivi,  pendant  des  années,  un 
but  impossible  à  atteindre.  Mais  il  est  certain  que  l'Autriche  ne 
jouira  de  la  paix  intérieure  que  lorsqu'elle  sera  revenue  au  fédéra- 
lisme, et  quelle  aura  repris  l'évolution  interrompue  d'une  façon  si 
violente  par  Marie-Thérèse.  On  dénie  à  la  plupart  des  Slaves,  qui  sont 
la  majorité,  tout  droit  à  la  vie  politique,  on  les  traite  en  nations 
inférieures;  tout  ce  qu'on  leur  voudrait  donner,  c'est  la  permission 
de  parler  leur  langue  chez  eux,  en  cachette.  Les  Slaves  ne  suppor- 
teront pas  longtemps  cette  condition  subordonnée.  Déjà  l'on  a  été 
forcé  de  leur  donner  un  système  d'instruction  publique  assez  étendu, 
de  leur  concéder  le  droit  formel  de  vivre  politiquement,  d'élire  des 
députés,  quoique  l'on  soit  parvenu  au  moyen  d'un  système  électoral 
injuste  à  rendre  ce  droit  bien  platonique.  Ces  peuples  auront  le 
même  développement  que  les  autres,  et  nul  ne  les  arrêtera  sur  cette 
voie.  Et  ces  peuples  adopteront  alors  la  politique  des  Jeunes-Tchè- 
ques, non  par  esprit  d'imitation,  mais  parce  qu'ils  comprendront  que 
c'est  l'unique  moyen  de  faire  valoir  leurs  droits.  Ces  peuples  deman- 
deront aussi  toute  la  liberté  compatible  avec  les  intérêts  légitimes  de 
l'empire. 

Plus  cette  opposition  contre  le  centralisme  s'accentuera,  plus  on 
verra  que  le  centralisme  est  une  formule  impossible  pour  un  État 
comme  l'Autriche,  qu'il  n'y  donne  ni  de  la  force  à  l'empire,  ni  de 
la  liberté  aux  peuples.  Aussi  longtemps  que  plusieurs  peuples  slaves 
n'auront  pas  assez  de  courage  pour  faire  une  opposition  sérieuse  à 
tout  gouvernement  centraliste,  le  système  TaafTe  sera  possible,  mais 
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dès  le  moment  où  tous  les  peuples  slaves  reconnaîtront  leur  force  et 
verront  clairement  le  but  à  atteindre  dans  l'avenir,  ce  système  sera 
impossible.  Tout  semble  indiquer  que  ce  mouvement  ne  se  fera  pas 
longtemps  attendre.  Le  comte  Taafîe  le  hâtera,  même  sans  le  vouloir, 
comme  il  est  arrivé  à  perdre  les  Vieux-Tchèques,  dociles  et  toujours 
soumis. 

Mais  c'est  parmi  les  Tchèques  que  le  comte  Taaffe,  et  tout  ministre 
centraliste  trouvera  l'opposition  la  plus  décidée.  Les  temps  des  Vieux- 
Tchèques  sont  à  jamais  passés.  Le  peuple  a  vu  trop  clairement  où 
mènent  les  concessions  faites  à  Vienne.  C'est  le  résultat  psychologique 
pour  les  Tchèques  de  la  première  période  du  comte  Taafl'e.  Dès  main- 
tenant c'est  un  axiome  pour  tout  Tchèque,  qu'il  faut  faire  à  Vienne 
une  politique  énergique,  indépendante,  sans  regarder  ni  à  gauche,  ni 
à  droite.  Et  on  peut  être  certain  que  les  Tchèques  ne  céderont  pas. 
Ils  constituent  une  nation  qui  a  une  histoire,  qui  sait  trop  bien  que 
sans  elle  l'Autriche  n'aurait  jamais  été,  et  ne  serait  plus.  Le  peuple 
tchèque  a  beaucoup  souffert  par  ses  fautes  et  par  sa  position  géogra- 
phique; on  l'a  cru  longtemps  mort,  mais  il  s'est  relevé,  et  il  connaît 
sa  force,  sa  vitalité  et  le  rôle  qui  lui  appartient  en  Autriche.  Il  ne 
craint  pas  pour  son  existence  et  il  ne  se  contente  pas  d'être  seule- 
ment toléré  en  Autriche.  Il  a  créé  et  défendu  pendant  des  centaines 
d'années  le  royaume  de  Bohème;  chaque  enfant  tchèque  porte  dans 
le  cœur  le  souvenir  des  grandes  époques  de  son  histoire,  et  le  peuple 
entier  veut  voir  renaître  ce  royaume  de  Bohême,  grand  par  les  souf- 
frances et  la  gloire  de  ses  ancêtres;  il  ne  consentira  jamais  à  l'ense- 
velir tranquillement  dans  le  centralisme  autrichien.  Le  peuple 
tchèque  croit  en  son  avenir  et  il  y  croit  d'autant  plus  qu'il  a  plus 
de  confiance  dans  l'avenir  slave  que  tous  les  autres  peuples  slaves. 
Et  ce  n'est  pas  tout  simplement  parce  qu'il  est  petit,  opprimé,  qu'il 
cherche  un  appui  en  dehors  de  soi-même;  non,  c'est  parce  qu'il  sent 
très  bien  qu'il  a  été  l'avant-garde  des  Slaves  contre  le  germanisme, 
et  qu'il  peut  fièrement  dire  qu'il  a  pendant  des  siècles  bien  rempli 
ce  rôle,  pourtant  difficile.  Et  ce  ne  sont  pas  là  de  simples  phrases  de 
harangues  électorales,  non,  c'est  la  foi  vive  de  chaque  Tchèque,  de 
toute  la  nation.  C'est  pourquoi  on  ne  peut  pas  compter  sur  une  atté- 
nuation de  l'opposition  tchèque.  En  Bohème,  tout  parti  qui  ne  ferait 
pas  une  opposition  énergique  et  sérieuse  à  Vienne,  serait  condamné. 
Et  plus  longtemps  cette  opposition  restera  infructueuse,  plus  elle 
deviendra  radicale;  on  ira  jusqu'à  quitter  le  Reichstag  et  à  faire  en 
Bohême  une  opposition  passive  de  forme,  mais  en  réalité  très  active. 
Dans  cette  voie  personne  n'arrêtera  la  volonté  du  peuple.  Le  peuple 
briserait  plutôt  la  résistance  de  ses  députés.  Si  on  croit,  à  Vienne, 
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que  le  trouble  jeune-tchèque  passera  bientôt,  que  la  nation  reviendra 
de  nouveau  à  la  politique  vieux-tchèque,  et  qu'elle  se  contentera 
des  petites  concessions  du  gouvernement  et  des  grandes  défaites 
politiques  à  Vienne,  dont  on  a  enregistré  une  série  trop  grande  pour 
le  prestige  politique  du  peuple  tchèque,  on  se  trompe  étrangement. 
La  lutte  ne  cessera  pas,  et  aussi  longtemps  que  la  question  de  la 
Bohème  ne  sera  pas  résolue  selon  les  droits  et  les  vœux  du  peuple 
tchèque,  il  n'y  aura  pas  de  paix  en  Autriche,  Qui  en  souHVira  le 
plus?  les  Tchèques  ou  l'empire?  c'est  une  question  qu'on  devrait 
bien  souvent  se  poser  à  Vienne.  En  tout  cas,  les  nations  ont  plus  de 
vitalité  que  les  États. 

Cependant,  il  faut  avouer  que  les  chances  du  centralisme  n'ont 
jamais  été  aussi  bonnes  que  maintenant.  Le  comte  TaatTe  a  amené 
le  centralisme  au  comble  de  son  pouvoir,  de  sa  signification.  Jamais 
il  n'avait  été  fort  à  ce  point  qu'on  n'osât  pas  protester  contre  lui.  Au- 
jourd'hui les  Tchèques  sont  les  seuls  qui  ne  craignent  pas  de  le  faire. 
Tous  les  autres  partis  sont  soumis  à  la  haute  puissance  du  comte 
Taafîe  et  de  son  centralisme.  Mais  il  semble  qu'il  soit  impossible  pour 
le  centralisme  d'arriver  encore  plus  haut.  Il  faudrait  que  les  Tchè- 
ques voulussent  se  soumettre  à  son  joug  ;  c'est  un  miracle  qu'on  atten- 
drait en  vain.  11  est,  au  contraire,  certain  que  l'opposition  contre  la 
centralisation  ira  croissante,  qu'elle  sera  plus  intense,  et  qu'elle  ral- 
liera toujours  plus  de  nations.  Par  cela  même,  la  paix  intérieure  de 
l'Autriche  sera  toujours  plus  troublée,  plus  menacée,  et  tous  ceux 
auxquels  le  l)ien  de  l'État  tient  plus  au  cœur  que  la  forme  de  son 
gouvernement,  seront  forcés  de  se  demander  si  on  ne  risque  pas  de 
faire  gravement  tort  à  l'empire,  en  lui  assignant  le  rôle  impossible 
d'effacer  extérieurement  les  dilTérences  de  nationalités.  Rien  ne  plaide 
pour  le  centralisme,  ni  l'origine  historique  de  l'Autriche,  ni  son 
évolution;  il  n'a  pour  lui  que  la  grande  faute  de  la  grande  impé- 
ratrice. Le  fédéralisme  répond  seul  aux  conditions  naturelles  de 
l'Autriche,  à  l'histoire,  à  la  victoire  du  fédéralisme  en  Hongrie.  C'est 
le  fédéralisme  seul  qui  donne  la  possibilité  de  résoudre  le  problème 
de  l'Autriche,  c'est-à-dire  de  concilier  la  force  de  l'empire,  de 
l'État,  et  la  liberté  de  ses  parties,  de  ses  pays  et  de  toutes  ses  nations. 
De  quel  côté  sera  la  victoire?  Personne  ne  le  sait,  mais  il  est  bien 
certain  que  c'est  l'empire,  que  c'est  l'Autriche  qui  vaincra,  si  la  vic- 
toire reste  au  fédéralisme. 

Karel-Kramar, 

Député  au  Reichsralli, 

ancien  élève  de   l'École. 
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LA  MONNAIE  DE  L'INDO-CHINE. 


Les  questions  monétaires  se  sont  posées  en  Indo-Chine  avec  une 
véritable  acuité  dès  le  début  de  l'occupation  française.  Elles  n'ont 
pas  cessé,  depuis  lors,  de  solliciter  l'attention  de  l'administration 
coloniale  et  du  gouvernement  métropolitain. 

Pendant  longtemps,  c'est  au  gouvernement  local  lui-même,  à  sa 
prétention  de  régler  la  circulation  métallique,  soit  qu'il  voulût  établir 
des  taux  de  conversion  immuables  entre  la  monnaie  du  pays  et  le 
franc,  soit  qu'il  voulût  introduire  en  Gochinchine  le  système  moné- 
taire français,  qu'ont  été  imputables  les  difficultés  contre  lesquelles 
se  débattaient  vainement  le  commerce  européen  et  le  Trésor  public. 
En  1881,  le  gouvernement  de  la  métropole  intervint  pour  mettre  un 
terme  aux  errements  précédemment  suivis  par  les  gouverneurs  locaux. 
Mais,  à  ce  moment  même,  une  nouvelle  cause  de  difficultés  avait  déjà 
surgi.  La  dépréciation  de  l'argent  s'accentuait.  Elle  ne  pouvait  man- 
quer d'avoir  de  fâcheuses  conséquences  pour  un  pays  dont  la  monnaie 
principale  est  faite  de  ce  métal.  Une  période  nouvelle  de  crises  moné- 
taires s'est  donc  ouverte  pour  nos  possessions  de  l'Extrême-Orient. 
Les  intérêts  lésés  se  sont  adressés  et  s'adressent  encore  à  l'adminis- 
tration pour  en  obtenir  un  remède  aux  maux  qui  les  éprouvent. 
Nous  pensons  qu'on  la  convie  à  une  œuvre  au-dessus  de  ses  forces. 
En  Indo-Chine,  comme  en  France  d'ailleurs,  les  mesures  que  l'on 
recommande  volontiers  aux  pouvoirs  publics  en  vue  soit  d'enrayer 
la  baisse  persistante  de  l'argent,  soit  d'en  pallier  les  résultats,  peu- 
vent au  contraire  compromettre  gravement  les  intérêts  dont  ils  ont 
la  garde.  C'est  ce  que  nous  essayerons  de  démontrer  spécialement 
en  ce  qui  concerne  Tlndo-Chine. 

Nous  devons  tout  d'abord  exposer  le  système  ou  plutôt  les  systèmes 
monétaires  de  llndo-Ghine. 

Deux  systèmes  monétaires  sont,  en  effet,  juxtaposés  et,  dans  une 
certaine  mesure,  combines  en  Indo-Chine,  l'un  d'origine  indigène, 
l'autre  d'importation  étrangère,  le  système  du  nen  et  de  la  sapèque 
et  le  système  de  la  piastre. 
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Le  système  monétaire  indigène  est  d'une  grande  perfection  théo- 
rique. Il  comporte  des  espèces  d'or,  d'argent  et  de  cuivre  ou  de  zinc, 
qui  sont  presque  toutes  en  correspondance  exacte  avec  les  divisions  du 
système  des  poids  annamites.  Les  monnaies  d'or  et  d'argent  portent 
même  des  noms  de  poids.  D'autre  part,  le  souverain  ne  prétend  pas 
fixer  la  valeur  relative  de  l'or  et  de  l'argent.  Certaines  monnaies 
d'argent  portent,  il  est  vrai,  Tindication  de  leur  valeur  en  monnaie 
de  cuivre  ou  de  zinc;  mais  c'est,  semble-t-il,  uniquement  au  point  de 
vue  de  leur  pouvoir  libératoire  pour  le  paiement  de  l'impôt  :  les 
particuliers  sont  libres  de  les  prendre  pour  une  quantité  plus  ou 
moins  grande  de  menues  monnaies.  Au  point  de  vue  commercial, 
toutes  les  monnaies  sont  des  lingots  d'un  poids  fixe  et  d'un  titre 
déterminé,  dont  le  pouvoir  d'achat  varie  suivant  l'état  de  l'offre  et 
de  la  demande. 

Les  monnaies  d'or  sont  les  suivantes  '  : 

1°  Le  pain  d'or  {nen-vançj)  pesant  \  nnn  ou  dix  onces  -  annamites 
[luong)  ; 

2°  Le  demi-pain  ou  navette  d'or  {ntra-nen-vanrj  ou  thol-vang) 
pesant  un  demi-nen  ; 

3°  Le  clou  ou  once  d'ov  {(linh-va)if/  ou  linnig-vmir/)  pesant  une  once; 

4"  Le  demi-clou  ou  demi-once  d'or  [nira-dinh-vang  ou  nira-luong) 
pesant  une  demi-once  ; 

5°  Le  quart  de  clou  d'or,  pesant  un  quart  d'once. 

Les  monnaies  d'argent  sont"  : 

1*^  Le  pain  d'argent  [nen-hac)  pesant  dix  onces; 

2°  JjC  demi-pain  d'argent  {n/ra-nen-hnc)  pesant  cinq  onces; 

3°  Le  clou  ou  once  d'argent  {dinh-bac  ou  luong)  pesant  une  once; 

4°  Le  demi-clou  ou  demi-once  d' argent  [ntvn-dinh-Oac  ou  iitra-lxong) 
pesant  une  demi-once  ; 

o"  Le  quart  de  clou  d'argent,  pesant  un  quart  d'once. 

Jusqu'ici  le  parallélisme  est  parfait  entre  les  coupures  d'or  et  les 

1.  Voir  Silveslre,  Notes  pour  servir  à  la  recherche  et  au  classement  des  monnaies 
et  médailles  de  VAnnani  et  de  la  Cocfiinchine  française.  Saigon,  imp.  nat.,  1883. 

2.  Le  poids  de  l'once  annamite  se  déduit  de  celui  du  plcul.  On  assigne  des 
poids  différents  à  cette  mesure.  D'après  la  chambre  de  commerce  de  Saigon,  le 
plcul  pèse  60  kilog.  400.  Il  y  a  1(5  nen  ou  IGO  onces  ai)  ])icul.  Le  nen  pèse  donc 
377  gr.  o,  et  le  luong  37  gr.  7;j. 

3.  Au  Cambodge,  la  barre  d'argent  est  appelée  vienh.  Elle  pèse  10  damlonçi  2  chi. 
Le  damiong  pèse  37  gr.  75  comme  le  luong  annamite  :  le  chi,  1  gr.  100  de  damlonij. 
Le  poitls  du  vienh  est  donc  de  385  gr.  05.  Mais  11  n'y  a  qnc  377  gr.  5  de  fin.  C'est 
le  poids  du  nen  annamite.  Le  vienh  est  d'ailleurs  fabriqué  à  Saigon  et  à  Cholou. 
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coupures  d'argent,  d'une  part,  et  d'autre  part  entre  ces  deux  sortes  de 
coupures  et  les  divisions  du  système  des  poids  annamites.  L'harmonie 
du  système  est  un  peu  troublée  par  l'existence  des  pièces  d'argent  ci- 
après  : 

0"  La  pièce  de  trois  ligatures  {(juan),  de  Tu-Duc,  pesant  environ 
trois  cinquièmes  d'once; 

7°  La  pièce  de  deux  ligatures,  de  Minh-Mang,  pesant  environ  deux 
neuvièmes  d'once; 

8°  La  pièce  d'une  ligature,  de  Tu-Duc,  pesant  un  peu  moins  de  un 
cinquième  d'once. 

Les  monnaies  d'or  et  d'argent  ont  la  forme  de  lingots  quadrangu- 
laires.  Elles  ne  portent  pas  d'effigies,  mais  des  inscriptions. 

La  monnaie  de  zinc  est  la  sapèque  '  ou  donc/,  pièce  ronde  percée 
d'un  trou  carré  central.  Les  sapèques  sont  réunies,  en  forme  de  cha- 
pelets, par  un  brin  de  bambou  passé  dans  le  trou  central.  60  pièces  ^ 
forment  le  iien;  10  tien  ou  600  sapèques  forment  le  rjiuin,  vulgaire- 

1.  Voici  quelle  est,  d'après  M.  Silvestre,  l'origine  de  cette  menue  monnaie,  qui 
a  cours  depuis  la  Malaisie  jusqu'au  Japon  :  ••  A  l'époque  de  la  grande  invasion 
de  l'an  214  avant  J  -C,  la  Chine  faisait  encore  usage  de  monnaies  de  bronze 
ayant  la  forme  de  couteaux,  longs  de  13  1/2  centimètres,  portant  sur  la  lame  le 
caractère  )ni?ih  et  munis  d'un  anneau  à  l'extrémité  du  manche  pour  les  enfiler. 
Sous  la  neuvième  dynastie  (de  l'an  419  à  l'an  501  de  l'ère  chrétienne),  on.  se 
servait  aussi  de  monnaies  de  même  métal  et  de  même  forme,  mais  longues  de 
18  centimètres  avec  un  large  anneau  au  bout  du  manche.  La  forme  do  ces  mon- 
naies se  modifia  tout  naturellement  :  le  manche  fut  supprime  et  l'anneau  vint 
s'adapter  au  pied  de  la  lame  ;  mais,  pour  conserver  à  la  pièce  le  même  poids, 
sou  épaisseur  fut  cousiilérablement  augmentée  et  l'anneau  devint  une  rondelle 
plate  avec  un  trou  central  pour  le  passage  du  lien.  —  Plus  tard,  le  peuple  s'était 
si  bien  habitué  à  la  circulation  de  ces  objets,  faciles  à  manier  et  à  transporter, 
d'une  conservation  assurée,  qu'il  en  était  arrivé  à  ne  plus  les  considérer 
comme  l'équivalent  de  la  valeur  réelle  des  choses,  mais  seulement  comme  une 
valeur  conventionnelle,  fiduciaire  en  quelque  sorte;  on  vit  alors,  pour  la  plus 
grande  commodité  des  gens,  disparaître  cette  épaisse  lame,  dernier  reste  de 
l'antique  couteau,  et  la  rondelle  trouée  en  carre  fut  seule  conservée.  >>  {Op.  cit., 
p.  44  et  4o.) 

Des  monnaies  analogues,  en  forme  de  cimeterre,  ont  eu  cours  autrefois  en 
Perse,  au  témoignage  de  Stanley  Jevons  {La  monnaie  et  le  mécanisme  de  l'échanc/e, 
p.  49).  Vraisemblablement  à  l'origine,  c'étaient  de  véritables  couteaux  et  de  vé- 
ritables cimeterres,  qui  avaient  été  employés  comme  moyens  d'échange,  ainsi 
que  Cela  s'est  passé  pour  les  balles  de  fusil  au  Massachusetts  dans  le  cours  du 
xvi' siècle  et  que  cela  se  pratique  encore  en  Afrique  pour  les  armes  et  muni- 
tions. 

Les  premières  sapé(jucs  annamites  paraissent  avoir  été  de  cuivre.  L'u?age  des 

sapèques  d'étain   fut  emprunté  aux  .Malais  par  le  roi  Minh-Tong  au   xiv<'  siècle 

de  notre  ère.  L'élain   fut  ensuite   mélangé  avec  le  zinc,  enfin  remplacé   par  ce 

métal,   moins  coûteux  et  que  l'on  trouve  en   abondance,  comme  le  cuivre,  au 

.  Tonkin.  (Voir  Silvestre,  op.  cit.,  p.  4G,  47,  48  et  73.) 

2.  C'est  au  xv"  siècle  de  notre  ère  que  le  nombre  des  pièces  formant  le  iien  fut 
fixé  à  CO.  Ce  nombre  était  originairement  de  70.  11  avait  été  pendant  quelque 
temps  abaissé  à  iJO. 
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ment  appelé  ligature  '  ;  10  quan  ou  6,000  sapèques  liés  en  un  bloc  for- 
ment le  chue,  appelé  gueuse  par  les  soldats  et  les  marins  du  corps 
d'occupation,  en  souvenir  des  pains  de  fonte  qu'on  emploie  comme 
lest  sur  les  navires. 

Le  poids  de  la  sapèque  est  assez  irrégulier.  Les  plus  parfaites,  celles 
de  Gia-Long^  pèsent  approximativement  le  quinzième  d'uu-luong  : 
40  ligatures  de  ces  sapèques  équivalent  à  un  ta  ou  pinil,  poids  de 
160  nen  ou  de  16  onces".  Les  dimensions  de  la  sapèque  de  Gia-Long 
concortient  également  avec  le  système  des  mesures  annamites  :  vingt- 
sept  de  ces  pièces  placées  côle  à  côte  donnent  exactement  la  lon- 
gueur du  tJiuoc,  unité  de  mesure  des  étoffes  (0™,648).  Le  diamètre  en 
est  donc  de  24  millimètres. 

On  a  fabriqué  également  des  sapèques  avec  un  alliage  formé  de 
60  parties  de  cuivre  et  40  parties  de  zinc.  Elles  sont  à  peu  près  sem- 
blables comme  aspect  aux  pièces  de  zinc.  On  n'en  émet  plus. 

Enfin  il  existe  des  pièces  de  cuivre  de  plus  grand  module  au  chiffre 
de  Tu-Duc,  qui  valent  10,  20,  30  et  60  sapèques. 

Les  sapèques  sont  fabriquées  dans  les  ateliers  impériaux.  Elles  ne 
sont  pas  frappées  comme  nos  monnaies  d'Europe,  mais  coulées  dans 
des  moules.  Les  sapèques  de  zinc  de  Gia-Long  sont  très  régulières  de 
forme  et  d'exécution  soignée.  Les  sapèques  de  cuivre  du  même  prince 
sont  moins  bien  faites  :  leur  diamètre  varie  de  22  à  25  millimètres. 
«  Minh-Mang  ''  et  ses  successeurs  ont  de  moins  en  moins  soigné  le  bas 
monnayage  :  le  zinc  est  moins  pur,  la  forme  plus  négligée,  les  dimen- 
sions plus  diverses;  on  remarque  aussi  que  les  revers  ne  portent  pas 
l'indication  du  poids  légal.  » 

Les  ateliers  de  l'État  fabriquent  également  des  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent. Mais  les  particuliers  partagent  avec  le  prince  le  droit  de  couler 
des  barres  d'or  et  d'argent  et  de  les  mettre  en  circulation.  Les  peines 
du  faux  monnayage  ne  s'ai)pliquent,  en  conséquence,  qu'à  la  falsifica- 
tion ou  à  la  fausse  fabrique  des  sapèques.  11  n'y  a  pas  même  de 
titre  légal  })our  les  monnaies  d'or  et  d'argent.  Les  monnaies  d'or  qui 
sortent  des  ateliers  impériaux  sont  réputées  ne  contenir  aucun  alliage; 
en  fait  elles  sont  souvent  faites  de  métal  fin.  Celles  d'argent  sont 
presque  pures  :  le  titre  en  est  de  095  millièmes  ^.  Quant  aux  lingots 

1.   La  ligature   chinoise  est  de   1,000  sapèques;   en    outre   ces  pièces  sont   de 
cuivre.  Au  Cambodge,  la  ligature  ne  contient  en  général  que  ioO  ou  500  sapèques. 
■2.  Gia-Long  a  régné  de  ISOl  à  1821. 

3.  La  sapèque  de  Gia-Long  pèse  2  grammes  ou  2  gr.  8,  la  ligature  1  kilog.  51, 
le  chue  1"J  kilog.  1. 

4.  Minh-.Mang,  fils  et  successeur  de  Gia-Long,  a  régné  de  1821  à  1841. 

5.  Notices  cotoniates  publiées  à  t'occasion  de  l'exposition  universelle  cVAnvers  en 
1885,  t.  I,  p.  197.  Cf.  Silvestre,  L'Empire  d'Annam  et  le  peuple  annamite,  Paris, 
Alcan,  1889,  p.  172. 
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fondus  par  le  commerce,  le  litre  en  est  quelquefois  très  bas.  La  forme 
et  les  dimensions  des  barres  facilitent  l'opération  du  fourrage,  et  il 
n'est  pas  rare  de  trouver  des  nrn  dans  lesquels  il  n'y  a  d'autre  métal 
précieux  qu'une  simple  pellicule  enveloppant  un  métal  plus  vil.  Les 
fraudes  sur  le  poids  sont  aussi  fréquentes.  La  fabrication  et  l'émission 
de  pareils  lingots  ne  constituent  pas  d'ailleurs  un  fait  de  faux  mon- 
nayage. Les  barres  d'or  et  d'argent  ne  sont  reçues  en  paiement 
qu'après  vérification  du  poids  et  du  titre,  et  pour  la  valeur  qu'elles 
ont  en  raison  de  ce  poids  et  de  ce  titre.  11  peut  y  avoir  seulement  dans 
l'émission  de  lingots  fourrés  une  fraude  punissable  dans  les  termes  du 
droit  commun  K 

Les  Annamites  pratiquent  ainsi  un  système  de  fabrication  des  mon- 
naies dont  M.  Herbert  Spencer  a  proclamé  le  mérite,  particulièrement 
dans  ses  Social  stalics  ^  D'après  le  philosophe  anglais,  le  monnayage 
pourrait  être  considéré  comme  une  opération  industrielle  ordinaire.  En 
cette  matière,  comme  en  toute  autre,  l'action  de  la  libre  concurrence 
mettrait  à  la  disposition  du  public  la  marchandise  de  meilleure  qualité. 

1.  Art.  32o  du  code  annamite.  —  Ceux  qui  auront  fondu  et  coulé  privémeut  de 
la  monnaie  de  cuivre  seront  punis  de  la  slrangnlation  (avec  sursis);...  ceux  qui 
(avec  du  cuivre,  du  fer  ou  du  vif-argenl)  auront  contrefait  de  l'or  ou  de  l'argent 

seront  punis  de  cent  coups  de  truons  et  de  trois  ans  de  travail  pénible [L'or 

el  l'argent  dont  le  titre  n'est  pas  complet  ne  sont  pas  des  matières  contrefaites  et 
cette  loi  ne  peut  être  applir/née  da?is  ce  cas.) 

Décret  I.  —  Lorsque  (|uelqu'un  aura  pris  de  l'argent,  y  aura  creusé  un  trou 
et  l'aura  frauduleusement  rempli  avec  du  cuivre  ou  du  plomb  ou  toute  autre 
matière  pour  fabriquer  frauduleusement  des  lingots  recouvefts  à  l'extérieur  d'une 
pellicule  d'argent,  pour  lui  donner  l'apparence  voulue,  lorsque  la  quantité  de  cui- 
vre, de  plomb  ou  autre  matière  sera  telle  que,  dans  chaque  once,  il  n'y  aura  que 
deux,  trois,  quatre  ou  cinq  dixièmes  d'argent  environ,  celui  qui  aura  fabriqué 
ce  faux  argent  et  ceux  qui  l'auront  acheté  pour  le  mettre  en  circulation  seront 
également  condamnés  selon  la  loi  relative  à  ceux  qui  se  servent  de  cuivre,  de  fer 
ou  de  vif-argent  pour  contrefaire  de  l'or  ou  de  l'argent 

Explications  coordonnées.  —  Pour  les  monnaies  de  cuivre,  le  texte  dit  :  fimdre 
privément,  la  matière  employée  est  donc  le  cuivre;  pour  l'argent  et  l'or  il  dit  : 
contrefaire, la  matière  n'est  donc  plus  l'or  et  l'argent;  cependant  la  peine  ilu  fait 
de  fondre  privément  est  plus  grave.  En^elTet  les  règles  de  la  fabrication  des 
monnaies  émanent  de  l'autorité  supérieure  :  ceux  qui  fondent  privément  cette 
monnaie  enfreignent  une  défenseet  jettent  le  désordre  dans  les  règles  de  l'Etat; 
c'est  pour  cela  que  la  punition  est  plus  sévère.  La  production  de  l'or  et  de  l'argent 
est  naturelle  à  la  terre;  ceux  (|ui  contrefont  ces  matières  ne  l'ont  qu'abuser  le 
peuple  pour  usurper  un  bénéfice,  aussi  la  règle  de  punition  est-elle  plus  légère. 
—  Philastre,  Le  code  annamite,  Paris,  Leroux,  1876. 

M.  Philastre  observe  que  ces  textes  sont  la  reproduclion  pure  et  simple  de 
ceux  du  code  chinois.  Prise  à  la  lettre,  la  loi  ne  serait  pas  applicable  à  la  fabrica- 
tion privée  des  sapè(|ues  de  zinc.  Il  n'est  question,  en  effet,  dans  ce  texte  que 
des  sapèques  de  cuivre;  or  le  gouvernement  annamite  n'a  pas  réussi  aies  intro- 
duire dans  l'Empire.  Un  décret  postérieur  aura  sans  doute  prohibé  la  fabrica- 
tion des  sapèques  de  zinc;  c'est  du  moins  ce  que  pense  M.  Philastre.  Voir  t.  II, 
p.  510,  op.  cit. 

2.  Cité  par  Stanley  Jevons,  op.  cit.,  p.  53. 
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En  Annam,  le  résultat  de  la  fabrication  des  monnaies  par  les  particu- 
liers a  été,  bien  au  contraire,  de  faire  pénétrer  dans  la  circulation  un 
très  grand  nombre  de  pièces  de  mauvais  aloi  ou  de  poids  insuffisant, 
La  plupart  des  coupures  monétaires  énumérées  ci-dessus  ne  jouent 
presque  aucun  rôle  dans  la  circulation. 

Les  barres  d'or  servent  surtout  â  la  thésaurisation  soit  des  familles 
riches,  soit  du  prince.  En  Annam,  comme  dans  Tlnde,  l'épargne  du 
chef  de  famille  est  d'abord  transformée  en  bijoux.  «  Si  la  vanité  y 
trouve  des  satisfactions,  dit  M.  Silvestre  ',  la  méfiance  s'en  procure 
de  plus  grandes  encore,  car  souvent  la  matrone  annamite  peut  dire 
comme  Bias,  mais  non  avec  le  même  désintéressement,  qu'elle  porle 
tout  avec  elle.  De  cette  façon,  les  fdous  qui  fourmillent  autour  des 
maisons  riches,  sont  obligés  de  se  contenter  d'aubaines  insignifiantes, 
sous  peine  de  commettre  un  de  ces  crimes  contre  les  personnes  qui 
leur  répugnent  tant.  Mais  comme  il  vient  un  moment  où  la  quantité 
de  bijoux  en  fait  une  charge  par  trop  pesante,  on  a  recours  alors  à 
la  fonte  en  lingots  que  l'on  dissimule  dans  des  cachettes  bien  secrètes.  » 
C'est  également  sous  la  forme  de  barres  d'or  et  d'argent  que  sont 
constituées  les  réserves  du  Trésor  impérial.  Ces  lingots  ne  remplissent 
qu'une  des  fonctions  de  la  monnaie  :  celle  d'accumulateur  de  richesse. 
Le  uen  et  le  demi-nen  impériaux  circulent  fort  peu;  l'once  impé- 
riale et  ses  sous-multiples  sortent  quelquefois  du  Trésor  annamite 
sous  forme  de  récompense,  de  gratifications  ou  de  cadeaux  aux 
fonctionnaires  ou  aux  particuliers  que  veut  honorer  le  gouverne- 
ment. Toutes  ces  pièces  sont  rares. 

En  réalité,  les  instruments  de  la  circulation  métallique  —  abstrac- 
tion faite  de  la  piastre  dont  il  sera  bientôt  question  —  sont  les  nen 
d'argent,  surtout  les  nen  de  fabrication  privée,  et  les  sapèques  réunies 
en  tiens  et  en  ligatures. 

Le  premier  sert  principalement  aux  échanges  entre  commerçants 
indigènes,  chinois,  cambodgiens  -,  laotiens,  etc.,  et,  entre  particuliers 
des  mêmes  races,  pour  toutes  les  transactions  de  quelque  importance. 

Pour  les  transactions  ordinaires  ,  la  monnaie  courante  est  la 
sapèque.  Cette  monnaie  est  fort  incommode  pour  les  Européens.  La 
ligature  se  compose  de  GOO  pièces,  pèse  1  kilog.  50  et  sa  valeur  est 
descendue  parfois  à  li  centimes.  Le  poids  de  ce  chapelet  monétaire 
est  énorme  eu  égard  à  sa  valeur  :  les  ruptures  du  lien  sont  faciles  et 
obligent  à  un  travail  également  disproportionné.  Les  pièces  de  zinc 
sont  d'une  fragilité  extrême;  quand  on  les  empile  en  blocs  de  10  quan 


1.  Notes,  p.  60. 

2.  On  a  déjà  dit  qu'au  Cambodge,  il  s'appelle  vienli. 
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il  s'en  brise  un  grand  nombre.  Les  sapèques  de  cuivre  n'offrent  pas 
ce  dernier  inconvénient,  mais  elles  sont  rares  en  Cochinchine.  Enfin, 
les  unes  et  les  autres  subissent  de  très  grandes  variations  dans  leur 
valeur,  comparée  à  celle  de  l'argent.  Les  indigènes  sont  néanmoins 
très  attachés  à  la  sapèque.  Cette  pièce,  de  valeur  infime,  convient  à  une 
population  dont  les  besoins  sont  restreints  et  les  ressources  limitées. 

Telles  sont  les  monnaies  réelles  annamites.  Voyons  quelles  sont  les 
monnaies  de  compte. 

Il  y  a  deux  monnaies  de  compte  :  le  luoiu/,  tael  ou  once  d'argent 
et  le  quan  ou  ligature  de  sapèques.  L'once  est  l'unité  monétaire  offi- 
cielle, en  concordance  avec  le  système  métrique.  C'est  celle  qu'on 
emploie  exclusivement  dans  tous  les  actes  du  gouvernement.  Dans 
la  pratique,  on  compte  par  ligatures.  C'est  ce  dernier  mode  de  compu- 
tation  qu'emploient  les  particuliers  et  l'administration  annamite  elle- 
même  *. 

11  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  place  dans  le  système  annamite  pour  la 
notion  de  monnaie  légale,  ou  du  moins  les  deux  notions  de  monnaie 
de  compte  et  de  monnaie  légale  se  confondent.  Si  l'on  a  stipulé  en 
luong  d'argent  on  doit  des  onces  d'argent  et  l'on  peut  imposer  au 
créancier  un  paiement  en  nen  d'argent  :  si  l'on  a  stipulé  en  ligatures,  ce 
sont  des  ligatures  qu'il  faut  payer.  La  loi  ne  détermine  aucun  rapport 
de  valeur  d'après  lequel  ces  deux  monnaies  puissent  être  payées  l'une 
pour  l'autre.  A  l'exception  des  pièces  de  1,  2  et  3  quan  au  chiffre  de 
Tu-Duc,  qui  portent  l'indication  de  leur  valeur  en  ligatures  {quan),  on 
ne  lit  sur  les  lingots  de  fabrique  impériale  que  le  chiffre  du  règne 
ou  nom  royal  du  prince,  le  millésime  de  fabrication,  la  marque  de 
l'atelier,  le  poids  de  lin.  Aucune  légende  relative  à  la  valeur  en  liga- 
tures n'existe  à  plus  forte  raison  sur  les  nen  de  fabrique  privée.  On 
n'en  peut  pas  moins  payer  avec  des  nen  une  somme  stipulée  en  liga- 
tures; mais  c'est  en  vertu  du  consentement  de  l'acheteur.  Le  nen  est 
pris  alors  au  cours  du  jour  sur  la  place  du  paiement. 

Au  début  de  l'occupation,  le  gouvernement  de  la  Cochinchine  fut 
obligé,  à  diverses  reprises,  de  réglementer  le  cours  des  monnaies 
indigènes.  Mais  ses  décisions  avaient  principalement  trait  au  mode  de 
paiement  des  impôts. 

C'est  ainsi  qu'il  avait  été  ordonné  aux  caisses  publiques,  par  arrêté 
du  2  septembre  1803,  de  recevoir  les  lingots  et  feuilles  d'or  à  raison 
de  3,127  fr.  (>7  cent,  et  les  lingots  d'argent  à  raison  de  200  francs 
le  kilogramme,  prescription  singulière  et  tout  à  fait  favorable  à  la 

1.  A  litre  (l'exemplo,  citons  une  décision  du  Kin-Luoc  du  Tonlvin  fixant  à 
1,000,  600  ou  300  ligatures,  selon  les  provinces,  les  dépenses  dos  cérémonies 
rituelles.  Yo'w  Journal  ufpclcl  de  V I ndo-Chi u c  frdnraise ,  2"  partie,  5  septembre  1889. 
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fraude,  car  elle  supposait  ces  lingots  au  titre  uniforme  de  900  mil- 
liènies,  alors  que  leur  poids  de  fin  est  très  variable  i. 

A  la  même  époque,  les  sapèques  avaient  cours  légal  au  point  de 
vue  du  paiement  des  impôts.  Une  décision  du  24  janvier  1864  établit 
même  un  rapport  fixe  entre  la  ligature  et  le  franc.  La  ligature  dut  être 
prise  pour  1  franc,  le  fien  de  60  sapèques  pour  10  centimes  et  30  sapè- 
ques pour  5  centimes.  L'administration  coloniale  a  eu  de  tout  temps 
un  goût  marqué  pour  ces  tarifs  d'échange  fixes  entre  le  franc  et 
les  monnaies  cochinchinoises.  On  en  verra  plus  loin  de  nouveaux 
exemples.  Le  procédé  a  toujours  eu  de  graves  inconvénients.  Le  rap- 
port entre  les  valeurs  de  monnaies  formées  de  matières  différentes 
varie  incessamment.  Décréter  le  change  fixe  des  monnaies,  c'est 
décréter  que  le  Trésor  fera  des  pertes  ou  des  profits  sur  le  change. 
Les  pei'les  sont  plus  fréquentes  que  les  profils.  La  décision  du  L4  jan- 
vier 1864  ne  tarda  pas  à  produire  ce  résultat.  Les  pertes  subies  furent 
d'autant  plus  grandes  que  la  valeur  de  la  ligature  tomba  rapidement 
très  au-dessous  de  1  franc.  Le  Trésor,  continuant  de  la  prendre  à  ce 
taux,  ses  magasins  à  sapèques  furent  bientôt  encombrés.  Un  arrêté 
du  14  août  1868  prescrivit  en  vain  aux  divers  services  qui  employaient 
à  Saigon  des  ouvriers  annamites  de  payer  le  quart  des  salaires  en 
ligatures.  Les  sapèques  revenaient  aussitôt  dans  les  caisses  du  Trésor, 
attirées  par  le  change  de  1  franc,  supérieur  à  leur  valeur  au  cours. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'au  31  décembre  1868,  date  à  partir 
de  laquelle,  en  vertu  d'une  décision  du  11  juillet  précédent,  les  impôts 
durent  èlre  acquittés  en  piastres. 

Un  arrêté  pris  en  1864  avait  en  vue  les  intérêts  des  particuliers  autant 
que  ceux  du  Trésor  et  peut  avoir  son  application  encore  aujourd'hui. 
Il  prescrivait  aux  agents  de  l'autorité  de  saisir  toutes  les  ligatures 
incomplètes,  c'est-à-dire  mesurant  moins  de  37  centimètres  environ. 

Tel  est  le  système  monétaire  indigène.  Il  comporte  deux  monnaies 
réelles  principales  :  le  nen  et  la  ligature  de  sapèques,  et  deux  monnaies 
de  compte  :  le  luong  et  la  ligature  de  sapèques. 


II 

A  côté  du  système  indigène,  on  trouve  le  système  de  la  piastre  qui 
est  celui  de  l'administration  française  et  du  commerce  européen. 

\.  Au  Tonkin,  une  décision  de  l'amiral  Courbet  du  2  février  1884  a  également 
fixé  un  rapport  entre  les  barres  d'argent,  les  sapèques  et  la  piastre.  Les  barres 
d'argent  devaient  être  reçues  pour  4  piastres  20  cenl^  et  S  ligatures  pour  une 
piastre. 
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La  piastre  ne  circule  pas  seulement  en  Indo-Chine  :  c'est  la  monnaie 
du  commerce  étranger  en  Cliine  et  dans  tout  l'Extrême-Orient.  Elle  y 
fut  introduite  par  les  Espagnols,  qui,  n'ayant  pas  de  denrée  d'échange 
à  fournir  au  commerce  chinois,  lui  offrirent  leurs  piastres.  L'antique 
piastre  d'argent  espagnole,  dite  piastre  à  colonnes  à  raison  des  em- 
blèmes empreints  sur  Tune  de  ses  faces,  a  circulé  dans  tout  l'Extrême- 
Orient,  surtout  en  Chine.  Elle  avait  aussi  pénétré  à  Saigon  et  dans  le 
Cambodge,  ainsi  que  l'attestent  les  découvertes  que  l'on  fait  encore  de 
temps  à  autre  de  rouleaux  de  ces  belles  pièces  cachées  durant  les 
troubles  qui  ont  désolé  l'Annam  depuis  le  xviii''  siècle  K 

Lorsque  les  colonies  espagnoles  de  l'Amérique  du  Sud  se  furent 
séparées  de  la  mère  patrie,  les  piastres  à  colonnes  devinrent  rares. 
Elles  furent  remplacées  par  les  piastres  mexicaines,  qui  étaient  frappées 
dans  les  mêmes  conditions  de  titre  et  de  poids  que  l'antique  piastre 
espagnole.  Ces  monnaies  ont  eu  depuis  plus  de  cinquante  ans  un 
débouché  considérable  en  Chine  et  au  Japon.  Elles  avaient  également 
pénétré  en  Annam  avant  notre  intervention  dans  ce  pays.  Ce  qui  le 
prouve  bien,  c'est  que  Minh-Mang  essaya  de  les  imiter.  Ce  prince  fit 
frapper,  probablement  à  partir  de  183:2,  des  pièces  rondes,  portant 
l'empreinte  d'un  dragon,  dont  le  diamètre  est  légèrement  supérieur 
et  dont  l'épaisseur  et  le  poids  sont  à  peu  près  égaux  à  ceux  de  la  piastre 
mexicaine.  En  revanche  le  titre  de  ces  pièces  est  extrêmement  bas.  On 
en  connaît  qui  ne  contiennent  pas  plus  de  375  millièmes  de  fin.  Celte 
contrefaçon  ne  réussit  pas.  L'auteur  anonyme  de  V Aperçu  siœ  la  géogra- 
phie, les  productions,  Findustrie,  les  mœurs  et  les  coutumes  du  royaume 
d' Annam  -,  dont  les  derniers  renseignements  remontent  à  l'année  1838, 
constate  que  la  piastre  ou  tam  de  Minh-Mang  n'est  plus  dans  le  com- 
merce et  sert  seulement  de  récompense  aux  vieux  chefs  de  canton  et 
aux  vieux  capitaines  ^.  La  piastre  mexicaine  elle-même  n'avait  pas 
grande  circulation.  Elle  n'était  connue  que  dans  les  ports.  «  Jusqu'à 
la  conquête  française,  dit  M.  Silvestre,  beaucoup  d'Annamites  n'avaient 
vu  la  précieuse  pièce  que  dans  leurs  rêves  :  vivant  de  peu,  accoutumés 
à  des  salaires  minimes,  ils  ne  se  souciaient  point  d'ailleurs  d'acquérir 
ostensiblement  des  richesses,  à  cause  des  dangers  qu'elles  attiraient 
sur  leur  imprudent  possesseur  de  la  part  des  brigands  qui  se  rencon- 
traient partout,  au  prétoire  des  mandarins,  aussi  bien  que  sur  l'arroyo 
ou  en  rase  campagne  *.  » 


1.  Silvestre,  Xoie.s. 

2.  -M.  Silvestre  a  en  l'iieurense  idée  de  réimprimer  cet  Aperçu  dans  l'Empire 
(l'Annam  et  le  peuple  annamite,  déjà  cité. 

3.  L'Empire  (l'Annam,  etc.,  p.  172. 
\.  Xoles,  p.  107. 
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C'est  par  le  corps  expéditionnaire  français  que  la  piastre  mexicaine 
fut,  sinon  introduite,  du  moins  propagée  en  Annam.  Il  n'était  pas  pos- 
sible d'employer  une  autre  monnaie.  On  se  procurait  les  fonds  néces- 
saires à  l'entretien  du  corps  expéditionnaire  en  négociant  des  traites 
sur  le  Trésor  public  de  la  métropole,  et  cette  opération  ne  pouvait  se 
faire  que  sur  les  places  voisines  de  Hong-Kong  et  Singapore,  dont  la 
circulation  se  composait  exclusivement  de  piastres  mexicaines;  d'autre 
part,  cette  monnaie,  connue  du  commerce  chinois,  était  la  seule  qu'il 
voulût  accepter  en  paiement  des  fournitures  faites  à  l'armée. 

Les  compradors,  représentants  chinois  des  maisons  de  commerce, 
n'acceptaient  même  au  début  que  les  piastres  marquées  au  coin  de 
leur  maison.  Cette  exigence  avait  pour  objet  de  les  garantir  contre 
les  pièces  fausses,  qui  avaient  été  introduites  en  grande  quantité.  Elle 
était  fort  gênante  pour  le  commerce  et  pour  le  Trésor.  Aussi  le  com- 
mandant en  chef,  contre-amiral  Bonnard,  décida-t-il,  le  10  avril  1862, 
que  toutes  les  piastres  mexicaines  de  bon  aloi,  marquées  ou  non 
marquées,  auraient  cours  légal  dans  toute  l'étendue  de  laCochinchine 
soumise  à  l'autorité  de  la  France.  Elles  devaient  être  reçues  pour 
717  millièmes  du  taël  de  Canton,  soit  à  raison  de  26  gr.  9i  d'argent 
fin  par  piastre,  suivant  a  proportion  admise  alors  sur  les  marchés  de 
Hong-Kong  et  de  Canton,  d'où  provenait  cette  monnaie. 

La  décision  du  10  avril  1862  eut  une  conséquence  que  son  auteur 
n'avait  vraisemblablement  pas  prévue  et  qui  cependant  devait  fatale- 
ment se  produire.  Les  pièces  marquées,  les  cliopped  dollars  perdent, 
parsuitedes  coups  de  poinçon  souvent  très  nombreux  qu'elles  reçoi- 
vent, une  partie  de  leur  poids  primitif  :  elles  ont  donc  une  valeur  infé- 
rieure aux  pièces  non  marquées,  clean  dollars.  En  vertu  d'une  loi  bien 
connue  en  économie  politique  sous  le  nom  de  tlirorèwe  de  Gresham  ', 
les  clioppcd  dollars,  monnaie  dépréciée,  devaient  chasser  de  la  circu- 
lation la  bonne  monnaie,  c'est-à-dire  les  clean  dollars.  On  sait  que  le 
théorème  s'énonce  ainsi  :  lorsque  la  loi  attribue  à  deux  monnaies  de 
valeur  inégale  une  force  libératoire  égale,  la  monnaie  légalement 
dépréciée  est  exportée,  la  monnaie  légalement  surévaluée  reste  seule 
dans  la  circulation;  ou,  en  termes  plus  expressifs  et  qui  font  image  : 
la  mauvaise  monnaie  chasse  la  bonne.  L'exactitude  de  la  loi  de  Gres- 
ham ne  tarda  pas  à  être  vérifiée  en  Cochinchine  au  détriment  de  la 

1.  Voir,  dans  le  'Nouveau  dictionnaire  cV économie  politique  de  MM.  Léon  Say  et 
Cliailley,  le  mot  monnaie,  §  3,  p.  306.  Cette  loi  était  connue  dès  l'antiquité.  Elle  fut 
formulée  de  nouveau,  dans  les  temps  modernes,  par  sir  Thomas  Gresham,  lors- 
qu'il conseilla  à  la  reine  Elisabeth  de  ramener,  par  proclamation,  à  leur  valeur 
en  métal  fin  la  valeur  légale  des  espèces  altérées  frappées  sous  Henri  VIII  (procla- 
mation du  2"  septembre  15G0).  C'est  M.  Mac  Leod  qui  a  fait  prévaloir  l'expres- 
sion de  théorème  de  Gresham.  Cf.  Michel  Chevalier,  La  monnaie,  p.  334  et  337. 
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circulation  métallique  de  la  colonie.  Des  spéculateurs  se  mirent  à 
exporter  les  clcan  dollars;  ils  les  échangeaient  à  Hong-Kong  contre 
un  plus  grand  nombre  de  choppcd  dollars,  et  rapportaient  ceux-ci  à 
Saigon  où  ils  les  écoulaient  au  pair,  à  la  faveur  de  la  décision  du 
10  avril  1862,  réalisant  de  la  sorte  un  gain  grâce  à  la  diflërence  de 
valeur  des  deux  monnaies. 

Ce  drainage  de  la  bonne  monnaie  ne  pouvait  manquer  d'avoir  sur 
le  cours  du  change  une  influence  fiâcheuse.  Le  prix  des  lettres  de 
change  sur  l'étranger,  c'est-à-dire  des  remises  en  papier,  ne  peut,  en 
principe,  dépasser  le  prix  d'une  remise  en  numéraire.  En  effet,  si  les 
débiteurs  achètent  des  lettres  de  change  pour  les  envoyer  en  paiement 
<à  leurs  créanciers  étrangers,  au  lieu  de  leur  expédier  des  espèces  son- 
nantes, c'est  que  ce  dernier  mode  de  règlement,  à  raison  des  frais 
relativement  élevés  qu'entraîne  le  transport  des  métaux  précieux,  est 
plus  onéreux  que  le  premier.  Lorsque,  par  suite  de  l'insuffisance  de 
l'offre  ou  de  l'excès  de  la  demande,  le  prix  des  lettres  de  change 
s'élève  à  ce  point,  que  la  remise  en  papier  coûte  plus  cher  que  la 
remise  en  espèces,  on  envoie  des  espèces.  Or,  le  prix  de  revient  d'une 
remise  de  numéraire  à  l'étranger  so  compose  de  deux  éléments  :  la 
valeur  de  ce  numéraire,  exprimée  dans  la  monnaie  de  la  place  créan- 
cière eu  égard  à  son  poids  et  à  son  titre;  les  frais  de  transport  sur 
cette  place.  Toute  diminution  dans  le  poids  ou  le  titre  d'une  monnaie 
a  pour  conséquence  une  diminution  de  sa  valeur  à  l'étranger  et  en- 
traine une  augmentation  du  prix  de  revient  de  la  remise  faite  au 
moyen  de  cette  monnaie.  Le  prix  de  la  remise  en  papier,  limité  seu- 
lement par  le  prix  de  revient  de  la  remise  en  espèces,  peut  donc,  dans 
ce  cas,  s'élever  au-dessus  du  point  qu'il  ne  dépasserait  pas  si  la  place 
débitrice  possédait  une  bonne  monnaie.  On  voit  quels  inconvénients 
avait  le  drainage  des  clean  dollars  par  les  spéculateurs  cochinchinois  : 
il  devait  aboutir  à  bref  délai  à  rendre  plus  dispendieux  les  paiements 
que  le  Trésor  public  et  le  commerce  local  étaient  dans  la  nécessité  de 
faire  à  l'étranger. 

Le  procédé  le  plus  efficace  pour  mettre  un  terme  à  une  spécula- 
tion qui  risquait  d'avoir  des  résultats  aussi  dommageables,  était  de 
retirer  au  chopped  dollar  \a.  qualité  de  monnaie  légale.  On  n'en  aurait 
plus  importé  dans  la  colonie,  puisqu'il  serait  devenu,  sinon  impos- 
sible, du  moins  très  difficile  de  l'écouler  au  pair  et  d'acheter  en 
échange  des  clea)i  dollars  :  la  cause  directe  de  l'exportation  de  ceux-ci 
aurait  été  supprimée  du  même  coup.  Mais  le  Trésor  était  encombré 
de  pièces  manpiées  :  leur  mise  hors  de  cours  lui  aurait  infligé  des 
perles  sensibles.  On  eut  recours  à  des  demi-mesures  et  à  des  expédients. 
Par  une  nouvelle  décision  du  commandant  en  chef,  l'importation  de 
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ces  pièces  fut  prohibée  à  partir  du  1"  juillet  1863  :  toutes  celles  sai- 
sies à  l'entrée  durent  être  réexportées  et  les  expéditeurs  ou  à  défaut 
les  destinataires  encoururent  une  amende  de  15  p.  0/0.  Mais  celles  de 
ces  pièces  qui  circulaient  déjà  en  Cochinchine  conservèrent  leur  pou- 
voir libératoire,  jusqu'au  jour  où  le  gouvernement  pourrait  en  opérer 
le  retrait.  D'après  les  renseignements  que  nous  avons  pu  nous  pro- 
curer, il  semble  que  celte  opération  n'a  jamais  été  faite  et  que 
la  question  des  piastres  marquées  s'est  résolue  d'elle-même  avec  le 
temps.  La  dépréciation  de  l'argent  a  eu  pour  résultat  une  baisse  tel- 
lement considérable  dans  la  valeur  de  toutes  les  piastres,  que  la  perle 
un  peu  plus  forte  des  piastres  marquées  n'a  plus  grande  importance. 

A  cùlé  de  l'ancienne  piastre  mexicaine  (piastre  à  balance,  clecai 
dollar  olf/),  plusieurs  aulres  monnaies  portant  également  le  nom  de 
piastre,  ont  été  admises  successivement  au  cours  légal.  La  première 
est  la  piastre  mexicaine  à  l'aigle,  frappée  dans  les  conditions  de  la  loi 
du  27  novembre  1867,  et  admise  au  cours  légal  par  arrêté  du 
15  mars  1872.  Un  arrêté  du  30  juin  1874  donna  également  cours 
légal  au  Irade  dollar  américain.  Celte  pièce  a  disparu  de  la  circula- 
tion '.  Il  existe  enfin  une  piastre  française,  frappée  par  la  Monnaie 
de  Paris,  qui  a  cours  légal  en  .vertu  d'un  arrêté  du  23  décembre  1885. 

La  piastre,  base  du  système  monétaire  adopté  par  nous  en  Indo- 
Chine,  n'est  donc  pas  une  pièce  identique  à  elle-même.  On  en  trouve 
trois  ou  quatre  modèles  différents;  mais  toutes  ces  pièces  contien- 
nent à  très  peu  près  la  même  quantité  d'argent  fin  et  peuvent 
s'échanger  les  unes  contre  les  autres.  Le  poids  droit  de  l'ancienne 
piastre  mexicaine  est  de  27  grammes  au  titre  de  902.7  millièmes  :  la 
nouvelle  est  au  même  titre  et  pèse  27.073  grammes.  Le  tradc  dollar 
était  au  titre  de  UOO  millièmes  et  pesait  -420  grains  froy,  soit 
27.21o  grammes.  Ce  sont  également  le  poids  et  le  titre  de  la  piastre 
française.  Les  poids  de  fin  sont  ainsi  de  24.3729  grammes  pour 
l'ancienne  piastre  mexicaine,  de  24.1388  grammes  pour  la  nouvelle 
et  de  24.4935  grammes  pour  letradf  dollar  et  la  piastre  française. 

La  Monnaie  de  Paris  frappe  également  pour  l'Indo-Chine,  depuis  1879, 

1.  Le  trade  dollar  a  clé  frappé  ea  exécutiou  de  la  loi  du  12  février  1873.  Cette 
loi  supprimait  par  prétéritioa  l'ancien  dollar  d'argent  {standard  dollar)  auquel 
appartenait  la  qualité  de  monnaie  légale.  A  titre  de  compensation  et  pour 
donner  satisfaclioa  aux  silver  men  elle  créait  en  mênie  temps  le  trade  dollar. 
Le  standard  dollar  pesait  412  1/2  grains,  le  trade  dollar  420  grains.  Ce  der- 
nier était  destiné  à  l'exportation.  Il  n'avait  cours  légal  aux  États-Unis  que 
jusqu'à  concurrence  de  5  dollars.  Ce  pouvoir  libératoire  limité  suffit  à  en  pro- 
voquer la  réimporlalion  aux  États-Unis,  lorsque  la  baisse  de  l'argent  s'accentua. 
11  disparut  alors  de  l'Indo-Cliine.  (On  sait  que  les  États-Unis  ont  repris  la  frappe 
du  standard  dollar  depuis  la  loi  du  2b  février  1878. 
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des  monnaies  divisionnaires.  La  piastre  est  divisée  en  centièmes  ou 
cents.  Il  y  a  des  pièces  de  50,  20  et  10  cents  ;  elles  sont  en  argent,  au 
titre  de  900  millièmes,  comme  la  piastre.  Il  existe,  en  outre,  deux  cou- 
pures en  bronze,  la  pièce  de  i  cent  et  la  sapèque  qui  vaut  l/oOO  de 
piastre. 

Le  tableau  ci-dessous  fait  connaître  les  conditions  de  module,  de 
titre  et  de  poids  admises  pour  ces  différentes  pièces  : 


Métal. 


Argent 


Bronze 


Tableau  synoptique  des  monnaies  indo-chinoises. 

Dénomina-     Diamètre      Taille 


lion  des 
pièces 


(  i  piastre  . 
)  50  cents. . 
)  20  cents. . 
(  10  cents. . 

i  1  cent. . . . 
i  sapèque. 


des 
pièces. 

niillini. 

39 
l'9 
26 
19 

31 
20 


kilogi-. 

36  3/4 

731/2 

183  3/4 

367  1/2 

100 
500 


Titre 
droit,      tolérance. 


Poids 
droit.       tolérance. 


millièmes 

900 

900 

900 

900 

cuiïFf.  95 

élain      4 

zinc      1 


2 
2 
2 
2 
10 


gramme?. 

27.215 

13.607 

0.443 

2.721 

10.000 
2.000 


millièmes 

3 
3 
5 

7 

10 
15 


Avant  de  se  décider  à  frapper  des  piastres,  le  gouvernement  fran- 
çais avait  tenté  d'introduire  en  Gochinchine  le  système  monétaire  de 
la  métropole. 

Le  commandant  en  chef  des  troupes  d'occupation  avait  pris,  dès  le 
5  mars  18()3,  une  mesure  qui  pouvait  conduire  à  ce  résultat,  en  don- 
nant cours  légal  aux  pièces  françaises  de  2  francs,  de  1  franc,  de  50, 
10  et  5  centimes. 

Le  but  immédiat  de  cette  décision  était  de  mettre  à  la  disposition 
du  commerce  les  espèces  divisionnaires  dont  il  manquait  pour  les 
menus  échanges.  L'on  s'était  servi,  au  début,  de  la  sapèque  de  zinc. 
Mais  cette  monnaie  est  extrêmement  incommode.  «  11  fallait  un  fourgon 
du  train  d'artillerie  pour  aller  échanger  1,000  francs  en  ligatures  de 
sapèques,  puisque  l'on  n'en  avait  pas  moins  du  poids  d'un  tonneau  et 
demi,  et,  au  marché,  le  poulet  pesait  quelquefois  moins  que  son  prix 
en  monnaie  '.  »  On  imagina  bientôt  de  couper  les  piastres  par  moitiés, 
quarts  et  huitièmes.  Ces  fragments  furent  appelés  roupies,  shillings  et 
demi-shillings  ou  clous.  Cette  manière  assez  barbare  de  fabriquer  une 
monnaie  divisionnaire  d'un  poids  raisonnable  ne  tarda  pas  à  engen- 
drer des  inconvénients.  La  plus  petite  division  de  la  piastre  étant  le 
demi-shilling,  les  vendeurs  n'eurent  plus,  au  bout  de  peu  de  temps, 
de  prix  inférieurs  au  demi-shilling  :  les  acheteurs,  de  leur  coté,  se 
laissèrent  aller,  paraît-il,  à  rogner  le  demi-shilling  et  à  diviser  la 


1.  Silvestre,  Notes,  p.  109. 
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piastre  en  cinq  quarts  ou  en  dix  huitièmes.  C'est  alors  que  le  com- 
mandement mit  à  la  disposition  du  commerce  des  monnaies  divi- 
sionnaires françaises,  en  leur  donnant  cours  légal.  Il  fut,  en  outre, 
décidé  que  les  piastres  coupées  ne  seraient  plus  reçues  dans  les 
caisses  publiques  qu'à  raison  de  27  grammes  par  piastre  et  pendant 
un  mois  seulement  :  passé  ce  délai,  les  appoints  ne  pourraient  plus 
être  faits  qu'en  monnaie  française. 

La  pièce  française  de  o  francs  en  argent  reçut  à  son  tour  la  qualité 
de  monnaie  légale  par  une  décision  du  2i  janvier  1864.  Elle  fut 
réputée  valoir  1)0  centièmes  de  piastre. 

La  tentative  que  l'on  fit  à  cette  époque  pour  introduire  le  système 
français  en  Gochinchine,  échoua  presque  complètement.  «  Les  pièces 
de  5  francs  trouvèrent  une  telle  défaveur  dans  le  commerce  que  le 
gouvernement  dut  les  retirer  de  la  circulation.  Les  monnaies  divi- 
sionnaires, qui  étaient  nécessaires  pour  les  appoints  de  la  piastre  et 
pour  les  besoins  du  petit  commerce, continuèrent  seules  à  circulera  » 

Si  le  commerce  répugnait  à  accepter  la  pièce  française  de  5  francs, 
c'est  que  l'arrêté  du  14  janvier  1864  lui  assignait  une  valeur  inférieure 
à  sa  valeur  réelle  par  rapport  à  la  piastre.  En  vertu  d'arrêtés  antérieurs, 
notamment  d'un  arrêté  du  27  août  1863,  la  piastre  était  reçue  par  le 
Trésor  et  donnée  par  lui  au  taux  de  3  fr.  53  cent.  Or  le  poids  droit  de 
la  piastre  était  de  24.  44  grammes  de  fin,  et  son  poids  courant  moyen 
était  naturellement  inférieur  au  poids  droit.  Aussi  ne  valait-elle  réel- 
lement, le  métal  blanc  étant  supposé  au  pair  de  13  1/2,  que  5  fr. 
37  1/2  cent.  Sa  valeur  était  donc  légalement  rehaussée  de  17  1/2  cen- 
times et  la  valeur  de  l'écu  légalement  diminuée  de  la  même  somme. 

En  1877  et  1878,  le  Trésor  émit  de  nouveau  de  fortes  quantités  de 
pièces  de  5  francs.  Cette  fois,  les  écus  furent  acceptés,  recherchés  même 
par  le  commerce;  mais  ils  ne  restaient  pas  dans  la  circulation,  ils 
étaient  immédiatement  exportés. 

Le  Trésor  recevait  et  livrait  les  piastres,  à  cette  époque,  au  taux  fixe 
de  o  fr.  33  cent.  En  réalité,  par  suite  de  la  dépréciation  de  l'argent, 
la  piastre  ne  valait  guère  plus  de  4  fr.  73  cent.  C'est  à  ce  taux  que  le 
banquier  recevait  du  commerçant  obligé  de  faire  une  remise  sur 
Paris,  les  espèces  que  celui-ci  aurait  reçues  du  Trésor  au  taux  de 
3  fr.  33  cent.  Au  contraire,  l'écu  aux  empreintes  françaises  était  tou- 
jours pris  au  taux  minimum  de  4  fr.  83  cent.  A  la  vérité  cet  écu  con- 
tenant moins  d'argent  fin  que  la  piastre,  il  peut  paraître  surprenant 
qu'il  valût  10  centimes  de  plus.  Mais  un  écu  français  est  en  réalité 


1.  Compte  rendu  des  travaux  de  la  chambre  do  commerce  de  Saigon  depuis 
sa  création.  1880. 
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une  valeur  fiduciaire  garantie  par  le  gouvernement  français  et  qui,  à 
Paris,  peut  s'échanger  contre  5  francs  d'or.  Les  frais  de  transport 
de  Saigon  à  Paris  ne  dépassant  pas  3  p.  0/0  soit  0  fr.  15  cent,  pour 
5  francs,  le  commerçant  pouvait,  en  envoyant  des  écus  français  à 
Paris,  se  libérer  de  4  fr.  85  cent,  par  écu.  L'écart  de  10  centimes  entre 
le  cours  commercial  de  la  piastre  et  celui  de  l'écu  ne  formait  pas  tout  le 
bénéfice  de  l'exportateur.  Il  y  fallait  ajouter  souvent  la  différence  entre 
le  cours  officiel  de  la  piastre  et  son  cours  commercial.  Le  Trésor  prenait 
la  piastre,qui  valait  réellement  4  fr.  75  cent.,  pour  5  fr.  35  cent.  Cette  dif- 
férence de  0  fr,  60  cent,  formait  le  premier  gain  de  spéculation.  Aussi, 
réservait-on  les  piastres  pour  payer  le  Trésor;  quand  au  contraire  on 
avait  une  somme  à  en  recevoir,  on  lui  demandait  de  la  payer  en  écus. 

Le  bénéfice  de  l'exportation  des  écus  a  grossi  avec  la  dépréciation 
de  l'argent  :  la  pièce  française  vaut  toujours  i  fr.  85  cent.,  tandis 
que  la  puissance  d'achat  de  la  piastre  est  tombée  jusqu'à  3  fr.  75  cent. 
Dès  1878,  les  écus,  à  peine  arrivés  dans  la  colonie,  étaient  réexportés 
en  France.  On  a  même  prétendu  que,  par  suite  d'opérations  de  cette 
nature,  des  caisses  de  monnaies  d'argent  furent  réexpédiées  dans  la 
métropole,  sans  avoir  même  été  ouvertes.  La  monnaie  divisionnaire 
française  ne  tarda  pas  à  prendre  le  même  chemin. 

L'inexactitude  du  rapport  officiel  établi  par  l'administration  entre 
la  valeur  de  la  piastre  et  la  valeur  du  franc  a  été  la  cause  la  plus 
active  de  l'exportation  des  monnaies  franniises.  Mais  en  dehors  de 
cette  cause  accidentelle,  il  en  est  une  autre,  d'un  caractère  permanent, 
qui  a  fait  obstacle  à  l'introduction  du  système  français  dans  notre 
colonie  et  nous  a  imposé  le  système  de  la  piastre.  La  piastre  est  la 
monnaie  des  pays  avec  lesquels  l'Indo-Chine  française  entretient  ses 
principales  relations  commerciales.  La  nature  des  produits  exportés 
par  nos  colonies  de  l'Indo-Ghine  le  veut  ainsi.  Pour  la  Cochinchine, 
par  exemple,  le  grand  article  de  commerce  est  le  riz  :  les  rizières  n'ont 
pas  cessé  de  se  développer  dans  la  colonie,  tandis  que  les  plantations 
de  poivre,  de  cannes,  d'indigo,  de  coton  restaient  stationnaires  ou  dimi- 
nuaient. Le  riz  entre  pour  plus  des  quatre  cin([uièmes  dans  la  valeur  des 
exportations  de  la  colonie  '  ;  et  la  presque  totalité  du  riz  exporté  l'est 
à  destination  de  la  Chine  et  des  possessions  anglaises  de  l'Extrême- 
Orient.  C'est  en  Chine,  à  Singapore  ({ue  sont  les  principaux  clients  de 
la  Cochinchine.  C'est  par  l'intermédiaire  de  Hong-Kong  que  se  trai- 
tent la  plupart  des  affaires.  Les  banques  de  Cochinchine  ont  beaucoup 
d'argent  sur  cette  place,  qui  est  un  des  gros  marchés  du  monde.  11 
faut  ajouter  que,  toute  compensation  faite,  la  Cochinchine  estordinai- 

1.  42,181,010  francs  sur  49,830,070  francs  en  1890. 
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rement  créancière  de  ces  divers  pays.  Comme  dans  les  ports  de  la 
Chine,  à  Singapore,  à  Hong-Kong,  la  circulation  monétaire  consiste  en 
piastres,  c'est  dans  cette  monnaie  que  notre  colonie  reçoit  le  paiement 
du  solde  de  ses  créances.  On  peut  dire  que  la  piastre  est  la  monnaie 
naturelle  de  l'Indo-Chine. 

Dès  1878,  le  gouvernement  reconnut  l'impossibilité  de  maintenir  les 
écus  dans  la  circulation  de  la  Cochinchine  et  la  nécessité  de  conserver 
le  système  de  la  piastre. 

Ce  premier  point  admis,  on  était  conduit  à  se  demander  s"il  n'y  avait 
pas  un  intérêt  politique  à  fabriquer  des  piastres  françaises,  au  lieu 
d'utiliser  les  piastres  mexicaines  et  les  dollars  américains  comme  on 
l'avait  fait  jusqu'alors.  En  émettant  nous-mêmes  des  piastres  portant 
le  nom  de  la  France,  nous  affirmions  notre  souveraineté  sur  le  pays. 

L'émission  d'une  piastre  française  permettait  en  outre  de  conjurer 
une  crise  monétaire  imminente.  La  piastre  mexicaine  était  à  ce  moment 
devenue  fort  rare  par  suite  des  troubles  du  Mexique,  à  ce  point  qu'elle 
faisait  prime  sur  l'argent.  En  juillet  1876,  à  Londres  l'once  d'argent* 
standard  en  barres  était  cotée  46  pence  3/4-  et  sous  forme  de  piastre 
48  pence  1/2.  La  piastre  faisait  donc  6  p.  0/0  de  prime  sur  l'argent 
en  barres.  Dès  le  mois  suivant,  cette  prime  de  la  piastre  amenait  à 
Saigon  une  hausse  de  7  p.  0/0  dans  le  prix  du  change  sur  l'Europe. 
On  avait  pu  craindre  que  l'encaisse  de  la  succursale  de  la  Banque 
de  rindo-Chine  à  Saigon  ne  fût  attaquée.  II  y  avait  là  une  sorte 
d'entrepôt  de  piastres  qui  pouvait  attirer  l'attention  du  commerce 
anglais.  Le  moyen  d'attaquer  l'encaisse  était  simple  :  il  suffisait 
d'acheter  du  papier  sur  la  Banque.  Le  tout  était  d'y  mettre  le  prix. 
On  n'y  manque  pas  quand  il  y  a  intérêt  à  le  faire.  Si  une  telle 
spéculation  était  entreprise,  la  Banque  eût  été  fort  empêchée  pour 
reconstituer  son  encaisse,  tous  les  autres  marchés  étant  déjà  démunis 
de  piastres.  Pour  parer  à  ce  danger  il  était  utile  de  lui  permettre, 
ainsi  qu'au  commerce  indo-chinois  en  général,  de  se  procurer  des 
piastres  en  les  faisant  frapper  à  la  Monnaie  de  Paris,  dans  des  con- 
ditions analogues  à  celles  où  la  Banque  de  France  et  le  commerce 
français  peuvent,  en  cas  de  besoin,  faire  frapper  de  l'or. 

Ces  diverses  questions  furent  soumises  par  M.  Léon  Say,  en  même 
temps  que  plusieurs  autres  intéressant  le  régime  fiscal  ou  monétaire 
de  diverses  colonies,  à  une  commission  instituée  par  un  décret  du 
1"  juin  1878  *.  La  commission  se  prononça  en  faveur  de  la  fabrication 
d'une  piastre  française. 


1.   Celte   commission  eut  à  s'occuper  notamment   de  la  situation    monétaire 
à  l'iie   de  la   Réunion.  Elle   était   composée  de  MM.  Calnion,  président,  André 
A.  Tome  VI.  —  1891.  45 
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On  commença  par  frapper,  en  1879,  des  cinq-centièmes  de  piastre 
en  bronze  ou  sapèques.  Cette  émission  répondait,  semble-t-il,  à  un 
besoin  des  plus  urgents.  En  1878,  en  efl'et,  l'administration  avait  cru 
nécessaire,  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  ligatures,  de  faire 
trouer  à  l'arsenal  de  Saigon  une  certaine  quantité  de  pièces  françaises 
de  i  centime  qui  furent  ensuite  lancées  dans  la  circulation.  Tous  ces 
centimes  revenaient  dans  les  caisses  du  Trésor;  les  trous  grossière- 
ment pratiqués  au  centre  des  pièces  leur  faisaient  perdre  près  d'un 
dixième  de  leur  valeur  ;  il  était  impossible  de  les  faire  accepter  à  la 
population  '. 

Dès  la  même  année  1879,  on  frappa  des  pièces  de  10,  20  et  50  cents. 
La  fabrication  des  pièces  de  1  cent  commença  en  1880. 

Enfin,  c'est  à  partir  de  septembre  1885  seulement  que  l'on  a 
frappé  des  piastres  entières. 

Voici  quel  était,  pour  chaque  coupure,  le  montant  des  fabrications 
au  31  décembre  1890  : 

Monnaies  indo-chinoises  frappées  de  1879  a  1890. 
Arrjent. 

Valeur 
Nature  des  pièces.  Nombre  des  pièces.         en  piastres. 

Pièces  de  i  piastre 9,285,259  9,285,259.00 

Pièces  de  50  cents 230,000           1 1 5,000.00    . 

Pièces  de  20  cents 2,200,000          .400,000.00 

Pièces  de  10  cents 3,950,000           395,000.00 

Bro7ize. 

Pièce  de  1  cent 11,426,536  114,265.36 

Pièce  de  1/500  ou  sapèque 30,000,000  60,000  00 

Ces  monnaies  de  frappe  française  ont  eu  en  Indo-Chine  un  succès 
inégal.  Les  piastres  entières  paraissent  avoir  été  bien  acceptées.  Elles 
n'ont  pas  d'ailleurs  évincé  de  la  circulation  les  piastres  mexicaines, 
([ue  le  Trésor  et  la  Banque  de  l'Indo-Chine  trouvent  parfois  un  avan- 
tage pécuniaire  à  envoyer  en  Indo-Chine  plutôt  que  de  faire  fabriquer 
à  Paris  des  piastres  à  notre  empreinte.  —  Les  divisions  de  la  piastre 
ont  eu  pendant  longtemps  peu  de  vogue.  La  sapèque,  en  particulier, 
a  d'abord  circulé  difficilement.  On  a  dit  que  les  indigènes  avaient  été 
mis  en  défiance  par  les  procédés  mis  en  usage  pour  maintenir  cette 
pièce  dans  les  mains  du  public  :  l'administration  la  donnait  facilement 
et  ne  la  reprenait  pas  volontiers.  Peut-être  aussi  cette  monnaie, ayant 

Béchii,   Deiarbi'O,  Dcsmazes,  contre-amiral   l)aron    Diiperrc,  Gay,  Girod,  Godin, 
Le  l'elletier  de  Saint-Remy,  .Micliaux,  baron  de  Rotliscliiki.  Ruaii,  Tirard;  Aubry, 
secrétaire. 
1.  Silvestre,  Notes,  p.  120. 
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une  valeur  supérieure  à  la  sapèque  de  zinc  S  convient-elle  moins  bien 
aux  petits  échanges.  On  sait  que  les  princes  annamites  avaient  déjà 
tenté  d'émettre  des  sapèques  de  cuivre  et  que  cet  essai  n'avait  pas 
réussi.  Il  parait  cependant  que  la  sapèque  française  et  les  autres  cou- 
pures divisionnaires  de  la  piastre  commencent  à  s'acclimater. 

Telles  sont,  dans  le  système  de  la  piastre,  les  coupures  monétaires 
en  usage. 

III 

La  piastre  est  également  une  monnaie  de  compte.  C'est  en  piastres 
que  les  commerçants  étrangers  tiennent  leur  comptabilité.  Le  même 
mode  de  computation  est  adopté,  comme  on  le  verra,  par  les  admi- 
nistrations locales. 

Enfin  la  piastre,  qu'elle  soit  de  frappe  mexicaine,  américaine  ou 
française,  a  la  qualité  de  monnaie  légale  :  elle  peut  être  imposée  en 
paiement  au  créancier,  soit  entre  particuliers,  soit  dans  les  relations 
des  particuliers  avec  le  Trésor  français.  Il  en  est  de  même  des  coupures 
françaises  de  la  piastre.  Ces  coupures  ont  un  pouvoir  libératoire  illi- 
mité comme  la  piastre  entière.  On  le  comprend  facilement  pour  les 
coupures  en  argent, qui  sont  au  titre  de  900  millièmes  comme  la  pièce 
principale.  On  se  l'explique  moins  pour  les  pièces  de  bronze,  dont  la 
valeur  est  en  partie  fiduciaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'arrêté  du  ^1^  dé- 
cembre 1879  qui  a  mis  ces  monnaies  en  circulation,  ne  contient 
aucune  restriction  à  cet  égard.  Il  porte  seulement  que  les  caisses 
publiques  ne  recevront  les  sapèques  fi-ançaises  que  par  ligatures  com- 
plètes de  100  valant  20  cents.  (Un  arrêté  du  14  décembre  1882  a,  d'ail- 
leurs, rapporté  cette  disposition  et  autorisé  le  paiement  des  appoints 
par  fraction  de  ligature.) 

Le  fonctionnement  du  cours  légal  de  la  piastre  ne  soulève  aucune 
difliculté  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'engagements  contractés  en 
cette  monnaie.  La  monnaie  de  compte,  c'est-à-dire  la  monnaie  que 
le  débiteur  s'est  engagé  à  livrer,  et  la  monnaie  légale,  c'est-à-dire  la 
monnaie  que  le  créancier  est  tenu  de  recevoir,  sont  exactement  la 
même.  On  a  stipulé  des  piastres  :  on  peut  exiger  et  on  est  forcé  de 
recevoir  le  paiement  en  piastres.  Mais  la  piastre  n'est  pas  la  seule 
monnaie  décompte  delà  colonie.  On  compte  et  l'on  stipule  aussi  en 
ligatures  de  sapèques  et  en  francs.  Pour  combien  de  ligatures  ou 
pour  combien  de  francs,  le  créancier  est-il  tenu  de  recevoir  et  le  débi- 

1.  11  y  a  500  sapèques  de  cuivre  de  frappe  française  à  la  piastre.  La  piastre 
vaut,  suivant  les  cours,  ~  à  8  ligatures  annamites.  500  sapèques  de  bronze  valent 
donc  de  4,200  à  4,800  sapèques  de  zinc. 
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leur  obligé  de  pa_ver  la  piastre?  La  réponse  à  cette  question  diffère 
selon  qu'il  s'agit  des  relations  des  particuliers  entre  eux  ou  des  rela- 
tions des  particuliers  avec  le  Trésor  français. 

Entre  particuliers,  le  rapport  de  la  piastre  au  franc  et  à  la  ligature 
est  exclusivement  réglé  par  le  cours  commercial.  Le  créancier  qui  a 
stipulé  en  francs  ou  en  ligatures  est  donc  tenu  de  recevoir  la  piastre 
en  paiement  pour  une  valeur  variable,  qui  est  celle  du  marché.  C'est 
ce  qui  résulte  de  la  combinaison  de  l'arrêté  du  22  décembre  1885  avec 
les  arrêtés  qui  fixent  le  taux  pour  lequel  la  piastre  est  reçue  par  le 
Trésor,  notamment  avec  un  arrêté  du  6  novembre  1876.  Aux  termes 
du  premier  de  ces  arrêtés,  les  piastres  françaises  «  auront  cours  forcé 
en  Cochinchine/jo;/)'  la  même  valeur  que  la  piastre  mexicaine  et  le  trade 
dollar  américain  ».  Le  second,  après  avoir  fixé  le  taux  de  conversion 
de  la  piastre  en  monnaie  française  pour  les  opérations  d'encaissement 
et  de  paiement  du  Trésor,  dispose  dans  son  article  2  :  «  Ce  taux  de 
5  fr.  35  cent,  concerne  exclusivement  les  opérations  du  Trésor,  les 
transactions  particulières  demeurant  soumises  au  taux  variable  résul- 
tant du  cours  de  la  place ^  ou  des  conventions  des  parlies  ». 

Pour  les  opérations  du  Trésor  le  taux  de  conversion  est  fixé  par  les 
arrêtés  du  gouverneur.  C'est  ainsi  qu'au  début  de  l'occupation,  des 
arrêtés  avaient  fixé  le  nombre  de  francs  pour  lequel  les  barres  d'or  et 
d'argent  et  les  ligatures  de  sapèques  annamites  devaient  être  reçues 
par  les  caisses  publiques.  Depuis  le  31  décembre  1868,  ces  monnaies 
indigènes  ne  sont  plus  acceptées  par  le  Trésor  français  en  paiement 
des  impôts,  et  c'est  uniquement  la  valeur  en  francs  des  piastres  que 
déterminent  les  arrêtés  des  gouverneurs. 

L'existence  d'un  taux  officiel  de  conversion  des  piastres  en  francs 
s'explique  tout  naturellement,  en  ce  qui  concerne  du  moins  les 
dépenses  payées  sur  les  fonds  métropolitains,  par  celte  circonstance 
que  les  crédits  ouverts  pour  les  couvrir,  sont  votés  en  francs  par  le 
parlement,  exprimés  en  francs  dans  la  comptabilité  publique  et  que 
néanmoins  le  paiement  effectif  a  lieu  en  piastres,  et  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  piastres  puisque  c'est  la  seule  monnaie  de  la  colonie. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  conquête,  l'administration  ne  trou- 
vait pas  sur  les  lieux  des  quantités  de  piastres  suffisantes  pour  effec- 
tuer ses  paiements.  Elle  était  obligée  de  les  acheter  à  Hong-Kong,  où 
elle  les  payait  fort  cher,  d'abord  parce  que  son  intervention  sur  ce 
marché  avait  considérablement  augmenté  la  demande,  puis  parce 
que  dans  cette  île  les  clean  dollars  faisaient  prime.  Certaines  mesures 
prises  par  les  autorités  françaises  contribuaient  à  élever  le  prix  de  la 
piastre.  Par  exemple,  le  trésorier  local  ne  délivrait  de  traites  à  un 
mois  de  vue  sur  la  caisse  centrale  du  Trésor  public  à  Paris  que  pour 
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1,000  piastres  au  minimum.  Aussi  presque  toutes  les  personnes  qui 
voulaient  faire  passer  en  France  le  fruit  de  leurs  économies,  expé- 
diaient leurs  piastres  à  Singapore  pour  obtenir  des  traites  des  mai- 
sons anglaises  '.  Les  piastres  étaient  ainsi  raréfiées.  Dans  ces  condi- 
tions, le  taux  officiel  de  la  piastre  put  atteindre  jusqu'à  6  fr.  25  cent, 
(arrêté  du  23  février  1864).  A  la  fin  de  1864  il  était  descendu  à  5  fr. 
55  cent,  i  arrêté  du  19  septembre  1804). 

On  a  déjà  fait  observer  que  la  valeur  moyenne  intrinsèque  de  la 
piastre,  en  supposant  l'argent  au  pair  à  15  1/2,  était  de  5  fr.  37  1/2  cent. 
L'administration  n'en  conserva  pas  moins  le  taux  de  conversion  de  la 
piastre  à  5  fr.  55  cent,  pendant  douze  années  consécutives.  Après 
1870,  le  maintien  de  cette  fixation  était  d'autant  moins  justifiable  que 
l'argent  était  descendu  fort  au-dessous  du  pair.  Ce  ne  fut  cependant 
qu'en  1870  que  Ton  se  résolut  à  modifier  ce  taux  qui  avait  apparem- 
ment tout  le  prestige  d'une  longue  tradition.  Encore  se  borna-t-on  à 
l'abaisser  à  5  fr.  35  cent,  (arrêté  du  2  novembre  1870).  C'était  à  peu 
près  la  valeur  que  la  piastre  aurait  eue  si  l'argent  avait  été  au  pair. 
Or,  en  réalité,  le  rapport  moyen  de  l'or  à  l'argent  était,  en  1876. 
de  17.80  au  lieu  de  15  1/2. 

Cependant,  au  début  de  cette  môme  année  1876,  il  s'était  produit 
à  Saigon  des  faits  de  nature  à  jeter  une  vive  lumière  sur  les  inconvé- 
nients de  ces  fixations  inexactes  de  la  valeur  de  la  piastre.  Le  gou- 
verneur avait  dû,  en  effet,  suspendre  l'émission  des  mandats  postaux 
sur  la  France,  la  délivrance  des  traites  du  Trésor  et  les  opérations 
d'achat  de  rentes  françaises  par  l'intermédiaire  du  Trésor  public  -,  pour 
couper  court  aux  spéculations  auxquelles  l'exagération  de  la  valeur 
oflicielle  de  la  piastre  fournissait  une  base.  Voici  ce  qui  s'était  passé. 
Le  Trésor  émet  à  Saigon  des  mandats  postaux  et  délivre  des  traites 
à  30  jours  de  vue  sur  la  France.  Les  uns  et  les  autres  sont  libellés  en 
francs,  et  donnent  le  droit  de  toucher  des  francs  dans  la  métropole. 
Mais  le  versement  fait  dans  la  colonie  est  fait  dans  la  monnaie  qui  a 
cours,  c'est-à-dire  en  piastres.  Or,  à  cette  époque,  le  Trésor  prenait  la 
piastre  à  5  fr.  20  cent.,  c'est-à-dire  que  pour  un  versement  de 
100  piastres,  il  délivrait  un  titre  de  520  francs.  En  réalité,  la  piastre 
valait  de  5  fr.  10  cent,  à  4  fr.  60  cent.,  soit  en  moyenne  4  fr.  83  cent. 
Un  titre  de  520  francs  coûtait  donc  de  510  à  460,  en  moyenne 
483  francs.  11  suffisait  de  verser  100  piastres  au  Trésor  ou  à  la  poste 


1.  Un  vapeur  nolisé  par  le  gouvernement  pour  assurer  un  service  postal  à  peu 
prOs  régulier,  se  chargeait  de  ces  opérations,  ;i  titre  officieux.  Voir  Silvestre,  Notes, 
p.  nu.  Le  minimum  des  versements  fut  abaissé  par  le  gouverneur  à  1,000  francs, 
le  1"  mai.  1863  Ibkl. 

2.  Arrêté  du  26  janvier  1876. 
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pour  réaliser  un  bénéfice  de  10  francs  au  moins,  de  60  francs  au  plus, 
ou  en  moyenne  de  37  francs.  Même  en  déduisant  les  frais  de  retour  des 
espèces,  c'était  là  une  opération  de  change  singulièrement  fructueuse, 
dont  le  Trésor  faisait  les  frais.  La  spéculation  prit  bientôt  d'énormes 
proportions.  On  essaya  de  l'entraver  en  limitant  l'émission  des  man- 
dats à  300  francs  par  personne  et  par  jour.  Mais  on  enrégimentait  pour 
augmenter  le  nombre  des  parties  prenantes,  des  employés,  des  coolies, 
des  boys,  qui  assiégeaient  les  guichets  de  la  poste.  —  Pour  les  achats 
de  rente,  l'opération  était  fort  simple  également.  On  retrouvait  très 
vite  la  disponibilité  de  son  argent,  en  revendant  la  rente  dès  qu'elle 
avait  été  achetée  par  le  Trésor. 

La  suspension  de  ces  diverses  opérations  n'était  qu'un  expédient.  La 
commission  instituée  par  le  décret  du  1"  juin  1878,  saisie  de  la  ques- 
tion,, recommanda  une  solution  qui  a  été  adoptée  par  un  décret  en 
date  du  5  juillet  1881.  Aux  termes  de  l'article  21  de  ce  décret,  les 
mandats  d^articles  d'argent  payables  hors  de  la  Cochinchine  conti- 
nuent d'être  rédigés  en  francs:  mais  la  partie  versante  n'a  droit 
qu'au  remboursement  de  la  valeur  qu'elle  a  versée  en  piastres,  au 
cours  du  jour  du  remboursement. 

Le  même  décret  a  prescrit  l'établissement  en  piastres  du  budget 
local  de  la  Cochinchine.  En  ce  qui  concerne  les  opérations  des  ser- 
vices métropolitains,  au  contraire,  on  n'a  pas  cessé  de  compter  en 
francs.  Mais  le  taux  de  conversion,  au  lieu  d'être  lixe,  est  variable.  En 
vertu  d'un  décret  du  12  décembre  1887,  ce  taux  est  fixé  le  25  de  chaque 
mois  par  arrêté  du  gouverneur,  rendu  en  conseil  privé,  sur  la  propo- 
sition du  trésorier  payeur  de  la  colonie;  il  est  appliqué  à  partir  du 
premier  jour  du  mois  suivant. 


IV 

On  a  vu  que  la  circulation  de  la  Cochinchine,  de  l'Annam  et  du 
Tonkin  se  compose  surtout,  comme  espèces  indigènes,  de  )ie)i  d'ar- 
gent et  de  sapèques  de  zinc,  et,  comme  espèces  de  fabrication  fran- 
çaise ou  étrangère,  de  piastres  et  de  coupures  de  la  piastre  en  argent 
et  en  bronze. 

Les  sapèques  de  zinc,  les  cents  et  sapèques  de  bronze  ne  peuvent 
servir  de  moyens  de  paiement  dans  les  rapports  de  l'Indo- Chine 
avec  les  pays  de  civilisation  européenne,  la  valeur  intrinsèque  de 
ces  monnaies  étant  inférieure  à  leur  valeur  nominale.  Seuls,  le  tien 
d'argent,  la  piastre  et  ses  coupures  d'argent  peuvent  être  employés  à 
cet  usage.  Aussi  l'Indo-Chine  doit-elle  être  considérée  comme  un  pays 
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à  étalon  d'argent.  La  monnaie-étalon,  en  effet,  est  celle  qui,  en  droit 
ou  en  fait,  qu'elle  jouisse  ou  non  du  cours  légal,  est  la  monnaie  prin- 
cipale d'un  pays  à  une  époque  donnée,  la  monnaie  dont  les  débiteurs 
disposent  pour  se  libérer  de  leurs  engagements  et,  en  particulier,  de 
ceux  qu'ils  ont  contractés  à  l'étranger.  C'est  à  cette  monnaie  que  l'on 
applique  la  dénomination  un  peu  ambitieuse  d'étalon  monétaire,  parce 
que  la  valeur  des  cboses  se  règle  sur  la  valeur  du  métal  que  les  débi- 
teurs peuvent  livrer  à  leurs  créanciers. 

Le  phénomène  de  la  dépréciation  de  l'argent,  dont  les  premières 
manifestations  datent  de  18G8,  qui  s'est  accusé  d'une  façon  tout  à 
fait  nette  en  1874  et  qui  depuis  lors  n'a  pas  cessé  de  s'accentuer,  a 
créé  en  Indo -Chine,  comme  dans  tous  les  autres  pays  à  étalon 
d'argent,  dans  l'Inde  anglaise  notamment,  une  situation  difficile  que 
nous  devons  maintenant  analyser. 

On  sait  ce  qu'il  faut  entendre  par  dépréciation  de  l'argent  :  c'est  la 
diminution  du  pouvoir  d'achat  de  ce  métal  relativement  à  l'or.  Pour 
prendre  des  exemples,  en  18(19,  il  fallait  en  moyenne  15  kilogr.  GO 
centigr.  pour  acheter  1  kilogramme  d'or  ;  en  1879,  il  en  fallait  18.  39,  en 
1889,  2:2.  09.  On  peut  employer  des  expressions  différentes,  dire  qu'à 
Londres  l'once  d'argent  au  titre  standard  '  valait  en  moyenne,  en  1869, 
60  pence  7/10,  en  1879,  51  pence  1/4,  en  1888,  4:2  pence  14/16.  Les 
pence  dont  il  est  question  dans  ce  mode  de  calcul  sont  des  fractions 
de  la  livre  sterling,  qui  est  une  monnaie  d'or.  Dans  les  deux  cas,  c'est 
à  la  valeur  de  l'or  que  l'on  rapporte  la  valeur  de  l'argent. 

Le  pouvoir  acquisitif  de  l'argent  a-t-il  baissé  relativement  aux  mar- 
chandises autres  que  l'or,  c'est-à-dire  à  l'égard  de  toutes  les  autres 
valeurs? 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse  pour  les  pays  dans  lesquels,  comme 
en  Angleterre,  l'or  seul  a  un  pouvoir  libératoire  illimité,  tandis  que 
l'argent  est  réduit  au  rôle  de  monnaie  d'appoint.  La  valeur  de  toutes 
choses  étant  exprimée  en  or,  il  faudrait  pour  en  donner  l'équivalent 
en  argent  fournir  une  quantité  de  ce  métal  plus  grande  qu'il  n'aurait 
été  nécessaire  autrefois.  En  France,  l'or  joue  également  le  rôle 
d'étalon,  non  en  vertu  de  la  législation,  qui  a  pris  au  contraire  l'argent 
pour  base  du  système  monétaire  et  qui  attribue  à  la  pièce  de  5  francs 
en  argent  comme  à  l'or  une  puissance  libératoire  illimitée,  mais  en 
vertu  des  usages  commerciaux  et  à  la  faveur  du  stock  considérable  de 
métal  jaune  qui  se  trouve  dans  la  circulation  ou  dans  les  caisses  de  la 

1.  L'once  dont  il  s'agit  est  l'once  troy  (poids  de  Troyes  eu  Champagne)  pesant 

31.1  grammes.  Le  titre  standard  correspond  au  titre  de  923/1000.  L'or  et  l'argent 

13  i 
sont  au  rapport  de  1  à  io  i/2  lorsque  l'once  standard  est  cotée  60  pence  -rs-- 
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Banque.  Le  commerce  français  est  en  mesure  de  payer  en  or  ses 
engagements  internationaux.  Aussi  dans  ses  rapports  avec  l'étranger 
la  France  est  considérée  comme  un  pays  à  étalon  d'or.  A  l'intérieur, 
la  valeur  de  l'argent  monnayé  en  pièces  de  5  francs  n'a  pas  baissé.  On 
est  toujours  sur  d'échanger  l'écu  de  5  francs  contre  5  francs  d'or. 
C'est  pourquoi  on  le  prend  pour  sa  valeur  nominale,  bien  que,  par 
suite  de  la  baisse  de  l'argent,  elle  soit  très  supérieure  à  sa  valeur 
intrinsèque. 

Dans  les  pays  à  étalon  d'argent,  il  ne  semble  pas  que  l'argent  ait 
rien  perdu  de  sa  puissance  d'achat  au  regard  des  marchandises  autres 
que  l'or.  Dans  l'Inde,  notamment,  d'après  un  témoignage  autorisé,  le 
niveau  général  des  prix  ne  s'est  pas  élevé;  il  aurait  plutôt  baissé*.  Le 
pouvoir  d'achat  du  métal  blanc  serait  donc  resté  intact.  On  s'explique 
d'ailleurs  que  les  populations  de  l'Inde  aient  conservé  une  opinion 
favorable  du  métal  blanc,  quand  on  réfléchit  à  l'organisation  très 
rudimentaire  de  la  circulation  métallique  de  ce  pays.  D'après  M.  Robert 
Giffen,  dans  beaucoup  de  régions  de  l'Inde,  le  troc  est  la  forme  ordi- 
naire des  échanges;  ailleurs  on  se  sert  principalement  de  monnaies  de 
cuivre;  l'argent  ne  circule  avec  abondance  que  dans  les  grandes 
villes  ^  On  conçoit  (ju'un  peuple  qui,  dans  son  ensemble,  n'a  pas 
dépassé  l'âge  du  cuivre,  au  point  de  vue  monétaire,  et  qui  même,  en 
beaucoup  de  localités,  n'a  pas  atteint  cet  âge,  n'ait  pas  modifié  ses 
appréciations  au  sujet  de  la  valeur  d'une  monnaie  dont  les  grands 
centres  seulement  font  usage,  et  qu'il  considère  encore  comme  exacte 
la  relation  de  valeur  entre  l'argent  et  le  cuivre  que  lui  enseigne  la 
tradition.  Dans  l'Indo-Chine,  la  situation  monétaire  est  fort  semblable 
à  celle  de  l'Inde  anglaise,  puisque  dans  l'intérieur  et  même  dans  les 
villes,  on  se  sert  encore  communément  d'une  monnaie  aussi  peu  com- 
mode que  la  sapèque  de  zinc.  Sans  doute  beaucoup  de  choses  ont 
augmenté  de  prix.  On  s'accorde  à  reconnaître  notamment  que  les 
loyers,  les  salaires  des  domestiques,  le  prix  des  matériaux  de  cons- 
truction de  provenance  indigène,  de  la  main-d'œuvre  des  ouvriers 
chinois,  maçons  et  charpentiers,  enfin  de  la  main-d'œuvre  agricole 
sont  plus  élevés  qu'autrefois.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'Indo- 
Chine  est  dans  une  période  de  développement,  qu'elle  traverse  en 
quelque  sorte  une  crise  décroissance,  pendant  laquelle  la  demande  de 
ces  divers  objets   augmente  normaleuicnl.   Cette  circonstance  suffit 

i.  Correspondence  betuoeen  Ihe  Brilish  and  Indian  'jovemments  respective  tfie 
silver  (/ueslion,  188C,  c.  4868,  p.  22,  n"  42. 

2.  Commission  on  qold  and  silver,  qiiest.  n"  601.  —  Cf.  D'  Sœlbeer,  Matériaux 
pour  faciliter  Cintellif/ence  et  l'e.ranwn  des  rapports  économiques  des  métaux 
précieux  et  de  la  question  monétaire,  Irad.  Ruau  et  Ilingeisen.  l^aris,  1889,  p.  40. 


AUG.    ARNAUNÉ.   —    LA    MONNAIE    DE    l/iNDO-CHINE.  705 

amplement  à  rendre  compte  du  renchérissement  de  la  plupart  des 
choses  nécessaires  à  l'existence. 

Mais  si  la  baisse  de  l'argent  n'afPecte  en  rien  les  transactions 
intérieures,  elle  a  des  conséquences  certaines  au  point  de  vue  des 
paiements  à  faire  à  l'extérieur.  En  dehors  de  l'Indo-Ghine,  en  effet, 
la  piastre  n'a  plus  la  qualité  de  monnaie.  C'est  un  lingot  d'argent. 
Sa  valeur  dépend  exclusivement  de  son  poids  et  de  son  titre.  Or, 
en  Europe,  aux  États-Unis,  et  même  sur  les  places  de  l'Orient  où 
domine  l'élément  européen  ou  américain,  cette  valeur  est  mesurée 
en  or,  parce  que  l'or  est  actuellement  l'étalon  monétaire  des  grandes 
puissances  commerciales  du  monde,  en  particulier  de  l'Angleterre, 
de  la  France  et  des  États-Unis.  Sur  les  marchés  occidentaux,  la 
piastre  subit  en  conséquence  une  dépréciation  correspondante  à  celle 
dont  l'argent,  qui  en  fait  la  matière,  est  affecté  relativement  à  l'or. 
Cette  dépréciation  retentit  sur  le  cours  du  change  européen.  Un  effet  de 
Saigon  sur  Paris  donne  le  droit  de  toucher  de  l'or  à  Paris  :  le  com- 
merçant de  Saigon  qui  paie  cet  effet  avec  des  piastres,  monnaie  dépré- 
ciée, doit  naturellement  donner  plus  de  piastres  que  si  l'argent  était 
au  pair  avec  l'or.  Le  prix  d'achat  est  rehaussé  en  proportion  de  la 
perte  subie  par  la  monnaie  employée  à  payer.  En  revanche,  un  effet  de 
Paris  sur  Saigon  coûte  moins  cher  aujourd'hui  qu'à  l'époque  où  exis- 
tait entre  l'or  et  l'argent  le  rapport  de  1  à  151/2.  Une  lettre  de  change 
sur  Saigon  est  une  créance  de  piastres  que  l'on  paie  en  or.  On  la  paie 
bien  moins  cher  qu'autrefois  parce  qu'actuellement  la  piastre  est  une 
monnaie  dépréciée  au  regard  du  franc. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  cette  situation  soit  toujours 
désavantageuse  à  l'acheteur  indo-chinois  de  change  sur  la  France  et 
favorable  à  l'acheteur  français  de  change  sur  l'Indo-Chino.  Le  cours 
de  l'argent  est  sujet  à  de  brusques  variations,  dont  l'elTet  se  reper- 
cute sar  le  prix  de  la  piastre  et  sur  le  cours  du  change.  L'acheteur 
français  est  parfois  obligé  de  payer  la  piastre,  ou  l'acheteur  indo- 
chinois  obligé  de  payer  le  franc,  plus  cher  qu'ils  ne  l'avaient  prévu 
au  moment  où  ils  ont  combiné  l'opération  commerciale  pour  le 
règlement  de  laquelle  ils  sont  forcés  d'acheter  du  change.  Ils  sont 
exposés  de  ce  chef  à  des  pertes  qui  peuvent  être  considérables. 

Ces  considérations  permettent  de  déterminer  de  la  façon  la  plus 
précise  les  intérêts  engagés  dans  la  question  de  la  piastre.  Ce  sont 
ceux  de  tous  les  particuliers  qui  veulent  ou  qui  doivent  faire  des 
remises  de  fonds  d'Indo-Chine  en  Europe  ou  réciproquement,  ceux 
aussi  du  Trésor  public,  surtout  du  Trésor  métropolitain,  auquel  des 
opérations  de  même  nature  sont  imposées. 

Au  premier  rang,  parmi  les  personnes  qu'intéresse  la  question,  sont 
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les  commerçants  indo-chinois  importateurs  de  marchandises  euro- 
péennes, et  ceux,  bien  moins  nombreux,  qui  sont  engagés  dans  les 
affaires  d'exportation  à  destination  de  l'Europe.  Les  uns  et  les  autres 
sont  exposés,  par  suite  des  variations  du  cours  du  change,  à  subir 
des  pertes  importantes. 

Il  semble  à  première  vue  que  ce  risque  existe  dans  tous  les  pays. 
En  réalité,  aucune  analogie  n'existe  entre  les  oscillations,  d'une  ampli- 
tude médiocre  et  limitée,  qui  affectent  le  conrs  du  change  dans  les 
pays  dont  la  circulation  est  normale,  et  les  bonds  désordonnés,  sans 
limite  prévue,  auxquels  il  est  sujet  dans  les  pays  à  circulation  dépré- 
ciée. Dans  les  premiers,  le  change  ne  s'élève  jamais  au-dessus  du  pair, 
—  c'est-à-dire  du  chiffre  qui  exprime  le  rapport  entre  la  monnaie  du 
pays  débiteur  et  celle  du  pays  créancier  eu  égard  à  leurs  poids  de  métal 
fin,  —  d'une  somme  supérieure  aux  frais  de  transport  du  numéraire  du 
premier  pays  dans  le  second.  Si  les  commerçants  envoient  du  papier  à 
l'étranger  pour  régler  leurs  dettes,  c'est  qu'il  leur  en  coûte  moins  que 
d'envoyer  des  espèces  métalliques.  Les  acheteurs  de  change  vont  jus- 
qu'à payer  aux  vendeurs  une  prime  égale  au  montant  des  frais  de  trans- 
port. Ils  ne  consentent  pas  à  aller  au  delà.  Lorsque  le  change  est  assez 
rare  ou  la  demande  assez  forte  pour  que  les  cours  dépassent  ce  taux,  les 
débiteurs  aiment  mieux  envoyer  du  numéraire  en  paiement.  Mais  ce 
moyen  extrême  n'est  pas  à  la  disposition  des  débiteurs  indo-chinois  : 
il  leur  faut  de  l'or  pour  payer  l'Europe  et  ils  ne  trouvent  sur  leur 
place  que  des  piastres.  Si  le  change  est  rare,  il  n'y  a  pas  de  limite  à 
la  hausse;  car  l'échéance  arrive,  il  faut  payer  à  tout  prix.  D'ailleurs, 
les  variations  du  change  ne  tiennent  pas  seulement,  dans  les  pays 
à  circulation  d'argent,  aux  modifications  qui  surviennent  dans  les 
engagements  internationaux  et  les  moyens  de  compensation  que  leur 
fournissent  les  créances  sur  l'étranger.  Le  pair  du  change  lui-même 
n'a  aucune  stabilité,  parce  que  le  rapport  de  valeur  de  l'or  à  l'argent 
et, par  suite,  le  rapport  de  la  piastre  aux  monnaies  d'or,  varient  inces- 
samment et  de  la  façon  la  plus  imprévue.  Le  vote,  le  dépôt,  l'annonce 
du  dépôt  d'un  silri'r  hUl  à  la  chambre  des  représentants  des  Etats- 
Unis  suffisent  à  provoquer  dans  le  prix  du  métal  une  hausse  qui 
retentit  sur  le  cours  du  change.  Un  échec  subi  par  les  silver  men,  un 
simple  ajournement  dans  l'examen  ou  l'adoption  de  leurs  projets 
font  au  contraire  prévaloir  la  baisse. 

Ces  inconvénients  de  la  dépréciation  du  métal  blanc  ne  seraient  pas 
cependant,  dans  l'opinion  du  gouvernement  de  l'Inde  anglaise  \  sans 
compensation  pour  une  classe  de  commerçants,  pour  les  exportateurs. 

1.  Correspondence,  etc.,  déjà  cilé  page  102. 
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Elle  créerait  une  sorte  de  prime  à  l'exportation  des  produits  indigènes. 
Voici  le  raisonnement  que  l'on  a  fait  et  qui  est  spécialement  applicable 
à  la  situation  monétaire  de  l'Inde.  Supposons  qu'une  marchandise 
originaire  de  l'Inde  vaille  en  Angleterre  40  shillings.  Au  taux  de  1  shil- 
ling 4  pence  par  roupie,  pratiqué  en  1889  pour  le  change  indien  sur 
Londres,  40  shillings  équivalent  exactement  à  30  roupies.  Mais,  sur  le 
marché  intérieur,  le  pouvoir  d'achat  de  la  roupie  n'a  pas  baissé  par 
suite  de  la  dépréciation  de  l'argent  :  il  est  comme  autrefois  égal  à 
2  shillings.  Il  suffira  donc  de  20  roupies  pour  se  procurer  une  mar- 
chandise dont  la  vente  en  Angleterre  créera  une  créance  de  40  shil- 
lings. Or  un  effet  de  40  shillings  sur  l'Angleterre  vaut  à  Bombay 
30  roupies.  L'exportateur,  en  négociant  cet  effet,  gagnera  donc 
10  roupies  du  chef  de  la  dépréciation  de  l'argent.  Il  en  résulte  un 
stimulant  pour  l'exportation.  —  C'est  là  l'esquisse  en  quelque  sorte 
linéaire  de  l'opération.  Dans  la  pratique,  le  bénéfice  ne  saurait  être 
aussi  considérable.  Il  faut  en  déduire  d'abord  les  frais  de  transport 
de  la  marchandise  à  l'étranger.  D'autre  part  un  gain  aussi  important, 
réalisé  par  une  combinaison  aussi  simple,  ne  manquerait  pas  d'at- 
tirer de  nombreux  spéculaleurs:  la  concurrence  qu'ils  se  feraient 
provoquerait  une  hausse  dans  le  prix  des  marchandises  sur  lesquels 
ils  opéreraient  :  leur  gain  serait  bientôt  réduit.  L'opération  procure 
néanmoins  un  bénéfice  qui  suffit  à  couvrir  les  frais  d'exportation  et  à 
procurer  un  débouchtî  lointain  aux  marchandises  indigènes.  C'est  en 
partie  pour  ce  motif  que  les  blés  de  l'Inde  peuvent  aujourd'hui  parvenir 
jusqu'en  Europe  '. 

Dans  l'Indo-Chine  la  dépréciation  de  l'argent  ne  semble  pas  pouvoir 
être  la  source  de  primes  à  l'exportation,  les  principales  relations 
commerciales  de  notre  colonie  étant  avec  la  Chine,  pays  à  étalon 
d'argent,  dont  la  circulation  est  également  dépréciée.  En  revanche, 
la  baisse  de  l'argent  et  du  change  devrait  y  produire,  comme  dans 
l'Inde,  un  autre  effet  défavorable  cette  fois  aux  importateurs.  Théori- 
quement, elle  devrait  opposer  à  l'introduction  des  produits  européens 
des  entraves  analogues  à  celles  qui  résulteraient  d'un  tarif  douanier 
protecteur;  elle  oblige,  en  eftét,  l'importateur  à  payer  à  son  créancier 
d'Occident  un  plus  grand  nombre  de  piastres  qu'autrefois,  bien  qu'à 
l'intérieur  la  puissanced'achat  de  ces  piastres  soit  demeurée  slationnaire 
ou  ait  diminué.  FjH  fait,  on  ne  saurait  aisément  démêler,  eu  égard  aux 
causes  diverses  qui  ont  agi  en  Indo-Chine  sur  le  prix  des  marchan- 
dises européennes,  si  celle-ci  a  eu  véritablement  quelque  influence. 


1.  Les  importations  de  blé  provenant  de  l'Inde  apparaissent,  pour  la  première 
fois,  en  1814,  dans  les  statistiqnes  de  la  douane  française. 
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Les  coinmercanls  européens  souffrent  d'une  autre  façon  de  la 
dépréciation  de  l'argent.  Lorsqu'ils  se  sont  établis  en  Indo-Chine,  ils 
ont  dû  transformer  en  piastres  le  capital  qu^ils  apportaient  d'Europe. 
Tout  abaissement  dans  la  valeur  de  la  piastre  a  donc  pour  consé- 
quence une  réduction  de  la  valeur  de  leur  capital.  A  la  vérité,  tant 
qu'ils  continuent  leur  commerce,  les  Européens  établis  en  Indo-Chine 
ne  se  ressentent  aucunement  de  la  diminution  survenue  dans  l'évalua- 
tion en  francs  de  leurs  capitaux.  Mais  s'ils  veulent  liquider  leurs 
affaires  et  rentrer  en  Europe,  les  conséquences  de  la  baisse  de  l'ar- 
gent apparaissent  aussitôt.  Supposons  qu'un  Français  soit  venu 
s'établir  en  Cochinchine  vers  1871  avec  un  capital  de  535,000  francs. 
Ce  capital  a  été  transformé  en  piastres.  Au  taux  de  5  fr.  35  cent, 
correspondant  au  pair  de  l'argent,  il  a  valu  100,000  piastres.  Vingt 
ans  se  sont  écoulés.  Les  opérations  commerciales  de  ce  Français  n'ont 
été  ni  bonnes  ni  mauvaises.  Il  n'a  pas  fait  de  perles  et  n'a  pas  réalisé 
de  bénéfices.  Son  capital  est  toujoui's  de  100,000  piastres.  Mais  la 
piastre  ne  valant  plus  que  4  francs  environ, s'il  veut  rentrer  en  France 
il  n'y  rapportera  que  400,000  francs,  au  lieu  de  535,000  francs.  On  peut 
faire  une  hypothèse  moins  fâcheuse,  supposer  que  les  opérations  de 
l'émigrant  français  ont  réussi,  que  son  capital  a  augmenté  :  il  faudra 
déduire  de  cet  accroissement  une  somme  plus  au  moins  forte  représen- 
tant la  dépréciation  de  la  piastre.  En  réalité,  chaque  année,  le  com- 
merçant français  qui  a  conservé  l'esprit  de  retour  dans  la  mère  patrie, 
doit  passer  par  profits  et  pertes  la  différence  entre  la  valeur  de  son 
capital  d'après  le  cours  actuel  de  la  piastre,  et  la  valeur  de  ce  même 
capital  d'après  le  cours  pratiqué  au  moment  du  précédent  inventaire. 

Les  fonctionnaires  coloniaux,  qui  placent  en  France  leurs  économies, 
sont  exposés  à  des  perles  analogues.  Il  se  peut,  en  effet,  qu'au  moment 
où  ils  envoient  l'épargne  qu'ils  ont  faite  sur  leur  traitement,  le  cours 
de  la  piastre  soit  inférieur  à  celui  d'après  lequel  ont  élé  décomptés 
leurs  appointements. 

Les  commerçants  indigènes  qui  ne  vendent  que  des  marchandises 
indigènes  sont  seuls  à  l'abri  des  pertes  de  change.  Ils  comptent  en 
piastres,  reçoivent  et  paient  des  piastres.  Jamais  ils  n'ont  à  les 
échanger  contre  de  la  monnaie  d'or.  La  dépréciation  de  l'argent 
n'existe  pas  pour  eux. 

Le  Trésor  mclropolilain  est  fatalement  dans  la  même  situation  que 
les  commerçants  européens.  Il  a  des  remises  de  fonds  à  faire  en  Indo- 
Chine,  pour  les  dépenses  qui  sont  à  la  charge  du  budget  général  de 
l'État.  Les  sommes  qu'il  puise  pour  cet  objet  dans  les  caisses  publiques 
de  France  sont  des  sommes  de  francs  qu'il  faut  convertir  en  piastres. 
On  a  vu  précédemment  quels  abus  résultaient  du  système  pratiqué 


AUG.   ARNAUNÉ.   —   LA   MONNAIE   DE    l'iNDO-CHIKE.  709 

jusqu'en  188:2,  dans  lequel  le  taux  de  conversion,  fixé  sans  aucun 
égard  à  la  valeur  véritable  de  la  piastre,  restait  immuable.  Aux  termes 
du  décret  du  5  juillet  1881,  art.  2,  ce  taux  dut  être,  à  partir  de  l'exer- 
cice 1882,  «  fixé  trimestriellement,  dans  les  dix  premiers  jours  des  mois 
de  décembre,  mars,  juin  et  septembre  de  chaque  année,  par  arrêtés 
du  gouverneur  rendus  en  conseil  privé,  sur  la  proposition  du  trésorier- 
payeur  et  d'après  la  moyenne  des  cours  effectifs  du  change  pendant  le 
trimestre  écoulé,  sans  fraction  de  centime  ».  L'expérience  a  démontré 
que  ce  mode  de  procéder  ne  serrait  pas  d'assez  près  la  réalité  des  faits. 
Depuis  un  décret  du  12  décembre  1887,  c'est  mensuellement  que  le 
taux  de  conversion  doit  être  fixé.  L'arrêté  du  gouverneur  est  pris 
le  25  de  chaque  mois  et  prend  effet  h  dater  du  premier  jour  du  mois 
suivant.  Les  chances  de  perle  sont  plus  limitées,  puisque  le  temps 
pendant  lequel  des  écarts  peuvent  se  produire  entre  le  taux  officiel 
et  le  cours  commercial  est  réduit  à  un  mois.  Cependant,  elles  sont 
toujours  possibles.  Pour  les  éviter  complètement,  il  faudrait  décider 
que  tous  les  règlements  seront  faits  au  cours  du  jour,  comme  en 
matière  de  mandats  postaux  *. 

Examinons  maintenant  la  situation  faite  au  trésor  de  la  Cochin- 
chlne.  Le  service  local  de  la  Gochinchine  -  a  des  payements  à  faire 
aussi  bien  hors  de  la  colonie  que  sur  son  territoire. 

En  ce  qui  concerne  les  premiers,  il  est  exposé  à  des  difficultés  sem- 
blables à  celles  que  rencontrent  les  commerçants  qui  ont  des  payements 
à  faire  à  l'étranger.  Pour  réduire  au  minimum  les  perles  de  change 
qui  peuvent  incomber  de  ce  chef  au  budget  local,  les  décrets  du 
5  juillet  1881  et  du  12  déceml)re  1887  ont  assujetti  les  opérations  du 
service  local  hors  de  la  Gochinchine  aux  mêmes  règles  que  les  opéra- 
tions du  Trésor  métropolitain. 

Restent  les  opérations  du  service  local  en  Gochinchine.  En  ce  qui 
concerne  celles-ci,  le  Trésor  de  la  colonie  devrait  échapper,  comme 
les  commerçants  indigènes,  à  toutes  les  difficultés  qu'engendrent  les 
variations  du  cours  de  la  piastre.  En  effet,  le  décret  précité  du 
5  juillet  1881  dispose  en  termes  exprès  :  «  A  partir  de  l'exercice  1882 
inclusivement,  le  budget  du  service  local  de  la  Gochinchine  sera  établi 
en  piastres.  —  En  conséquence,  la  piastre  sera  l'unité  de  valeur  ser- 
vant de  base  à  rétablissement,  à  la  constatation  et  à  la  perception  des 
contributions,  droits,  taxes  et  produits  de  toute  nature  compris  à  ce 
budget.  —  Les  dépenses  du  dit  budget  seront  également  liquidées, 

1.  Le  gouverneur  a  le  droit  de  modifier  le  taux  de  conversion  avant  le  23  du 
mois,  en  cas  de  varialions  brusques  et  importantes  dans  le  cours  du  chanf;e. 

2.  Les  décrets  de  1881  et  1887  ne  s'appliquent  pas  à  l'Annam,  an  Tonkin  et  au 
Cambodge,  qui  sont  des  pays  de  protectorat.  Leurs  budgets  sont  néanmoins 
établis  en  piastres. 
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ordonnancées  et  acquittées  en  piastres.  La  comptabilité  financière 
et  le  compte  administratif  de  la  Gochinchine  seront  tenus  et  rédigés 
exclusiv^ement  en  piastres.  »  Le  système  antérieurement  pratiqué, 
d'après  lequel  le  budget  local  était  établi  en  francs,  est  condamné,  et  le 
décret  a  pris  soin  d'en  donner  les  motifs  :  «  Considérant  que  la  piastre 
avec  ses  é(juivalents,  est  la  seule  monnaie  en  usage  pour  toutes  les 
transaclions  en  Gochinchine  et  que  l'obligation  de  compter  en  francs 
imposée  à  l'administration  locale,  alors  que  ses  recettes  et  ses  paye- 
ments se  font  exclusivement  en  piastres,  constitue  une  situation  anor- 
male dont  les  inconvénients  ont  été  à  plusieurs  reprises  signalés.  » 

Malheureusement  le  décret  du  o  juillet  est,  paraît-il,  exécuté  dans  sa 
lettre  plus  que  dans  son  esprit.  Le  budget  local  est  bien  établi  en  piastres, 
la  comptabilité  du  receveur  spécial  institué  en  1881  pour  les  opérations 
du  service  local  est  bien  tenue  en  piastres;  néanmoins,  la  piastre  n'est 
pas,  comme  il  le  faudrait,  la  base  unique  de  toutes  les  opérations 
financières.  M.  de  Lanessan  nous  apprend  que  le  gouvernement  de  la 
colonie  a  maintenu  effectivement  un  taux  officiel  et  uniforme  de  con- 
version de  la  piastre  en  francs  '.  «  Le  taux  de  la  piastre  changeant 
chaque  jour,  le  budget  n'avait  aucune  fixité  ni  dans  ses  recettes  ni 
dans  ses  dépenses.  Pour  obtenir  cette  fixité  indispensable,  on  eut 
recours  à  une  fiction  :  on  décida  que,  dans  les  écritures  du  budget,  la 
piastre  serait  considérée  comme  ayant  une  valeur  uniforme  de  5  francs. 
Les  prévisions  du  budget  de  1882  se  trouvaient  être  ainsi,  pour  les 
dépenses,  de  4,748,000  piastres  à  5  francs  ou  23,740,000  francs  -.  » 

On  ne  comprend  pas  de  prime  abord  comment  les  variations  du 
taux  de  la  piastre  peuvent  affecter  les  évaluations  d'un  budget  établi 
en  piastres.  Il  semble  que  des  dépenses  faites  en  piastres  sur  des  crédits 
ouverts  en  piastres  ne  prêtent  à  aucun  mécompte  par  suite  du  cours 
de  cette  monnaie  par  rapport  au  franc.  Mais  on  s'explique  mieux  les 
embarras  du  gouvernement  local  lorsqu'on  sait  que,  tout  en  établissant 
le  budget  en  piastres,  il  s'engage  à  payer  des  francs.  Tel  est  le  cas 
pour  les  traitements  d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires,  qui  sont 
fixés  en  francs  par  les  décrets  d'organisation. 

Les  errements  vicieux  auxquels  le  décret  du  5  juillet  1881  avait 
voulu  mettre  un  terme  se  continuaient  donc  en  fait.  Les  conséquences 
fâcheuses  dont  on  avait  voulu  détruire  la  cause  se  perpétuaient.  Les 
fonctionnaires  rétribués  sur  le  budget  local  firent  entendre  de  justes 
plaintes.  «  Le  Trésor  leur  donnait  pour  5  francs  des  piastres  que  le 
commerce  n'acceptait  que  pour  4  fr.  60  cent,  environ....  Pour  atté- 


1.  VIndo-Chiiie  française.  Paris,  Alcan,  1889. 

2.  Ibkl.,  p.  517. 
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nuer  la  perte  des  fonctionnaires,  le  conseil  colonial  vota,  en  1883,  un 
premier  abondenient  de  7  p.  0/0,  puis  en  1885  un  deuxième  abonde- 
ment  de  9  p.  0/0,  ce  qui  portait  à  16  p.  0/0  l'augmentation  des  traite- 
ments. —  Malgré  cet  abondement,  les  fonctionnaires,  à  la  fin  de  1886, 
perdaient  encore  4  p.  0/0  sur  le  change,  puisque  la  valeur  commer- 
ciale de  la  piastre  était  de  4  francs,  c'est-à-dire  inférieure  de  20  p.  0/0 
à  sa  valeur  budgétaire.  Ajoutons  que  Tabondement  n'étant  pas  appli- 
qué aux  accessoires  de  la  solde,  ceux-ci  avaient  subi  en  1880  un  abais- 
sement réel  de  20  p.  0/0  ^  » 

Le  véritable  remède  à  cet  état  de  choses  était  dans  l'application  com- 
plète du  décret  de  1881.  L'administration  locale  en  jugea  autrement. 
Par  un  arrêté  du  30  décembre  1886,  le  gouverneur  de  la  Gochinchine 
M.  Filippini  prescrivit  d'établir  en  francs  le  budget  local.  La  conversion 
en  francs  des  piastres  inscrites  aux  diverses  recettes  fut  faite  arbitraire- 
ment à  des  taux  différents  suivant  les  diverses  sortes  d'impôts  :  4  francs 
pour  l'impôt  foncier  des  villages;  o  francs  pour  l'impôt  de  eapitation 
des  Asiatiques  étrangers;  4  fr.  30  cent,  pour  le  droit  sur  lopium  et  les 
alcools  de  riz,  etc.  Les  soldes  et  accessoires  de  soldes  furent  con- 
vertis au  taux  de  5  francs.  La  valeur  pour  laquelle  le  Trésor  local 
recevait  et  donnait  la  piastre  dut  être  fixée  par  des  arrêtés  mensuels  : 
elle  le  fut  aux  environs  de  4  francs.  On  augmentait  ainsi  le  poids  des 
impôts  dont  le  produit  avait  été  inscrit  au  budget  d'après  un  taux 
de  conversion  supérieur  à  4  francs;  en  même  temps  on  augmentait 
les  traitements  des  fonctionnaires  -. 

Cet  arrêté,  en  contradiction  flagrante  avec  le  décret  du  o  juillet  1881, 
était  illégal.  L'administration  des  finances  se  refusa  catégoriquement 
à  le  faire  ou  à  le  laisser  régulariser  par  décret.  Le  système  n'en  fonc- 
tionna pas  moins  pendant  toute  l'année  1887. 

A  partir  de  1888,  on  a  de  nouveau  établi  le  budget  local  en  piastres. 
Mais,  d'après  M.  de  Lanessan,  «  le  gouvernement  local  persiste  dans 
l'habitude  de  fixer  à  la  piastre  un  taux  officiel  auquel  se  font  les 
recettes  et  les  dépenses  du  Trésor  ^  ».  On  peut  citer  trois  faits  entre 
beaucoup  d'autres,  à  l'appui  de  l'observation  de  M.  de  Lanessan.  Un 
décret  du  7  septembre  1887  a  fixé  l'organisation  du  personnel  de  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes  et  des  douanes  en  Cochin- 
chine.  Un  tableau  annexé  à  ce  décret  contient  l'échelle  des  grades, 
classes  et  traitements  des  agents  de  ce  service,  qui  sont  rétribués  sur 
les  fonds  du  budget  local.  Tous  les  traitements  sont  fixés  en  francs.  Un 


1.  Lanessan,  op.  cit.,  p.  518  et  519. 

2.  Ihid.,  p.  519  à  534. 

3.  Ibid.,  p.  534. 
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arrêté  du  ;28  mars  1888  fixe  également  en  francs  les  traitements  des 
agents  de  la  Trésorerie  au  Tonkin.  D'autre  part,  si  le  plus  grand 
nombre  des  impôts  sont  tarifés  en  piastres,  quelques-uns  le  sont  en 
francs  :  tels  les  droits  de  douane.  On  saisit  sur  le  vif,  dans  ces  exem- 
ples, le  procédé  du  gouvernement  local.  Le  budget  et  la  comptabilité 
sont  établis  en  piastres  :  certains  titres  de  dépense  ou  de  perception 
le  sont  en  francs.  Il  y  a  plus.  On  compte  en  piastres,  mais  on  pense 
en  francs.  Ainsi,  les  budgets  locaux  de  l'Annam,  du  Tonkin  et  du 
Cambodge  sont  d'abord  établis  en  francs;  c'est  sous  cette  forme  qu'ils 
sont  soumis  au  conseil  supérieur  des  colonies  et  approuvés  par  décret. 
Puis,  dans  l'arrêté  du  gouverneur  qui  promulgue  le  décret  en  Indo- 
Chine,  les  francs  sont  convertis  en  piastres  au  taux  fixe  de  4  francs. 

Le  moyen  de  sortir  des  embarras  auxquels  ce  double  système  de  com- 
putation  voue  le  gouvernement  local,  est  fort  simple.  Il  faut  appli- 
quer dans  son  esprit  comme  dans  sa  lettre  le  décret  du  5  juillet  1881, 
établir  en  piastres  tous  les  titres  de  dépense  et  de  perception. 

Les  difficultés  que  rencontrent  le  Trésor  métropolitain,  les  commer- 
çants et  les  fonctionnaires  sont  d'une  autre  nature.  Elles  ne  résultent 
pas  de  procédés  de  comptabilité  vicieux  :  elles  sont  le  produit  direct  de 
la  situation  monétaire.  Dans  un  pays  dont  la  circulation  est  dépréciée, 
les  pertes  sur  le  change  sont  inévitables.  Il  faudrait  pour  supprimer 
le  mal,  en  atteindre  la  cause,  donner  à  l'Indo-Ghine  une  monnaie 
qui  pût  s'échanger  au  pair  avec  les  monnaies  européennes. 

Le  gouvernement  local  croyait,  en  1886,  que  cette  modification  était 
possible.  Voici  comment  s'exprimait,  le  1:2  août  1886,  devant  la  cham- 
bre de  commerce  de  Saigon,  le  directeur  de  l'intérieur  :  «  Le  procédé 
actuellement  étudié  par  l'administration  consisterait  à  faire  entrer  dans 
la  circulation  la  pièce  de  o  francs  en  or  et  ses  multiples  en  billets  de 
banque  ;  d'après  ce  système,  le  budget  ne  recevrait  que  des  francs  et  ne 
paierait  qu'avec  des  francs  '  ».  Assurément,  si  l'on  pouvait  doter  la 
colonie  d'une  circulation  d'or,  le  change  redeviendrait  favorable;  mais 
cette  réforme  ou  plutôt  cette  révolution  est  impossible  à  réaliser.  L'or 
ne  resterait  pas  dans  la  circulation  :  toutes  les  parcelles  de  ce  métal  qui 
parviennent  en  Orient,  sont  transformées  en  bijoux  ou  fondues  en  lin- 
gots que  l'on  enfouit.  Introduire  notre  monnaie  d'or  en  Extrême-Orient 
équivaudrait  à  «  la  jeter  dans  un  goufl're  sans  fond  -  ».  A  cette  objection 
présentée  par  un  membre  de  la  chambre  de  commerce,  le  directeur 
de  l'intérieur  répondait  en  donnant  «  toute  certitude  que  des  mesures 
pourraient  être  prises  afin  que  l'or  ne  fit  jamais  défaut  ^  ». 

1.  Cilo  par  .M.  de  Lanessan,  op.  ci/.,  p.  526. 

2.  Ihid. 

3.  Ihicl. 
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L'administration  locale  ne  tarda  pas  à  reconnaître  son  erreur.  Elle 
abandonna  l'idée  de  demander  de  l'or  à  la  métropole.  Mais  elle  eut  la 
prétention  d'introduire  en  Cochinchine  un  équivalent  de  la  monnaie 
d'or,  la  pièce  de  5  francs  en  argent,  qui,  effectivement,  en  France,  vaut 
de  l'or  parce  que  le  change  au  pair  en  est  garanti  par  l'État  et  mieux 
encore  par  un  stock  très  considérable  de  métal  jaune  toujours  dis- 
ponible. 

On  sait  déjà  que  l'administration  métropolitaine  et,  en  première 
ligne,  le  département  des  finances  refusa  de  se  prêter  aux  vues  de 
M.  Filippini.  Les  projets  du  gouverneur  soulevaient  en  effet  des 
objections  décisives. 

La  piastre  est  l'instrument  obligé  de  la  circulation  en  Indo-Chine, 
parce  que  la  presque  totalité  des  opérations  commerciales  se  font  avec 
des  places  qui  ont  adopté  la  piastre  pour  monnaie  et  que  ces  places 
sont  toujours  les  débitrices  de  la  colonie.  Hong-Kong,  Singapore  ne 
pourraient  envoyer  de  pièces  de  5  francs  en  Indo-Chine  :  elles  n'en 
ont  pas.  Elles  pourraient  payer  en  traites  sur  l'Europe.  Mais  les 
besoins  de  remise  sur  l'Europe  sont  très  limités  en  Indo-Chine.  Elles 
enverraient  surtout  des  piastres,  que  le  commerce  indo-chinois  serait 
incessamment  obligé  d'échanger  en  France  contre  des  pièces  de 
5  francs  au  prix  de  longs  délais  et  de  frais  considérables.  En  outre, 
la  substitution  du  franc  à  la  piastre  donnerait  lieu  à  une  opération 
vraiment  incompréhensible  pour  les  Annamites.  Comme  une  piastre 
ne  vaut  que  3  fr.  75  cent.,  'A  fr.  80  cent.,  4  francs  d'or  suivant  le 
cours,  et  que  l'écu  représente  de  l'or,  on  devrait,  au  moment  du 
retrait  de  l'ancienne  monnaie ,  faire  payer  l'écu  de  cinq  francs 
1  piastre  35  cents,  1  piastre  31  cents,  1  piastre  25  cents.  Cependant 
la  piastre  pèse  27  grammes  215  et  l'écu  25  grammes  seulement.  Les 
indigènes  seraient  convaincus  qu'on  les  trompe.  Comment  faire  entrer 
dans  leur  esprit  que  l'écu  mis  à  leur  disposition  en  Indo-Chine  a  une 
valeur  nominale  sérieusement  gagée  par  le  métal  jaune  circulant  en 
France? 

On  voit  que  la  piastre  est  la  monnaie  nécessaire  de  l'Indo-Chine. 
Les  circonstances  qui  en  ont  imposé  l'adoption  sont  de  telle  nature 
qu'il  serait  difficile  de  lui  substituer  nos  monnaies  françaises,  même 
en  supposant  l'argent  au  pair.  La  restauration  de  la  valeur  de 
l'argent  ferait  au  surplus  disparaître,  avec  le  change  défavorable,  les 
pertes  que  subissent  les  commerçants  européens  et  le  Trésor  de  la 
métropole. 

Il  ne  semble  pas  permis  d'espérer  que  le  métal  blanc  reconquière 
de  sitôt  son  ancienne  puissance  d'achat.  Longtemps  encore  nous 
serons  aux  prises  en  Indo-Chine  avec  la  situation  qui  vient  d'être 
A.  Tome  VI.  —  i891.  46 
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analysée.  L'administration  peut  atténuer  les  dommages  qui  en 
résultent  en  adoptant  le  plus  souvent  possible  la  computation  en 
piastres,  et,  dans  les  cas  où  elle  ne  peut  le  faire,  en  cherchant  à 
faire  coïncider  aussi  exactement  que  possible  le  taux  officiel  de  con- 
version de  la  piastre  en  francs  avec  le  change  commercial.  Il  lui 
appartient  encore  de  compenser,  au  moyen  d'indemnités  spéciales, 
les  pertes  que  les  fonctionnaires  européens  peuvent  éprouver  du  fait 
des  variations  du  cours  du  change.  Mais  elle  doit  être  bien  con- 
vaincue qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  créer  un  change  fixe,  ou 
d'introduire  en  Indo-Chine  le  système  monétaire  français.  Toutes  les 
tentatives  qu'elle  pourrait  faire  en  ce  sens,  l'événement  l'a  prouvé, 
ne  serviraient  qu'à  aggraver  ses  embarras. 

AuG.  Arnauné, 

Directeur  du  Groupe  de  finances 
et  d'économie  politique. 


DES  AUTORITES  PREPOSEES 

A   LA   VÉRIFICATION   ET  A   l' APUREMENT 

DES  COMPTES  DE  L'ÉTAT  ET  DES  LOCALITÉS 

EN  ANGLETERRE. 

(Suite  1.) 


YI 

Aiiributions  de  contrôle  du  contrôleur  et  auditeur  général. 

Nous  avons  dit  que  les  Anglais  considèrent  comme  une  attribution 
de  l'administration  le  contrôle  préventif  des  finances  qui  surveille 
l'exécution  de  chaque  dépense  avant  qu'elle  soit  efTectuée,  et  qu'ils 
ne  confient  pas  ce  contrôle  à  l'organe  préposé  à  la  vérification  des 
dépenses  publiques. 

L'auditeur  général  des  recettes  et  dépenses  publiques,  en  elTet,  s'il 
en  est  aussi  le  contrôleur,  ne  surveille  que  les  sorties  de  fonds  du 
Trésor  anglais  destinées  à  permettre  à  l'administration  de  procéder, 
sous  sa  responsabilité,  et  elle-même,  à  l'exécution  des  dépenses. 

Son  contrôle  ne  se  mêle  pas  à  l'administration,  à  laquelle  il  laisse 
une  grande  liberté  dans  l'accomplissement  de  sa  mission.  C'est  ce 
que  va  montrer  l'exposé  du  contrôle  exercé  par  le  contrôleur  et  audi- 
teur général  sur  la  gestion  de  la  fortune  de  l'État  en  Angleterre. 

§  1.  —  Fonctionnement  de  ce  contrôle. 

Nous  dirons  peu  de  chose  du  contrôle  que  le  contrôleur  et  auditeur 
général  exerce  sur  les  recettes. 

Tous  les  revenus  de  l'État,  après  déduction  de  certaines  dépenses 

1.  Voir  les  Annales  du  15  juillet  1891. 
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peu  importantes  \  sont  versés  par  les  receveurs  des  administrations 
financières  {collectors  and  receivers  of  Jievenne)  dans  les  caisses  de  la 
Banque  d'Angleterre  et  de  la  Banque  d'Irlande,  à  un  compte  intitulé 
The  Account  of  Hcr  Majrstifs  Exchequer  (le  compte  de  l'Echiquier 
de  Sa  Majesté).  Il  en  est  de  même  de  toute  somme  d'argent  payée  au 
compte  de  l'Échiquier. 

Le  contrôleur  et  auditeur  général  exerce  sur  ces  versements  une  cer- 
taine surveillance.  Les  départements  du  revenu  envoient  chaque  jour 
à  la  Trésorerie  et  au  contrôleur  et  auditeur  général,  un  état  des  sommes 
transférées  par  eux  au  compte  de  l'Échiquier;  cet  état  est  rédigé  dans 
la  forme  prescrite  par  la  Trésorerie  \  De  leur  côté,  les  Banques 
d'Angleterre  et  d'Irlande  envoient  au  contrôleur  et  auditeur  général 
et  à  la  Trésorerie  un  compte  journalier"  des  receltes  du  fonds  con- 
solidé comme  des  sommes  qui  en  sont  sorties.  De  cette  façon,  le  con- 
trôleur et  auditeur  général  est  mis  en  situation  de  contrôler  la  cor- 
rection des  recettes  indiquées  dans  les  états  fournis  par  les  Banques. 

1.  Dépenses  aCféreutes  aux  drawbacks,  bonifications  et  restitutions  de  taxes, 
qui  sont  prélevées  sur  le  produit  brut  de  l'impôt  par  les  collecteurs  du  revenu, 
dépenses  des  consulats  auxquelles  sont  alTeclés  les  droits  de  chancellerie,  et 
certaines  dépenses  de  l'armée  et  de  la  marine. 

2.  Voici  la  formule  employée  pour  le  revenu  des  douanes. 
Hôtel  de  la  Douane  [Cuslom  house)  à  Londres  : 

«  Nous  certifions  que   la  somme   de  . ^  a  été  payée  ce  jour  au  compte 

de  l'Échiquier  de  Sa  Majesté  à  la  Banque  d'Angleterre,  en  ce  qui  concerne  le 
revenu  des  douanes.  » 

Une  formule  semblable  est  employée  par  le  Vosl  office  et  par  l'Office  des 
bois  et  forêts. 

Pour  le  revenu  intérieur,  voici  la  formule  employée  : 

»  Office  du  revenu  intérieur,  Somerset  house. 
»  Nous  certifions  que  les   sommes  ci-mentionnées  ont  été   payées  ce  jour  au 
compte  de  l'Échiquier  de  Sa  Majesté  à  la  Banque  d'Angleterre,  en  ce  qui  concerne 
les  chefs  suivants  du  revenu,  savoir  : 

1.  s.  d. 

Excise 

Timbres 

Taxe  sur  la  terre  et  autres  taxes  assises  {lund  and  assessed  taxes).. 

Taxes  sur  la  propriété  et  le  revenu 

Remboursements  concernant  le  drainage 

Total 

3.  Le  compte  journalier  de  l'Échiquier  de  Sa  Majesté  aux  Banques  d'Angleterre 
ou  d'Irlande,  que  ces  banques  envoient  au  contrôleur  et  auditeur  général  com- 
prend : 

A  son  débit,  les  payements,  avec  distinction,  pour  les  services  du  fonds  con- 
solidé, des  divers  comptables  principaux  (Banque  d'Angleterre,  commissaires  de 
la  dette  nationale,  maître  de  la  monnaie,  payeur  général  (compte  d'approvision- 
nement), et,  pour  les  supplu  services  (subsides  annuellement  volés),  des  comptes 
d'approvisionnement  du  payeur  générai,  etc. 

A  son  crédit,  les  recettes,  avec  distinction  des  dilférentes  sources  des  revenus, 
douanes,  excise,  timbre,  etc. 
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C'est  à  cela  que  se  borne  la  mission  de  contrôle  du  contrôleur  et 
auditeur  général  en  ce  qui  concerne  les  recettes. 

L'ensemble  des  sommes  ainsi  versées  à  l'Echiquier  forme  le  fonds 
consolidé  (consolldated  fund),  et  les  payements  afférents  à  tous  les 
services  publics  sont  effectués  au  moyen  des  sommes  tirées  de  l'Échi- 
quier [issues  from  Consolidated  fund). 

On  peut  diviser  ces  sorties  de  fonds  en  deux  classes  :  1°  les  paye- 
ments concernant  les  crédits  permanents  accordés  par  un  acte  du 
parlement  et  imputés  directement  sur  le  fonds  consolidé  [conso- 
lldated fund  services),  dans  le  compte  duquel  ils  apparaissent  comme 
payements  définitifs;  2°  les  sorties  de  fonds  au  titre  du  compte 
d'approvisionnement  {^issues  to  tlie  supply  accounl)  du  payeur  général 
{payitiaster  gênerai)  ou  d'autres  comptables  principaux,  pour  faire 
face  aux  dépenses  des  divers  services  annuellement  votés  ^  Ce  sont 
ces  sorties  de  fonds  de  l'Échiquier  qui  sont  soumises  au  contrôle  pré- 
ventif Au.  contrôleur  et  auditeur  général. 

Comment  ce  contrôle  va-t-il  s'exercer?  La  Trésorerie  requiert 
d'abord  le  contrôleur  et  auditeur  général  de  lui  accorder  un  crédit  sur 
le  compte  de  l'Échiquier  à  la  Banque  d'Angleterre  ou  d'Irlande.  Le 
contrôleur  et  auditeur  général  notifie  à  la  Banque  l'autorisation  qu'il 
accorde  à  la  Trésorerie,  s'il  y  a  lieu  -. 

Mais  le  contrôleur  et  auditeur  général  n'aecorde  les  crédits  qui  lui 
sont  demandés  que  suivant  certaines  règles,  formulées  avec  précision 
par  l'acte  de  1866. 

Ce  sont  ces  règles  que  nous  allons  donner  avec  les  détails  néces- 
saires pour  en  faire  un  exposé  complet. 

11  faut   distinguer,  suivant  qu'il  s'agit  des  services  annuellement 

1.  Oa  voil  que  la  terminologie  comptable  anglaise  dislingue,  d'une  part,  le  fonds 
coasolidé,  qui  se  confond  avec  le  compte  de  l'Échiquier,  comprend  toutes  les 
recettes  de  l'État  et  supporte  toutes  ses  dépenses  :  c'est  le  compte  du  revenu  et 
de  la  charge  du  fonds  consolidé  en  Grande-Bretagne  et  en  Irlande  {account  of 
thc  revenue  and  charge  of  the  Consolidated  fund  in  Great-Britain  and  Ireland) 
et,  d'autre  part,  les  services  imputés  directement  sur  le  fonds  consolidé  et  non 
soumis  au  vote  annuel  du  parlement  {consolidated  fund  services),  qm  constituent 
ce  que  l'on  appelle  en  général  en  France  le  fonds  consolidé. 

2.  C'est  là  un  simple  jeu  de  comptes.  Le  compte  de  l'Échiquier  à  la  Banque 
est  crédité  des  versements  elfectués  à  ladite  Banque.  Il  est  débité  par  le  crédit 
du  compte  de  la  Trésorerie  au  moment  où  le  contrôleur  et  auditeur  général 
donne  son  autorisation.  Nous  traduisons  le  mot  anglais  issues  par  sorties  de 
fonds;  il  est  bien  entendu  cependant  qu'il  ne  s'agit  là  que  de  jeux  d'écritures; 
la  sortie  de  fonds  de  l'Échiquier,  c'est  le  débit  du  compte  de  l'Échiquier  à  la 
Banque  parle  crédit  du  comptable  qui  reçoit;  c'est  un  transfert  ou  virement  de 
compte.  La  sortie  matérielle  des  fonds  donnés  en  garde  à  la  Banque  ou  centra- 
lisés dans  sa  comptabilité  au  compte  de  l'Échiquier  n'est  faite  qu'en  vertu  de 
l'ordre  de  payer  délivré  aux  créanciers  de  l'État  par  les  départements  ministériels. 
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votés  {supphj  services  ou  ooted  services)  ou  des  services  du  fonds  con- 
solidé [consolidated  fund  services). 

A.  Services  annuellement  votés.  —  «  Quand  des  voies  et  moyens  * 

1.  Pour  préciser  le  sens  des  termes  estimâtes,  commiltee  of  supptij,  committee 
of  ivays  and  means,  appropridlion  act,  que  nous  allons  employer,  nous  ne  pou- 
vons faire  mieux  que  de  reproduire  ici  les  explications  que  donne  à  ce  sujet 
une  publication  officielle  anglaise  à  laquelle  nous  avons  largement  emprunté  au 
cours  de  ce  travail  :  Conlrol  and  audit  of  public  receipts  and  expendititrc^  Lon- 
dres, 1885.  Cette  publication  émane  de  l'Audit-Office. 

Budget  statcment  (iixposé  budgétaire).  —  Au  commencement  de  chaque  année 
financière  (1"  avril),  le  chancelier  de  l'Ecliiquier,  dans  son  budget  speecli,  sonmai 
à  la  chambre  des  communes  en  comité  des  voies  et  moyens  un  exposé  des 
recettes  et  dépenses  de  l'année  écoulée,  fait  un  exposé  général  des  dépenses  pré- 
vues pour  l'année  suivante,  et  du  revenu  qui  doit  y  faire  face,  et  expose  les  pro- 
positions du  gouvernement,  en  ce  qui  concerne  les  changements  qu'il  estime 
convenables  dans  les  contributions  du  pays. 

A  l'époque  où  cet  exposé  est  fait,  la  dépense  vérifiée  de  Tannée  écoulée  ne 
peut  pas  être  certifiée;  le  chancelier  de  l'Échiquier  prend  dès  lors  la  somme 
sortie  de  l'Échiquier  pour  le  service  de  l'année  comme  représentant  approxima- 
tivement la  dépense  effectuée. 

Estimâtes.  —  Vers  le  l"  décembre  de  chaque  année,  ou  aussitôt  que  possible 
à  partir  de  cette  date,  la  Trésorerie  demande  aux  divers  officiers  comptajjles  de 
lui  envoyer  un  état  estimatif  (estimate)  des  sommes  nécessaires  pour  faire  face 
à  la  dépense  des  votes  (chapitres),  administrés  par  leurs  départements  pour 
l'année  financière  suivante. 

Ces  estimâtes  sont  revisés  avec  soin  par  la  Trésorerie  et,  après  avoir  été 
approuvés  par  ce  département,  sont  présentés  à  la  chambre  des  communes,  aus- 
sitôt que  possible  après  la  réunion  du  parlement. 

Commiltee  of  suppl;/  (Comité  des  subsides).  —  Aussitôt  que  la  chaailtre  des 
communes  a  agréé  l'adresse  en  réponse  au  discours  de  la  reine,  le  comité  des 
subsides  est  convoqué  pour  un  jour  déterminé  et  il  est  ordonné  que  les  divers 
estimâtes  présentés  à  la  chambre  pendant  la  session  courante  seront  rapportés 
à  ce  comité.  Quand  les  estimâtes  ont  été  présentés,  imprimés  et  distribués  aux 
membres  de  la  chambre,  les  séances  du  comité  des  subsides  peuvent  com- 
mencer. 

La  chambre  des  communes  discute  les  estimâtes  en  comité  des  subsides,  et 
de  temps  en  temps  prend  des  résolutions  accordant  à  Sa  -Majesté  les  sommes  néces- 
saires pour  faire  face  aux  dépenses  des  divers  services.  Avant  de  s'occuper  des 
subsides  de  l'année  suivante,  des  résolutions  sont  prises  afin  d'accorder  les 
sommes  nécessaires  pour  faire  face  aux  estimâtes  supplémentaires  pour  l'année 
courante,  aux  diverses  avances  pour  le  Civil  contingencies  fund  (voir  infra,Y>.  "•^^) 
et  aux  excédents  de  dépenses  sur  les  crédits  accordés  pour  l'année  précédente. 
Les  résolutions  prises  en  comité  de  subsides  sont  alors  rapportées  à  la  ciiambre. 
Committee  of  ivays  and  vxeans  (Comité  des  voies  et  moyens).  —  Quand  le  pre- 
mier rapport  du  comité  des  subsides  a  été  reçu  par  la  chambre  et  agréé,  un 
jour  est  fixé  par  la  chambre  pour  se  réunir  en  comité  «  afin  d'étudier  les  voies 
et  moyens  nécessaires  pour  faire  face  aux  subsides  votés  à  Sa  Majesté  »,  ou,  pour 
employer  une  expression  plus  brève,  pour  se  réunir  »  en  comité  des  voies  et 
moyens  ».  La  chambre  des  voies  et  moyens  ne  se  forme  en  comité  que  lorsque 
le  comité  des  subsides  a  voté  une  somme  d'argent  comme  base  de  ses  travaux 
futurs;  et  le  comité  n'est  pas  autorisé  par  la  suite  à  voter  des  voies  et  moyens 
en  excédent  de  la  dépense  votée  par  le  comité  des  subsides. 

Le  comité  des  voies  et  moyens  donne  un  efl"el  pratique  aux  résolutions  prises 
e'n  comité  des  subsides  en  votant  des  sommes  à  tirer  du  fonds  consolidé  afin 
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auront  été  accordés  par  le  parlement  pour  rendre  valables  les  sub- 
sides accordés  à  Sa  Majesté  par  un  acte  du  parlement  ou  une  réso- 
lution de  la  chambre  des  communes,  le  contrôleur  et  auditeur 
général  accordera  à  la  Trésorerie,  sur  sa  réquisition  '  l'y  autorisant, 

de  donner  efiet  aux  subsides  accordés  à  Sa  Majesté.  Gomme  cependant  un  vote  de 
la  chambre  des  communes  n'acquiert  pas  force  de  loi  sans  1  assentiment  de  la 
reine  et  de  la  chambre  des  lords,  des  bills  sont  basés  sur  ces  résolutions  du 
comité,  par  lesquels  est  donnée  l'autorisation  de  tirer  du  fonds  consolidé  les 
sommes  nécessaires  pour  le  service  de  l'année. 

Acte  d'appropriation.  —  A  la  fin  de  la  session,  un  acte  d'appropriation  est 
passé,  qui  accorde  la  balance  nécessaire  pour  couvrir  les  votes  du  Committee  of 
suppl;/  et  applique  (appropriâtes)  la  somme  ainsi  accordée,  comme  les  sommes 
accordées  préalablement  pendant  l'année  pour  les  services  publics,  aux  objets 
et  services  exprimés  dans  une  cédule  annexée  à  l'acte.  Cette  cédule  donne  le 
détail  de  chaque  vote  et  le  montant  de  la  somme  accordée  par  le  parlement  pour 
le  service,  et  il  est  disposé  que  la  somme  totale  accordée  «  sera  appropriée  et 
sera  considérée  comme  ayant  été  appropriée  depuis  l'époque  où  a  été  passé  le 
premier  des  actes  »  de  la  session  accordant  des  sorties  [issues)  du  fonds  conso- 
lidé pour  les  suppl;/  services  (services  votés  tous  les  ans). 

C'est  donc  seulement  par  l'acte  d'appropriation  que  le  vote  du  comité  des 
subsides  reçoit  une  pleine  sanction  législative  et  il  est  établi  par  Erskine-May, 
dans  sa  procédure  parlementaire  (p.  373),  qu'il  y  aurait  une  irrégularité  à  proroger 
ou  dissoudre  le  parlement  avant  qu'un  acte  d'appropriation  ait  été  passé;  par 
un  tel  événement,  tous  les  votes  des  communes  sont  rendus  inutiles,  et  les  fonds 
doivent  être  volés  à  nouveau  dans  la  session  suivante  avant  qu'une  appropria- 
tion légale  puisse  être  efTectuée. 

L'intérêt  de  la  dette  nationale  et  les  autres  charges  directes  du  fonds  consolidé 
ne  sont  pas  compris  dans  l'acte  d'appropriation.  Ces  charges,  autorisées  d'une 
façon  permanente  par  une  loi,  sont  indépendantes  des  autorisations  annuelles 
et  en  dehors  du  contrôle  du  comité  des  subsides. 

1.  Nous  donnons  en  note  la  traduction  des  formules  employées  pour  le  fonc- 
tionnement du  système  que  nous  exposons  :  on  pourra  ainsi  en  suivre  de  près 
chaque  phase. 

Les  chiffres  et  les  dates  indiqués  dans  les  formules  que  nous  donnons  in 
extenso  nous  ont  été  fournis  à  titre  d'exemple  par  M.  Richard  Mills,  contrô- 
leur et  auditeur  général  assistant.  Ces  chiffres  et  ces  dates  permettront  de  se 
rendre  compte  de  la  grande  rapidité  avec  laquelle  fonctionne  ce  système,  mais 
feront  toucher  du  doigt  son  élasticité  et  la  liberté  qu'il  laisse  à  Tadminislration. 

Réquisition  de  la  Trésorerie  autorisant  des  cre'dits  pour  des  services  votés 

annuellement  (Réquisition  for  crédit). 

Supply  services,  année  1891-92. 

Conformément  à  l'acte  du  département  de  l'Échiquier  et  de  l'Audit,  en  date 
de  18(J6  {■!'■)  et  30  Vict.,  c.  39,  s.  lo),  nous  vous  autorisons  à  accorder  et  nous 
vous  requérons  d'allouer  aux  lords  commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa^Majesté  en 
fonctions,  au  compte  des  voies  et  moyens  accordés  pour  le  service  de  l'année 
lînissanl  au  31  mars  1892,  des  crédits  au  compte  de  l'Échiquier  de  Sa  Majesté, 
à  la  Banque  d'Angleterre  et  à  la  Banque  d'Irlande,  ou  sur  ses  balances  crois- 
santes dans  ces  banques,  pour  les  sommes  suivantes,  savoir  : 

A  la  Banque  d'Angleterre €  o,000,U00 

.\  la  Banque  d'Irlande £ 

Chambres  de  la  Trésorerie,  Whitehall,  30  sept.  1891. 

Signé  par  deux  lords 
de  la  Trésorerie. 
Au  contrôleur  et  auditeur  général. 
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un  cn'-dit  ou  des  crédits  '  sur  les  comptes  de  l'Échiquier  à  la  Banque 
d'Angleterre  et  à  la  Banque  d'Irlande,  ou  sur  leurs  balances  croissantes 
dans  ces  banques,  pourvu  que  cps  crédits  n  excMenl  pas  dans  leur  mon- 
tant total  les  voies  et  moyens  ainsi  accordés  -.  » 

La  seule  mission  du  contrôleur  et  auditeur  général  est  donc  ici  de 
se  refuser  à  accorder  à  la  Trésorerie  l'autorisation  de  disposer  du  crédit 
du  compte  de  l'Échiquier  à  la  Banque,  dans  le  cas  où  la  demande  de 
ladite  Trésorerie  dépasserait  le  total  des  voies  et  moyens  accordés 
par  le  parlement. 

Telle  est  la  seule  mission  préventive  du  contrôleur  et  auditeur 
général  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  des  services  annuellement 
votés. 

B.  Services  du  fonds  consolidé.  —  En  ce  qui  touche  les  services  du 
fonds  consolidé,  comme  en  ce  qui  concerne  les  services  annuellement 
votés,  la  Trésorerie  adresse  une  réquisition  ou  demande  de  crédit  •' 

1.  Allocation  de  crédit,  par  le  contrôleur  et  auditeur  ç/énéral  pour  les  services 

votés  annuellement. 
Crédit  for  siipply  services,  année  1891-92. 
Conformément  à  l'acte  du  département  de  l'Échiquier  et  de  l'Audit  en   date 
de  186G  (29  et  30  Vict.,  c.  39,  s.  13),  et  conformément  à  une  réquisition  des  lords 
commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté  qui  iii'j'  autorise,  j'accorde  un  crédit 
aux  lords  commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté  en  fonctions  sur  le  compté 
de  l'Écliiquier  de  Sa  Majesté  à  la  Banque  d'Ani^leterre,  ou  sur  sa  balance  croissante 
à  cette  banque,  pour  la  somme  de  €  o.OOO.UOfl  au  compte  des  voies  et  moyens 
accordés  pour  le  service  de  l'année  finissant  au  31  mars  1892. 
Déparlement  de  l'Échiquier  et  de  l'Audit,  i<^^  ocloijre  1S91. 

Le  contrôleur  et  auditeur  général. 
Au  gouverneur  et  à  la  compagnie 
de  la  Banque  d'Angleterre. 

2.  Section  15  de  l'acte  de  1866. 

3.  Ré(/uisillon  de  la  Trésorerie  autorisant  des  crédits  pour  les  services  du  fonih 

consolidé,  paijables  sur  le  produit  croissant  (de  ce  fonds). 
Services  du  fonds  consolidé.  —  Produit  croissant. 
En  vertu  de  l'acte  du  département  de  l'Échiquier  et  de  l'Audit  en  date  de  1866 
(29  et  30  Vict.,  c.  39,  s.  13),  nous  vous  autorisons  à  accorder,  et  nous  vous  requérons 
d'allouer  aux  lords  commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté  qui  sont  en  fonc- 
tions, un  crédit  sur  le  compte  de  l'Échiquier  de  Sa  Majesté  à  la  Banque  d'An- 
gleterre (ou  d'Irlande)  pour  la  somme  de  £  15,427,  pour  faire  face  au.x  sorties  de 
fonds  requises  pour  les  services  suivants,  payables  sur  le  produit  croissant  du 
fonds  consolidé  dans  le  trimestre  courant  prenant  fin  au  31  décembre  1891. 
Service.  Acte.  Somme. 

Intérêt  des  Ijills  de  la  Trésorerie. 
Remboursement  d'intérêts  des 

bills  à  dater  du  30  octobre  1891.  40  V.,  c.  2.  £  15,427. 

Signé  par  les  lords  de  la  Trésorerie. 
Chambres  de  la  Trésorerie  (Whitehall),  le  1"  octobre  iSOl. 
Au  contrôleur  et  auditeur  général. 
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au  contrôleur  et  auditeur  général.  Le  contrôleur  et  auditeur  général 
accorde  à  la  Trésorerie  des  crédits  sur  le  produit  croissant  du  fonds 
consolidé  pour  les  services  payables  pendant  un  trimestre  sur  ce  fonds, 
en  vertu  d'un  acte  du  parlement  K  —  De  plus,  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre, la  Trésorerie  prépare  un  compte  du  revenu  et  des  charges  du 
fonds  consolidé  en  Grande-Bretagne  et  en  Irlande  pour  ce  qui  con- 
cerne ce  trimestre  ^  Elle  envoie  au  contrôleur  et  auditeur  une  copie 
de  ce  compte,  qui  comprend  toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses 

1 .  Allocation  (grant)  de  crédit  par  le  contrôleur  et  auditeur  général  pour  les 
services  payables  sur  le  produit  croissant  du  fonds  consolidé. 
Crédit  pour  les  services  du  fonds  consolidé,  produit  croissant. 
Conformément  à  l'acte  du  département  de  l'Échiquier  de  l'Audit  en  date  de  1866 
(29  et  30  Vict.,  c.  39,  s.  13),  et  conformément  à  une  réquisition  des  lords  com- 
missaires de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté,  qui   m'y  autorise,  j'accorde  un  crédit 
aux  lords  commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté  en  fonctions,  sur  le  compte 
de  l'Échiquier  de  Sa  Majesté  à  la  Banque  d'Angleterre  ou  sur  sa  balance  crois- 
sante à  cette  banque  pour  la  somme  de  £  15,42",  pour  faire   face  aux   services 
payables  sur  le  produit  croissant  du  fonds  consolidé  de  la  Grande-Bretagne  (ou 
de  l'Irlande  selon  les  cas)  dans  le  trimestre  courant  finissant  au  31  décembre  1891. 
Département  de  l'Échiquier  et  de  l'Audit,  l"  octobre  1891. 
Le  contrôleur  et  auditeur  général. 
Au  gouverneur  et  à  la  compagnie 
de  la  Banque  d'Angleterre. 

2.  Ce  compte  comprend  les  charges  de  la  dette  publique  qui  viennent  à 
échéance  quelques  jours  après  la  fin  du  trimestre  (5  avril  pour  le  trimestre  finis- 
sant le  31  mars,  5  juillet  pour  le  trimestre  finissant  le  30  juin,  10  octobre  pour 
le  trimestre  finissant  le  30  septembre,  Pj  janvier  pour  le  trimestre  finissant  le 
31  décembre). 

11  porte  en  recette,  avec  la  distinction  de  la  Grande-Bretagne  et  de  ITrlande. 
l'excédent  de  la  balance  du  fonds  consolidé  au  trimestre  précédent;  les  douanes, 
l'excise,  le  timbre,  les  taxes  sur  la  terre,  l'impôt  sur  la  propriété  et  le  revenu, 
le  produit  des  postes,  le  revenu  des  terres  de  la  couronne,  les  revenus  divers, 
le  remboursement  d'avances  pour  travaux  publics  et  les  recettes  provenant 
d'emprunts,  de  btlls  on  bonds  de  l'Échiquier,  d'avances  augmentant  les  voies 
et  moyens  (advances  in  aid  of  u-aijs  and  7neans).  du  déficit  des  revenus  du 
fonds  consolidé  à  la  fin  du  trimestre,  s'il  y  a  lieu.  (Ce  déficit  est  porté  au  crédit 
du  compte  pour  balancer  le  débit.)  —  Le  débit  du  fonds  consolidé  comprend  : 
le  déficit  des  revenus  du  fonds  consolidé  au  trimestre  précédent,  les  sorties 
de  fonds  pour  rembourser  les  avances  en  augmentation  des  voies  et  moyens, 
les  sorties  de  fonds  afférentes  aux  services  votés  {issues  for  sitpply  services), 
les  charges  afférentes  aux  services  du  fonds  consolidé;  celles-ci  sont  détaillées 
dans  13  cédules  de  développement  annexées  qui  correspondent  aux  dépenses 
ci-après  :  dette  perpétuelle,  dette  t.erminable,  capital  des  bills  de  l'Echiquier, 
intérêt  des  mêmes  bills,  intérêt  des  avances  pour  déficit  du  fonds  consolidé, 
intérêt  des  avances  en  augmentation  des  voies  et  moyens,  liste  civile,  annuités 
et  pensions,  salaires  et  allocations,  service  diplomatique,  cours  de  justice,  divers 
services,  avances  pour  travaux  publics.  Le  Sinking  fund  (excédent  de  recette)  — 
nouveau  fonds  d'amortissement  dont  la  création  qui  date  de  1875  est  due  à  lïni- 
tiative  de  lord  StafTord  Norlhcote  —  est  aussi  compris  parmi  les  services  du 
fonds  consolidé. 

Le  débit  du  compte  comprend  aussi  pour  balancer  le  crédit  l'excédent  de 
recette  du  fonds  consolidé  à  la  fin  du  trimestre.  Ce  compte  porte  de  plus  un 
mémorandum  qui  mentionne  la  charge  totale  afférente  aux  services  du  fonds 
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de  l'Élat,  et  qui,  s'il  ne  donne  qu'en  bloc  le  montant  des  sorties  de 
fonds  afférents  aux  services  votés  annuellement,  expose  le  détail  des 
charges  afférentes  aux  services  du  fonds  consolidé. 

La  mission  du  contrôleur  et  auditeur  général  se  conçoit  aisément. 

Il  exerce  d'abord,  mais  dans  une  mesure  assez  restreinte  \  le  rôle 
de  notre  direction  générale  du  mouvement  des  fonds  au  ministère  des 
finances.  Il  examine  en  effet  si  les  recettes  sont  suffisantes  pour  faire 
face  aux  dépenses  du  trimestre,  et  autorise,  s'il  y  a  lieu,  les  moyens 
de  Trésorerie  nécessaires  :  «  s'il  ressort  de  ce  compte  que  le  revenu 
du  fonds  consolidé  dans  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande  pour  le  tri- 
mestre n'est  pas  suffisant  pour  subvenir  à  la  dépense  qu'il  doit  solder, 
le  contrôleur  et  auditeur  général,  s'il  est  satisfait  de  la  correction  du 
dcficif,  devra  en  certifier  -  le  montant  à  la  Banque  d'Angleterre  ou  à 
la  Banque  d'Irlande,  selon  les  cas,  et  lesdites  banques  seront  autorisées 
par  ces  certificats  à  faire  des  avances  de  temps  à  autre  pendant  le 
trimestre  suivant,  d'après  les  ordres  ^  écrits  de  la  Trésorerie,  dans  la 

cousolidé  telle  qu'elle  résulte  de  ce  qui  précède,  et  en  déduit  les  sorties  de  fonds 
imputées  sur  le  produit  croissant  du  fonds  consolidé,  afin  de  faire  ressortir  les 
sommes  qui  restent  à  tirer  du  même  fonds  (amounts  remaiaing  inissued)  et  qui 
feront  l'objet  des  autorisations  ultérieures,  ou  des  crédits  du  contrôleur  et 
auditeur  général. 

1.  Voir  infra,  p.  727,  le  rôle  de  la  Trésorerie  en  ce  qui  touche  le  mouvement 
des  fonds. 

2.  Certificat  de  déficit  du  revenu  du  fonds  consolidé  pour  le  trimestre 

finissant  au  . .  18  — . 

Attendu  que  par  l'acte  du  département  de  l'Échiquier  et  de  l'Audit  en  date  de 
1806  (29  et  30  Vict.,  etc.)  le  coutroleur  et  auditeur  général  est  requis,  à  l'expiration 
de  chaque  trimestre,  de  certilier  au  gouverneur  et  à  la  compagnie  de  la  Banque 
d'Angleterre  le  montant  du  déficit  du  revenu  du  fonds  consolidé  de  !a  (Irande- 
Bretagne  nécessaire  pour  faire  face  à  ses  charges;  attendu  que  sur  ces  certifi- 
cats le  gouverneur  et  la  compagnie  de  la  Banque  d'Angleterre  sont  autorisés  de 
temps  en  temps  pendant  le  trimestre  suivant,  sur  les  ordres  des  lords  commis- 
saires de  la  Trésorerie  de  Sa  .Majesté,  à  faire  des  avances  n'excédant  pas  dans 
leur  ensemble  les  sommes  spécifiées  dans  lesdits  certificats;  attendu  que  toutes 
ces  avances  doivent  être  placées  au  crédit  du  compte  de  l'Échiquier  de  Sa 
Majesté  à  ladite  Banque  pour  y  faire  face  aux  ordres  de  crédit  sur  ledit  compte 
accordés  par  le  contrôleur  et  auditeur  général,  et  attendu  que  les  sommes  prin- 
cipales qui  peuvent  être  avancées  par  le  gouverneur  et  la  compagnie  de  la  Ban- 
que d'Angleterre  conformément  aux  dispositions  dudit  acte,  sur  le  compte  dudit 
déficit,  ainsi  que  les  intérêts  de  ces  sommes,  sont  à  payer  sur  le  produit  crois- 
sant du  fonds  consolidé  dans  ledit  trimestre  suivant  :  conformément  aux  dispo- 
sitions dudit  acte,  je  certifie  que  le  déficit  du  revenu  du  fonds  consolidé  dans  la 

Grande-Bretagne  pour  le  trimestre    finissant  au  18 ,  se   monte  à   la 

somme  de 

Le  contrôleur  et  auditeur  général. 
Département  de  l'Échiquier  et  de  l'Audit, 18 

Au  gouverneur  et  à  la  compagnie  de  la  Banque  d'Angleterre. 

11  existe  une  formule  semblable  pour  l'Irlande. 

3.  Ordre  de  la  Trésorerie  à  la  lia/u/uc  iT Angleterre  pour  avance  sur  le  compte 

du  défcil  du  fonds  consolidé. 
Conformément  à    l'acte    (etc.)  et    conformément  au  certificat    de    déficit   du 
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forme  qui  sera  déterminée  par  elle  de  temps  à  autre,  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  des  sommes  spécifiées  dans  lesdits  certificats;  et 
toutes  ces  avances  seront  placées  au  crédit  des  comptes  de  l'Échiquier 
auxdites  Banques,  et  pourront  être  employées  à  faire  face  aux  ordres 
de  crédits  accordés  ou  à  accorder  sur  lesdits  comptes  par  le  contrôleur 
et  auditeur  général  ;  le  principal  et  l'intérêt  de  toutes  ces  avances 
seront  payés  sur  le  produit  croissant  du  fonds  consolidé  dans  ledit 
trimestre  suivant  '  ». 

Le  contrôleur  et  auditeur  général,  après  avoir  examiné  si  le  compte 
est  correct,  peut  dès  lors,  sur  la  réquisition  ^de  la  Trésorerie,  accorder^ 
à  celle-ci  des  crédits  sur  le  fonds  consolidé,  sans  toutefois  dépasser 

revenu  du  fonds  consolidé  dans  la  Grande-Bretagne  pour  le  trimestre  finissant 

au 18  ,  qui  nous  a  été  transmis  par  le  contrôleur  et  auditeur  général 

conformément  aux  dispositions  dudit  acte,  nous  vous  requérons  d'avancer  la 
somme  de  —  livres  sterling  au  compte  diidit  déficit  et  de  placer  le  montant  <ie 
ladite  avance  au  crédit  du  compte  de  l'Échiquier  de  Sa  Majesté. 

Ladite  somme  sera   remboursée  sur  le  produit  croissant   du  fonds  consolidé 

dans  le  trimestre  courant  ainsi  que  ses  intérêts  au  taux  de p.  lOU. 

Signé  par  deux  lords  de  la  Trésorerie. 

Chambres  de  la  Trésorerie  (VVhitehall). 
Au  gouverneur  et  à  la  compagnie  de  la  Banque  d'Angleterre. 

1.  Sect.  12  de  l'acte  de  1866. 

2.  Réqnidtion  de  la  Trésorerie  autorisant  des  crédits  pour  les  services  du  fonds 

consolidé. 

Trimestre  expirant  le  30  septemjjre  1891. 
Conformément  à  l'acte  (etc.),  nous  vous  autorisons  à  accorder  et  nous  vous 
requérons  d'allouer  aux  lords  commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté  eu 
fonctions,  au  compte  des  charges  du  fonds  consolidé  pour  le  trimestre  finissant 
au  30  septembre  IS'Jl,  restant  impayées  à  cette  date,  des  crédits  sur  les  comptes 
de  rÉchii|uier  de  Sa  Majesté  à  la  Banque  d'Angleterre  et  à  la  Banipie  d'Irlande, 
ou  sur  leurs  balances  croissantes  dans  ces  lianques  pour  les  sommes  suivantes, 
savoir  : 

A  la  Banque  d'Angleterre i  3,2il,876 

—  d'Irlande € 

Signé  par  deux  lords  de  la  Trésorerie. 

Chambres  de  la  Trésorerie  (Whitehall),  18 

Au  contrôleur  et  auditeur  général. 

3.  Allocation    (grant)  de  crédit   par   le  contrôleur  et  auditeur   général  pour 

des  services  pai/aôles  sur  le  fonds  consolide'. 

Crédit  pour  des  services  du  fonds  consolidé,  trimestre  expirant  le  30  sep- 
tembre 1891. 

Conformément  (etc.)  et  conformément  à  une  réquisition  des  lords  commis- 
saires de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté  m'y  autorisant,  j'accorde  un  crédit  aux  lords 
commissaires  delà  Trésorerie  de  Sa  Majesté  en  fonctions,  sur  le  compte  de  l'Échi- 
quier de  Sa  Majesté  à  la  Banque  d'Angleterre  ou  sur  sa  balance  croissante  dans 
cette  banque,  jusqu'à  concurrence  de  £  5,2U,870  livres,  au  compte  des  charges 
du  fonds  consolidé  dans  la  Grande-Bretagne  (ou  l'Irlande  selon  les  cas)  pour  le 
trimestre  finissant  au  30  septembre  1891  restant  impayées  à  cette  date. 

Département  de  l'Échiquier  et  de  l'.Audit,  1"  octobre  1891. 

Le  contrôleur  et  auditeur  général. 
Au  gouverneur  et  à  la  compagnie  de  la  Banque  de 
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le  montant  de  la  différence  entre  la  charge  totale  du  fonds  consolidé 
et  les  crédits  déjà  accordés  par  lui,  c'est-à-dire  le  montant  de  la  charge 
du  compte  du  fonds  consolidé  qui  reste  à  payer. 

De  cette  façon,  le  contrôleur  et  auditeur  général  exerce  un  con- 
trôle général  sur  les  dépenses  de  l'État;  il  est  tenu  au  courant  de  la 
situation  du  Trésor;  c'est  lui  qui  autorise  les  moyens  de  Trésorerie 
nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses  ',  c'est  lui  qui  tient  les  cor- 
dons de  la  bourse.  C'est  là  une  mission  de  contrôle  très  générale  qui 
n'a  pour  but  que  de  mettre  obstacle  à  des  dépenses  excédant  les 
autorisations. 

«  Les  sorties  du  fonds  consolidé  sont  dès  lors  limitées  aux  sommes 
sanctionnées  par  le  parlement,  et  il  ne  peut  pas  en  être  tiré  une 
somme  plus  grande  que  celle  qui  est  nécessaire  pour  faire  face  à  la 
charge  totale  du  fonds  consolidé  pendant  le  trimestre.  » 

Telle  est  la  conclusion  générale  que  donne  la  publication  officielle 
que  nous  avons  mentionnée,  après  avoir  exposé  les  règles  concer- 
nant les  sorties  de  l'Échiquier, 

Mais  la  mission  du  contrôleur  et  auditeur  général  ne  s'arrête  pas  là. 

Lorsqu'il  a  accordé  les  crédits  qui  lui  ont  été  demandés,  la  Tréso- 
rerie en  dispose  à  son  gré  pour  approvisionner  les  comptes  des  diffé- 
rents comptables  principaux. 

Ces  transferts  ou  virements  de  fonds  au  nom  des  comptables  prin- 
cipaux, transferts  ou  virements  que  l'acte  de  1866  désigne  par  l'ex- 
pression générique  d'issues  to  principal  accountants,  ne  se  font  pas 
toujours  dans  la  même  forme. 

S'il  s'agit  de  procéder  à  des  issues  ayant  trait  aux  services  votés, 
la  Trésorerie,  avant  de  les  ordonner,  doit  se  munir  d'un  oindre  royal  -. 

1.  Le  contrôleur  et  auditeur  général  n'autorise  pas  seulement  les  avances  des- 
dites  Banques,  il  autorise  aussi  l'émission  des  bills  et  bonds  de  l'Echiquier  et  des 
bilLs  de  la  Trésorerie.  Ces  bills  et  fonds  sont  préparés  et  émis  par  la  Banque 
d'Angleterre  en  vertu  d'ordres  de  la  Trésorerie  (Treasivy  loarrants',  mais  ces 
ordres  doivent  toujours  être  contresignés  par  le  contrôleur  général,  qui  assure 
ainsi  un  contrôle  complet  sur  leur  émission. 

2.  Ordre  royal  pour  les  services  publics  votés  annuelleinent  (suppbj  services). 

Ordre  royal,  —  Supply  services. 

Attendu  que  les  diverses  sommes  mentionnées  dans  la  cédule  ci-jointe  Nous 
ont  été  accordées  par  un  acte  ou  par  une  résolution  de  la  Cliambre  des  com- 
munes, selon  les  cas,  pour  faire  face  aux  dépenses  des  services  publics  annuelle- 
ment votés  qui  y  sont  spéciTiés,  dépenses  qui  viendront  à  écliéance  dans  l'année 
finissant  le  ;{1  mars  18 — .;  Notre  volonté  et  plaisir  est  que,  de  temps  en  temps, 
vous  autorisiez  le  gouverneur  et  la  compagnie  de  la  Banque  d'Angleterre,  ou  le 
gouverneur  et  la  compagnie  de  la  Banque  d'Irlande,  h  tirer  ou  transférer  du 
compte  de  Notre  Échiquier  à  ces  mêmes  banques  aux  comptes  des  personnes 
chargées  du  payement  des  dépenses  alTérentes  auxdits  services,  telles  sommes 
qui    pourront   être  requises    de    temps    en    temps  pour   leur  payement,  mais 
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C'est  en  effet  à  la  couronne  que  les  subsides  ont  été  accordés  par 
un  vote  des  communes,  pour  faire  face  aux  dépenses  de  services 
publics  spécifiés  :  c'est  pour  cette  raison  qu'un  ordre  royal  est  néces- 
saire pour  autoriser  la  Trésorerie  à  émettre  des  ordres  de  sorties  de 
fonds  à  imputer  sur  les  crédits  accordés  ou  à  accorder  sur  les  comptes 
de  l'Échiquier  par  le  contrôleur  et  auditeur  général  '. 

Cet  ordre  royal  autorise  la  Trésorerie  à  émettre  ses  ordres  d'issues 
dans  la  limite  des  sommes  accordées  par  une  résolution  de  la  chambre 
des  communes  ou  par  un  acte  du  parlement  et  dans  la  limite  des 
crédits  accordés  par  le  contrôleur  et  auditeur  général. 

C'est  alors  que,  sur  les  crédits  accordés  à  la  Trésorerie,  des  sorties 
de  fonds  {issues)  seront  faites  de  temps  en  temps  en  faveur  des  compta- 
bles principaux,  sur  des  ordres  ^  envoyés  auxdiles  banques,  signés  par 

sans  excéder  les  sommes  respectivemeut  marquées  dans  ladite  cédule  annexée. 
Ces  sorties  de  fonds  on  transferts  seront  elTectuées  sur  les  crédits  qui  vous  ont 
clé  accordés  ou  vous  seront  accordés  de  temps  en  temps,  sur  le  compte  de  notre 
Échiquier  auxdites  banques,  par  le  contrôleur  et  auditeur  général,  conformément 
à  l'acte  du  déparlement  de  l'Échiquier  et  de  l'Audit  en  date  de  1866  (29  et  30  Vict., 
c.  39,  s.  15)  et  ne  devront  pas  excéder  en  tout  le  montant  des  crédits  ainsi  accordés 
sur  les  voies  et  moyens  appropriés  par  le  parlement  au  service  de  ladite  année- 
Donné  en  Notre  cour. 

Par  ordre  de  Sa  Majesté. 
Contresigné  par  deux  lords  de  la  Trésorerie. 
Aux  commissaires  de  notre  Trésorerie. 

Cédille.  Somme. 

Supply  services  pour  lesquels  l'ordre  est  donné.  1.  s.  d. 

1,  Sect,  15  de  l'acte  de  1866. 

2.  Ordre  de  la  Trésorerie  concernant  les  sorties  de  fonds  du  compte  de  l'Échi- 

quier pour  les  services  annuellement  votés. 
Supply  services,  année  1891-92. 

Trésorerie,  Whitehall,  1"'  octobre  1891. 
Messieurs, 
Conformément  à  l'acte  du  département  de  l'Échiquier  et  de  l'Audit  en  date  de 
1866  (29  et  30  Vict,  c.  39,  s.  lo),  et  conformément  au  crédit  accordé  aux  lords 
commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté  par  le  contrôleur  et  auditeur  général 
sur  le  compte  de  l'Échiquier  de  Sa  Majesté  à  la  Banque  d'Angleterre,  d'après  les 
dispositions  dudit  acte,  j'ai  l'ordre  des  lords  commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa 
Majesté  de  vous  demander  de  vouloir  bien  transférer  les  sommes  suivantes  dudit 
compte  au  compte  d'approvisionnement  du  payeur  général  de  Sa  Majesté  (ou  de 
tel  autre  comptable  principal,  selon  les  cas)  dans  vos  livres,  au  compte  des  supply 
services  sous-mentionnés. 

Supply  services.  Somme. 

Armée i  100,000 

Marine If  0,000 


£  200,000 
J'ai  à  vous  requérir,  lorsque  ces  sommes  auront  été  transférées  conformément 
à  ce  qui  précède,  de  transmettre  le  présent  ordre  au  contrôleur  et  auditeur 
général. 

Je  suis,  etc. 
Signé  par  l'un  des  secrétaires  de  la  Trésorerie. 
Au  gouverneur  et  à  la  compagnie  de  la  Banque  de 
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l'un  des  secrétaires  de  la  Trésorerie  ou,  en  leur  absence,  par  le  ou 
les  officiers  que  la  Trésorerie  peut  désigner  de  temps  en  temps  pour 
cette  fonction  ;  et  les  services  ou  votes  accordés  par  acomptes  (votes 
on  account)  au  compte  desquels  les  sorties  de  fonds  peuvent  être  auto- 
risées seront  indiquées  dans  ces  ordres.  11  est  prescrit  toutefois  que 
les  sorties  de  fonds  afférentes  aux  services  de  l'armée  et  de  la  marine 
seront  faites  respectivement  sous  le  titre  général  de  l'armée  et  de  la 
marine. 

Si  les  sorties  de  fonds  afférentes  à  l'armée  et  à  la  marine  sont  faites 
sous  la  rubrique  générale  de  l'armée  et  de  la  marine  sans  distinction 
de  votes  ou  chapitres,  dans  l'ensemble  du  service  de  l'armée  ou  du  ser- 
vice de  la  marine,  c'est  qu'une  grande  partie  des  dépenses  de  ces  ser- 
vices est  payée  au  moyen  d'avances  faites  aux  sous-comptables  et  au 
moyen  d'avances  des  fonds  de  caisse  de  la  Trésorerie  pour  les  dépenses 
payées  à  l'extérieur.  Ces  avances  sont  remboursées  par  grosses  sommes 
par  les  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Pour  les  crédits  des  services  civils,  les  sorties  de  fonds  de  l'Échi- 
quier sont  faites  séparément  pour  chaque  service. 

En  ce  qui  concerne  les  services  du  fonds  consolidé,  la  Trésorerie 
ordonne  les  issues  ta  principal  accountants  i  sans  avoir  besoin  d"un 
ordre  royal  l'y  autorisant.  Dans  tous  ses  ordres,  elle  indique  les  ser- 
vices pour  lesquels  les  issues  sont  autorisées. 

Lorsque  les  issues  ou  transferts  de  fonds  des  comptes  de  l'Échi- 

1.  Ordre  de  la  Trésorerie  concernant  les  sorties  de  fonds  du  compte  de  l'Échi- 
quier  pour  les  services  du  fonds  consolidé. 
Services  du  fonds  consolidé  :  trimestre  expirant  le  30  sept.  1891. 

Trésorerie,  Whitehall,  1"  sept.  1891. 
Messieurs 
Conformément  (etc.)  et  conformément  au  crédit  accordé  aux  lords  commis- 
saires de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté  par  le  contrôleur  et  auditeur  général  sur  le 
compte  de  l'Échiquier  de  Sa  Majesté  à  la  Banque  d'Angleterre,  d'après  les  disposi- 
tions dudit  acte,  j'ai  l'ordre  des  lords  commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté 
de  vous  requérir  de  transférer  les  sommes  suivantes  dudit  compte  au  compte 
d'approvisionnemeut  [suppli/  accounl)  du  payeur  général  de  Sa  Majesté  (ou  de 
tels  autres  comptables  principaux  selon  les  cas,  par  ex.  au  compte  du  caissier  en 
chef  de  la  Banque  d'Angleterre).  Ces  sommes  seront  imputées  dans  vos  livres, 
au  compte  des  charges  du  fonds  consolidé  dans  la  Grande-Bretagne  ou  l'Irlande, 
pour  le  trimestre  ci-dessus  mentionné. 

Service.  Somme. 

Capital  de  tnlls  de  la  Trésorerie. 
Bills  de  trois  mois  datés  du 

:i  juin  1891.  £  100,000 

Je  dois  vous  requérir,  lorsque  ces  sommes  auront  été  transférées  conformé- 
ment à  ce  qui  précède,  de  transmettre  le  présent  o*dre  au  contrôleur  et  audi- 
teur général. 

,1e  suis,  etc. 
Signé  par  l'un  des  secrétaires  de  la  Trésorerie. 
Au  gouverneur  et  à  la  compagnie  de  la  Banque  de        . 
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quier  au  compte  des'comptables  principaux  ont  été  eiïectuées,  le  con- 
trôleur et  auditeur  général  reprend  son  rôle. 

Les  Banques  d'Angleterre  et  d'Irlande  lui  envoient  en  effet  un  compte 
journalier  de  toutes  les  Issues  des  comptes  de  l'Echiquier  faites  con- 
formément au.K  ordres  de  la  Trésorerie  ainsi  que  les  ordres  d'issues 
eux-mêmes.  Ce  même  compte  est  envoyé  à  la  Trésorerie.  Il  com- 
prend également  les  recettes  du  fonds  consolidé,  comme  nous  l'avons 
vu.  Il  est  divisé,  en  ce  qui  concerne  les  payements,  en  services  du 
fonds  consolidé  et  en  services  annuellement  votés,  et  dans  la  série  de 
chaque  nature  de  services,  il  contient  autant  d'articles  que  de  comptes 
de  comptables  principaux. 

La  comparaison  des  ordres  à'tssues  et  de  ce  compte  journalier  avec 
les  crédits  qu'il  a  accordés  constitue  le  dernier  terme  de  l'œuvre  de 
contrôle  du  contrôleur  et  auditeur  général. 

Les  comptes  qui  sont  ouverts  dans  les  Banques  aux  comptables  prin- 
cipaux étant  pourvus  par  ces  issues  ou  sorties  de  fonds  du  compte 
de  l'Échiquier,  ces  comptables  pourront  faire  face  aux  ordres  de 
dépense  librement  émis  par  les  départements  ministériels. 

Mouvement  des  fonds.  —  La  Trésorerie  donne  librement  les  ordres 
de  sorties  de  fonds  qu'elle  adresse  aux  Banques  à  compte  des  autori- 
sations du  contrôleur  et  auditeur  général.  Qu'il  s'agisse  en  effet 
des  charges  du  fonds  consolidé  ou  des  services  votés,  c'est  à  elle 
qu'appartient  ici  le  rôle  de  notre  direction  du  mouvement  général  des 
fonds  au  ministère  des  finances,  en  ce  sens  que  c'est  elle  qui  règle  les 
crédits  à  accorder  aux  payeurs  pour  qu'ils  puissent  faire  face  aux 
ordres  de  payement  qu'ils  reçoivent. 

«  Dans  le  but  de  réduire  les  soldes,  la  Trésorerie  devra  restreindre 
les  sommes  à  tirer  de  l'Echiquier  ou  à  transférer  de  temps  en  temps 
au  crédit  des  comptes  des  comptables  principaux  dans  lesdites  Ban- 
ques, aux  sommes  qu'elle  considérera  comme  nécessaires  pour  faire 
face  aux  payements  courants  des  services  confiés  à  ces  comptables 
principaux.  Lesdits  comptables  principaux  peuvent  considérer  les 
sommes  ainsi  transférées  à  leurs  comptes  comme  constituant  une 
partie  de  leur  balance  générale  de  chèques  applicable  au  payement 
de  tous  les  services  dont  ils  sont  comptables;  mais  ces  sommes 
devront  être  portées  dans  les  livres  desdits  comptables  au  crédit  des 
services  spécifiés  dans  les  ordres  de  sorties  de  fonds  ou  de  transferts  : 
toutefois  cette  disposition  ne  devra  pas  être  interprétée  comme  don- 
nant à  la  Trésorerie  ou  à  aucune  autorité  le  pouvoir  d'ordonner  le 
payement  par  un  comptable  principal  d'une  dépense  non  sanctionnée 
par  un  acte  quelconque  quand  les  services  sont  ou  peuvent  être 
Imputés  sur  le  fonds  consolidé,  ou  par  un  vote  de  la  chambre  des 
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communes,  ou  par  un  acte  d'appropriation  des  subsides  annuelle- 
ment accordés  par  le  parlement.  »  (Section  11  de  l'acte  de  1866.) 

Le  contrôleur  et  auditeur  général  peut  en  effet  mettre  obstacle  à 
l'exécution  d'une  dépense  irrégulière.  C'est  ce  que  nous  allons  mon- 
trer. 


I  2.  —  Portée  du  contrôle  préventif  exercé  par  le  contrôleur 
et  auditeur  général. 

L'exposé  qui  précède  permet  de  se  rendre  compte  de  la  portée  du 
contrôle  préventif  exercé  par  le  contrôleur  et  auditeur  général.  Cette 
portée  varie  suivant  qu'il  s'agit  des  services  du  fonds  consolidé  ou 
des  services  votés. 

Pour  les  services  du  fonds  consolidé,  ce  contrôle  ne  paraît  pas 
dépourvu  d'efficacité.  Avant  de  permettre  l'insertion  d'une  charge 
nouvelle  sur  le  fonds  consolidé,  avant  d'accorder  le  crédit  qui  lui  est 
demandé,  le  contrôleur  examine  en  effet  le  warrant  ou  autre  acte 
créant  l'office  ou  accordant  la  somme  à  imputer  sur  le  fonds  con- 
solidé '.  S'il  ne  le  trouve  pas  correct,  il  déduit  la  somme  du  total 
et  refuse  le  crédit  correspondant. 

Mais  il  n'exerce  pas  le  contrôle  préalable  de  l'ordonnancement  de 
ces  dépen?3s;  car  les  crédits  qu'il  accorde  sont  généraux  et  ne  s'ap- 
pliquent qu'à  un  ensemble  de  dépenses.  Ces  crédits  sont  des  avances 
faites  à  la  Trésorerie,  qui  ordonne  sur  ces  avances  les  sorties  de 
fonds  (issues)  ou  transferts  demandés  de  temps  à  autre  par  les  comp- 
tables principaux,  afin  de  les  mettre  en  situation  d'eiïectuer  les  paye- 
ments dont  ils  sont  chargés. 

Le  compte  journalier  des  sorties  de  l'Échiquier  au  compte  des 
comptables  principaux  qui  est  envoyé  ensuite  au  contrôleur  et  auditeur 
général  ne  lui  permet  que  d'exercer  un  contrôle  a  posteriori  en  ce 
qui  concerne  leur  exactitude.  La  Trésorerie  notifie  en  eflet  à  la  Banque 
l'ordre  d'issue  du  compte  de  l'Échiquier  imputé  sur  le  crédit  accordé 
préventivement  par  le  contrôleur  et  auditeur  général,  et  la  requiert, 


1.  Voir  la  formule  de  réquisition  de  la  Trésorerie,  p.  120,  note  :i,  qui  contient 
l'énuméralion  des  actes  sur  lesquels  la  demande  de  crédit  est  fondée.  —  Voir 
aussi  la  composition  du  compte  trimestriel  qui  comprend  le  détail  des  services 
du  fonds  consolidé,  p.  721,  note  2.  Le  contrôleur  et  auditeur  général  peut  donc 
s'assurer  de  la  légitimité  ou  de  la  légalité  des  dépenses  comprises  parmi  les 
charges  du  fonds  consolidé  et  n'accorder  que  les  crédits  nécessaires  pour  solder 
des  dépenses  qu'il  a  reconnues  légales.  Les  crédits  alTérents  aux  dépenses  res- 
tant impayées  ne  sont  accordés  qu'après  l'examen  de  ce  compte. 
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après  que  les  sommes  indiquées  auront  été  transférées  au  compte  du 
comptable,  de  transmettre  l'ordre  au  contrôleur  et  auditeur  général 
qui  peut  simplement  suivre  les  issues  de  l'Échiquier  sans  les  autoriser 
préalablement. 

Ces  sorties  (issues)  ou  transferts  sont,  du  reste,  des  avances  qui  ne 
constituent  pas  encore  l'ordonnancement  ou  l'ordre  de  payer. 

Le  contrôleur  et  auditeur  général  ne  contrôle  donc  pas  préventive- 
ment l'emploi  des  deniers  qu'il  a  accordés;  il  autorise  purement  et 
simplement  la  sortie  des  fonds  centralisés  à  la  Banque  d'Angleterre, 
sans  même  pouvoir  suivre  l'application  de  ces  sommes  aux  dépenses 
qu'elles  sont  destinées  à  solder.  Cependant,  ce  contrôle  qui  s'est  exercé 
sur  les  détails  des  dépenses  à  faire,  s'il  ne  suit  pas  l'ordonnancement  et 
l'emploi  des  crédits  à  telle  dépense  déterminée,  met  obstacle  aux 
dépenses  excédant  l'ensemble  des  charges  légales  du  fonds  consolidé, 
et  il  est  à  supposer  que  les  sommes  accordées,  strictement  limitées 
au  payement  de  certaines  dépenses  dont  la  légitimité  est  préventive- 
ment vérifiée,  seront  effectivement  employées  au  payement  de  ces 
dépenses  et  non  au  payement  d'autres  dépenses  qui  n'auraient  pas  été 
autorisées  par  le  parlement.  Ce  contrôle,  bien  que  ne  portant  pas  sur 
la  dépense  mais  sur  le  crédit  qui  autorise  la  sortie  de  fonds  de  l'Échi- 
quier, n'est  donc  pas  dépourvu  d'efficacité. 

Pour  les  services  votés,  le  contrôle  exercé  par  le  contrôleur  et  audi- 
teur général  a  moins  d'importance.  Ici  les  crédits  sont  accordés  par  le 
contrôleur  et  auditeur  général  en  bloc,  sans  que  la  légitimité  des 
dépenses  qu'ils  sont  destinés  à  solder  soit  préventivement  vérifiée 
par  lui. 

Il  ne  vérifie  qu'une  chose  :  le  chilfre  des  voies  et  moyens  accordés 
par  le  parlement  est-il  suffisant  pour  permettre  la  sortie  de  fonds 
demandée?  La  réquisition  de  la  Trésorerie  et  l'allocation  de  crédit  du 
contrôleur  et  auditeur  général  ne  mentionnent  pas  les  services  dont  il 
s'agit. 

Les  issues  destinées  à  approvisionner  les  comptes  des  comptables 
principaux  mentionnent  bien  les  différents  services  civils  et  les  ser- 
vices de  l'armée  et  de  la  marine. 

Mais  cette  spécialisation,  extrêmement  large,  puisqu'elle  s'applique 
à  l'ensemble  des  crédits  d'un  même  ministère  ou  d'un  même  service, 
ne  peut  garantir  préventivement  l'exactitude  de  l'imputation  de  ces 
issues,  car  nous  savons  que  le  contrôleur  et  auditeur  général  n'exerce 
sur  elle  qu'un  contrôle  a  posteriori. 

Nous  savons  aussi  que  ces  issues  n'ont  pour  but  que  d'approvisionner 
de  fonds  les  comptes  des  comptables  principaux  et  ne  sont  que  des 
avances  faites  en  bloc  et  non  pas  des  ordres  de  dépense. 

A.  Tome  VI.  —  1891.  47 
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Le  contrôle  préalable  ou  préventif  du  contrôleur  et  auditeur  général 
n'a  donc  qu'une  portée  très  limitée;  c'est  un  filet  dont  les  mailles 
sont  extrêmement  larges,  et  qui  peut  laisser  passer  bien  des  irrégula- 
rités financières. 

Que  l'on  considère  en  effet  le  contrôle  exercé  sur  les  services  du 
fonds  consolidé,  ou  que  l'on  envisage  le  contrôle  des  services  votés, 
on  voit  que  ce  contrôle  ne  porte  pas  sur  la  liquidation  des  dépenses 
et  sur  la  réalité  et  la  justification  du  service  fait  et  des  droits  des 
créanciers  de  l'État,  car  les  dépenses  sont  encore  à  faire.  Par  la 
même  raison,  en  ce  qui  concerne  les  services  votés,  ce  contrôle  ne 
porte  pas  non  plus  sur  l'imputation  des  dépenses  sur  tel  vote  ou  cha- 
pitre; il  ne  peut  donc  empêcher  les  interversions  de  crédits  :  pour 
prendre  l'exemple  de  l'irrégularité  budgétaire  que  les  ministres  sont, 
en  fait,  le  plus  tentés  de  commettre  et  que  la  cour  des  comptes,  en 
France  comme  ailleurs,  relève  le  plus  souvent,  ce  contrôle  ne  peut 
empêcher  l'imputation  de  dépenses  de  personnel  sur  des  crédits  de 
matériel.  11  ne  peut  empêcher  non  plus  des  dépenses  faites  sans  cré- 
dit, ou  non  autorisées  par  le  parlement,  qu'il  s'agisse  des  services 
votés  ou  des  services  du  fonds  consolidé  ;  car  si  le  contrôleur  et 
auditeur  général  peut  rejeter  une  dépense  illégalement  comprise 
parmi  les  charges  du  fonds  consolidé,  il  ne  peut  s'assurer  que  cette 
dépense  ne  sera  pas  payée  au  moyen  d'économies  faites  sur  les 
fonds  destinés  à  une  dépense  légalement  comprise  parmi  les  mêmes 
charges. 

Ce  contrôle,  en  un  mot,  n'a  pour  but  que  de  mettre  obstacle  aux 
dépassements  de  crédits  sur  l'ensemble  des  sommes  accordées  par 
un  acte  du  parlement  ou  par  les  voies  et  moyens  votés  par  la  chambre 
des  communes. 

«  Après  tout,  reconnaît  un  écrivain  anglais^  Alpheus  Todd  ',  ce 
contrôle  n'a  pour  effet  que  d'empêcher  les  sorties  de  l'Échiquier  con- 
traires à  la  volonté  exprimée  par  le  parlement,  ou  dépassant  le  mon- 
tant total  des  voies  et  moyens  accordés  pour  parer  aux  subsides 
votés.  Il  ne  peut  suivre  la  somme  dont  il  a  autorisé  l'avance  à  la 
Trésorerie,  mettre  obstacle  à  ce  qu'elle  soit  plus  tard  détournée  de  sa 
destination  (mi.siipjjHcation)  ;  si  ce  détournement  survient,  c'est  évi- 
demment le  département  qui  a  reçu  l'argent  et  non  le  contrôleur 
et  auditeur  général  qui  en  est  responsable.  » 

1.  On  parUanicntanj  </oveniinen/  in  Enr/land,  Londres,  1889;  t.  Il,  p.  12. 
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ï5  3.  —  Nature  juridique  du  contrôle  exercé  par  le  contrôleur 
de  l'Échiquier. 

On  a  discuté  en  Angleterre  sur  la  nature  juridique  de  la  mission  du 
contrôleur  et  auditeur  général  en  tant  que  contrôleur  de  l'Échiquier. 
Cette  discussion  n'était  pas  purement  théorique  :  elle  s'est  produite  à 
propos  de  la  fusion  opérée  par  l'acte  de  1866.  M.  RomiUy,  le  dernier 
Chairman  du  Board  of  Audit,  objectait  que  la  mission  du  contrôleur 
était  purement  exéciitive  et,  partant,  essentiellement  difTérente  de  celle 
de  l'Audit  office  qui  était  un  corps  délibérant;  il  ajoutait  que  le  contrô- 
leur exerçait  les  attributions  d'un  véritable  comptable  public  et  qu'il 
devait  en  conséquence  être  séparé  de  l'Audit  office,  dont  la  mission 
est  de  vérifier  tous  les  comptes^.  En  réponse  à  M.  Romilly,  le  contrô- 
leur général  de  l'Echiquier,  qui  était  alors  en  même  temps  Chairman 
du  BoardofA  udit,  sir  W.  Dunbar,  recherchant  l'esprit  de  l'acte  de  1866, 
caractérisait  ainsi  la  nature  de  sa  fonction  de  contrôleur  :  «  La  mission 
la  plus  importante   du  contrôleur  général  est,  dans  son  sens  le  plus 

1.  «  Comme  département  d'exécution,  la  mission  de  l'Échiquier  est  d'agir, 
et  d'agir  promptemeut;  toute  demande  d'argent  adressée  à  l'Echiquier  doit  être 
acceptée  ou  refusée  immédiatement.  Un  délai  peut  embarrasser  sérieusement  le 
gouvernement  et  entraver  le  cours  des  alîaires  publi(|ues.  Afin  d'assurer  une 
prompte  action,  le  département  doit  être  placé  sous  la  direction  d'un  chef  res- 
ponsable. Aucune  dificrence  d'opinion,  aucune  responsabilité  divisée  ne  pourrait 
être  tolérée. 

L'Audit  office,  au  contraire,  comme  lord  Belper  l'a  observé,  ne  possède  aucune 
fonction  executive  mais  est  entièrement  un  corps  délibérant....  » 

«  Le  contrôleur  général  de  l'Échiquier  est  un  comptable  et  un  officier  chargé 
d'agir  pour  la  chambre  des  commune  {an  executive  officer  of  llie  kouse  of  com- 
mons).  La  totalité  du  revenu  du  pays  est  payée  entre  ses  mains;  le  montant  des 
crédits  votés  par  la  chambre  des  communes  pour  les  services  qui  sont  spécia- 
lisés dans  l'acte  d'appropriation,  est  placé  à  son  crédit  à  la  Banque  d'Angleterre, 
et  sa  mission  est  de  payer  les  sommes  d'argent  qui  sont  requises  par  les  services 
publics,  dans  les  limites  assignées  par  les  cotes,  sur  les  réquisitions  des  lords  de 
la  Trésorerie,  sur  la  production  d'ordres  royaux  (royal  warrants),  et  conformé- 
ment à  certaines  autres  formalités  légales.  Sa  mission  consiste  à  recevoir  de 
l'argent  et  à  payer;  il  est  dès  lors,  à  tous  égards,  un  comptable  public.  Il  est,  en 
fait,  le  premier  et  le  principal  comptable  de  l'État.  Il  est  à  une  place  de  confiance; 
et,  si  les  formalités  qui  lui  ont  été  prescrites  par  la  législature  sont  de  quelque 
valeur,  et  dignes  d'être  observées,  ce  devrait  être  le  devoir  d'une  autorité  indé- 
pendante de  s'assurer  et  de  certifier  qu'elles  ont  été  di'unent  observées.  Par  l'union 
des  départements  de  l'Échiquier  et  de  l'Audit  le  contrôleur  général  devient  l'au- 
diteur de  ses  propres  comptes.  »  (Corv.  Excli.  art.,  p.  22,  lettre  adressée  au  chan- 
celier de  l'Échiquier  Disraeli,  par  M.  Romilly.)  Le  contrôleur  général  de  l'Échi- 
«luier  répondait  à  ceci  que  la  Treasurrj  minute  du  4  août  ISfiO,  qui  a  été  présentée 
au  parlement,  a  déclaré  que  le  contrôleur  général  de  l'Échiquier  n'est  pas  un 
comptable  public  et  qu'en  conséquence  le  contrôleur  et  auditeur  général  ne  peut 
être  appelé  à  vérifier  un  compte  dont  l'examen  par  l'Audit  office  a  été  déclaré 
pur  la  Trésorerie  n'être  ni  nécessaire  ni  désirable. 
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strict,  un  acte  judiciaire.  Il  est  tenu,  avant  d'exécuter  aucun  ordre  de 
la  Trésorerie  concernant  la  sortie  des  fonds  publics  dont  l'ensemble 
est  confié  à  sa  garde,  de  se  convaincre  que  l'ordre  est  conforme  à  la 
loi.  Il  est  dès  lors  constitué  le  juge  de  ce  qu'est  la  loi,  et  l'interpréta- 
tion qu'il  en  donne  est  définitive.  On  ne  peut  en  appeler.  Aucune 
mission  des  commissaires  de  l'Audit,  dont  l'un  des  principaux  devoirs 
est  de  rapporter  devant  le  parlement,  ne  peut  être  considérée  aussi 
strictement  comme  une  fonction  judiciaire  que  cette  mission  du  con- 
trôleur général  de  l'Échiquier  *.   » 

§  4.  —  Tempéraments  aux  ri^gles  qui  président  au  fonctionnement 
du  contrôle  exercé  par  le  contrôleur  et  auditeur  général. 

Mais  ce  contrôle  ainsi  déterminé  et  limité  dans  sa  portée  met-il 
réellement  obstacle  aux  sorties  de  l'Échiquier  contraires  à  un  acte  du 
parlement  ou  supérieures  au  montant  total  des  voies  et  des  moyens, 
c'est-à-dire,  pour  employer  l'expression  française  équivalente,  à  la 
totalité  des  crédits  accordés  pour  l'année? 

Celte  question  nous  paraît  devoir  être  résolue  négativement.  Le 
principe  de  ce  contrôle,  que  les  Anglais  considèrent  comme  constitu- 
tionnel parce  qu'il  a  pour  but  d'empêcher  les  ministres  de  dépenser 
au  delà  des  sommes  accordées  par  le  parlement,  comporte  en  effet  des 
tempéraments  qui  le  battent  en  brèche  de  telle  sorte  qu'il  peut  sembler 
en  grande  partie  illusoire. 

A.  —  Et  d'abord,  le  gouvernement  garde  à  sa  disposition  le  Trcasury 
chest  fund,  ou  fonds  de  caisse  de  la  Trésorerie;  ce  fonds  est  destiné  à 
approvisionner  de  numéraire  lescaisses  dessous-comptables  de  l'armée, 
de  la  marine  et  des  services  civils  dans  les  diverses  colonies  et  sta- 
tions éloignées,  et  d'une  façon  générale  à  faire  les  avances  nécessaires 
à  la  marche  des  services  publics  en  Angleterre  et  surtout  à  l'extérieur. 
L'acte  40  et  41  Vict.,  c.  45,  portait  ce  fonds  à  1,300,000  livres  ;  en  1873 
on  l'a  réduit-  à  1,000,000  livres  (25,000,000  francs  environ).  La  dimi- 
nution des  forces  militaires  coloniales  et  la  rapidité  plus  grande  des 
communications  entre  l'Angleterre  et  ses  colonies  permettaient  cette 
réduction. 

Ce  fonds  peut  être  employé  par  la  Trésorerie  «  à  faire  des  avances 
temporaires  pour  tout  service  public,  avances  à  rembourser  au  moj'en 
des  fonds  appropriés  par  le  parlement  à  ce  service  ou  au  moyen 
d'autres  fonds   applicables  à  cette  opération  ».  Les  gouverneurs  des 

1.  Corr.  Exch.  and  Audit  deparfment  act,  p.  13,  lettre  du  contrôleur  général 
de  l'Échiquier  aux  lords  commissaires  de  la  Trésorerie,  14  décembre  18G6. 
■1.  Act  36  et  36  Vict.,  c.  56. 
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colonies  ont  le  pouvoir  de  faire  des  avances  sur  le  Trrasury  chest  fund, 
sauf  à  les  faire  valider  au  moyen  de  votes  de  subsides. 

Aucune  dépense  n'est  définitivement  imputée  sur  ce  fonds. 

Les  divers  officiers  de  la  caisse  de  la  Trésorerie  s'approvisionnent 
de  fonds  en  émettant  des  bills  sur  la  Trésorerie;  ils  reçoivent  aussi 
directement  du  numéraire  envoyé  d'Angleterre. 

B.  —  Le  gouvernement  dispose  encore  librement  du  Cnnl  contin- 
gencies  fund.  Ce  fonds  a  été  créé  en  1867  par  une  Treasury  minute 
du  13  mai,  sur  la  recommandation  du  comité  des  comptes  publics.  Il 
est  limité  à  120,000  livres  (3,000,000  francs  environ). 

La  Trésorerie  a  le  droit  de  tirer  sur  ce  fonds  pour  faire  face  aux 
dépenses  nouvelles  et  imprévues  afférentes  aux  services  civils  à  l'inté- 
rieur, c'est-à-dire  aux  dépenses  pour  lesquelles  il  n'existe  aucun 
crédit  ou  qui  sont  destinées  à  solder  des  déficits  imprévus  sur  les 
crédits  ordinaires. 

Ces  avances  doivent  être  remboursées,  au  moyen  des  crédits  votés 
par  le  parlement  l'année  suivante,  par  les  services  pour  lesquels  les 
avances  ont  été  faites.  Aucune  dépense  n'est  définitivement  imputée 
sur  le  Civil  font  in  tiennes  fund. 

Il  est  arrivé  que  le  gouvernement  ne  s'est  pas  contenté  du  chiffre 
que  nous  avons  indiqué  :  c'est  ainsi  que  le  cotinniffer  ofsupply  accorde, 
le  16  mars  1808,  un  crédit  supplémentaire  de  13i.OO0  livres  pour  faire 
face  à  certaines  dépenses  imprévues  effectuées  pour  des  services  civils 
pendant  l'année  qui  se  termine  au  31  mars  1868;  le  gouvernement 
s'excuse  d'avoir  dépassé  les  crédits  de  l'année,  en  exposant  que  beau- 
coup de  ces  dépenses  avaient  été  occasionnées  par  des  actes  du  par- 
lement et  que  le  total  des  charges  dépassait  le  montant  du  Civil  Con- 
tingencies  fund. 

C.  —  D'autre  part,  ia  règle  d'après  laquelle  toutes  les  recettes 
doivent  être  versées  à  l'Échiquier  n'est  pas  toujours  suivie;  il  s'ensuit 
que  des  sommes  sont  soustraites  au  contrôle  des  sorties  de  fonds 
exercé  par  le  contrôleur  et  auditeur  général. 

Nous  avons  relevé  une  première  exception  à  cette  règle,  exception 
édictée  par  l'acte  de  1866  lui-même,  en  ce  qui  concerne  les  draw- 
backs,  bonifications,  dépenses  des  consulats.  Parfois  aussi,  ce  sont  des 
lois  particulières  qui  dérogent  à  la  règle.  C'est  ainsi  que  des  actes  de 
1869  et  1871,  qui  autorisent  des  emprunts  afférents  aux  lignes  télé- 
graphiques, les  ont  déclarés  payables  diicctement  à  l'Office  de  la 
dette  nationale  et  les  ont  soumis  aux  ordres  du  Poi^t  Office  en  dehors 
du  contrôle  de  l'Échiquier.  Le  comité  des  comptes  publics  en  1873  a 
signalé,  en  ce  qui  concerne  ce  service,  de  graves  irrégularités,  à 
savoir  des  anticipations  sur  les  crédits  alloués  par  le  parlement,  qui 
ont  été  attribués  à  cette  organisation  particulière. 
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De  plus,  le  compte  de  caisse  [Caah  accouni)  divxjwymnsier  gênerai 
est  «  le  réceptacle  de  diverses  sommes  et  dépôts  qui,  bien  que  n'étant 
pas  placés  par  le  parlement  à  la  disposition  du  gouvernement,  sont 
considérés  en  pratique  comme  des  sources  de  subsides  pour  les  comptes 
ordinaires  [ivorking  accouuts)  du  paj/master  genrral.  » 

Le  compte  de  caisse  du  paymaster  gênerai  comprend  ainsi  à  son 
crédit  «  le  produit  de  la  vente  du  vieux  matériel,  des  sommes  déposées 
dans  l'office  An  paymaster  gênerai  \iO\xr  être  gardées  ou  placées  (comme 
par  exemple  les  sommes  payées  au  compte  du  Croivns  Nominee  fund 
ou  du  Mercani'ile  Marine  fund),  des  sommes  recouvrées  à  l'intérieur 
à  compte  de  taxes  perçues  par  les  consuls  à  l'extérieur,  ou  à  raison  des 
obligations  de  certaines  colonies  envers  la  mère  patrie  pour  la  pro- 
tection militaire  qu'elles  en  reçoivent,  etc  ^  »  Le  comité  des  comptes 
publics  a  d'ailleurs  protesté  contre  l'emploi  de  ces  fonds  aux  dépenses 
publiques;  il  a  demandé  qu'ils  fussent  transférés  à  l'Échiquier  ou 
gardés  en  dépôt  -. 

Le  contrôle  de  l'Échiquier  subit  encore  une  exception  importante. 
Les  collecteurs  et  receveurs  du  revenu  peuvent,  d'après  l'acle  de 
1866  lui-même,  solder,  sur  les  deniers  perçus  par  eux,  les  ordres  de 
payement  émis  pour  un  service  autorisé;  et  ils  font  face  également 
aux  dépenses  ordinaires  de  leurs  départements,  en  premier  lieu,  au 
moyen  du  revenu  qu'ils  ont  perçu.  Les  sommes  ainsi  avancées  sont 
postérieurement  remboursées  aux  départements  du  revenu  au  moyen 
des  crédits  votés  par  le  parlement  pour  les  divers  services. 

Le  gouvernement  a  toujours  revendiqué  cette  faculté,  comme  celle 
d'employer  le  compte  de  caisse  du  paymaster  getieral  au  payement  des 
dépenses  publiques  :  d'après  lui,  ces  pratiques  tendent  à  l'économie, 
à  la  sécurité  des  deniers  publics  et  à  la  simplicité  dans  la  compta- 
bilité. 

Comme  l'a  dit  A.  Todd,  elles  sont  «  équivalentes  à  l'établissement 
d'autant  de  Treasiiry  chest  funds  additionnels,  d'une  étendue  indé- 
finie, dépourvus  de  toute  autorisation  du  parlement.  »  Mais,  comme 


1.  Todd,  loc.  cit.,  p.  25  et  26. 

2.  Le  cotuitè  des  comptes  publics,  en  1863,  afia  de  fortifier  le  contrôle  exercé 
sur  le  gouvernement  et  de  mettre  obstacle  aux  dépenses  non  autorisées,  renou- 
vela la  recommandation  du  comité  des  deniers  publics  de  1857,  aux  termes  de 
laquelle,  «  tous  les  payements  da  pfii/masier  r/eiieral  ûeyraïent  èlre  coutrùlcs  jour 
par  jour  dans  le  déparlement  où  ils  sont  autorisés  ou  eflectués,  par  un  officier 
nommé  par  les  commissaires  de  l'Audit,  dont  la  mission  aurait  été  de  suivre  jour 
par  jour  l'appropriation  de  chaque  payement  sur  le  compte  qui  devait  le  sup- 
porter et  de  rapporter  immédiatement  aux  commissaires  tout  dépassement  des 
crédits  votés  par  le  parlement,  ou  autre  irrégularité  ».  [Sec.  Rep.  Coni.  of  Pub. 
Ace,  p.  m-vii,  com.  pop.  1863,  vu.) 
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l'ajoute  avec  raison  le  même  auteur,  «  pourvu  que  des  mesures  con- 
venables soient  prises  pour  assurer  une  vérification  efficace  de  tous 
les  crédits  parlementaires,  il  n'y  a  aucune  raison  de  craindre  que  la 
continuation  de  celte  pratique  puisse  faciliter  des  abus  ou  des  détour- 
nements de  crédits  {laisappropriation  ')  ». 

Autres  libertés  laissées  au  gouvernement.  Les  fcnids  secrets  sont  aussi 
à  la  disposition  du  gouvernement;  les  crédits  affectés  à  cet  objet 
sont  variables;  pour  l'année  financière  1885-86,  ils  se  sont  élevés  à 
50,000  livres.  Une  somme  de  300  livres  est  payée  au  sous-secrétaire 
d'État  permanent  des  affaires  étrangères.  L'acte  de  la  liste  civile,  qui 
est  passé  à  l'avènement  du  souverain,  met  à  part  une  somme  de 
10,000  livres  par  an  qui  est  payable  sur  le  fonds  consolidé  pour  ser- 
vice secret  à  l'intérieur  [home  secret  service).  Le  vote  annuel  d'un 
subside  pour  fonds  secrets  n'est  qu'un  supplément  à  ce  crédit.  Nous 
verrons  plus  loin  comment  se  fait  la  vérification  a  posteriori  de  l'em- 
ploi de  ces  fonds. 

On  voit  que  le  contrôle  de  l'Échiquier,  en  vertu  des  lois  ou  des  pra- 
tiques financières  admises,  voit  lui  échapper  un  assez  grand  nombre 
de  dépenses. 

Nous  mentionnons  pour  mémoire  certains  genres  d'opérations 
financières  qui  se  sont  faites  en  dehors  de  l'Échiquier  et  qui  ont  éga- 
lement soustrait  à  son  contrôle  des  dépenses  qui  ne  semblaient  pas, 
en  principe,  devoir  lui  être  retirées. 

Le  parlement  montre  une  rigueur  croissante  à  l'égard  de  ces 
opérations  qui  ont  pour  but  d'efï'ectuer  des  dépenses  non  auto- 
risées. 

C'est  ainsi  qu'avant  1866  des  terrains  de  l'État  étaient  vendus 
et  que  leur  prix  de  vente  servait  à  acheter  directement  d'autres  terrains, 
sans  qu'il  fût  versé  à  l'Échiquier.  En  1864,  le  comité  des  comptes 
publics,  se  rangeant  à  l'avis  du  Board  of  Audit,  estima  que  le  produit 
de  ces  ventes  devait  être  versé, à  l'Échiquier  à  titre  de  recette  extra- 
ordinaire et  que,  s'il  était  besoin  de  faire  un  achat  de  terrain,  la  pro- 
position devait  en  être  soumise  par  la  voie  régulière  à  la  chambre  des 
communes.  Le  gouvernement  affirma  l'année  suivante  que  cette 
pratique  «  ne  serait  jamais  renouvelée  ».  En  1866,  dans  un  cas  de  cette 
espèce,  un  estimate  a  été  soumis  au  comité  des  subsides. 

Les  nombreuses  exceptions  au  contrôle  de  l'Échiquier  que  nous 
venons  d'énumérer  expliquent  comment  les  dépassements  de  crédits 
peuvent  se  produire  en  Angleterre  comme  ailleurs. 

1.  Todd,  toc.  cit.,  p.  27. 
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^  5.  —  Exemples  historiques  de  l'hisufj^sance  du  contrôle  exercé 
par  le  contrôleur  et  (tuditeur  gcnéral. 

Le  gouvernement  anglais,  en  effet,  a  souvent  assumé  la  responsa- 
bilité d'efîectuer  certaines  dépenses  sans  l'autorisation  du  pailement. 
C'est  ainsi  qu'au  commencement  de  la  guerre  contre  la  Révolution 
française  [the  French  revolulionary  war),  Pitt  avança  à  l'Allemagne 
des  sommes  très  considérables,  environ  1,200,000  livres  (30  millions), 
pour  la  défense  des  «  intérêts  généraux  de  l'Europe  »,  sans  la  sanc- 
tion préalable  du  parlement.  On  proposa  de  censurer  le  ministre, 
mais  la  chambre  des  communes  vota  un  amendement  par  lequel  elle 
déclarait  que  le  procédé,  «  bien  que  ne  devant  pas  être  considéré 
comme  un   précédent,  mais  comme  la  conséquence  d'une   nécessité 
spéciale,  avait  été,  dans  les  circonstances  particulières  qui  s'étaient 
présentées,  l'exercice  justifiable  et  convenable  du  pouvoir  discrétion- 
naire donné  aux  ministres  de  Sa  Majesté  par  un  précédent  vote  de  cré- 
dit ».  Pilt  bénéficia  plus  tard  d'un  bill  d'indemnité,  quoique  l'Angleterre 
ait  subi  de  graves  pertes  du  chef  de  ce  prêt.  Des  dépenses  ont  été 
aussi  faites  par  le  gouvernement  sans  autorisation  en  1805  (prêts  faits 
par  Pitt  à  des  entrepreneurs  pour  les  mettre  en  situation  de  remplir 
leurs  engogements   envers   lÉlat)  ;  en   1840,  dans   un  cas   analogue 
(dépenses   de    la   marine),    la   chambre   des   communes   protesta   et 
déclara  que  le  gouvernement  aurait  dCi  demander  un  crédit  supplé- 
mentaire avant  le  dépassement  des  crédits  ou  que,  du  moins,  il  aurait 
dû  demander  un  bill  d'indemnité  à  la  chambre,  à  sa  première  réu- 
nion. 

En  1853,  en  1861,  le  gouvernement  effectua  des  dépenses  non 
votées.  En  1859,  des  déficits  de  1,050,000  livres  sterling  pour  l'armée, 
de  133,383  livres  pour  la  marine,  eurent  pour  cause  la  révolte  des 
Indes  et  la  guerre  de  Chine.  Aucune  discussion  n'eut  lieu  à  ce  sujet 
à  la  chambre  des  communes. 

En  1860,  à  propos  de  la  guerre  de  Chine,  850,000  livres  sont  dépen- 
sées au  delà  des  crédits  votés.  En  1861,  Barry,  architecte  du  parle- 
ment, excède  de  21,320  livres  les  sommes  qui  lui  avaient  été  allouées 
pour  les  travaux  dont  il  était  chargé.  Le  18  février  1867,  la  chambre 
des  communes  vote  sans  opposition  une  somme  de  45,721  livres,  prix 
d'achat  de  la  collection  Blacas  de  coins  et  d'antiquités  pour  le  British 
Muséum.  Les  ministres  avaient  assumé  la  responsabilité  de  l'acquisi- 
tion. En  1869,  l'Amirauté  dépense  à  Hong-Kong  200,000  livres  votées 
pour  Portsmouth. 

Aussi  bien,  les  rapports  des  comités  des  comptes  publics  relatent 
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tous,  dans  des  proportions  plus  ou  moins  grandes,  des  dépassements 
de  crédits. 

Les  dépassements  de  crédits,  comme  les  dépenses  inexactement 
imputées  sur  des  crédits  qui  ne  devaient  pas  les  supporter,  ne  sont  donc 
pas  seulement  possibles  en  Angleterre,  ils  y  sont  aussi  fréquents. 

Le  contrôle  exercé  par  le  contrôleur  de  l'Échiquier  est  un  contrôle 
très  large  et  tout  à  fait  relatif. 

Les  pouvoirs  publics  l'ont  maintes  fois  reconnu  en  Angleterre. 

«  Il  est  impossible  de  rendre  le  contrôle  préalable  des  comptes  abso- 
ument  efficace,  disait  le  chancelier  de  l'Échiquier  lors  de  la  discussion 
à  la  chambre  des  communes  de  l'acte  de  1866  *.  Si  toutes  les  dépenses 
étaient  payées  à  Londres,  cela  pourrait  être;  mais  les  dépenses  sont 
faites  dans  le  monde  entier  et  il  est  matériellement  impossible  de  faire 
du  contrôle  de  l'Échiquier  ce  qu'il  devrait  être  en  théorie.  » 

A  la  même  époque,  et  dans  la  même  discussion,  sir  StafTord  North- 
cote  appréciait  ainsi  la  portée  du  contrôle  de  l'Échiquier  :  «  En  ce  qui 
concerne  le  contrôle  du  contrôleur  de  l'Échiquier,  quel  qu'il  ait  pu 
être  autrefois,  il  a  été,  il  y  a  peu  de  temps,  purement  et  simplement, 
un  contrôle  nominal;  parce  que,  bien  qu'il  soit  nécessaire  que  la  Tré- 
sorerie ou  d'autres  départements  qui  demandent  des  sorties  de  fonds 
les  demandent  régulièrement  pour  le  service  marqué  par  la  chambre, 
bien  que  lorsqu'il  n'en  est  pas  ainsi,  le  contrôleur  ne  permette  pas  que 
l'argent  sorte  de  l'Échiquier,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ensuite  il  le 
perd  de  vue  entièrement,  et  que  la  Trésorerie  peut,  sans  qu'il  puisse 
rien  faire  poui'  l'en  empêcher,  dépenser  l'argent  sur  un  autre  service  ». 

Cette  insuffisance  du  contrôle  exercé  par  le  contrôleur  de  l'Échiquier 
est  érigée  en  théorie  par  les  Anglais,  qui  mettent  en  application  avec 
beaucoup  de  sagacité  le  principe  aux  termes  duquel  le  pouvoir  exécu- 
tif, pour  être  responsable  devant  le  parlement,  doit  être  libre. 

«  Il  est  vrai,  disait  sir  StafTord  Northcote  à  la  chambre  des  communes 
en  1866,  que  l'on  pourrait  faire  du  pouvoir  du  contrôleur  un  pouvoir 
vraiment  vivant,  capable  d'empêcher  la  dépense  d'aucune  somme  hors 
du  but  marqué  par  le  parlement;  mais  alors  on  embarrasserait  beau- 
coup Yaciion  de  VExéaitif.  » 

«  C'est  une  erreur,  dit  encore  Alpheus  Todd,  de  supposer  que  l'on 
peut  mettre  obstacle,  d'une  façon  absolue,  à  ce  que  le  gouvernement 
procède  à  aucune  application  irrégulière  des  crédits  votés  par  le  par- 
lement. Même  s'il  était  possible  de  le  faire,  il  ne  serait  pas  politique 
d'empêcher  le  gouvernement  d'effectuer  parfois   certaines  dépenses, 

1,  IJansard,  f.  CLXXXI,  p.  1313. 
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sans  le  consentement  préalable  du  parlement.  Selon  les  expressions 
de  M.  Macaulay,  secrétaire  du  Board  of  Audit,  «  il  survient  constam- 
ment des  cas,  dans  un  système  du  gouvernement  aussi  complet  que 
le  nôtre,  où  c'est  le  devoir  des  autorités  executives,  dans  l'exercice 
de  leur  pouvoir  discrétionnaire,  d'vcarter  hard'niœnt  les  p}'esc7'iptio)is 
du  législateur  et  de  se  confier  au  bon  sens  du  parlement,  le  jour  où 
tous  les  faits  de  la  cause  lui  seront  expliqués,  et  où  elles  lui  deman- 
deront l'absolution;  et  ce  serait  non  pas  un  avantage  publie,  mais 
une  calamité  publique,  si  le  gouvernement  devait  être  privé  des 
moyens  d'exercei"  ainsi  son  autorité  discrétionnaire  ^  ». 

Cette  théorie  de  la  liberté  nécessaire  à  l'administrateur  se  dégage 
également  en  Angleterre  des  règles  très  précises  qui  sont  posées  et 
appliquées  en  matière  de  vii^ements  de  crédifs. 

Les  Anglais  permettent  en  effet  les  virements  de  crédits  dans  une 
mesure  assez  large.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  principe  de  la  spécialité 
des  crédits  n'existe  pas  en  Angleterre.  Pour  les  services  civils  et  les 
crédits  des  départements  du  revenu,  les  ministres  n'ont  pas  le  droit 
de  virement  entre  les  votes  ou  entre  les  sections  [cl/iss)^  mais,  avec 
l'autorisation  de  la  Trésorerie,  ils  peuvent  efléctuer  des  virements 
entre  les  sub-hcads  (sous-titres  ou  articles  d'un  même  voie  (cha- 
pitre). Ces  sub-lieads  sont  souvent  d'un  chinVe  considérable.  Si  le 
chilîre  total  du  vote  a  été  dépassé,  le  dépassement  doit  être  sanctionné 
par  le  parlement.  —  Quant  aux  services  de  l'armée  et  de  la  marine, 
l'autorisation  de  la  Trésorerie  n'est  pas  requise  pour  l'application  des 
économies  faites  sur  certains  suh-heads  des  voies  aux  dépens  d'autres 
sub-heads.  De  plus,  les  virements  de  crédits  entre  les  différents  voies  de 
Vensemble  d'un  rnèitie  mmislère  sont  autorisés  à  la  condition  que  li 
Trésorerie  y  ait  consenti.  Les  deux  départements  ministériels  dont 
les  budgets  sont  le  plus  importants  peuvent  donc,  de  concert  avec  la 
Trésorerie,  c'est-à-dire  avec  un  organe  du  pouvoir  exécutif,  disposer 
de  sommes  énormes,  sans  l'intervention  du  parlement  et  sans  avoir  à 
s'arrêter  à  la  spécialité  des  crédits  marquée  par  le  budget.  Le  parle- 
ment veut  simplement  connaître  les  faits  accomplis  et  les  sanctionner. 
«  La  décision  de  la  Trésorerie  en  cette  matière  reçoit  ultérieure- 
ment une  sanction  législative  par  une  clause  insérée  dans  le  prochain 
acte  d'appropriation  ^.  » 

Dans  la  sphère  que  nous  venons  de  déterminer,  et  qui,  bien  que 
variable  suivant  les  services,  ne  laisse  pas  d'être  très  large,  le  parle- 
ment donne  donc  libre  carrière  aux  ministres,  il  se  fie  à  eux  ;  il  demande 


1.  ï\cp.  Co)n.  PuIj.  Acc,  18(15,  a[)p.,  p.  140. 

2.  Conirol  and  audit  of  jnihlic  receipts  aud  cjpnnditure,  p.  23. 
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seulement  à  être  mis  au  courant  de  ce  cju'ils  ont  fait.  C'est  le  mandant 
qui  place  sa  confiance  dans  son  mandataire  et  le  laisse  agir,  puis  lui 
réclame  le  compte  général  de  son  administration,  mais  en  admettant 
que  cette  administration  ait  pu  exiger  en  fait  certaines  dérogations 
aux  instructions  précises  qu'il  lui  a  données  au  préalable  par  simple 
prévision.  C'est  un  mandant  qui,  s'il  a  été  trompé  dans  sa  confiance, 
se  débarrassera  purement  et  simplement  d'un  administrateur  inintel- 
ligent ou  maladroit,  mais  de  bonne  foi. 

Telle  est  ce  que  nous  croyons  être  la  théorie  anglaise  en  matière 
d'administration. 

La  prédominance  de  la  vérification  a  posteriori  des  comptes  sur  le 
contrôle  a  priori  des  opérations  financières  en  découle  comme  une 
conséquence  logique  et  nécessaire.  Cette  prédominance  est  fondée 
non  seulement  sur  la  nécessité  de  laisser  au  gouvernement  sa  liberté 
d'action,  mais  aussi  sur  l'insuffisance  du  contrôle  exercé  par  le  con- 
trôleur et  auditeur  général,  insuffisance  qui  n'est  que  la  conséquence 
de  cette  nécessité. 

«  Le  contrôleur,  disait  sir  Statîord  Northcote  à  la  chambre  des  com- 
munes en  18G6,  est  devenu  inutile  et  même  dangereux,  parce  qu'il 
porte  le  parlement  et  le  pays  à  fermer  les  yeux  sur  un  danger  qui  est 
réel  et  les  empêche  de  tourner  leur  attention  sur  ce  qui  constitue 
une  réelle  sécurité,  savoir  :  un  système  efficace  à^audii.  »  «  Eu  se 
reportant  aux  documents  publiés  par  le  comité  des  deniers  publics 
de  1857,  écrivait  M.  Romilly  au  chancelier  de  l'Echiquier  Disraidi,  on 
verra  que  les  auteurs  des  principales  dépositions  de  la  Trésorerie 
furent  d'avis  que  l'Echiquier  était  une  institution  surannée 
(diil'iqudird),  qui  n'était  plus  d'aucune  valeur,  et  devait  être  sacrifié  à 
l'Audit  olfice  '.  »  «  Le  comité  »,  disait  sir  Ilankey  à  la  chambre  des 
communes  le  1®'  mars  1866  lors  de  la  discussion  de  l'acte  de  1866,  «  a 
attaché  moins  d'importance  au  contrôle  des  sorties  de  fonds  qui  est 
exercé  par  le  contrôleur  qu'à  V Audit  des  comptes.  » 

Le  seul  moyen  d'assurer  la  fidèle  exécution  du  budget,  c'est  d'orga- 
niser une  vérification  complète  et  effective  des  comptes  publics,  vérifi- 
cation qui,  bien  que  postérieure  à  l'accomplissement  des  opérations 
financières,  n'en  a  pas  moins  pour  effet  de  prévenir  les  irrégularités. 

Nous  sommes  donc  amenés  à  étudier  la  deuxième  fonction  du  con- 
trôleur et  auditeur  général,  savoir  Vaudit  ou  vérification  des  comptes 
publics. 

[Sera  continué.)  Victor  Marcé, 

Membre  "(111  Groupe  de  finances  et  d'économie  polititiue. 

1.  Corr.  Exclu  and  Audit  départ.,  p.  30.  Lettre  adressée  à  Benjamin  Disraeli, 
chancelier  de  l'Échiquier,  par  Ed.  Romilly,  dernier  chairmann  du  IJoard  of  Audit. 
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Albert  Sorel,  membre  de  l'Institut.  UEiirope  et  la  Révolulion  française, 
3^  partie,  La  Guerre  aux  Rois,  il92,-n93.  Paris,  Pion,  1891.  —  M.  Albert 
Sorel,  qui  nous  avait  présenté,  dans  son  premier  volume,  le  tableau  de 
l'Europe,  de  ses  mœurs  et  de  ses  traditions,  à  la  veille  de  la  Révolution 
française,  nous  montrait,  dans  le  tome  II  de  son  grand  ouvrage,  les  origines 
de  cette  Révolution  et  nous  conduisait  jusqu'au  moment  où  la  guerre  était 
déclarée  à  l'Europe  et  où  la  royauté  disparaissait  dans  la  tourmente;  la 
S''  partie  est  le  récit  de  la  lutte. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  assurément  d'une  histoire  militaire  :  celle-ci  a  été  entre- 
prise par  M.  Chuquet  et  les  cinq  volumes  qu'il  a  déjà  fait  paraître  sont  des 
modèles;  ce  n'est  pas  non  plus,  à  proprement  parler,  seulement  une  his- 
toire diplomatique  de  ces  campagnes  que  M.  Sorel  a  prétendu  faire.  La  par- 
tie diplomatique  tient  certes  une  large  place  dans  son  livre  et  elle  y  est  faite 
de  main  de  maître,  d'un  style  large  et  à  la  fois  précis,  où  le  document  exact 
se  sent  toujours  sans  qu'il  s'étale  pourtant  et  fatigue  le  lecteur  en  lassant 
son  attention.  Les  faits  sont  considérés  de  plus  haut,  et  nous  sommes  bien 
en  présence  d'une  histoire  philosophique.  Les  tètes  de  chapitre  seules  — car 
le  livre  est  merveilleusement  composé  —  suffiraient  à  montrer  comment 
M.  Sorel  a  envisagé  son  œuvre  :  la  guerre  «  d'indépendance  nationale  »,  la 
guerre  ■<  d'alî'ranchissement  »,  la  guerre  «  d'expansion  »,  la  guerre  de  «  révo- 
lution »,  la  guerre  de  «  conquête  »,  la  guerre  de  «  terreur  »,  voilà  ce  qu'il 
nous  montre;  cette  progression  est  le  lien  qui  rattache  les  diverses  parties 
les  unes  aux  autres  et  c'est  à  la  lumière  de  cette  idée  qu'il  éclaire  les  évé- 
nements jusque  dans  leurs  moindres  détails  et  qu'il  nous  les  fait  com- 
prendre. 

Au  moment  où  nous  entrons  en  matière,  la  France  est  envahie;  les  émi- 
grés y  sont  entrés  à  la  suite  des  Prussiens  et  ils  déclarent  bien  haut  qu'ils 
vont  rétablir  l'ancien  régime  et  châtier  de  façon  exemplaire  les  révoltés  de 
la  capitale.  L'œuvre  de  la  Révolution  est  tout  entière  en  jeu  :  le  patriotisme 
de  la  nation  s'émeut;  aux  anciens  régiments  de  l'armée  royale  se  joignent  les 
volontaires,  et,  malgré  la  faiblesse  et  les  tiraillements  intérieurs  du  gouver- 
nement, l'armée  de  Dumouriez,  qui  est  à  ce  moment  l'âme  même  de  la 
patrie,  résiste  victorieusement  à  l'assaut  de  Valmy  et  sauvegarde  l'indépen- 
dance nationale.  Mais  la  Convention  vient  de  se  réunir;  Valmy  l'a  débar- 
rassée de  sa  principale  crainte,  l'invasion  étrangère,  et  la  retraite  des  Prus- 
siens d'abord,  celle  des  Autrichiens  ensuite,  après  Jemmapes,  laissent  le 
champ  libre  à  son  activité  diplomatique  et  militaire  :  il  s'agit  de  poursuivre 
ces  premiers  succès  et  tandis  que  Custine  s'avance  jusqu'à  Mayence  et  que 
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Dumouriez  conquiert  la  Belgique,  Montesquiou  entre  en  Savoie  et  Anselme  à 
Nice.  Mais  la  France  s'épuise  à  supporter  le  poids  de  tant  de  victoires.  Que 
faire?  ce  que  la  logique  commande  :  le  peuple  français  devenu  libre  appor- 
tera la  liberté  aux  peuples  que  ses  drapeaux  visiteront,  et  comme  il  est  juste 
que  tout  bienfait  se  paye,  il  leur  ôtera  leurs  chaînes  à  condition  qu'ils  l'ai- 
dent dans  sa  lutte  contre  les  tyrans  :  c'est  ce  qu'on  appellera  la  guerre 
d'affranchissement. 

Et  comme  il  n'est  pas  raisonnable  que  les  seuls  voisins  de  la  République 
profitent  de  ses  bienfaits,  la  Convention  «  accordera  fraternité  et  secours  à 
tous  les  peuples  qui  voudront  recouvrer  leur  liberté  »  et  ses  généraux  accour- 
ront les  défendre  au  premier  appel  —  d'où  la  guerre  d'expansion  ou  de 
propagande.  Ces  nouvelles  guerres  amènent  de  nouvelles  et  plus  formida- 
bles dépenses,  et  la  France  continue  de  se  ruiner;  or  n'est-ce  pas  peu  qu'une 
simple  alliance  pour  prix  de  la  liberté  et  n'est-il  pas  convenable  que  les 
pays  nouvellement  affranchis  supportent  toutes  les  charges  de  leur  libéra- 
teur et  ne  fassent  qu'un  avec  lui?  C'est  pourquoi  des  agents  se  répandent 
de  toutes  parts  dansles  provinces  limitrophes,  excitant  les  populations  à  voter 
leur  réunion  à  la  grande  République,  et  avant  même  que  les  comités 
soient  organisés  partout  et  les  votes  émis,  l'Assemblée  rend  son  décret  sur 
les  frontières  naturelles  et  déclare  le  territoire  de  la  République  indivisible. 
C'est  la  guerre  de  révolution;  elle  devient  guerre  de  conquête  quand  les 
peuples  que  l'on  prétendait  affranchir,  opprimés  par  les  clubs  et  pressurés 
par  les  collecteurs  d'impôts,  se  refusent  à  recevoir  de  plein  gré  les  onéreux 
bienfaits  dont  ils  sont  accablés. 

Chacune  de  ces  grandes  mesures  a  été  prise  par  un  décret  et  chacun  de 
ces  décrets  avait  été  préparé  par  un  homme  :  Isnard  et  Condorcet  avaient 
donné  le  manifeste  de  la  guerre  d'atTranchissement,  Grégoire,  celui  de  la 
guerre  de  propagande,  et  Cambon,  celui  de  la  guerre  de  révolution  et  de 
conquête.  Il  y  a  pourtant,  en  tout  cela,  un  enchaînement  fatal,  et  l'on  ne  voit 
pas  comment,  le  premier  de  ces  décrets  adopté,  les  autres  eussent  pu  ne 
pas  suivre;  la  logique  des  choses  et  celle  des  passions  humaines  l'exigeaient; 
aucune  volonté,  fût-elle  la  plus  énergique,  n'y  eût  rien  fait  :  c'est  ce  qui 
ressort  avec  une  évidence  absolue  du  livre  de  M.  Sorel.  Il  semble  même  que 
les  hommes  de  ce  temps  aient  eu  vaguement  conscience  de  cette  sorte  de 
fatalité  qui  pesait  sur  eux.  On  nous  en  présente  quelques-uns  comme  des 
âmes  étonnamment  trempées.  Danton,  par  exemple,  aurait  été  un  colosse  : 
il  avait  le  sentiment  merveilleusement  juste  des  nécessités  du  moment,  le 
tact  politique  le  plus  fin  et  il  se  sentait  la  force  de  dominer  l'État.  Quel  usage 
fait-il  de  ces  rares  qualités?  il  commence  d'ordinaire  par  donner  à  l'Assem- 
blée l'avis  le  plus  sensé,  celui  que  le  jugement  de  l'histoire  doit  approuver; 
mais  peu  à  peu  il  se  sent  dépassé,  le  courant  l'entraîne  et  pour  ne  pas  se 
perdre,  pour  garder  cette  influence  qu'il  espère  toujours  pouvoir  faire  servir 
plus  tard  au  triomphe  d'idées  justes,  il  cède  et  consent  à  tout.  Il  avait  com- 
pris où  la  guerre  de  révolution  devait  mener  la  France;  il  savait  qu'elle 
devait  aussitôt  nous  aliéner  les  dernières  puissances  qui  demeuraient  neu- 
tres, cette  Angleterre  surtout  dont  il  aurait  tant  voulu  acquérir  l'amitié,  et  il 
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laissait  faire,  il  se  taisait,  s'il  ne  poussait  pas  la  République  dans  la  voie  où 
elle  était  précipitée.  Peu  d'hommes  avaient  l'intelligence  des  choses  aussi  nette 
que  Danton;  mais  ceux  mêmes  qui  en  avaient  quelque  lueur  n'en  laissaient 
pas  moins  le  torrent  couler,  et  c'est  ainsi  que  l'on  arrive  peu  à  peu  à  l'extrême 
conséquence  des  principes  précédemment  posés,  à  la  rupture  de  parti  pris 
avec  tous  les  royaumes  de  l'Europe,  indignes  désormais  d'entrer  en  négocia- 
tion avec  les  républicains,  et  à  la  guerre  de  terreur  :  c'était  là  l'unique  idée 
diplomatique  qu'avait  su  enfanter  l'esprit  de  Robespierre,  et  c'était  aussi  le 
terme  logique  et  fatal  des  événements. 

En  ce  sens  ce  troisième  volume  de  M.  Sorel  est  triste,  car  les  hommes, 
pour  grands  qu'ils  soient,  y  sont  toujours  dominés  par  la  force  supérieure 
des  choses.  On  en  peut  déduire  heureusement  certaines  autres  conclusions 
propres  à  détruire  une  telle  impression.  Un  des  thèmes  favoris  de  déclama- 
tion de  quelques-uns  de  nos  rhéteurs  modernes  est  que  ce  régime  de  la  Ter- 
reur était  nécessaire  et  que  c'est  à  lui  que  la  France  dut  son  salut  :  rien  de 
plus  dangereux  pour  l'avenir  qu'une  semblable  théorie  et,  M.  Sorel  nous  le 
prouve  victorieusement,  rien  de  plus  faux.  La  Terreur  n"a  rien  sauvé;  elle  a 
tout  gâté  et  elle  a  failli  tout  perdre.  Tant  que  les  terroristes  furent  les  maî- 
tres de  Tarmée,  devenus  tyrans  pour  masquer  leur  faiblesse,  ils  y  brouillè- 
rent tout;  en  envoyant  aux  officiers  et  aux  généraux,  en  place  d'instructions, 
des  mandats  d'amener  et  des  ordres  à  comparaître  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, ils  ne  surent  que  préparer  la  défaite;  il  fallut  qu'un  homme  se 
trouvât,  résolu  à  séparer  les  opérations  militaires  de  la  politique,  assez  habile 
administrateur  pour  créer  à  nouveau  des  ressources  que  de  longs  mois  de 
faiblesse  et  de  fautes  avaient  dilapidées,  assez  énergique  pour  évincer  les 
généraux  incapables  à  qui  le  favoritisme  terroriste  avait  confié  le  comman- 
dement des  armées,  pour  choisir  de  nouveaux  chefs  et  pour  leur  rendre 
confiance,  capable  en  un  mot  d'organiser  la  victoire.  Dans  l'ordre  civil,  la 
Terreur  n'a  pas  fait  davantage  :  si  la  Convention  a  fait  les  grandes  choses 
qui  l'ont  immortalisée,  ce  n'est  pas  les  terroristes  qui  prirent  aucune  part  à 
son  travail  :  tandis  que  ceux-ci  ne  songeaient  qu'aux  mesquines  mais  san- 
glantes querelles  de  la  politique  journalière,  un  groupe  d'hommes  qui  s'abs- 
tenait avec  soin  des  stériles  discussions  de  la  tribune,  s'occupait  dans  le 
silence  des  comités  de  la  rédaction  des  grands  décrets  organiques  qui  con- 
stituèrent la  nouvelle  société,  et  c'est  à  peine  si  les  brouillons  qui  gouver- 
naient, avaient  connaissance  des  nouveautés  qui  s'élaboraient,  loin  de  les 
défendre  de  l'autorité  attribuée  à  leur  parole,  dans  les  séances  d'affaires, 
d'ordinaire  écourtées,  de  la  Convention.  Et  l'on  peut  dire  presque  que  le 
peuple  français  imitait  l'exemple  que  lui  donnaient  ces  modestes  mais 
utiles  travailleurs.  Les  passions  malsaines  et  terroristes  qui  lui  firent  tant 
de  mal  ne  l'agitèrent  véritablement  qu'à  la  surface  et  tandis  que  les  médio- 
crités d'en  haut  se  remuaient,  lui-même  continuait  sourdement  et  sans  s'en 
apercevoir  la  grande  œuvre  de  1789,  ne  puisant,  dans  la  crise  formidable  oii 
on  l'avait  précipité,  qu'un  plus  ardent  amour  d'une  patrie  qui  avait  plus 
besoin  de  son  dévouement. 

R.  K. 
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Lefèvre-Pontalis,  membre  de  l'Institut.  Notice  sur  M.  lUrppobjte 
Carnot.  —  La  notice  de  M.  Lefèvre-Pontalis  sur  son  prédécesseur  à  l'Aca- 
démie des  Sciences  morales  et  politiques  est  plus  qu'une  étude  biogra- 
phique; elle  touche,  de  la  manière  la  plus  intéressante  et  la  plus  heureuse, 
à  l'histoire  des  idées  et  des  institutions  en  France.  Le  sujet  y  prêtait,  car 
Hippolyte  Carnot  fut  mêlé  à  la  plupart  des  mouvements  littéraires  et  poli- 
tiques de  notre  époque.  Dans  sa  première  jeunesse,  à  peine  revenu  de  l'exil 
où  l'avait  conduit  la  piété  filiale,  il  s'éprend  d'une  vive  passion  pour  les  doc- 
trines du  saint-simonisme.  Il  figure  parmi  les  initiés,  fréquente  les  maîtres; 
il  est  admis  dans  leur  intimité,  et  c'est  l'occasion  pour  l'auteur  d'évoquer  en 
quelques  mots  ce  milieu  plein  d'idées  et  d'illusions,  cette  réunion  d'où  sor- 
tirent tant  d'hommes  appelés  à  marquer  dans  l'histoire  du  siècle,  cette  école 
qui  eut  le  tort  de  vouloir  devenir  une  église.  M.  Carnot  avait  assez  d'en- 
thousiasme pour  partager  les  illusions  du  saint-simonisme,  il  avait  trop  de 
raison  pour  y  persévérer,  et  nous  assistons  bientôt  à  une  évolution  de  ses 
idées,  à  un  retour  marqué  vers  des  sentiments  religieux  qui  furent  l'une 
des  forces  de  sa  vie.  Puis,  c'est  l'homme  politique  qui  nous  apparaît,  entré 
tout  jeune  dans  ces  assemblées  délibérantes  dont  il  devait  devenir  l'un  des 
doyens.  Député  de  Paris  en  1830,  réélu  plusieurs  fois,  il  prend  au  parle- 
ment un  rôle  secondaire,  mais  laborieux  et  utile  :  il  se  spécialise  en  quelque 
sorte  dans  les  questions  qui  intéressent  le  plus  directement  le  progrès  maté- 
riel et  moral  de  Thumanité,  l'affranchissement  des  esclaves,  l'amélioration 
du  régime  pénitentiaire,  les  conditions  du  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures, et  l'on  retrouvera  en  lui,  jusqu'à  la  fin  de  sa  longue  existence,  le 
philanthrope  ardent  et  convaincu.  En  1848,  ministre  d'une  république  pré- 
maturée, il  sut  parfois,  au  milieu  de  collègues  quelque  peu  effarés  de  leur 
triomphe,  réagir  contre  des  tendances  excessives  :  son  passage  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  fut  signalé  par  des  intentions  droites  et 
quelques  efforts  heureux  :  on  doit  lui  savoir  gré  de  ce  qu'il  fit  et  surtout  de 
ce  qu'il  s'abstint  de  faire.  Plus  tard,  dans  nos  différentes  assemblées,  il  se 
contenta  d'exercer  sur  son  parti  l'autorité  que  lui  donnaient  la  dignité  de 
sa  vie,  l'élévation  de  son  caractère  et  la  constance  de  ses  principes.  Répu- 
blicain de  naissance,  inébranlable  dans  sa  foi  politique,  son  sens  droit  le 
portait  naturellement  à  se  placer  parmi  les  modérés,  à  prendre  le  parti  de  la 
tolérance  politique  et  religieuse,  à  ne  point  séparer  la  cause  de  la  Répu- 
blique de  celle  de  la  liberté. 

La  partie  de  la  notice  consacrée  aux  œuvres  littéraires  et  historiques  de 
M.  Carnot  est  et  devait  être  particulièrement  développée,  s'adressant  aux 
confrères  qui  avaient  pu  apprécier  en  lui  le  penseur  et  l'écrivain.  M.  Lefèvre- 
Pontalis  rappelle  les  nombreuses  brochures  de  son  prédécesseur,  consacre 
une  mention  spéciale  à  l'étude  sur  Lakanal  :  les  travaux  sur  l'abbé  Gré- 
goire et  Barère  lui  fournissent  matière  à  un  ingénieux  parallèle  entre  une 
vie  toute  de  principe,  celle  du  premier,  et  une  vie  toute  d'expédient,  celle 
du  second.  Il  insiste  spécialement  sur  l'œuvre  maîtresse  de  M.  Carnot,  sur 
le  monument  consacré  par  lui  à  la  gloire  de  son  père,  ces  Mémoires  sur 
Carnot.  qui  demeurent  un  document  d'incontestable  valeur.  iNous  touchons 
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ici  aux  événements  les  plus  dramatiques,  les  plus  glorieux  et  les  plus  atroces 
de  la  crise  révolutionnaire.  M.  Lefèvre-Pontalis  parle  d'eux  en  historien  qui 
a  fait  ses  preuves,  et  les  juge  de  leur  véritable  point  de  vue,  sans  y  mêler 
aucun  souvenir  des  luttes  et  des  passions  contemporaines.  Il  sait  relever  dans 
les  mémoires  sur  Carnot  ce  qui  y  figure  de  véritablement  neuf  el  curieux,  à 
savoir  les  détails  donnés  sur  le  fonctionnement  intime  du  redoutable 
Comité.  D'après  l'ouvrage,  il  fait  voir  ce  qu'était  le  Comité  de  Salut  public, 
«  comment  le  travail  s'y  répartissait  et  s'y  divisait,  sans  qu'il  y  eût  délibé- 
ration en  commun,  et  par  une  solidarité  plus  apparente  que  réelle  ».  Il  en 
démonte  les  ressorts  et  les  fait  jouer  devant  nous  :  il  évoque  Carnot  dans 
son  bureau,  au  milieu  de  ses  cartes  et  de  ses  plans,  entouré  de  collabora- 
teurs auxquels  se  communique  sa  féconde  activité.  Il  rend  pleinement  jus- 
tice —  et  sur  ce  point  les  données  les  plus  récentes,  les  plus  impartiales  de  la 
science  ne  sont  point  pour  le  contredire  —  à  Carnot  ministre  de  la  guerre, 
âme  de  la  défense  nationale,  administrateur  incomparable,  créant  les  qua- 
torze armées  de  la  République,  assurant  la  victoire  que  d'autres  se  bornaient 
à  décréter,  poussant  jusqu'au  génie  l'esprit  d'organisation  et  de  méthode, 
échauffé  constamment  et  élevé  au-dessus  de  lui-même  par  la  passion  de  la 
patrie.  Le  rôle  politique  de  Carnot  appelait  d'expresses  réserves  :  M.  Lefèvre- 
Pontahs  s'est  gardé  de  les  omettre.  En  somme,  placé  en  présence  d'un 
double  modèle,  car  on  ne  pouvait  parler  du  fils  sans  s'occuper  du  père,  il  a 
su  tracer  d'eux  un  portrait  véridique,  ressemblant,  d'une  équité  bienveillante, 
sans  jamais  abdiquer  la  liberté  de  ses  opinions  et  de  ses  jugements.  Il  a  pu 
tout  dire,  sachant  dire  avec  tact,  avec  esprit  et  avec  art.  Son  étude,  écrite 
d'une  plume  élégante  et  fine,  est  un  morceau  achevé  du  genre  académique, 
et  on  nous  saura  gré  de  reproduire  le  trait  final,  qui  marque  si  bien  la 
place  de  M.  Hippolyte  Carnot  dans  la  dynastie  républicaine  dont  il  fait 
partie  :  «  H  avait  toujours  été  fier  de  son  père;  il  se  sentait  fier  de  son  fils, 
et  s'il  avait  connu  l'heureuse  satisfaction  d'être  un  descendant,  une  satisfac- 
tion plus  douce  encore  et  à  laquelle  il  ne  pouvait  s'attendre  lui  était  réservée  : 
il  devenait  un  ancêtre  ». 

A.  V. 


Paul  Jaccottey  et  Mabyre.  Album  des  services  maritimes  postaux  fran- 
çais et  étrangers  avec  notices  commerciales  sur  les  principaux  jmrts  français 
et  étrangers  (sous  la  direction  de  M.  E.  Levasseur,  de  l'Institut),  Paris, 
Delagrave,  1891.  —  La  première  carte  de  cet  important  album,  qui  vient 
de  paraître,  est  relative  aux  services  maritimes  postaux  français  dans  toutes 
les  parties  du  globe.  Les  autres  cartes  de  l'album,  qui  paraîtront  dans 
quelques  mois,  contiendront  les  cartes  des  services  étrangers  et  des 
cartes  de  détail  relatives  à  l'ensemble  des  services  postaux  et  télégra- 
phiques. 

Ce  sera  le  document  géographique  le  plus  précieux  pour  les  agents  des 
postes,  les  négociants,  les  industriels,  en  un  mot,  pour  toutes  les  pei'sonnes 
qui  ont  des  relations  avec  les  pays  lointains. 
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Ouverture  des  cours.  —  Les  cours  ouvriront  le  lundi  9  novembre  1891. 

Enseig-nement.  —  Nous  donnons  ci-dessous  la  liste  des  cours  complé- 
mentaires de  création  nouvelle,  qui  se  feront  à  l'École  en  1891-92. 

M.  0.  HouDAs,  professeur  à  l'École  spéciale  des  langues  orientales  vivantes. 
—  Droit  musulman. 

M.  Georges  Paulet,  chef  de  bureau  au  Ministère  du  commerce.  —  Con- 
férences sur  la  législation  ouvrière  en  France. 

M.  CiiEYssoN,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées.  —  Les  questions 
ouvrières  en  France  et  à  l'étranger.  (Ces  conférences  seront  accompagnées 
de  visites  industrielles  qui  auront  lieu  sous  la  direction  du  professeur  et 
serviront  de  commentaire  pratique  à  son  enseignement.) 

M.  DES  EssARS,  chef  des  études  économiques  à  la  Banque  de  France.  — 
Conférences  et  exercices  sur  la  comptabilité. 


GROUPES  DE  TRAVAIL. 

Rapport  sur  les  travaux  de  l'année  1890-91. 

Monsieur  le  Directeur, 

Le  nombre  des  inscriptions  dans  les  différents  Groupes  pendant  la  der- 
nière session  n'a  pas  présenté  de  variations  sensibles  par  rapport  aux 
années  scolaires  précédentes.  Les  mémoires  lus  aux  séances  ont  été  aussi 
nombreux  que  de  coutume  et  ont  donné  toute  satisfaction  aux  directeurs. 

L'Ecole  a  reçu  avec  plaisir  plusieurs  travaux  de  ses  anciens  élèves  rési- 
dant à  l'étranger.  M.  G.  Borgeaud,  qui  était,  il  y  a  deux  ans,  membre  du 
Groupe  du  droit  public  et  privé,  nous  a  fait  parvenir  une  étude  sur  les 
Premières  constitutions  de  la  (tcmocratie  américaine.  Les  Annales  l'ont  publiée 
au  mois  de  janvier.  Le  numéro  d'octobre  contiendra  un  article  qui  nous  a 
été  envoyé  également  de  l'étranger  par  un  ancien  élève  de  l'Ecole,  M.  Karel- 
Kramar,  aujourd'hui  député  au  Rcichsrath  autrichien;  il  a  pour  titre  : 
La  Situation  politique  en  Autriche. 

Les  travaux  des  membres  des  Groupes  pendant  la  session  sont  résumés 
ci-après,  dans  la  forme  habituelle. 

Groupe  d'histoire  et  de  diplomatie.  —  MM.  Sorel,  Pigeonneau  et 

Vandal,  directeurs.  —  M.  Gauvain  a  composé,  en   s'aidant  de  mémoires, 

correspondances  et  documents  récemment  publiés,  une  étude  sur  les  cinq 

•missions  de  lord  Stratford  de  Redcliffe  à  Constantinople.  «  Voir  conclure  le 
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traité  de  San-Stefano  après  avoir  assisté  à  la  chute  de  Sébastopol,  préparé 
Navarin  et  négocié  la  paix  de  Bucarest,  voilà  un  rôle  peu  commun  et  digne 
d'être  retracé.  »  On  doit  s'attendre  à  trouver  bien  des  évolutions  et  des 
contradictions  dans  les  entreprises  diverses  poursuivies  auprès  de  la  Porte, 
dans  une  période  aussi  longue,  par  le  diplomate  anglais.  Quelle  a  été  l'idée 
directrice  de  lord  Stratford  dans  la  question  d'Orient?  M.  Gauvain  montre 
qu'elle  était  au-dessus  des  questions  politiques  proprement  dites,  (.'ambas- 
sadeur anglais  sut  toujours  défendre  les  intérêts  de  son  pays  et  il  le  fit  sou- 
vent avec  une  roideur  de  formes  qui  frisait  la  maladresse  et  atteignait 
l'incorrection.  Mais  sa  grande  préoccupation  fut  la  défense  des  chrétiens 
d'Orient.  C'est  pour  eux  qu'il  combattit  dans  toutes  les  occasions  et  par  les 
moyens  les  plus  variés,  parfois  les  plus  contradictoires.  Ce  fut  là  le  but 
propre  qu'il  poursuivit  toujours  et  dont  l'élévation  donne  à  sa  vie  un  carac- 
tère de  noblesse  et  de  grandeur. 

M.  Marcel  Labordère  a  étudié  le  régime  des  grandes  compagnies  à  chartes 
organisées  de  notre  temps  par  les  Anglais  et  plus  particulièrement  de  celles 
qui  opèrent  en  Afrique.  Il  expose  successivement  comment  se  sont  formées 
la  Rot/al  Niger  Company,  Yhnperial  British  East  African  Company^  la  British 
South  Africa  Compani/,  comment  elles  ont  évincé  leurs  rivales,  notaniment, 
sur  le  Niger,  la  Compagnie  française  de  l'Afrique  équatoriale,  quels  terri- 
toires elles  occupent,  quelles  routes  commerciales  elles  commandent.  Il 
analyse  ensuite  les  clauses  des  chartes,  définit  les  droits  et  les  obligations 
des  compagnies,  celles  en  particulier  qu'elles  ont  contractées  vis-à-vis  du 
secrétaire  d'État  pour  les  colonies.  11  examine  enfin  les  avantages  du  sys- 
tème et  les  formules  comme  suit  :  réduction  dans  le  nombre  des  administra- 
teurs ;  maintien  de  ces  administrateurs  dans  le  même  poste  pendant  un 
temps  assez  long  pour  que  la  compagnie  profite  de  leur  expérience  acquise; 
emploi  des  procédés  commerciaux  pour  assurer  l'influence  des  Européens 
sur  les  indigènes;  économie  et  prudence  dans  les  entreprises  de  travaux 
publics.  Les  résultats  obtenus  par  les  grandes  compagnies  anglaises  de  notre 
temps  fournissent  la  meilleure  démonstration  de  l'importance  de  ces  avan- 
tages. 

M.  Darcy  a  lu  au  Groupe  une  étude  sur  les  mémoires  de  Talleyrand'. 
M.  Darcy  s'est  attaché  à  mettre  en  lumière  l'idée  unique  dont  Talleyrand 
a  été  préoccupé  d'un  bout  à  l'autre  de  ses  mémoires.  «  Il  écrivait  en  1816. 
Aussi  a-t-il  voulu  jeter  un  voile  sur  sa  vie  révolutionnaire,  ramener  à 
l'unité  sa  carrière  si  agitée  et  si  tumultueuse.  Il  s'efforce  de  montrer  qu'au 
fond  du  cœur,  il  a  toujours  gardé  intacts  les  pi'incipes  qu'il  a  fait  triompher 
en  1814.  »  M.  Darcy  a  pris  plusieurs  épisodes  de  la  vie  du  prince  :  la  con- 
sécration par  l'évêque  d'Autun  de  l'un  des  évèques  élus  conformément  à 
la  constitution  civile  du  clergé;  le  rôle  qu'il  a  joué  au  18  fructidor;  les 
affaires  d'Espagne.  Il  oppose  aux  explications  ingénieuses  ou  aux  apologies 
que  Talleyrand  donne  de  sa  conduite  dans  ces  diverses  circonstances,  les 

1.  M.  Darcy  a  été  associé  à  la  préparation  des  notes  qui  accompaguent  les 
volumes  publiés  par  .M.  le  duc  de  Broglie. 
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témoignages  des  contemporains,  celui  de  Talleyrand  lui-même.  Il  flétrit 
l'inconscience  absolue  dont  l'auteur  des  Mémoires  fait  preuve  en  racontant 
sa  trahison  d'Erfurt.  Mais  il  rappelle  que  «  par  deux  fois,  aux  heures  les 
plus  critiques  de  notre  histoire,  M.  de  Talleyrand,  à  force  de  fierté,  a 
imposé  à  l'Europe  en  armes  le  respect  de  la  France.  Cela,  conclut  M.  Darcv, 
personne  n'a  le  droit  de  l'oublier  et  s'il  est  vrai  que  le  privilège  de  ces 
grandes  existences  liées  aux  destinées  de  la  patrie  est  d'être  jugées  d'après 
leurs  services  et  non  par  leurs  erreurs,  l'histoire  dira  que  cet  homme,  si 
coupable  qu'il  ait  pu  être,  n'avait  pas  une  ànie  vulgaire.  » 

M.  Baraudon  a  entrepris  l'histoire  de  Victor-Amédée  II  de  Savoie  et  de  la 
rivalité  de  l'Espagne  et  de  l'Autriche  en  Italie.  «  C'est  un  singulier  carac- 
tère que  celui  de  ce  prince,  tour  à  tour  allié  de  la  France  et  des  coalitions, 
n'écoutant  jamais  que  son  intérêt  et  tirant  parti,  avec  un  égal  succès,  de 
la  bonne  comme  de  la  mauvaise  fortune.  On  peut  dire  qu'il  a  reçu  des  deux 
mains  et  que  chacune  de  ses  trahisons  lui  a  valu  une  province.  »  Un  ambas- 
sadeur disait  de  lui  que  c'était  un  coquin,  «  un  maître  gouin  qui  a  plusieurs 
cordes  à  son  arc  ».  Dans  la  période  qu'étudie  M.  iJaraudon,  c'est  le  roi  de 
Sicile  qui  fait  les  frais  de  la  guerre,  puisqu'il  y  perd  la  Sicile.  On  comprend, 
d'après  le  portrait  qu'il  trace  de  Victor-Amédée,  les  difticultés  (jue  M.  Ba- 
raudon a  rencontrées  dans  son  travail.  Les  intrigues  multiples  ourdies  par 
je  roi  se  croisent,  s'enchevêtrent;  il  ne  suffit  pas  de  les  avoir  démêlées,  il 
faut  en  rendre  la  trame  facile  à  suivre  pour  le  lecteur.  M.  Baraudon  a 
réussi  dans  cette  double  lâche.  Son  récit  s'étend  sur  les  années  ITlo  à  1718. 
Il  comprend  les  relations  de  Victor-Amédée  avec  la  cour  de  Vienne,  et 
l'expédition  de  Sardaigne.  Nous  espérons  que  M.  Baraudon  ne  tardera  pas 
à  apporter  au  Groupe  le  résultat  de  ses  nouvelles  études  sur  Victor-Amédée. 

M.  Cruchon  s'est  occupé  des  affaires  de  Terre-Neuve.  Après  un  bref  his- 
torique des  relations  de  la  France  avec  l'Angleterre  au  sujet  de  cette  île,  il 
a  dégagé  les  mobiles  auxquels  obéissent  ses  habitants  en  cherchant  à 
entraver  l'exercice  de  nos  droits  sur  le  frcnch  shore  et  a  défini  le  terrain  du 
litige.  Il  a  passé  en  revue  les  prétentions  diverses  des  Terre-Neuviens  et 
discuté  les  arguments  par  lesquels  le  cabinet  anglais  a  cherché  à  diverses 
reprises  à  limiter  l'étendue  de  nos  droits.  M.  Cruchon  arrive  ensuite  aux 
modus  Vivendi  de  1889,  1890  et  1891  et  à  l'arrangement  signé  à  Londres  le 
il  mars  1891  en  vue  de  faire  résoudre  par  une  commission  arbitrale  les 
difficultés  d'interprétation  du  traité  d'L'trecht  au  sujet  des  homarderies. 
Eu  terminant,  il  signale  les  diverses  combinaisons  proposées  en  Angleterre 
ou  môme  en  France  pour  mettre  un  terme  aux  embarras  sans  cesse  renais- 
sants que  causent  à  l'Angleterre  les  droits  que  nous  tenons  du  traité 
d'Utrecht,  au  moyen  d'un  échange  de  ces  droits.  Une  transaction  de  cette 
nature  ne  lui  parait  pas  devoir  être  repoussée  en  principe.  Mais  c'est  au 
gouvernement  britannique  à  en  prendre  l'initiative.  Nos  droits  nous  satis- 
font pleinement. 

Groupe  de  droit  public  et  privé.  —  M.  Ribot,  président.  —  M.  Junod 
a  présenté  un  travail  sur  la  Bavière.  L'auteur  retrace  à  grands  traits  l'his- 
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toire  politique  de  la  Bavière  à  Tintérieur  et  à  l'extérieur.  11  indique  les 
circonstances  dans  lesquelles  fut  faite  la  constitution  bavaroise,  en  marque 
les  caractères.  11  précise  ensuite  la  part  prise  par  la  Bavière  à  l'établisse- 
ment de  l'Empire  d'Allemagne;  il  définit  et  pèse  les  faveurs  qui  lui  ont  été 
faites  lors  de  son  entrée  dans  la  confédération  et  détermine  la  part  d'in- 
fluence véritable  qui  lui  revient  dans  la  conduite  des  affaires  allemandes. 

M.  J.  Capperon  a  présenté,  dans  une  étude  de  quelques  pages  sur  la  sup- 
pression de  la  propriété  féodale,  des  observations  intéressantes  au  sujet 
des  principes  dont  s'inspira  la  Constituante  en  établissant  la  distinction  de 
VaboU  scms  indemnité  et  du  rachclahle.  Il  signale  l'opinion  émise  sur  ce  point, 
dans  un  livre  récemment  publié,  par  j\I.  R.  Beudant.  Les  rapporteurs  du 
comité  féodal,  Merlin  et  Troncbet  étaient  avant  tout  des  juristes.  Ils  appli- 
quèrent une  ancienne  distinction,  longtemps  adoptée  par  les  auteurs  cou- 
tumiers,  entre  la  féodalité  contractante  et  la  féodalité  dominante,  entre  les 
droits  seigneuriaux  ordinaires,  rattachés  à  l'idée  d'une  concession  primitive 
et  les  droits  seigneuriaux  extraordinaires  rattachés  à  l'idée  d'abus  de  pou- 
voir et  d'attentat  contre  la  liberté  des  personnes.  Les  auteurs  des  lois  fon- 
cières de  la  Constituante  eurent  donc  le  dessein  d'utiliser  les  précédents, 
les  coutumes  existantes.  11  est  remarquable  que  les  principes  du  Contrat 
social  conduisaient  aux  mêmes  conclusions.  On  peut  penser  que  l'influence 
des  idées  de  Rousseau  ne  fut  pas  étrangère  à  l'accueil  favorable  que  les 
propositions  des  deux  juristes  rencontrèrent  dans  l'Assemblée. 

M.  d'Orgeval  a  continué  ses  études  sur  les  protectorats  allemands.  Dans 
le  mémoire  qu'il  avait  lu  au  Groupe  l'an  dernier,  il  s'était  attaché  à  pré- 
ciser la  conception  juridique  du  protectorat  en  Allemagne.  Il  avait  montré 
que  les  protectorats  allemands  ne  relèvent  pas  du  droit  des  gens,  comme 
ceux  que  nous  avons  organisés  en  Tunisie,  en  Indo-Chine,  à  Madagascar, 
et  qu'ils  constituent  plutôt  un  mode  d'administration  provisoire,  à  risque 
limité  et  à  bon  marché.  Les  territoires  protégés  par  les  Allemands  sont  des 
colonies  en  voie  de  formation.  Dans  la  dernière  session  des  Groupes, 
M.  d'Orgeval  a  présenté  un  nouveau  mémoire  relatif  à  l'organisation  et  à 
l'administration  de  ces  territoires  protégés.  Il  décrit  l'organisation  admi- 
nistrative de  chacun  d'eux,  définit  les  pouvoirs  législatifs  de  l'Empereur 
sur  ces  lointaines  annexes  de  l'Empire;  il  analyse  enfin,  avec  soin,  la 
situation  qui  résulte  de  la  concession  du  pouvoir  suprême  en  matière  de 
finances  à  l'Empereur.  Au  début  de  leurs  entreprises  en  Afrique,  les  Alle- 
mands ont  eu  la  prétention  de  créer  un  type  nouveau  de  colonies.  M.  d'Or- 
geval montre  que  les  Allemands,  en  dépit  de  leurs  prétentions  à  l'origina- 
lité, sont  amenés,  par  la  force  des  choses,  à  imiter  le  système  anglais  des 
«  colonies  de  la  couronne  ». 

M.  le  comte  Rostworowski  a  choisi  comme  sujet  de  travail  la  situation 
internationale  du  Saint-Siège  au  point  de  vue  juridique.  L'annexion  de 
Rome  à  l'Italie  a  créé  un  état  de  choses  sans  précédent  dans  l'histoire  du 
droit  public.  Le  Saint-Siège  n'est  plus  un  État;  il  n'a  plus  de  territoire  pour 
supporter  en  quelque  sorte  sa  personnalité  internationale.  La  papauté 
cependant,  bien  que  privée  de  son  domaine  temporel,  n'a  pas  cessé  d'exister 
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pour  le  droit  des  gens.  Les  États  callioliques  entretiennent  auprès  du  souve- 
rain pontife  des  ambassadeurs;  des  puissances  protestantes  ou  schismatiques 
ont  noué  avec  lui,  depuis  la  disparition  de  TÉtat  pontifical,  des  relations 
officieuses  mais  suivies.  Les  uns  et  les  autres  traitent  le  pape,  souverain 
purement  spirituel,  comme  un  véritable  chef  d'État.  C'est  une  situation  de 
fait  que  le  droit  ne  peut  feindre  d'ignorer.  M.  Rostworowski  l'analyse  avec 
soin.  Il  détermine  les  droits  et  privilèges  dont  le  pape  a  gardé  la  jouissance 
en  tant  que  chef  de  l'Église  catholique.  Il  étudie  enfin  l'attitude  du  Saint- 
Siège  en  présence  de  la  situation  juridique  créée  par  la  disparition  de 
l'État  pontifical  et  retrace  les  phases  de  la  question  romaine  jusqu'à  nos 
jours. 

M.  de  la  Lande  de  Calan  a  lu  un  mémoire  sur  les  constitutions  de  la  Loui- 
siane. Après  un  bref  historique  de  la  colonisation  de  cet  État  sous  la  domi- 
nation française  et  espagnole,  il  a  marqué  le  caractère  de  sa  première 
constitution,  où  les  tendances  françaises  disparaissent  devant  les  idées 
anglo-saxonnes  :  il  a  expliqué  ensuite  comment  les  constitutions  de  1845  et 
de  1852  furent  l'aboutissement  du  mouvement  démocratique  et  centraliste, 
comment,  après  la  guerre  de  Sécession,  les  constitutions  de  1864  et  1868 
constituèrent  la  suprématie  des  politiciens  fédéraux  et  des  noirs  et  organi- 
sèrent la  guerre  civile  en  permanence,  comment,  enfin,  la  constitution 
de  1879  a  donné  à  la  Louisiane  de  nouveaux  éléments  de  stabilité  politique 
et  sociale.  L'auteur  n'a  pas  isolé  l'histoire  de  la  Louisiane  de  celle  de  l'Union 
américaine.  La  Louisiane  n'est  pas  restée  en  dehors  des  grands  mouvements 
politiques  et  sociaux  qui  ont  agité  le  peuple  américain  depuis  le  commen- 
cement du  siècle;  mais  sous  l'infiuence  des  mœurs,  des  institutions,  des 
traditions  locales,  ces  mouvements  y  ont  subi  des  variations  que  M.  de  la 
Lande  de  Calan  s'est  attaché  à  mettre  en  lumière. 

Groupe  de  finances  et  d'économie  politique.  —  M.  Léon  Say,  pré- 
sident. —  M.  Louis  Lacroix  a  lu  un  mémoire  sur  le  rôle  fiscal  de  la  poste. 
Jusqu'à  la  grande  réforme  de  1878,  la  poste  fournissait  au  budget  un  produit 
net  considérable.  C'est  une  question  fort  délicate  de  savoir  si  actuellement 
les  receltes  du  service  postal  sont  supérieures  à  ses  dépenses  d'exploi- 
tation, et  si  par  conséquent  l'administration  des  postes  joue  encore  un 
rôle  fiscal  en  France.  On  a  fait  souvent  remarquer  que  la  poste  jouit  du 
transport  gratuit  des  objets  de  correspondance  sur  les  voies  ferrées,  et  l'on 
pense  généralement  que,  pour  apprécier  avec  exactitude  la  situation  de  son 
budget,  il  faut  faire  état  de  la  dépense  qui  en  résulterait  si  la  poste  n'était 
pas  un  service  public.  En  revanche,  la  franchise  dont  jouissent  les  adminis- 
trations enlève  à  la  poste  des  recettes  considérables.  On  doit  encore  tenir 
compte  au  passif  ou  à  l'actif  d'autres  éléments  :  retenues  pour  pensions 
civiles,  subventions  aux  lignes  maritimes,  qui  ne  représentent  pas  seulement 
les  intérêts  postaux,  etc.  Le  point  le  plus  délicat  est  l'évaluation  des  sommes 
à  retrancher  du  budget  de  la  poste  et  à  y  ajouter  pour  établir  un  bilan 
exact.  Ce  côté  statistique  de  la  question  examiné,  M.  Lacroix  s'est  demandé 
si  la  poste  devait  être  un  instrument  de  fiscalité.  Il  pense  que  dans  lin- 
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térêt  du  progrès  économique,  la  poste  doit  maintenir  le  prix  de  ses  ser- 
vices aussi  bas  que  possible,  sans  toutefois  se  mettre  en  déficit. 

M.  Cb.  Lesage  a  recbercbé  l'intlnence  qu'avaient  eue  sur  le  prix  du  blé  les 
lois  douanières  de  188;j  et  1887.  Il  a  employé  à  cet  elîet  la  mélbode  compa- 
rative. Deux  marchés  d'importation  voisins  du  nôtre,  l'Angleterre  et  la  Bel- 
gique, lui  ont  fourni  des  prix  moyens  statistiques  et  des  cotes  commerciales 
qu'il  a  comparés  avec  les  prix  moyens  constatés  par  le  Ministère  de  l'agri- 
culture et  les  cours  de  nos  principaux  marcbés.  Le  résultat  de  cette  compa- 
raison, dont  les  éléments  ont  été  olitenus  par  M.  Lesage  au  prix  de  longues 
et  patientes  recherches,  est  absolument  concluant.  Il  est  certain  que,  con- 
trairement aux  assurances  données  au  moment  du  vote  des  lois  de  1885 
et  1887,  le  prix  du  blé  s'est  élevé  en  France  d'une  somme  égale  au  droit  de 
douane  dont  il  est  frappé  à  l'importation.  Ce  n'est  donc  pas  sur  les  intro- 
ducteurs de  blé,  mais  sur  les  consommateurs  que  retombe  la  charge  de  la 
protection.  Ce  point  était  intéressant  à  établir  au  moment  de  la  discussion 
du  nouveau  tarif  des  douanes.  Nous  aimerions  que  M.  Lesage  entreprit 
maintenant  une  étude  voisine  qui  présente  aussi  un  très  grand  intérêt, 
celle  de  l'incidence  de  l'impôt  sur  le  pain. 

M.  Le  Mièro  a  rendu  compte  de  la  conversion  entreprise  par  M.  Goschen 
sur  les  divers  fonds  anglais  3  p.  0/0.  Il  a  montré  que  la  conversion  était 
nécessaire,  que  le  ministre  anglais  avait  toute  raison  de  compter  sur  le 
succès.  Il  a  fait  ressortir  les  difficultés  spéciales  à  chacun  des  fonds  3  p.  0/0 
que  rencontrait  l'entreprise  de  M.  Goschen  et  expliqué  par  quelles  mesures 
le  ministre  avait  assuré  l'heureuse  issue  de  cette  opération  considérable. 

D'autres  travaux  distribués  en  1891  sont  encore  à  l'état  de  préparation. 
Dans  le  Groupe  d'histoire,  M.  Ch.  Schefer  poursuit  ses  recherches  sur 
Charles  XII.  Dans  le  Groupe  de  droit  public  et  privé,  MM.  Capperon,  Malter, 
Matheron,  Massât,  préparent  des  travaux  sur  la  vie  locale  en  Italie,  les  évé- 
nements de  18i8  à  Rotne,  l'organisation  des  chemins  de  fer  de  l'État  en 
France,  les  rapports  de  l'exécutif  et  du  législatif  dans  la  République  Argen- 
tine. Dans  le  Groupe  de  finances,  MM.  Marcel  Delanney,  Guybert  et  Guil- 
laud  étudient  la  suppression  du  budget  sur  ressources  spéciales,  l'impôt  de 
4  p.  0/0  sur  les  valeurs  mobilières,  l'organisation  du  crédit  agricole. 

Enfin,  MM.  Dupuis  et  de  la  Rupelle  sont  prêts  à  lire,  dès  les  premières 
séances  des  Groupes,  le  premier  un  mémoire  sur  Frédéric  11  et  le  droit  des 
gens,  le  second  une  étude  sur  les  contributions  levées  à  l'étranger  sous  le 
Consulat  et  l'Empire. 

AcG.  Arnauniî. 
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Hî<itoire,  diplomatie,  politique. 


Revle  des  Deux  Mondes.  —  1"  juin.  La 
reconstruction  de  la  France  en  1800. 
L'Église  (dernière  partie).  —  La  tra- 
dition du  latin  en  France.  —  lô  juin. 
Saint  François  d'Assise.   —  Mirabeau. 

—  Curiosités  historiques  et  littéraires. 
La  duchesse  et  le  duc  de  Newcastle. 
111.  Les  écrits  de  la  duchesse.  —  La 
jïuerre  civile  au  Chili.  ^  La  guerre 
d'Kspagne.  Fragments  des  mémoires 
du  colonel   Yigo-Roussillou.  l'"  partie. 

—  lo  juillet.  Les  juifs  et  l'anlisémi- 
tisme.  Physiologie  et  psychologie  du 
juif.  —  Paysages  historiques  de  France. 
m.  Les  légendes  de  la  Bretagne  et 
le  génie  celtique.  —  Le  latin  vulgaire, 
d'après  les  dernières  publications.  — 
'/<"■  août.  La  guerre  d'Kspagne.  Frag- 
ments des  mémoires  militaires  du  co- 
lonel Vigo-Roussillon.  —  L'évolution 
de  la  démocratie  en  Suisse.  —  Les  com- 
positions incendiaires  dans  l'antiquité 
et  au  moyen  âge.  Le  feu  grégeois  et 
les  origines  de  la  poudre  à  canon,  par 
M.  Marcelin  Berthelot.  —  Les  comé- 
diennes de  la  cour.  La  duchesse  du 
Maine,  Mme  de  Pompadour  et  la  reine 
Marie-Antoiuette.  —  Paysages  histo- 
riques de  France.  IV.  Les  légendes 
de  la  Bretagne  et  le  génie  celtique, 
saint  Patrice,  Merlin,  Taliésinn.  —  La 
guerre  d'Espagne.  Fragments  des  mé- 
moires militaires  du  colonel  Vigo-Rous- 
sillon.  —  1'^'  seplembi'e.  L'homme  d'af- 
faires de  la  Restauration.  M.  de  Villèle. 
I.  M.  de  Villèle  et  l'opposition  royaliste 
de  ISliJ.  —  Léonard  de  Vinci  savant. 
Sa  méthode  et  sa  conception  de  la 
science.  —  Les  manœuvres  navales  de 
1891.  —  Louis  F'euerbach,  d'après  une 
publication  récente. 

RevueBleue.  —  J^oywm.  DanielManin. 


—  57  juin.  Une  fête  commémorative  à 
Vicksburg.  —  /  /  juillet.  Les  spectacles 
et  les  réjouissances  des  fêtes  publiques 
au  moyen  âge.  —  8  août.  Le  général 
Declaye. —  52  août.  M.  de  Bismarck  et 
le  Kronprinz  avant  1866.  —  5  septem- 
bre. La  société  du  moyen  âge  d'après 
les  fabliaux.  —  2ff  .'septembre.  Les  vingt 
et  un  ans  de  la  République.  —  Danton  et 
la  politique  étrangère  de  la  Révolution. 

Revue  dipi.o.matioue.  —  27  juin.  Le 
maréchal  Manoel  Deodoro  da  Fonseca, 
président  de  la  République  des  États- 
Unis  du  Brésil.  —  4  juillet.  François- 
Joseph  1".  —  //  juillet.  M.  Moreno, 
ancien  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  Bolivie  à 
Paris.  —  IH  juillet.  ^L  de  Lanessan, 
gouverneur  général  de  l'Indo-Chine.  — 
25  juillet.  Le  duc  de  Mandas,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire d'Espagne  à  Paris.  —  7  août. 
Emygdio  Navarro,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Portugal  à  Paris.  —  8  août. 
D.  Ferrata,  archevêque  de  Thessalo- 
nique,  nonce  apostolique  à  Paris.  — 
52  août.  Le  comte  Gustave  de  Monle- 
bello,  ambassadeur  de  F"'rance  en  Rus- 
sie. —  29  aoiït.  M.  J.-M.  Cambon,  gou- 
verneur général  de  l'Algérie.  —  3  sep- 
tembre. M.  Georges  Bengesco,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire du  roi  de  Roumanie  en  Belgique  et 
en  Hollande. —  /2  septembre.  M.  Edouard 
Poirier,  ministre  du  Chili  au  Mexique. 

—  19  septembre.  Le  prince  de  Naples. 
Revue   des   questions   historiques.   — 

/«r  juillet.  La  reine  Brunehaut.  —  Les 
persécutions  iconoclastes  d'après  la  cor- 
respondance de  saint  Théodore  Sluditc. 

—  Les  emprisonnements  de  Roger 
Bacon.  —  Un  dernier  mot  sur  les  Chai- 
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déeus.  —  Un  nouveau  livre  sur  le 
iv°  siècle.  —  Chronique  abélardienne  : 
la  date  du  concile  de  Sens  :  lliO. 

Revik  de  l'histoire  des  religions.  ■ — 
Mai-Juin.  Un  saint  du  xi«  siècle.  Do- 
mingo de  Silos.  —  Juillet-août.  Histoire 
des  lieux  de  culte  et  de  sacerdoce  eu 
Israël.  —  Bulletin  archéologique  de  la 
religion  romaine  (année  1890). 

Revue  historique.  —  Juillel-août.  Une 
famine  en  Guyenne  (1747-1748).  —  Les 
frères  Formonl  elles  relations  du  grand 
électeur  avec  la  cour  de  France.  — 
L'introduction  de  l'instruction  primaire 
en  Provence  sous  la  régence.  — ■  La 
municipalité  parisienne  et  la  révolu- 
tion. Période  constitutionnelle.  —  Sep- 
tembre-octobre. La  légende  des  pygmées 
et  les  nains   de  l'Afrique   équatoriale. 

—  Le  testament  de  Renée  de  France, 
duchesse  de  Ferrare  (suite  et  fin). 

Revue  chrétienne.  —  1^"^  juillet.  Ed- 
mond Scherer,  I  et  IL  —  1^^  août. 
Edmond  Scherer,  III.  —  i"  septembre. 
Edmond  Scherer,  IV.  La  révocation  de 
l'édit  de  Nantes. 

La  Science  sociale.  —  Juillet.  L'Egypte 
ancienne.  VIL  Les  races  étrangères  dans 
la  vallée  du  Nil.  IL  La  race  indo-euro- 
péenne. Les  Mèdes.  —  Août.  Monogra- 
phie du  Canada.  III.  La  première  étape 
de  la  colonisation  administrative.  I.  Les 
seigneurs  fonctionnaires.  —  Septembre. 
L'Egypte  ancienne.  VIII.  Les  races 
étrangères  dans  lavaliée  du  Nil.  —  Saint 
Boniface  et  les  missionnaires  de  la  Ger- 
manie au  vui°  siècle.  VI.  Saint  Boniface 
prédicateur  (suite). 

Nouvelle  Revue.  — •  /"juillet.  La  pas- 
sion dans  les  révoltes  et  dans  les  révo- 
lutions. —  En  Chine.  —  13  juillet.  La 
réforme  de  l'enseignement  secondaire 
en  Russie. —  La  réforme  projetée  de  l'or- 
ganisation du  conseil  d'État.  — ■  Les  pro- 
grès du  communisme  d'État.  —  Joseph 
Méry.  —  Guillaume  Tell  et  les  hommes 
du  Riitli.  Drame  historique  ou  simple 
légende.  —  7"  août.  Le  fondateur  de 
la  républitpie  brésilienne,  Benjamin 
Constant  Botelho  de  Magalhàes.  — ■  En 
Ualniatie.  —  LaJaponaise comme  il  faut. 

—  Michel  Bakounine.  —  La  neutralité 
du  Siam.  —  13  août.  Les  petites  et  les 
grandes  causes  des  révolutions  et  leur 
interférence.  —  La  manufacture  de  Sè- 
vres pendant  la  révolution.  — Les  fêles 
du  GOO'  anniversaire  de  la  Confédéra- 


1"  septembre.  La  vraie 


tion  suisse. 
Russie. 

Correspondant. —  tO  juillet.  Amédée 
de  Savoie,  duc  d'Aoste,  roi  d'Espagne. 

—  Un  curé  allemand  extraordinaire.  — 
23  juillet.  Amédée  de  Savoie,  due 
d'Aoste,  roi  d'Espagne.  —  Le  roman 
conjugal  d'un  homme  d'État  anglais  au 
xvii"  siècle.  —  fO  août.  M.  Jules  Si- 
mon. —  Les  femmes  indoues.  —  70  sep- 
tembre. La  guerre  de  demain.  —  Fran- 
cesco  Crispi.  —  Le  clergé  français  en 
Espagne  pendant  la  révolution  (1792- 
1800). 

Bibliothèque  universelle  et  Revue 
suisse.  —  Juin.  L'université  de  Lau- 
sanne. —  Juillet.  Le  feld-maréchal  de 
Moltke. 

Revue  maritime  et  coloniale.  —  Juil- 
let. Marine  anglaise.  Naval  defence  act. 

—  Septembre.  Les  anciennes  troupes 
de  la  marine  (1622-1792).  Études  histo- 
riques sur  la  marine  militaire  deFrauce. 

—  Nécrologie  du  lieutenant  de  vaisseau 
S.  Julien. 

Réforme  sociale.  —  /'^'juillet.  F.  Le 
Play.  La  vieille  France,  l'école  des  char- 
tes et  la  société  d'économie  sociale.  — 
Les  communes  du  Limousin  aux  xui^  et 
xivo  siècles.  —  Une  colonie  agricole 
et  industrielle  en  Provence  au  siècle 
dernier.  —  Les  classes  rurales  en  Alle- 
magne à  la  fin  du  moyen  âge.  — 
16  juillet  et  1^'  août.  Les  contributions 
de  la  France  à  cent  ans  de  distance. 
1789-18S9  (dernier  article). 

Revue  britannique.  —  Juillet.  Le  grand 
abolitionniste  américain  William  Lloyd 
Garrison.  —  Août.  Les  invasions  dans 
l'Inde.  —  Septembre.  État  politique  du 
Japon  avant  la  restauration  impériale. 

—  Un  éditeur  de  revues,  John  Murray. 
Revue  française  de  l'étranger  et  des 

COLONIES.  —  ier  juillet.  Soudau  fraoçais. 

—  Nouvelle  tactique  de  Samory.  — 
Colonies  canadiennes  (province  d'On- 
tario et  États-Unis).  —  13  juillet.  L'acte 
général  de  Bruxelles  et  le  dictionnaire 
Larousse.  —  L'antiesclavagisme  anglais. 

—  Arabie.  ■ —  Insurrection  des  Acyres. 
L'Europe.  —  iï  juin.  France  et  Rus- 
sie. —  Décadence  militaire.  —  2  juillet. 
'L'acte  de  Bruxelles.  —  30  juillet.  L'es- 
cadre française  à  Gronstadt.  —  /3  août. 
L'entente  franco-russe  et  les  Polonais. 

—  30  août.  La  neutralité  belge  et  les 
forteresses  de  la  Meuse.  —  Manifesta- 
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lions  et  oppositions.  —  37  août.  Aux 
Latins  et  aux  Slaves.  —  L'alliance  tur- 
que. —  La  neutralité  belge  et  les  for- 
teresses de  la  Meuse.  —  L'escatlre 
française  à  Portsmoulh.  — •  5  septembre. 
Les  fêtes  de  Cauterets.  —  Les  grandes 
manœuvres  dans  l'Est.  —  fO  septembre. 
La  situation  en  Italie.  —  17  septembre. 
L'afTaire  de  Sigri.  —  La  situation  en 
Egypte.  - —  34  septembre.  Le  germa- 
nisme wagnérien.  —  La  suppression 
des  passeports  en  Alsace-Lorraine.  — 
La  statue  de  Garibaldi.  —  /c  octobre. 
Le  discours  de  M.  Ribot.  —  Le  parti 
libéral  anglais  et  la  question  égyp- 
tienne. 

Le  MÉMORIAf.  DIPLOMATIQUE. —  37  jubl. 

L'acte  de  la  conférence  de  Bruxelles.  — 
4  juillet.  Le  dernier  jour  du  régime  bis- 
marckien.  —  Les  événements  d'Haïti. 
—  //  juillet.  La  question  du  droit  de 
visite.  Ses  origines.  L  —  18  juillet. 
Talleyrand.  —  ^5  jtiillei.  L'impôt  des 
patentes  en  Egypte.  —  L'élection  pré- 
sidentielle au  Chili.  —  /"  août.  La 
question  du  droit  de  visite.  —  Les  pré- 
liminaires de  la  conférence  de  Bruxel- 
les. H.  —  L'escadre  française  à  Cron- 
stadt.  —  8  août.  Le  conflit  anglo-amé- 
ricain et  les  Canadiens  français.  — 
Discours  du  trône  au  parlement  bri- 
tannique. —  33  août.  Les  républicains 
en  Espagne.  —  La  division  du  Nord  à 
Portsmouth.  —  39  août.  La  question 
du  droit  de  visite.  L'oeuvre  des  re- 
présentants français.  IIL  — ■  L'escadre 
française  à  Portsmouth.  —  5  septembre. 
Les  perplexités  britanniques.  —  12  sep- 
tembre. La  politique  ottomane.  — 
19  septembre.  Velléités  et  préoccupa- 
tions de  la  Grande-Bretagne. 

Tue  Nineteenth  Centuiiy.  —  Août. 
The  next  Parliament.  —  A  war  corres- 
pondent réminiscences. 

PoLiTiCAL  Science  quauterly.  —  Juin. 
Political  ideas  of  the  Puritans. —  Soulh 
Carolina  during  the  nullification  strug- 
gle. 

Quauterly  .iouhnal  of  economics.  — 
Avril.  The  gild  merchant  in  England. 

TiiE  NoRTH  American  Review  (New- 
York).  —  Juin.  Our  new  war-ships.  — 
Anolber  view  of  Gellysburg.  —  Juillet. 
A  new  variety  of  aiugwump.  —  Août. 
New  light  on  the  jewish  question.  — 
The  value  of  naval  manœuvres.  —  The 
new  political  party.  —  The  war.  Some 


impublished  history.  —  Septembre. 
Goldwin  Smith  and  the  Jews.  —  A 
famous  naval  exploit.  —  Anecdotes  of 
english  clergymen.  —  Haïti  and  thi; 
United  Slates.  —  Inside  history  of  the 
négociations  for  the  Môle  St.  Nicolas, 
by  the  hou.  Frédéric  Douglass,  late  Uni- 
ted States  miuister  to  Haïti.  L 

Tue  Fortnightlv  Review.  —  Juillet. 
Sir  John  Macdonald.  —  A  note  on 
aiïairs  in  Chili.  —  Août.  The  future  of 
Portugal.  —  Goethes  friendship  with 
Schiller.  —  Private  life  in  France  in 
the  fourteenlh  century.  —  A  survey  of 
the  Ihirteenth  century.  —  An  old  greek 
explorer  of  Britain  and  the  teutonic 
Norih.  —  A  Balkan  Confédération. 

Tue  contemporary  Review.  —  Juillet 
Ilaly,  France  and  the  papacy,par  Crispi. 

—  St  Paul  and  the  roman  Law. 

Tue  Economist.  —  /"  août.  Austra- 
lian  debts  as  a  bar  to  fédération. 

Tue  Saturdav  Review.  —  '20  juin.lhb 
mutinies  of  179".  HL  —  37  juin.  Id.  IV. 

—  4  juillet.  Id.  V.  —  //  juillet.  The 
jubilee  of  Mr.  Punch.  —  National  rose 
Society.  —  18  juillet.  The  french  na- 
tional fête.  —  19  septembre.  Secret 
societies  in  China. 

Review  oe  Reviews.  —  Juillet.  Crom- 
well  and  bis  ludependents  or  the  foun- 
ders  of  modem  democracy. 

The  Nation.  —  //  juin.  The  prince 
of  Wales  set.  —  10  juillet.  Mirabeau. 

—  "23  juillet.  Utrecht  iu  red,  white  and 
blue.  —  3  septembre.  Italy  on  the  sea. 

Deutsche  Runuschau.  —  Juillet.  Saint- 
Just.  —  Der  Groy-Teppich  der  Univer- 
sitiit. 

Preussische  Jahrbûcher.  —  Juillet. 
Hoffmann  von  Fallersleben  und  sein 
Denkmal  auf  Helgoland.  —  Rastatt, 
die  4.  Bundesfestung.  —  Aristoteles 
liber  die  Verfassung  Athens.  —  Août. 
Wie  das  Capland  english  wurde. 

Ungarische  Revue.  —  Siebenbiirgen 
und  der  Krieg  im  Nordôsten.  —  Der 
prahistorische  Schanzwerk  von  Len- 
gyel  (suite).  —  Juin-Juillet.  Die  fiirst- 
lichen  Nemanjiden.  Die  Wirksamkeit 
des  kon.  Ung.  Landesverteidigungs- 
Ministeriums  von  1877-1890. 

Zeitschrift  fur  die  gesamte  Staats- 
wissenschaft  (Tuliinguc).  —  Heft  4. 
Uebersichl  ûber  die  Vertriige,  Geselze 
und  Verordnungen  des  Jahres  1890. 

Russische  Revue  (Saint-Pétersbourg). 
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—XX.Jahrganrf.  '2  heft.  Die  Streitfragen 
wegen  des  Fischereirechtes  im  Bee- 
ringsmeere  iiiid  an  der  Kûste  von  New- 
Fundland  vor  ihrerscliiedsrichterlichcn 
Entscheiduug. 

Unsere  Zeit  (Leipzig).  —  Juin.  Die 
polilische  Gesundung  Diinemarks.  — 
Graf  Moltlve.  RùcUblick  aiif  sein  Leben 
und  Wirken.  —  Die  Verfassungsge- 
scliichte  von  Alhen  nach  Aristoteles' 
neu  aufgefiindener  Schrift.  —  Juillel. 
Mythologie  und  Urgescliichle.  —  Das 
Référendum  in  der  Schweiz.  —  Août. 
Russland  und  Finland.  —  China  ani 
Scheidewege.  —  Septembre.  Die  heutige 
Localverwaltung  in  Eugland  und  Wales 
nach  dem  Localverwaltungsgeselz  von 
1888. 

Die  Nation.  —  2o  juillet.  Die  neue 
Initiative  in   der  schweizerischen  Bun- 


desverfassung.  —  1"  août.  Die  sechstô 
Sakiilarfeierdeserstenewigeneidgenôs- 
sischen  Bundes.  —  *^  août.  Cypern  un  1er 
englischer  Verwallung.  —  15  août.  Id. 
(fin).  —  Israël  Judas'  Einstritt  in  die  Ges- 
chichte.  —  22  août.  Das  Abwarten  der 
historischen  Entwickelung.  —  i-9  août. 
Des  Grafen  Mollke  nachgelassene 
Schriften.  —  3  septembre.  Die  interna- 
tionale parlanienlarische  Konferenz  in 
Rom.  —  26'  septembre.  Zum  Meininger 
Jubilaum. 

Die  Gegenwart.  —  4  juillet.  Die 
preussische  Landtagstagung.  —  /"  août. 
Die  geistige  Signatur  des  neunzehnten 
Jahrbnnderts.  ■ —  13  août.  Unser  Nach- 
bar  ini  Osten.  —  /i  septembre.  Das 
Grossfiirstenthum  Finland.  —  ■/.9  sep- 
tembre. Das  Redit  anf  Arbeit  und  Ver- 
sorgung.  —  Emin  Pascha  und  Stanley. 


Finances,  économie  politique. 


Le  Monde  économique.  —  4  juillet.  Le 
budget  de  1892.  —  La  réforme  monétaire 
en  Italie.  —  Participation  de  la  France 
aux  expositions  universelles.  —  Com- 
merce extérieur  de  la  France.  —  Assu- 
rances contre  l'incendie.  —  //  juillet. 
De  minimis  non  curât  praetor.  —  M.  Fré- 
<léric  Passy  et  le  prochain  régime  doua- 
nier de  la  France.  —  Résultats  du  con- 
cours Léon  Faucher.  —  Les  lllés  de  co- 
ton.—  L'impôt  sur  le  café.  —  De  quelques 
conséquences  possibles  du  nouveau  pro- 
jet de  loi  sur  la  caisse  des  retraites  ou- 
vrières. —  Étude  sur  la  loi  des  patentes 
lue  au  Syndicat  général  de  l'industrie 
des  cuirs  et  peaux,  le  l"' juillet  1891.  — 
IR  juillet.  Nos  renseignements  com- 
merciaux :  La  conception;  l'exécution., 
—  Les  filés  de  coton  :  La  victoire  des 
tisseurs.  —  Un  libre-échangiste  à  la 
Chambre.  —  Une  chaire  de  slatisti(|ue 
à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  —  Les 
admissions  temporaires.  —  Statistique 
italienne.  —  Les  faillites  et  la  reprise 
des  alfaires.  —  Le  budget  de  la  Prusse 
pour  1891-92.  —  Lettre  de  Russie  :  Le 
nouveau  tarif  douanier  ;  la  nouvelle 
organisation  de  la  flotte  marchande;  le 
tarif  des  marchandises  sur  le  Transcas- 
piou  en  1890.  —  Revue  des  statistiques 
étrangères.  —  23  juillel.  Après  le  com- 
bat :  La  discussion  du  tarif  général  des 
douanes.  Victoires  et  défaites  du  parti 


libéral.  —  Nos  renseignements  com- 
merciaux :  L'enseignement  qu'on  en 
peut  retirer.  —  Les  invalides  du  tra- 
vail et  l'initiative  privée.  —  L'office  du 
travail.  —  Nouveau  tarif  des  douanes 
de  TEnipire  russe  entré  en  vigueur  le 
1/1.]  juillet  1891,  traduit  en  français  et 
suivi  de  la  liste  des  médicaments  pré- 
parés et  des  remèdes  homéopathiques 
dont  l'importation  est  autorisée.  — 
Revue  des  statistiques  étrangères.  — 
/cr  août.  L'assainissement  de  Marseille. 

—  Les  négociations  commerciales  de 
l'Allemagne.  —  Le  transport  transa- 
tlantique du  bétail  sur  pied.  —  Lettre 
de  Russie  :  La  création  projetée  d'un 
institut  central  d'agronomie  avec  sta- 
tions scientifiques,  expérimentales,  etc. 

—  Nouveau  tarif  des  douanes  de  l'Em- 
pire russe  entré  en  vigueur  le  1/13  juil- 
let 1891,  traduit  en  français  et  suivi  de 
la  liste  des  médicaments  préparés  et 
des  remèdes  homéopathiques  dont 
l'importation  est  autorisée  (suite).  — 
Revue  des  statistiques  étrangères.  — 
8  août.  L'assainissement  de  Marseille. 
L'Ex|iosition  de  Saint-Étienue.  —  La 
Bourse  de  Berlin  eu  1890.  —  Lettre  de 
Russie  :  Le  développement  du  réseau 
ferré  sous  Tadminislration  financière 
de  M.  Wysclinegradsky;  l'état  des  tra- 
vaux de  construction  du  Transsibérien; 
un  transport  de  mérinos  russes  à  des- 
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lination  de  Paris.  —  Au  Venezuela.  — 
Causerie  scientifique  :  Les  sauterelles 
en  Algérie  et  à  l'Académie  des  sciences. 

—  Revue  des  statistiques  étranijères. — • 
Nouveau  tarif  des  douanes  de  l'Empire 
russe  entré  en  vigueur  le  1/13  juillet  1891, 
traduit  en  franc^ais  et  suivi  de  la  liste  des 
médicaments  préparés  et  des  remèdes 
homéopathiques  dont  l'importation  est 
autorisée  (fin). —  15  août.  La  réforme  des 
caisses  d'épargne  :  le  projet  de  loi;  le 
rapport  de  M.  Aynard.  —  L'entreprise 
•de  Panama  examinée  au  point  de  vue 
industriel  et  commercial,  son  utilité  et 
«on  avenir.  —  L'(jeuvre  de  la  repopu- 
lation. —  Lettre  de  Russie  :  Le  compte 
rendu  de  la  banque  foncière  de  la  no- 
blesse. —  Causerie  scientifique  :  Falsi- 
fication des  huiles:  procédés  d'analyse. 

—  Revue  des  statistiques  étrangères.  — • 
22  août.  Les  prochaines  négociations 
■commerciales.  —  Le  renchérissement 
des  céréales  en  Allemagne.  —  L'entre- 
prise de  Panama  examinée  au  point  de 
vue  industriel  et  commercial,  son  uti- 
lité et  son  avenir.  —  L'Exposition  de 
Chicago.  —  Correspondance  :  Le  con- 
grès des  sciences  géographiques  de 
Berne.  —  Lettre  de  Russie  :  L'état  des 
récoltes;  la  décision  du  Comité  des  mi- 
nistres; la  prohibition  de  l'exportation 
du  seigle  et  de  ses  dérivés;  conséquen- 
ces probables  de  cette  mesure.  —  Cau- 
serie scientifique  :  Lutte  entre  l'igno- 
rance et  la  science;  un  fait  divers  à 
propos  du  phylloxéra.  — ■  .^.9  août.  La 
crise  alimentaire  en  Allemagne.  —  Le 
réveil  de  l'émigration  française.  —  La 
culture  intensive  en  France.  —  L'entre- 
prise de  Panama  examinée  au  point  de 
vue  industriel  et  commercial  (suite  et 
fin).  —  Lettre  de  Russie  :  Les  données 
statistiques  sur  la  récolte  du  seigle.  — 
Revue  des  statistiques  étrangères.  — 
5  septembre.  La  protection  et  les  inté- 
rêts agricoles  du  Nord  et  du  Midi.  — 
Le  collectivisme  allemand  :  son  pro- 
gramme. —  Le  réveil  de  l'émigration 
française  (suite  et  fin).  —  Lettre  de 
Russie  :  Une  émission  temporaire  de 
papier-monnaie;  l'appréciation  de  cette 
mesure;  les  causes  réelles  de  la  fai- 
blesse du  change;  la  participation  de 
la  Russie  à  l'Exposition  universelle  de 
Chicago.  — •  Le  commerce  et  les  finan- 
ces du  Japon.  —  Causerie  scientifique  : 
La  nouvelle  loi   sur  la  protection  du 


vignoble.  —  12  septembre.  L'école  libé- 
rale et  l'esprit  d'association.  —  Les  ta- 
rifs douaniers  au  Mexique.  —  Les  finan- 
ces italiennes.  —  Le  projet  de  loi  alle- 
mand pour  réglementer  la  vente  des 
boissons  alcooliques  et  combattre  l'ivro- 
gnerie. —  La  crise  alimenlairc.  —  Let- 
tre de  Russie  :  La  banque  foueicre  des 
paysans.  —  19  septembre.  Les  conseils 
de  conciliation  et  d'arbitrage  dans  la 
grande  industrie.  —  Les  Congrès  de 
Berne  et  de  Vienne.  —  Le  musée  com- 
mercial de  Paris.  —  Le  bill  Mac-Kinley 
jugé  par  un  journal  américain.  —  La 
réforme  des  banques  d'émission  en 
Suisse.  —  Pendant  une  mission  en 
Russie  :  Notes  et  impressions;  tra- 
versée de  l'Allemagne;  les  porls  de 
Brème  et  de  Hambourg;  progrès  de 
Berlin;  la  Reichsbank;  les  sociétés 
coopératives  Schulze-Delitsch  ;  la  ville 
de  Dantzig;  les  provinces  de  la  Bal- 
tique; la  douane  russe.  —  Causerie 
scientifique;  les  congrès  scientifiques; 
Tassociation  pour  l'avancement  des 
sciences.  —  Revue  des  statistiques 
étrangères.  —  20  septembre.  L'associa-' 
tioa  française  pour  l'avancement  des 
sciences.  —  L'abolition  de  la  défense 
d'importer  des  viandes  américaines  en 
Allemagne. —  Le  mouvement  syndical; 
création  et  dissolution  de  syndicats.  — 
Le  monomélallisme  or.  —  Causerie 
scientifique  :  La  bouillie  bordelaise  et 
les  microbes;  la  vérité  sur  la  toxicité 
du  cuivre.  —  Lettre  de  Russie  :  Revue 
mensuelle  de  la  Bourse.  —  Lettre  de 
Suisse  :  Le  congrès  international  des 
accidents  du  travail. 

Nouvelle  Revl'e.  —  /J  juillet.  Les 
Étals-Unis  en  1890.  —  /^r  août.  L'ex- 
position française  de  Moscou.  —  13  août. 
Conquête  de  la  vie.  —  Réflexions  d'un 
ouvrier.  —  Préjugés  et  lieux  com- 
muns. 

Correspondant.  —  2S  juillet.  Ques- 
tions ouvrières.  —  Le  syndical  mixte. 
—  10  août.  L'instruction  publique  et 
la  liberté  d'enseignement  aux  États- 
Unis.  —  L'histoire  du  dessèchement 
des  lacs  et  des  marais  en  France  avant 
1789.  —  2o  août.  L'instruction  publique 
et  la  liberté  d'enseignement  aux  Etats- 
Unis.  —  Les  phoques  à  fourrure  de  la 
mer  de  Behring.  Le  conflit  anglo-amé- 
ricain. —   10  septembre.   Les    œuvres 


756 


MOUVEMENT   DES    PERIODIQUES. 


catholiques  et  le  rôle  social  du  clergé 
en  Allemagne. 

niBLIOTIliiQL-E      UNIVERSELLE      ET      REVUE 

SUISSE.  —  Août.  Les  œuvres  communes 
à  la  chrétienté.  —Juillet.  Le  travail  des 
animaux  dans  la  nature  et  au  service 
de  l'homme.  —  Septembre.  Les  mines 
de  pierres  précieuses. 

Revue  maritime  et  coloni.\le.  —  Juil- 
let. Legs  de  Henri  Durand.  Création 
de  prix  annuels  pour  les  sauveteurs. 
Propositions  concernant  les  prix  à  dis- 
tribuer le  27  mai  1891.  —  Aoûl.  Rapport 
du  secrétaire  de  la  marine  des  États- 
Unis.  —  Septembre.  Mémoire  de  lord 
Brassey  sur  la  construction  des  navires 
de  guerre  dans  l'avenir. 

Revue  internationale  de  l'enseigne- 
ment. —  15  juillet.  La  fonction  sociale 
des  facultés  de  droit.  —  Fondement  et 
développement  du  droit.  —  L'instruc- 
tion publique  en  Hongrie  (d'après  le 
compte  rendu  de  1S90  de  M.  le  ministre 
de  l'instruction  de  Hongrie).  —  15  août. 
A  propos  d'un  lendit  en  province. 

Réforme  sociale.  —  ■l<^'  juillet.  La  so- 
ciété d'économie  sociale  et  les  unions 
en  1890-1891.  —  Les  grèves  des  ouvriers 
du  Bordelais.  —  La  lutte  contre  Talcoo- 
lisme  en  Belgique.  —  Le  crédit  agricole 
devant  le  Parlement.  —  La  taxe  sur  les 
étrangers.  —  Le  mauvais  gré  en  Flan- 
dre. —  Le  bien  de  famille,  sa  conser- 
vation et  sa  transmission.  —  La  compa- 
gnie des  chemins  de  l'Ouest  et  ses  ins- 
titutions patronales.  — •  Excursion  aux 
Andelys,  Ecole  militaire  préparatoire 
(enfants  de  troupei.  —  Orphelinat  in- 
dustriel de  MM.  E.  Hamelin  etC"'(mou- 
linage  de  la  soie).  —  Les  grands  maga- 
sins du  Louvre. —  I G  juillet  et  I"  août. 
L'influence  de  la  réforme  des  caisses 
d'épargne  quant  à  leur  rôle  comme 
centres  d'initiatives  et  d'actions  socia- 
les. —  La  participation  et  le  malen- 
tendu social,  I.  La  participation,  son 
origine  et  ses  principes.  —  Monogra- 
phie sociale  d'un  canton  industriel  du 
nord  de  la  France,  111.  Situation  géné- 
rale de  la  population  ouvrière  à  Creil. 
—  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
la  modification  du  taux  de  l'intérêt  légal. 
— •  IG  août  fi  1"  septembre.  Le  crédit 
agricole  devant  le  Parlement.  —  La  par- 
ticipation et  le  malentendu  social,  il. 
La  participation  en  France.  —  IG  sep- 
tembre. Une  colonie  agricole  et  indus- 


trielle en  Provence  au  siècle  dernier. 

—  La  participation  et  le  malentendu 
social,  III.  La  participation  à  l'étranger. 

—  Les  variations  des  salaires  dans  l'in- 
dustrie du  bâtiment  à  Paris  depuis  1830. 
— ■  Où  passe  l'épargne  des  matelots.  — 
Note  sur  le  système  Torrcns,  son  ori- 
gine et  ses  progrès. 

Revue  britannique.  —  Juillet.  L'édu- 
cation des  aveugles  en  Angleterre.  — 
La  Compagnie  transatlantique  et  le  port 
du  Havre.  —  Août.  Pêche  en  eau  douce 
et  pêche  maritime.  —  Septembre.  Un 
duel  économique.  Blaine  contre  Glad- 
stone. —  Décadence  de  la  chasse. 

Revue  française  de  l'étranger  et  des 
colonies.  —  15  juin.  Les  expositions  de 
Moscou.  —  1 5  juillet.  Les  cabarets  flot- 
tants. —  A  propos  de  l'Australie.  —  Les 
écoles  et  la  langue  française  en  Egypte. 

—  Canadiens  et  catholiques  aux  États- 
Unis. —  La  question  religieuse  et  le  ca- 
tholicisme aux  Étals-Unis.  —  15  août. 
Les  télégraphes  en  Chine.  —  Le  Trans- 
sibérien. —  15  septembre.  Marine  mar- 
chande. France  et  Allemagne. 

Revue  des  questions  historiques.  — 
i^^  juillet.  L'enquête  scolaire  de  1791- 
1792.  —  Les  origines  de  la  propriété 
suivant  M.  Emile  de  Layeleye. 

Revue  de  L'insToiRE  des  religions.  — 
Mai-juin.  Tyché  ou  la  fortune,  à  propos 
d'un  ouvrage  récent. 

Revue  des  institutions  de  prévoyance  . 

—  Juin.  Les  coopérateurs  nîmois.  — Les 
caisses  de  retraites  patronales.  —  L'ou- 
vrier et  l'atelier  (2''  article).  —  La  ques- 
tion des  retraites  à  l'Association  de 
prévoyance  des  employés  civils  de  l'État 
(2'5 article).  —  Juillet.  Francesco  Vigano. 

—  Le  troisième  congrès  des  banques 
populaires  françaises.  —  Les  sociétés 
de  secours  mutuels  et  les  pharmaciens. 

—  L'ouvrier  à  l'atelier  (suite  et  fin).  — 
La  question  des  retraites  à  l'Association 
de  prévoyance  des  employés  civils  de 
l'État  (suite  et  fin.)  —  Août.  Circulaire 
des  éditeurs  de  la  revue  à  MM.  les  pré- 
sidents des  sociétés  de  secours  mutuels 
et  coopératives,  îles  Associations  et  Ins- 
titutions d'épargne  et  de  prévoyance.  — ■ 
Les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les 
pharmaciens  (suite  et  fin.)  —  Le  troi- 
sième congrès  des  banques  populaires 
françaises  (suite  et  fin.)  —  Les  employés 
de  commerce  et  la  mutualité.  —  Les 
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populalions  rurales  et  les  institutions  de 
prévoyance. 

Annales  économiqies.  —  S  août.  Sys- 
tème des  contradictions  protectionnis- 
tes ou  philosophie  de  la  misère.  —  So- 
ciété d'études  économiques.  Séance 
du  16  mai  1891.  Suite  de  la  discussion 
sur  la  théorie  de  la  rente  foncière  : 
MM.  Beaure-^ard  et  Coste.  —  Les  con- 
ditions du  travail  en   Belgique  (suite). 

—  La  liberté  économique  (suite).  Ma- 
nifestation du  20  mai  1891.  —  L'admi- 
nistration financière  des  colonies  an- 
glaises (fin). 

Bulletin  le  la  Société  de  législation 
COMPARÉE.  —  Juin.  Étude  sur  la  Cour 
des  comptes  et  la  comptabilité  publique 
en  Belgique  (suite  et  fin).  —  Note  sur 
le  projet  d'un  code  pénal  militaire  et 
sur  un  projet  de  loi  concernant  l'orga- 
nisation militaire  pour  le  royaume  de 
Hollande. 

Bulletin  de  la  Société  de  géograpfiie 
co.MMEnci.\LE  DE  Paris.  — 1890-1891,  n"  1. 
Exposé  de  la  situation  de  la  Société  de 
géographie  commerciale  de  Paris  au 
1"  octobre  1890.  —  Du  Fleuve  Rouge  au 
.Mé-Kong.  Noire  domaine  indo-chinois. 

—  Minas  Géraës  (Brésil).  Sa  situation. 
Ses  ressources.  Sa  population.  —  Le 
rôle  de  la  France  en  Afrique,  par 
M.  Harry  Alis.  —  1890-1891,  n"  2.  Rap- 
port sur  les  médailles  de  1890.  —  Les 
oasis  sahariennes,  par  iL  Jean  Dybo- 
wsUi.  —  Le  pays  des  princes  à  Java.  — 
Touat,  Sahara  et  Soudan,  par  M.  Camille 
Sabatier.  —  Les  cultures  à  Ceylan.  — 
Les  conditions  actuelles  de  l'émigration 
européenne. 

Revue  des  Deux  Mondes.  —  /"  juin. 
La  rivalité  des  industries  d'art  en  Europe. 

—  1 S  juin.  Les  classes  pauvres  en  An- 
gleterre. L'enfance,  ses  ennemis  et 
ses  protecteurs.  —  /3  juin.  Les  bills 
Mac-Kinley.  —  Le  crédit  agricole.  Les 
nouvelles  formules.  —  /o  juillet.  La 
tuberculose  et  les  doctrines  contempo- 
raines. —  Un  tour  en  Angleterre.  Bir- 
mingham, une  république  bien  gou- 
vernée. —  /<="■  août.  Un  enseignement 
nouveau.  —  f  septembre.  Les  banques 
en  Alsace-Lorraine  depuis  l'annexion. 

L'Economiste  français.  —  20  juin.  Le 
projet  Maujan  sur  la  réforme  des  im- 
pôts, le  monopole  de  l'alcool;  l'expé- 
rience de  la  Suisse.  —  Le  commerce 
extérieur  de  la  France  pendant  les  cinq 


premiers  mois  de  l'année  1891.  —  Les 
poursuites  contre  les  administrateurs 
de  Panama.  —  Le  droit  des  pauvres  : 
les  champs  de  course,  les  théâtres,  les 
expositions.  —  27  juin.  Finances  ava- 
riées :  République  Argentine,  Brésil, 
Portugal,  Espagne,  Grèce,  etc.  —  Le 
commerce  extérieur  de  la  France  pen- 
dant les  cincj  premiers  mois  dé  l'année 
1891.  —  Le  mouvement  économique  et 
social  aux  États-Unis  ;  une  nouvelle  mé- 
thode des  compagnies  de  chemins  de 
fer  dans  l'appel  des  capitaux;  les  agri- 
culteurs et  l'orientation  de  leur  poli- 
tique du  côté  des  pouvoirs  fédéraux; 
un  scandale  financier.  —  La  réforme 
(le  la  propriété  foncière,  du  cadastre  et 
des  livres  fonciers.  —  Les  syndicats, 
les  pouvoirs  publics  et  la  liberté  du 
travail.  —  Le  pétrole  et  les  droits  de 
douane.  —  AB'aires  municipales  :  la 
menue  monnaie  des  budgets;  les  can- 
tines scolaires;  encouragements  aux 
corporations;  secours  de  mairie;  le 
protectionnisme  et  la  cuisine  collecti- 
viste. —  4  juillet.  Un  nouveau  et  plus 
gigantesque  Panama  :  le  projet  gouver- 
nemental d'assurances  ouvrières.  —  Le 
mouvement  économique  et  financier  en 
Allemagne;  une  exposition  à  Berlin; 
une  reforme  des  tarifs  de  chemins  de 
fer.  —  La  revision  du  tarif  douanier.  — 
Les  conséquences  économiques  et  finan- 
cières de  la  triple  alliance  pour  l'Italie. 
—  Tableaux  comparatifs  des  importa- 
lions  et  des  exportations  de  marchan- 
dises pendant  les  cinq  premiers  mois 
des  deux  dernières  années,  des  importa- 
tions et  des  exportations  de  métaux 
précieux,  de  la  navigation  et  du  rende- 
ment des  droits  de  douane  pendant  les 
cinq  premiers  mois  des  années  1880, 1890 
et  1891.  —  Lettre  du  Japon.  —  //  juil- 
let. Les  nouveaux  tarifs  de  douane  et 
les  éventualités  probables.  —  Les  bu- 
reaux de  placement.  —  Lettre  d'Espa- 
gne. —  Le  mouvement  économique  et 
social  aux  Etats-Unis.  —  Lettre  d'.Vu- 
triche.  —  AlTaires  municipales. —  /8 juil- 
let. Les  folies  du  quatrième  état.  —  Les 
recettes,  les  dépenses  et  les  charges  des 
chemins  de  fer  français  en  1890.  —  Les 
discussions  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Paris.  —  Lettre  d'Angle- 
terre. —  Le  renchérissement  du  seigle 
en  Allemagne. —  2a /w;7/pL  La  solvabilité 
ou  l'insolvabilité  du  Portugal.  —  Le  dé- 
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veloppement  des  syndicats  profession- 
nels et  ses  conséquences.  —  La  marée 
montante  des  pensions  de  l'État.  —  L'in- 
dustrie horlogère  en  Suisse.  —  L'armée 
anglaise  au  point  de  vue  économique  et 
financier.—  /"août.  La  situation  finan- 
cière de  la  France  et  le  rapport  général 
sur  le  budget  de  1892.  —  Étude  sur  les 
grandes  administrations  et  le  personnel 
civil  de  la  guerre.  —  L'évolution  des 
grèves  et  leurs  résultats.  —  /"  août.  La 
législation  russe  concernant  les  mesures 
contre  les  conséquences  d'une  mauvaise 
récolte.  —  S  août.  Les  dégrèvements 
d'impôts;  l'impùl  sur  les  boissons.  — 
Le  mouvement  économique  et  financier 
en  Allemagne.  —  L'enseignement  secon- 
daire et  les  charges  budgétaires.  —  Le 
mouvement  économique  et  social  aux 
États-Unis.  —  Le   pétrole  du   Caucase. 

—  1o  août.  La  réforme  de  l'impôt  sur 
les  boissons.  —  La  loi  sur  les  rapports 
des  agents  de  chemins  de  fer  avec  les 
compagnies.  —  La  réforme  des  tarifs  de 
voyageurs  en  Prusse.  —  22  août.  La 
comptabilité  occulte  et  les  caisses  noires. 

—  Le  mouvement  économique  et  social 
aux  États-Unis.  —  La  retraite  de 
M.  Maybach.  —  29  août.  Plaidoyer  en 
faveur  du  chuiitlème  état.  —  Les  coins 
noirs  des  budgets.  Ce  (jui  subsiste  de 
l'Exposition  de  1SS9  :  les  rapports  de 
la  section  d'économie  sociale.  —  La 
coopération  en  Belgique.  —  :i  septem- 
bre. Les  réformes  du  budget  de  1892. 

—  La  circulation  monétaire  de  la  France 
en  1891.  —  Les  contradictions  des  sta- 
tistiques douanières  internationales.  — 
Les  banques  d'émission  et  la  politique 
de  l'escompte  en  .-Mlemagne.  —  12  sep- 
tembre. Les  accidents  de  chemins  de 
fer.  —  Le  congrès  de  l'Association  bri- 
tannique. —  Les  discussions  de  la  So- 
ciété d'économie  politique  de  Paris  : 
L'économie  politique  peut-elle  se  désin- 
téresser de  la  recrudescence  des  publi- 
cations pornographiques? —  Affaires  mu- 
nicipales :  deux  superstitions  laïques 
équivalentes;  le  bon  socialisme  et  le 
protectionisnie;  l'organisation  corpora- 
tive des  services  publics:  la  Convention 
et  la  Commune;  les  industries  munici- 
pales socialisées;  l'imprimerie  natio- 
nale et  l'imprimerie  municipale. 

La.  Scie.nce  sociale.  —  Juillet.  La 
France  eu  Indo-Chine.  I.  Nos  procédés 
de  colonisation  et  de  gouvernement.  — 


La  propriété.  (Cours  de  méthode  de  la 
science  sociale.)  L  Détermination  et 
classement  des  espèces.  —  Une  méta- 
morphose sociale.  —  Un  Méridional 
qui  cesse  de  l'être.  —  Août.  Les  re- 
traites ouvrières  et  le  projet  de  loi  de 
M.  Constans.  —  La  propriété.  (Cours 
de  méthode  de  la  science  sociale.) 
IL  La  communauté  et  la  propriété  fa- 
miliale. —  Septembre.  En  voyage.  — 
La  propriété.  111.  La  propriété  patro- 
nale et  les  éléments  analytiques  de  la 
propriété. 

Bulletin  de  st.\tistique  et  de  législa- 
tion COMPARÉE.  —  Juillet.  Loi  sur  le  ré- 
gime des  sucres.  —  Loi  tendant  à  ré- 
primer les  fraudes  dans  la  vente  des 
vins.  —  Loi  créant  un  office  du  travail. 
—  L'entretien  de  la  circulation  moné- 
taire. Pièces   de   20    francs.  —   Statis- 
tique des   fabriques,  entrepôts,  maga- 
sins de  vente  en  gros  et   magasins  de 
détail  soumis  aux  exercices  des  agents 
des  contributions  indirectes.  —  Achats 
de   rentes   efi'ectués   par  la  Caisse  des 
dépôts     et    consignations   pendant    le 
l"""   semestre    de    1891.    —   Achats    et 
ventes    de    renies     elTectuès    pour    le 
compte  des  départements.  —  Les  con- 
tributions directes  et  les  taxes  assimi- 
lées. —   Les  revenus  de  l'Etat.  —  Les 
recettes    des    chemins    de   fer.   —   Le 
commerce  extérieur  pendant  le  l^r  se- 
mestre de  1891.  —  Le  commerce  exté- 
rieur. —  Tunisie.  —  L'immatriculation 
des  immeubles.  —  Alsace-Lorraine.  — 
La  production  et  le  commerce  des  vins 
depuis    1873.   —  Pays  divers.  —  Situa- 
tion des  principales  banques  d'émission 
à  la  fin  du  2^  trimestre  de  1891. —  Suisse. 
Le  monopole    de    l'alcool.    —    Suisse. 
Les     recettes     et     les     dépenses     de 
l'État  en  1890. —  Belgique.  Les  finances 
provinciales.  —  Belgique.   Le  droit  de 
patente.  (Loi  du  6  juillet  1891.)  —An- 
gleterre. La  restauration  des  monnaies 
d'or  légères.  —  Les  revenus  de  l'Église 
d'Angleterre.  —  La  statistique  du  imu- 
périsme     à    Londres.     —     Allemagne. 
L'impôt  sur  les  successions  eu  Prusse. 
—   La    Banque  d'Espagne.  (Loi    du   14 
juillet  1891.)  —  Mouvement  et  situation 
des  principaux  comptes   de  la  Banque 
d'Espagne    depuis   1874.   —   Italie.    Le 
budget  de  l'exercice  1891-92.  —  Italie. 
Les  dettes  locales.  —  Bussie.  Le  nou- 
veau  tarif    douanier    de   l'Empire.    — 
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Grand-Duché  de  Finlande.  Les  caisses 
d'épargne  postales.  —  Étals-Unis.  Les 
recettes  et  les  dépenses  de  l'exercice 
1890-91.  —  Japon.  Les  budgets  de  l'em- 
pire depuis  quinze  ans.  —  Le  budget 
de  l'exercice  1891-92.  —  Japon.  Le 
monnayage. 

La  Réi'orme  sociale.  —  ■1''*  Juillet.  La 
Société  d'économie  sociale  et  les  nnions. 

—  Proposition  d'une  fondation  de  ré- 
compenses. 

Revce  Bleue.  —  x'(>  juin.  Les  caisses 
de  retraite.  —  4  juillet.  Les  syndicats 
devant  l'opinion.  —  ■1'^^  août.  La 
question  de  la  population.  —  S  sep- 
tembre. La  protection  littéraire  aux 
États-Unis. 

Revue  iuplomatkjue.  —  27  juin.  Les 
chambres  de  commerce  françaises  à 
l'étranger. 

BOARD    OK    TRADE     JOURNAL.     —     Juillet. 

State  of  the  sUilled  labour  market.  — 
International  Tarilï  Bureau.  —  luspec- 
tors  of  Weights  and  measures.  —  Board 
of  Trade  Awards  for  Gallantery.  — 
Amendment  of  the  Merchandise  Marks 
Act.  —  Annual  meeting  of  sea  Fislie- 
ries  représentatives.  — ■  Sea  Fisheries 
Act,  1868.  —  New  Roumanian  Cusloms 
lariir.  —  The  timber  trade  of  Finlaud. 

—  The  foreign  trade  of  Germany.  — 
The  freuch  spirit  industry.  —  The  ita- 
lian  mercliant  navy.  —  Prospects  of 
ramie  production  in  the  United  States. 

—  The  pork  and  pork  products  in- 
dustry of  the  United  States.  —  Trade 
developraent  and  prospects  in  Peru.  — • 
Tari£f  changes  and  customs  régula- 
tions. —  Port  charges  of  the  United 
States,  Mexico,  Central  and  South  Ame- 
rica. —  Exlracts  fram  diplomatie  aud 
fonsular  reports.  —  General  trade  no- 
tes. —  Proceedingsof  chambers  of  com- 
merce. —  Récent  Trade  Blue  Books, 
trade  stalistics,  etc.  — •  Août.  Slalo 
of  the  skilled  labour  market.  —  The 
uses  of  peat  in  the  arts  aud  industries. 

—  The  North  Sea  and  Baltic  Canal.  — 
The  Netherland  margarine  trade.  — 
Condition  of  the  frencli  siik  industry. 

—  Public  lighling  in  eastern  Europe. — 
The  developmeut  of  iudian  railways.  — 
United  States  Immigration  laws.  — 
Tariff  changes  and  customs  regidations. 

—  NewRussia  customs  tariff.  —  Septem- 
bre. Board  of  trade  notices.  —  Sura- 
mary  of  agricultural    reports   of  Great 


Britain.  —  Agricultural  developmeut 
iu  Russia.  —  The  watchmaking  indus- 
try of  Switzerland.  —  Prospects  of  emi- 
grants  to  the  Argentine  Republic.  — 
TarilT  changes  and  customs  régulations. 

—  New  Roumanian  customs  tariff.  — 
Commercial  agreement  between  Spain 
and  the  United  States.  —  Commercial 
treaty  between  the  United  States  and 
San  Domingo.  —  Extracts  from  diplo- 
matie and  consular  reports. 

The  Contemporary  Review.  —  Août. 
The  story  of  an  indiau  child-wife,  par 
Max  Millier.  —  Labour  and  life  in  Lon- 
don.  —The  ethics  of  gambling.  —  The 
american  tramp. 

The  Nineteenth  Century.  —  Août. 
Our  dealings  with  the  poor. 

PoLrncAL  Science  quauterly.  —  Juin. 
The   control  of  national  expenditures. 

—  The  présent  farmers'  movemeut.  — 
Bimetallism  in  France. 

Tue  Quarterly  journal  of  econojiics. 

—  Aviûl.  The  law  of  the  three    rents. 

—  Distribution  as  determined  by  a 
law  of  rent.  —  Marshall's  priuciples 
of  économies.  —  Juillet.  The  acadé- 
mie study  of  political  economy.  —  The 
doctrin  of  rent,  and  the  residual  clai- 
mant  theory  of  wages.  —  A  contribution 
to  tlie  theory  of  railway  rates.  —  Coo- 
pérative Insurance  and  eudowment 
schemes. 

TiiE  NoRTii  American  Review  (New- 
York). — Juin.  Compulsoryphysical  édu- 
cation. —  The  a  b  c  of  money.  —  Juillet. 
My  views  of  philantropy,  by  baron  de 
Hirsch.  The  Farmers'  discontent,  by 
L.-L.  Polk,  président  of  the  farmers 
alliance.  —  The  farmer  ou  top.  —  Do- 
mestic  service  in  England.  —  Loafiug 
and  labouring.  -  English  universities 
and  collèges.  —  Industrialand  financial 
coopération.  —  The  relations  of  litera- 
ture  to  Society.  —  The  theological 
crisis.  —  Août.  The  scientilîc  basis  of 
belief.  —  The  state  as  au  immoral  tea- 
cher.  —  Pensions  and  patriotism.  — 
IIow  to  rest.  —  Trades-unions  for  wo- 
men.  —  Septembre.  A  plea  for  railway 
consolidation.  —  Coopérative  woman- 
hood  in  the  state. —  The  idéal  sunday. 

—  Is  drunkenness  curable? 

The  Fortnightly  Review.  —  Juillet. 
The  crédit  of  Australasia.  —  Foreign 
pauper  immigration.  —  Août.  The  la- 
bour inovement   in  Auslralia.  —   Mili- 
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tary  éducation.  —  The  éducation  ofoffi- 
cers. —  Tlie  old  economy  and  the  new. 
The  Econoahst.  —  4  juillet.  Tiie  ré- 
duction of  Ihe  bank  rate.  —  The  reve- 
nue. —  The  liquidation  of  public  com- 
panies.  U. —  Auslralian  bankiugaffairs. 

—  Il  juillet.  The  money  market.  —  The 
rehabilitatioa  of  our  gold  coinage.  — 
The  nationale  of  trust  companies.  — 
Auslralian  finance.  —  18  juillet.  Bank 
reserves.  —  The  monetary  position 
in  the  United  States.  —  Indiau  wheat. 

—  i5  juillet.  Ireland.  —  Slopped 
bouds.  —  Liquid  assets  of  banks.  — 
The  faiiure  of  the  Englich  Bank  of  the 
River  Plate.  —  The  Argentine  Morato- 
rium.  —  Dividend  prospect»  of  Argen- 
tine rails.  —  /■"■  août.  The  monetary 
crisis  in  Portugal.  —  The  argentine 
budget.  —  The  dépréciation  in  trusts 
and  finance  companies  shares.  —  The 
position  of  the  scotch  railways.  — 
8  août.  The  life  assurance  returns  for 
1889-90. —The  fall  in  Union  Pacifies 
and  its  significance.  —  Indian  railways 
in  1890.  —  American  pig-iron  produc- 
tion. —  / o  août.  English  criticism  upon 
American  railways  management.  — 
English  railways  in  the  past  half  year. 

—  Metropolitan  joint-stock  banks.  — 
22i  août.  The  Uruguyan  debt.  —  The 
liquidation  of  the  Melbourne  Land 
Boom.—  The  customs  in  1890-91.  — 
American  railways  in  1890.  —  ^9  août. 
The  debt  of  Uruguay.  ■ —  How  spécula- 
tion on  silver  bas  alfected  India.  —  The 
progress  of  Canada. —  The  sport  on  the 
Stock  Exchange.  —  S  septemlrre.  Fluc- 
tuations in  american  rails  since  1880.  — 
The  railway  returns  for  1890.  —  Chili 
at  the  end  of  the  révolution.  —  Uru- 
guayan  railways.  —  12  septembre.  The 
Trade-Union  Congress.  —  The  harvest 
at  home  and  abroad.  —  New  South 
Wales  as  borrower.  —  The  Ireland  re- 
venue returns.  —  Fluctuations  in  home 
rails  since  1880.  —  Melbourne  real  pro- 
perty  institutions  and  british  deposi- 
tors.  —  19  septembre.  The  accounts  of 
the  scotch  railways.  —  The  unequal 
liabiiity  on  bank  shares.  —  The  mi- 
ning  market.  —  Trade  with  the  spanish 
West  Indies.  —  Argentine  Trade.  — 
itf  .iepte>/ibre.  Three  per  cent.  —  The 
trade  of  the  Empire.  —  The  Tunisian 
monetary  reform.  —  Cotton  movemenl 
and  crop  of  1890-91. 


The  Statist.  —  37  juin.  The  silver 
spéculation  :  ils  basis.  —  /"  août.  Ar- 
gentine rehabilitation.  —  The  prevai- 
ling  uneasiness.  —  Trust  companies 
debentures.  —  S  août.  The  mexican 
railway  outlook.  —  13  août.  Deposits 
and  bank  acceptauces.  —  The  faiiure 
of  the  russian  harvest.  —  The  railways 
half-year.  —  :29  août.  The  russian  crops 
and  the  russian  rouble.  —  o  septembre. 
The  Erie  railroad.  —  /^  septembre. 
The  new  russian  loan.  —  Joint  stock 
bank  reserves.  —  Mexican  finance  and 
trade.  —  19  septembre.  Chilian  Finan- 
cial troubles.  —  Some  probable  consé- 
quences of  the  bad  harvesls.  —  The 
boom  and  dividend  paying  power.  — 
26  septembre.  The  gold  drain  and  the 
stock  markets.  —  China.  —  Some  trust 
companies'  South  American  invest- 
ments. 

The  Saturday  Review.  —  4  juillet. 
Some  State  socialism.  —  //  juillet. 
Money  inatters.  —  Philantropy  in  the 
lords. —  1S  juillet.  The  éducation  bill 
and  «  paternal  governmeut  »  .  — 
8  août.  xModern  navies.  —  lo  août. 
Hygiène  and  demography.  —  Outlan- 
dish  insects.  —  Nonolet.  1.  —  22  août. 
Id.  II.  ^  29  août.  The  finaucial  aspects 
of  gold  preserving.  —  Cavalry  distri- 
bution and  organisation.  —  The  plan- 
tation bubble.  —  0  septe)nbre.  Cosas  de 
Chile.  The  roto.  —  12  septembre.  Cosas 
de  Chile.  The  hnaso.  —  The  school 
master  very  much  abroad.  —  The  ame- 
rican colony  in  Paris.  —  19  septembre. 
Cosas  de  Chile.  The  politician. 

TiiE  Nation.  ^ —  /  /  juin.  A  railway  célé- 
bration in  Asia  Minor.  —  2o  juin.  The 
économies  and  the  public.  —  A  case  of 
developmeut.  —  7  juillet.  The  precur- 
sors  of  PefTer.  —  America  in  italian  li- 
braries.  —  Président  Walker  on  the 
economisls.  —  9  juillet.  The  new  prus- 
sian  income-tax.  —  Peace  or  death.  — 
■}0  juillet.  Government  Insurance  in 
France.  —  6  août.  The  elTectiveness  of 
sunday  statutes.  • — 13  août.  Tlieindus- 
Irial  situation  in  France.  —  20  août. 
The  german  grain  dulies.  —  fO  sep- 
tembre. Union  Pacific  afTairs.  —  The 
rate  of  profils. 

Deutsche  Rundschau.  —  Août.  Ueber 
das  Verhultniss  des  Einzelnen  zur  Ge- 
meinschaft.  —  Septembre.  Kraftmas- 
chinen    fur  das  Kleingewerbe.  —  Der 
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Geschichisunterricht  in  aufsteisender 
Linie. 

Preussische  Jahrbûcher.  —  Septembre. 
Wirthschaftliche  Zustande  inRussland. 

—  Die  Bedeuliing  der  Eiseiibahnen 
unterster  Ordnung. 

UsGARiscHE  Revue.  —  Mai.  Ungarns 
Handel  und  Verkehr  im  Jalire  1889. 

ZeITHCIIRIFT     FilR     DIE     GE3AMTE     StAATS- 

wissENSciiAFT  (Tubiiigue).  —  4  Ueft.  Die 
Anfange  des  Deutschen  Eisenbabnwe- 
seos.  —  Das  ôsterreichiscbe  Finanzwe- 
sen  gegen  Ende  des  reinen  Terrilorial- 
staales  nach  von  Mensi. 

Ri'ssisciiE  Revue  (Saint-Pétersbourg). 

—  XX.  .Jahrrjanq.  1  Ueft.  Allgemeines 
Reichs-Budget  der  Einnabmen  und 
Atisgaben  fur  das  Jahr  1891.  —  2  Ueft. 
Gegenwurtige  Lage  der  Montan-Indus- 
trie  in  Russland.  —  Die  sibiriscbe 
Eisenbabn. 

Jahkbûcher  fur  Nationalôkonomie  und 
Statistik  (léna,  1891).  —  Drilte  Folge. 
Zweiter  Bnnd.  Erstes  Ueft.  Die  Ergeb- 
nisse  der  Koncursstatistik.  —  Die 
Wohnungs-Enquete  in  der  Stadt 
Basel  vom  1  bis  19  Febr.  1889.  —  Die 
Zweite  Lessung  des  Entwurfs  eines  Bûr- 
gerlichen  Gesetzbuches  fiir  das  Deut- 
sche Reich  (suite).  — ■  Das  Reichsgeselz 
betrefîend  die  Gewerbegerichte,  voni 
29  Juli  1890.  —  Die  Arbeiterchutzge- 
setzgebung  in  Belgien.  —  Zweites  Ueft. 
Die  Ergebnisse  der  Konl\ursstatistil< 
(suite).  —  Frauenarbeit.  — •  Das  Reich - 
sgesetzbetrefTcnd  die  Gewerbegerichte, 
voin  29  juli  1890  (fin).  —  Gesetz,  be- 
trefîend das  Reichsschuldbnch,  vom 
31  mai  1891.  —  Gewerbesleuergesetz, 
vom2ijuni  1891.—  Drittes  Ueft.  Die 
Ergebnisse  der  Konl<ursstatistilv   (fin). 

—  Das  Ratsel  der  Durchschnillsprofit- 
rate  bei  Marx.  —  Die  wirlhschaftH- 
che  Gesetzgebung  Franlvreichs.  1.   Das 


Gesetz  iiber  die  Kinder-und  Frauen- 
arl)cit  in  den  Fabrilcen.  2.  Das  Gesetz 
ûber  Haftpflicht  bei  gewerblichen  Un- 
fallen,  par  André  Liesse  et  Maurice 
Harbulot.  —  Gesetz  betrefi^end  die  Her- 
anziehung  der  Fabrilvcn  u.  s.  \v.  mil 
Vorausleislungen  fiir  den  Wegebau  in 
der  Provinz  Schleswig.  —  Holstein  mit 
Ausnahme  des  Kreises  fTerzogtum 
Lauenburg.  —  Supplement-Heft  XIX. 
Zustand  und  Fortschrite  der  deut- 
schen Lebensversicherungs-Anstalten  im 
Jahre  1890. 

Die  Nation.  —  4  juillet  1891 .  Der 
organisierte  Appétit.  —  Il  juillet.  Die 
deutschen  Sozialdemolvraten.  —  18  juil- 
let. Der  neueste  sozialpolitische  Gesetz- 
entwurf.  —  io  juillet.  Staatsbahnen 
und  Reichsaufsicht.  —  I"  août.  Eine 
neue  Phase  in  der  russischen  Eisen- 
bahnpoiilii<.  —  8  août.  Gold  in  Siid.  — 
Afrika  und  Australien.  —  /.î  août.  Das 
russische  Roggcnausfuhrverbot.  —  2^ 
août.  Der  Anfang  einer  Personentarif — 
Reform  in  Preussen.  —  Die  Bethei- 
ligung  Deutchslands  an  der  Ausslellung 
in  Chicago.  —  ^9  août.  KornzôUe  und 
llandelsvertrâge.  —  5  septembre.  Lave- 
leye  contra  Spencer.  —  12  septembre. 
Etwas  mehr  Licht  iiber  die  Getrei- 
dezôlle. 

Die  Gegenwart.  —  i7  juin.  Das  biir- 
gerliche  Recht  und  die  Besitzlosen. — 
//  juillet.  Soziale  Friedensbolen.  — 
Der  russische  Dorfschullehrer.  —  !8 
juillet.  Soziale  Friedensbolen  (fin).  — 
15  août^  Uber  matérielles  und  iiber 
geistiges  Kapilal.  —  '3i2  août.  Die  Jung- 
fernfrage.  —  29  août.  Nationale  Fi- 
nanzpolitik.  —  Die  Jungfernfrage  (fin). 

—  Erbrecht  und  Unterstillzungspflichl. 

—  26  septembre.  Nachbarsehaftsgilden 
als  Werkzeug  sozialer  Reform. 


Droit  publie  et  droit  privé. 


Nouvelle  Revue.  —  /"■■  juillet.  Tra- 
vaux forcés  fin  de  siècle. 

Correspondant.  —  10  juillet.  Les 
administrateurs  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer. 

Revue  française  de  l'étranger  et  des 
colonies. —  1"^' juillet.  La  loi  tunisienne 
sur  le  recrutement  et  son  extension 
possible  à  l'Algérie. 

Revue  de  droit  international  et  de  lé- 


gislation COMPARÉE.  — Tome  XXIII.  1891, 
n"  2.  Le  devoir  fiscal  au  regard  de  plu- 
sieurs corps  en  concours.  —  Des  lois 
espagnoles  sur  le  mariage  et  de  leur 
elTet  extraterrilorial  (suite  et  fin).  — 
Le  droit  international  et  la  dette  pu- 
blique égyptienne  (troisième  article). 
—  La  revision  des  traités  avec  le  Japon 
au  point  de  vue  du  droit  international 
(suite  et  fin).  —  I^°  3.  La  question  d'A- 


A.  Tome  VI. 


1891. 
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laska.  —  Le  conflit  anglo-portugais 
(premier  article).  —  Le  droit  interna- 
tional et  la  dette  publique  égyptienne 
(quatrième  et  dernier  article). 

Rkvue  génékale  d'administration.  — 
Ju'm.  L'individu  et  l'État.  —  Examen 
critique  de  la  loi  du  22  juillet  18S0  sur 
la  procédure  à  suivre  devant  les  con- 
seils de  préfecture  (suite  et  fin).  —  De 
l'intervention  des  municipalités  dans  la 
réglementation  du  travail  (suite).  — 
Jurisprudence.  —  Juillet  L'administra- 
tion et  les  actes  d'administration.  — 
Les  plans  généraux  d'alignement.  — 
De  l'intervention  des  municipalités  dans 
la  réglementation  du  travail  (suite  et 
fin).  —  Jurisprudence.  —  Août.  Du 
recours  au  conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir.  —  Situation  financière  des 
communes  en  1890.  —  L'administration 
et  les  actes  d'administration  (suite). 
—  Jurisprudence. 

Revie  algérienne  et  tunisienne  de  lé- 
gislation ET  DE  jurisprudence. — Juillet. 
Principes  du  droit  musulman  selon  les 
rites  d'Abou  Hanifah  et  de  Chàfi'i.  — 
Jurisprudence. 

Archives  diplomatiques.  —  Mai.  Alle- 
magne. Turquie.  Traité  d'amitié,  de 
commerce,  de  navigation.  24  août 
1890.  —  Conférence  de  Bruxelles  pour 
la  suppression  de  la  traite  des  esclaves 
(suite).  Annexes  au  protocole  n"  XV.  — 
État  indépendant  du  Congo.  Décret  sur 
l'application  de  la  loi  aux  étrangers. 
(20  février  1891.)  — Jw/n.  France.  Grèce. 
Déclarations  concernant  les  relations 
commerciales  (8-20  février  1891).  — 
Grande-Bretagne.  Italie.  Protocoles  pour 
la  délimitation  de  leurs  sphères  res- 
pectives d'influence  dans  l'Afrique  Orien- 
tale (24  mars  et  15  avril  1891).  — 
Conférence  de  Bruxelles  pour  la  sup- 
pression de  la  traite  des  esclaves.  Pro- 
tocoles du  24  mai  au  lo  juin  1890.  — 
France.  Décret  réglant  les  pouvoirs  du 
gouverneur  général  de  l'Indo-Chine 
(21  avril  1891).  —  Egypte.  Décret  relatif 
à  l'adoption  du  système  métrique  dé- 
cimal i28  avril  1889). 

Journal  de  droit  international  privé. 


1891.  V.-VL  Du  contrat  par  correspon- 
dance, notamment  dans  les  rapports 
internationaux.  —  La  nouvelle  loi  des 
Etats-Unis  sur  la  propriété  littéraire  et 
artistique,  au  point  de  vue  national  et 
international.  —  Les  étrangers  devant 
l(îs  tribunaux  consulaires  et  nationaux 
en  Turquie.  —  La  nationalité  et  la  natu- 
ralisation dans  l'empire  allemand.  — 
Des  conflits  entre  le  code  italien  et  la 
loi  française  du  26  juin  1889  sur  la 
nationalité.  —  De  la  situation  juridique 
des  aéronautes  en  droit  international, 
par  A.  \Vilhelni.  —  De  l'exécution  des 
jugements  étrangers  en  Roumanie.  — 
De  l'exception  de  litispendance  à  raison 
d'une  instance  pendante  devant  un 
tribunal  étranger,  d'après  la  jurispru- 
dence anglaise.  —  Chronique.  —  Juris- 
prudence. 

Revue  des  Deux  Mondes.  —  /o  juin. 
L'idée  de  culpabilité. 

TiiE  Contemporary  Review.  —  Sep- 
tembre.  The  nationalisation  of  cathe- 
drals. 

Political  Science  quarterly.  —  Juin. 
Fédéral  government  and  our  interna- 
tional responsability. 

The  Nortii  American  Review.  —  Juin. 
The  law  and  the  lynchers.  —  Juillet. 
The  inheritance  of  property. 

Archiv  fïr  ofeentliches  Recht.  — 
1891,  n°4.  Vôlkerrechtliche  Okkupation 
iind  deutsches  Kolonialslaatsrecht.  — 
Das  Recht  des  Kônigs  zum  Steuererlass 
in  Prenssen.  —  Das  grossherzogliche 
bessische  Geselz  ûber  die  Unterbrin- 
gung  jugendlicher  Uebelthiiter  und 
verwahrloster  Kinder,  vom  11  juin 
1887. 

Unsere  Zeit  (Leipzig).  —  Août.  Zur 
Bodenbesitzreform.  —  Septembre.  Die 
Verantworllichkeitsfrage. 

Zeitschrift  FiJR  die  gesamte  Staatswis- 
senschaft  (Tubingue).  —  4  Heft.  Zur 
rechtsphilosophischen  Théorie  des  Aus- 
nahmerechtes. 

RivisTA  italiana  per  le  scienze  giuri- 
D1CIIE.  —  Juin.  Una  nuova  teoria  dei  con- 
Iralti  di  assicurazione.  —  Il  tempo  nel 
diritto  privato  langobardo. 


Géographie,  afTaiceK  coloniales. 


Le  .^Ionde  économique.  —  4  juillet. 
Colonisation  :  Le  recrutement  des  fonc- 
tionnaires coloniaux;  l'école  coloniale. 


—  i'^'août.  Colonisation  :  Le  recrutement 
des  fonctionnaires  coloniaux;  l'étude 
des  méthodes  de  l'étranger.  —  8  août. 
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Colonisation  :  Le  recrutement  des  fonc- 
tionnaires coloniaux;  les  méthodes  de 
l'étranger.  —  1  o  août.  Colonisation  :  Le 
recrutement  des  fonctionnaires  colo- 
niaux; les  méthodes  de  l'étranger;  1" 
l'Inde.  —  2i  août.  Colonisation  :  Le 
recrutement  des  fonctionnaires  colo- 
niaux :  1»  l'Inde;  les  examens  d'ordre 
moral  et  intellectuel  ;  principes  sur  les- 
quels ils  reposent.  —  ^.9  août.  Coloni- 
sation :  Le  recrutement  des  fonction- 
naires coloniaux;  les  méthodes  de 
l'étranger;  l'Inde;  les  examens  d'ordre 
intellectuel;  les  programmes.  —  3  sep- 
tembre. Colonisation  :  Le  recrutement 
des  fonctionnaires  coloniaux;  les  mé- 
thodes de  l'étranger;  l'iade;  les  garan- 
ties supplémentaires;  les  probalioners; 
les  ineffeclive  officers.  —  12  septembre. 
Colonisation  :  Le  recrutement  des  fonc- 
tionnaires coloniaux;  les  méthodes  de 
l'étranger;  l'Inde  ;  les  avantages  offerts; 
la  carrière.  —  t9  septemijre.  Coloni- 
sation :  Le  recrutement  des  fonction- 
naires coloniaux;  les  méthodes  de 
l'étranger;  l'Inde;  les  avantages  maté- 
riels; les  gros  traitements;  les  grosses 
pensions;  discusïrion  du  principe.  — 
2iG  septembre.  Colonisation  :  Le  recru- 
tement des  fonctionnaires  coloniaux; 
les  méthodes  de  l'étranger;  l'Inde;  les 
traitements. 

Revue  des  Deux  Mondes.  • —  1^'  juin. 
Huit  jours  dans  l'ile  de  Bali.  —  Un 
explorateur  allemand  en  Afrique.  —  Le 
docteur  Cari  Peters.  —  /<=''  septembre. 
Dans  l'Ouest  africain,  par  M.  R.  de 
Segouzac. 

L'Économiste  français.  —  20  juin.  Le 
partage  de  l'Afrique  :  nécessité  d'un 
remaniement  dans  la  distribution  des 
possessions  européennes.  —  Les  terri- 
toires de  l'Arizona,  du  Nouveau-.Mexi- 
que  et  l'État  du  Nevada.  —  4  juillet. 
La  nécessité  d'un  remaniement  dans 
la  distribution  des  possessions  euro- 
péennes en  Afrique  :  la  Gambie  anglaise 
et  le  Sénégal.  —  La  colonie  anglaise 
du  Cap  de  Bonne-Espérance.  —  18  juil- 
let. Les  compagnies  de  colonisation 
sous  l'ancien  régime.  —  1^'  août.  Les 
compagnies  de  navigation  et  l'ancien 
régime. 

Nouvelle  Revue.  —  /"■  juillet.  L'Ar- 
dèche.  —  1o  août.  Au  lac  Tchad.  — 
/"•  septembre.  L'importance  de  l'ensei- 
gnement géographique   au  xix^  siècle, 


comme  base  de  l'émigration  et  de  la 
colonisation. 

Le  Correspondant.  —  10  août.  Saiut- 
Barnabé.  —  23  août.  Saint-Barnabe. 

Bibliothèque  universelle  et  Revue 
SUISSE.  —  Juin.  A  travers  le   Caucase. 

—  Juillet.  —  Août.  Ici.  —  Septembre, 
ht. 

Revue  maritime  et  coloniale.  —  Juil- 
let. Études  historiques  sur  la  marine 
militaire  de  France.  XII.  La  marine 
française  sous  la  régence  et  sous  le 
ministère  de  Maurepas.  —  Septembre. 
Les  cyclones  de  la  mer  des  Antilles. 

Revue  française  de  l'étranger  et  des 
COLONIES.  —  13  juin.  Les  Anglais  en 
Egypte.    —  L'anthropologie  coloniale. 

—  Les  Allemands  en  Nouvelle-Guinée. 

—  /«>•  juillet.  Voyage  en  Nouvelle-Zé- 
lande.—  Le  Traiissaharien.  Le  tracé  par 
Alger.  — 13  juillet.  Le  canal  de  Gotha. 
^  /er  août.  Soudan  français.  La  péné- 
tration par  le  Niger.  —  Exploration 
Quiquerez  à  la  Côte  d'Ivoire.  —  A  propos 
de  la  Nouvelle-Calédonie.  —  /3  août. 
Paul  Crampel  et  la  mission  du  Tchad. 

—  Le  nord  de  l'Annam  et  le  Laos.  — 
Royaume  de  Siam.  Travaux  publics 
et  chemins  de  fer.  — Rivières  du  Sud. 
Exploration  Brosselard-Faidherbe.  — 
/<=■•  septembre.  État  du  Congo.  Rap- 
port général  (1880-1890).  —  Les  Portes 
de  Fer  et  leur  régularisation.  —  L'A- 
frique anglaise  et  les  Boërs.  —  L'Al- 
gérie et  les  impôts.  —  Congrès  national 
de  géographie  de  Rochefort.  —  Congrès 
international  de  géographie  de  Berne. 

—  Le  Transsaharien  central.  —  Le 
Brésil  et  la  colonisation.  —  13  sep- 
tembre. Les  frontières  cambodgiennes 
et  siamoises.  —  Le  nord  de  l'Annam 
et  le  Laos.  —  L'ile  de  Riigen.  —  Congo 
français.  Exploration  Fourneau  sur  la 
Sangha. 

Revue  britannique.  —  Août.  Une 
exploration  minière  en  Arménie. 

La  Réforme  sociale. —  16  août  et  1<"^ 
septembre.  La  France  au  Soudan. 

La  Science  sociale.- — Joi<i.  La  France 
en  Indo-Chine.  II.  Les  résultats  de  notre 
administration;  les  réformes  néces- 
saires. —  Monographie  du  Canada.  III. 
La  première  étape  de  la  colonisation 
administrative.  I.  Les  seigneurs  fonc- 
tionnaires. 

L'Économiste  français.  —  13  août. 
Les    compagnies    de    colonisation    de 
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l'ancien  régime.  —  Le  Monlana,  le 
Washington  et  l'Orégon.  —  5i  aoùl. 
De  la  péuélration  et  du  partage  de 
l'Afrique.  —  Le  comité  de  l'Afrique 
française  et  la  mission  Crampel.  — 
J:0  août.  Les  compagnies  de  coloni- 
sation. Les  causes  de  leur  insuccès  sous 
l'ancien  régime;  leur  utilité  et  leurs 
chances  dans  le  temps  présent. —  /^sep- 
tembre. Des  aiïronts  infligés  à  la  France 
à  Madagascar  et  de  la  nécessité  d'éta- 
blir dans  l'île  un    protectorat  effectif. 

The  Contemporary  Review.  —  Août. 
The  Antipodeans.  —  Septembre.  A 
month  in  Southern  India.  —  The  Anti- 
podeans. II. 

Tue  Nln'eteenth  CENTunv.  —  Août. 
Demography.  —  The  French  in  Ton- 
quin.  —  The  seamy  Side  of  Australia. 
—   Fron  tiers  and  protectorates. 

The  Nortii  Ajierican  Review  (New- 
York).  —  Juin.  A  trip  abroad.  —  A  chat 
about  Newfoundland. 

T}iE  FouTMGiJTLY  Review.  —  Juillet. 
Stray  thoughts  on  South  Africa.  — 
Punitive  expéditions  on  the  Norlh- 
West  fronlier  of  India.  —  With  King 


Gungunhana  in  Gazaland.  —  .Septembre. 
Social  life  in  Australia. 

Tue  Eco.nomist.  —  4  juillet.  The  rela- 
tion between  the  Grand  Trunk  and  the 
Canadian  l'acific.  —  il  juillet.  Railways 
in  the  Southern  Division  of  the  United 
States. 

The  Nation.  —  10  juillet.  Corsica  in 
summer-time.  —  i7  août.  Ancienl  al- 
pine glaciers. 

Deutsche  Rlndschau.  —  Août.  Die 
Etapenstrasse  von  England  nach  Indien 
ûber  Canada.  —  Septembre.  Die  Flora 
von  Helgoland.  — Der  heutige  Zustand 
Aegyptens  unter  englischer  Herrschaft. 

Unsere  Zeit  (Leipzig).  —  Juillet.  Das 
Seenge-biet  von  Deutsch-Afrika.  — 
Août.  Das  staatsrechtliche  Yerhultniss 
der  deutschen  Schutzgebiete  zum  Rei- 
che.  —  Septembre.  Exotische  Touristik. 

Die  Nation.  —  /S  juillet.  Wiihrungs- 
Kolouial-und  Centrumspolitik. 

Cosmos  (Turin).  — Juin.  Viaggio  nell' 
interno  del  paese  dei  Somali,  da  Ber- 
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Dans  le  travail  que  je  viens  d'éditer,  l'auteur 
continue  ses  recherches  sur  l'histoire  du 
droit;  cette  fois,  il  s'occupe  des  théories  poli- 
tiques et  du  droit  international  en  France. 

Huit  chapitres  traitent  successivement  des 
sujets  suivants  :  la  science  politique  au  moyen 
âge,  le  gallicanisme  royal,  la  politique  et  la 
Réforme,  les  directions  diverses  de  la  science 
politique  au  \\t  siècle,  la  science  du  droit 
international  en  France,  la  centralisation  poli- 


-lique  au  xvii''  siècle,  les  théoriciens  politiques 
(le  la  preniièie  moitié  du  même  siècle,  les 
théories  politiques  du  règue  de  Louis  XIV. 

L'œuvre  constitue  ainsi  un  tableau  des 
évolutions  de  la  politique  en  France,  tableau 
d'un  grand  intérêt,  où  l'on  voit  un  pays  qui, 
au  milieu  du  xiv**  siècle,  est  gouverné  par  les 
états  généraux,  qui,  au  xvf  siècle,  produit  le 
plus  grand  écrivain  politique  des  temps  moder- 
nes, Jean  Bodin,  aboutir  au  xvn°  siècle  à 
l'absolutisme  le  plus  exagéré. 

L'auteur  ne  s'est  pas  contenté  de  recourir 
aux  sources  imprimées.  De  nombreux  écrivains 
sont  analysés  d'après  les  manuscrits  et  plus 
d'un  de  ces  écrivains  était  jusqu'ici  complète- 
ment oublié. 

L'ouvrage  s'arrête  au  xvm^  siècle.  Alors 
commence  pour  la  pensée  politique  française 
une  ère  absolument  nouvelle;  le  philosophisme 
du  xvin'  siècle  est  sans  lien  aucun  avec  les 
manifestations  antérieures  du  génie  national  ; 
,il  se  rattache  exclusivement  à  Locke  et  aux 
penseurs  anglais. 


Paris,  l-mai  1891. 


FÉLIX  ALCAN,  éditeur, 
108,  Boulevard  Saint-Germain. 
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